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JOURNAL 


DES  AVOUÉS. 


QUESTIONS. 


ART.  4095. 
I.  SUmsnCHÈlE^  UCITITIOICj    REMISB  PBOPORTIOmiBLLB. 

En  cas  de  surenchère  après  adjudication  sur  licitation,  la 
remise  proportionnelle  sur  l'excédant  de  prix  produit  par  la 
surenchère  appartient^elle  au  seul  avoué  poursuivant^  ou 
doit^elle  être  partagée  entre  cet  avoué  et  les  avoués  eolicitants 
(C.  proc,  973  ;  ordonn.  10  oct.  1841,  art.  i2|  §  k.)? 

Cette  question  ne  parait  pas  avoir  été  jusqu'ici  tranchée 
par  la  jurisprudence  ni  discutée  par  les  auteurs.  Pour  nous^ 
nous  n'hésitons  point  à  considérer  la  disposition  finale  du  §  4 
de  Tart.  12derordonnance  du  10  oct.  1841  comme  restrictive, 
et  à  penser  dès  lors  que  la  remise  proportionnelle  sur  l'excé- 
dant de  prix  produit  par  la  surenchère  que  rart/973,  C.proc, 
autorise  après  l'adjudication  sur  licitation,  doit-ètre  partagée, 
comme  celle  allouée  sur  le  prix  de  cette  adjudication^  entre 
l'avoué  poursuivant  et  les  avoués  eolicitants. 

L'ordonnance  de  1841  devait  logiquement  attribuer  au  seul 
avoué  poursuivant  la  remise  proportionnelle  sur  l'excédant  de 
prix  produit  par  la  surenchère  dont  parle  l'art.  708,  de  même 
qu'à  lui  seul  appartient  la  remise  proportionnelle  sur  le  prix 
de  l'adjudication  par  expropriation  forcée^  —  Mais  la  logique 
exige  également  que  le  partage  de  la  remise  entre  les  avoués 
ait  lieu  lors  de  la  surenchère  après  licitation,  de  même  qu'elle 
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a  eu  liea  lors  de  radjudication  primitive  des  iinmeubies 
licites. 

Sans  s'expliquer  positivement  sur  la  question,  M.  Cbauveau, 
Comment,  du  Tarif,  t.  2,  n**  5339,  renvoie,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  calcul  de  la  remise  proportionnelle  dans  notre  bjrpo- 
thèse^à  ce  qu'il  a  dit  au  n^  532^2,  où  il  s'occupe  précisément 
du  partage  de  cette  remise  au  cas  de  licitation.  Nous  pouvons 
donc  invoquer  son  autorité  à  l'appui  de  notre  opinion. 


ART.  4096. 
n.  FAILLITE,  SÉPARATION  DE  RIENS,  SYNDIC,  DÉPENS,  PRFVILÉGE. 

Le  syndic  d'une  faillite  mis  en  cause  par  la  femme  du  failli 
demanderesse  en  séparation  de  biens  peut-^il  être  condanmij 
en  sa  qualité^  aux  dépens  de  Vinstance,  alors  qu'il  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice,  ou  qu'il  a  fait  défaut  ? —  Et.^  dans 
le  cas  de  l'affirmative^  le  tribun,al  doit-il  ordonner  que  les 
dépens  soient  employés  comme  frais  privilégiés  de  syndicat, 
ou  les  adjuger  seuiemeni  à  la  femme  comme  itceeesoiaree  de  sa 
créance  7 

Nul  doute  que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  de  la  femme  du  failli,  sans  résistance  de  la  part  du 
syndic,  ne  puisse  condamner  celui-ci,  en  sa  qualité,  aux 
dépens  de.  l'instance  ;  il  n'y  a,  en  pareil  oas^  aucun  motif  de 
ne  pas  appliquer  l'art.  130,  G.  proc.civ. 

Quant  au  point  de  savoir  si  ces  dépens  sont  privilégiés,  on 
doit,  selon  nous,  le  résoudre  négativement. 

Sans  doute,  lorsque  le  syndic  d'une  faillite  est,  en  cette 
qualité,  condamné  aux  dépens  d'une  instance  où  il  a  joué  un 
rôle  actif,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  il  est  juste  que  ces  dépens  soient  em- 
ployés comme  frais  de  syndicat,  et  supportés  par  la  masse  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  l'actif  mobilier,  que  justifie  alors 
la  disposition  de  l'art.  565,  C.  comm.,  V.  Pardessus^  Cours 
de  dr.  commet*^  t.  5,  n®  1192,  Boulay-Paty,  FailU  et  Ban-- 
quer.,  n»  339;  Laine,  Id.,  p.  373;  Renouard,  id.,  t.  2,  p.  204  j 
Bioche,  Die/,  de  proc,  v*  Faill.,  n^  1107;  Dalloz,  Répert., 
eod.  v^^  no  1064;  Laroque-Sayssinel,  Faill,,  ep  Banquer.,  t.  2> 
p.  524,  n*  10. 

Mais  quand  le  syndic  a  seulement  été  mis  en  cause,  pour 
la  régularité  de  la  procédure^  dans  une  instance  où^  n'ayant 
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pas  à  défendre  rintérèt  de  la  masse,  il  é'est  borné,  soit  à  s'en 
rapporter  à  justice,  soit  à  faire  défaut,  les  dépens  adjugés  au 
demandeur  qui  gagne  son  procès,  ne  sont  plus  qu'un  acces- 
soire de  la  créance  de  ce  dernier  ;  rien  en  pareil  cas  n'autorise 
à  les  considérer  comme  privilégiés. 

C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées  là  jurisprudence  et  la 
doctrine.— Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  29  fév.  1840 
(D.p.40.2.109)  a  décidé  que  les  frais  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens  formée  par  la  femme  d'un  failli  ne  doivent 
pas  être  employés  comme  frais  de  syndicat,  mais  payés  ad 
marc  le  franc,  alors  que  le  syndic  n'a  figuré  dansTinslance  que 
comme  représentant  le  failli,  et  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure. Et  celle  décision  est  approuvée  par  MM.  Renouard, 
t.  2,  p.  205,  et  Bioche,  n»  1105.  V.  aussi  Pardessus,  Zoc,  cit. 
—  Les  vrais  principes  nous  paraissent  ne  pas  permettre  d'autre 
interprélatiop. 

Un  de  nos  honorables  abonnés  nouB  communique  toutefois 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  en  date  du  27  mai  1858  (àff., 
Delepouille,  C.  synd.  Delepouille),  qui  a  statué  en  sens  con- 
traire dans  les  termes  suivants  t 

Attendu  que  si,  auK  termes  de  l'art.  443,  C^  comm.,  le  failli  est 
dessaisi  de  Tadministration  de  ses  biens,  il  conserve  les  droits  de  la 
puissance  maritale  ;  —  Que  dès  lors,  l'action  en  séparation  de  biens, 
qui  affecte  à  k  fois  et  cette  puissance  et  les  biens  eux-mêmes,  doit 
être  dirigée  et  contre  le  mari  et  contre  Ifi  syndic,  comme  représentant 
les  intérêts  de  la  masse  ; 

Attendu  que  l'action  en  séparation  de  la  femme  étant  accueillie  » 
amène  une  condamnation  de  dépens  contre  les  deux  adversaires 
qu'elle  a  dû  rencontrer  ;— Que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  s'y  sous- 
traire sur  le  motif  qu'ils  ne  résistent  pas  à  la  demande,  et  qu'au  sur- 
plus en  faisant  défaut,  le  syndic,  loin  d'adhérer  à  la  demande,  s'est 
réservé  tous  les  moyens  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  elle  ,  en 
usant  de  la  voie  de  l'opposition  ; 

Attendu  que  les  dépens  auxquels  a  été  condamné  le  syndic  forment 
une  dette  postérieure  à  la  faillite,  aussi  bien  que  ceux  qu'il  a  expo- 
sés, et  que  la  faillite  doit  nécessairement  supporter  ; — Que  Tautorisa- 
tîon  de  les  employer  en  frais  de  syndicat  est  une  précaution  sudral^on- 
dante,  prise  dans  l'intérêt  du  syndic,  lui-môme,  pour  écarter  toute 
idée  de  condamnation  personnelle,  et  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que, 
sans  attendre  le  règlement  des  frais  d'administration  de  la  faillite,  celu  i 
qui  a  obtenu  la  condamnation  de  dépens  ne  la  fît  payer  sur  f  actif  de 
la  faillite  ;  etc. 

Nous  cherchons  en  vain  dans  cet  arrêt  des  arguments  de 
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nature  à  modifier  notre  opinion.  Il  suppose  j>  et  c'^st  là 
toute  la  base  de  son  raisonnement,  que  le  syndic  figure  dans 
l'instance  en  séparation  de  biens  pour  y  défendre  les  intérêts 
de  la  masse;  mais  la  mise  en  cause  du  syndic  dans  une  telle 
instance  n'implique  pas  nécessairement  ^ue  la  masse  y  soit, 
partie  intéressée.  Cette  mise  en  cause  est  1  effet  du  dessaisisse- 
ment dont  le  failli  se  trouve  frappé  et  qui  s'oppose  à  ce  qu'il 
soutienne  seul  les  procès  relatifs  à  la  propriété  ou  à  l'adminis- 
tration des  biens  faisant  l'objet  de  l'association  conjugale. 
Sans  doute^  il  peut  arriver  que  le  syndic  ait,  en  pareil  cas,  à 
prendre  en  mains  les  intérêts  de  la  masse,  et  al ors«  s'il  succombe, 
les  dépens  auxquels  il  est  condamné  en  sa  qualité  doivent 
être  incontestablement  supportés  par  la  masse  et 'prélevés  en 
conséquence  sur  l'actif  mobilier.  —  Mais  si  la  masse  se  trouve 
désintéressée  dans  Tinstance,  parce  qu'elle  n'a  aucun  moyen 
d'empêcher  la  séparation  de  biens  ni  ses  suites;  si  dès  lors 
l'appel  en  cause  du  syndic  n'a  pour  objet  que  de  suppléer  à 
l'incapacité  du  failli  pourdéfendre  à  la  demande  en  séparation 
de  biens;  si  le  syndic,  loin  de  contester  cette  demande  au 
nom  de  la  masse,  s'abstient  de  comparaître,  ou  ne  comparait 
que  pour  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  à  justice,  il  nous  est  im* 
possible  d'admettre  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse  ;  ce  serait  inique,  selon  nous,  et  il  est 
au  contraire  juste,  non  moins  que  rationnel,  d'adjuger  simple- 
ment ces  dépens  à  la  femme  comme  accessoires  de  sa  créance. 

G.  DUTBUC. 


JURISPRUDENCE. 


ART.  4097. 

LYON  (^'•CH.),  27  nov.  1873. 

DISCIPLINE  :— 1°  OFFICIER  MimSTÉRIEL,  POURSUITE  CRIMIlfELLE, 
SURSIS  ;  —  SL*  ÉVOCATION. 

Lorsqu'un  officier  ministériel  poursuivi  disciplinairement 
est  en  même  temps  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  le  tri- 
bunal  saisi  de  Vaction  disciplinaire  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
à  y  statuer  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  l'action 
publiques  l'art.  S,  C.  instr.  crim.,  n'est  point  ici  applicable. 


^.  '  Digitized  by  VjOOQ  IC 


(  ART.  4097.  )  9 

En  matièrei  disciplinaire^  la  Cour  d'appel  a  le  d/roU  d'ix^o- 
Clinton  (G.  proc.  civ.,  473  j  C.  iastr.  crim.,  215). 

(Min.pub.  C.X...). 

Ud  jugemenl  du  tribunal  de  Roannes  avait  décidé  le  con- 
traire en  ces  termes  : 

Considérant  que  les  faits  qui  sont  actuellement  soumis  à  Tapprécia- 
tion  du  tribunal  au  point  de  vue  disciplinaire,  sont  les  mêmes  à 
Toccasion  desquels  une  poursuite  criminelle  est  dirigée  contre  X...  ; 
qu'il  se  pourrait  dès  lors  que  le  jugement  du  tribunal,  quel  qu'il  fût, 
pût  influer  sur  la  décision  à  intervenir,  et  que,  sur  ce  point,  rien  ne 
doit  être  préjugé  ; 

Considérant,  du  reste,  qu'il  importe,  pour  être  complètement  édifié 
sur  les  agissements  de  X...,  d'attendre  les  résultats  de  l'information 
et  de  la  poursuite  à  laquelle  il  est  procédé  ; 

Par  ces  motifs,  surseqit  à  statuer  sur  l'action  disciplinaire  jusqu'à 
la  solution  de  la  poursuite  dirigée  contre  X...  ;  —  Réserve  les 
dépens. 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  ministère  public  ayant  dirigé  une 
poursuite  disciplinaire  contre  X...,  le  tribunal  de  Roanne  a  sursis  à 
statuer  jusqu*au  moment  où  il  connaîtrait  le  résultat  de  la  poursuite 
criminelle  suivie  contre  lui  ; 

Considérant  que  celte  décision  n'est  aucunement  justifiée  par  les 
dispositions  de  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  portant  que  l'exercice  de 
Taction  civile  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  Faction  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile; 

Considérant,  en  effet,  que  l'action  disciplinaire  est  tout  autre  que 
l'action  civile  dont  parle  l'article  précité  ;  —  Qu'il  ne  peut  jamais  y 
avoir  contrariété  de  jugements  entre  les  décisions  de  la  justice  crimi- 
nelle et  celles  de  la  justice  disciplinaire,  même  sur  les  mêmes  faits, 
parce  que  les  règles  d'appréciation  sont  complètement  différentes  ; 

Considérant  enfin  que  l'instruction  de  Tafiaire  est  très-suffisante, 
qu'aucun  acte  préparatoire  n'est  nécessaire,  et  que,  dès  lors,  c'est  le  cas 
d'évoquer,  soit  en  vertu  de  l'art.  473,  G.  proc.  civ,,  soit  en  vertu  de 
Tart.  115, C.  inslr.  crim.; 
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Au  fond... 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  du  tribunal  de  Roanne;  — 
Et  évoquant  le  fond,  dit  que  X...  est  destitué  de  ses  fonctions  ;  —  Le 
condamne  aux  dépens. 

Observations.  —  C'est  un  principe  hors  de  toute  controverse 
que  l'action  disciplinaire  et  l'action  publique,  ayant  des  objets 
parfaitement  distincts,  sont  complètement  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  V.  à  cet  égard  notre  Mémorial  du  Mtnutere 
public,  \'  Discipliné,  nP  M  et  s.  Aussi  est-il  de  jurisprudence 
constante  que  l'officier  public  ou  ministériel  qui  a  été  1  objet 
d'une  poursuite  disciplinaire  peut  encore  être  poursuivi  crimi- 
nellement, soit  avant,  soit  après  la  décision  disciplinaire, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  cette  décision,  et  vice  versa.  -~  V. 
notamment  les  arrêts  rapportés  au  J.  (tes  Av.,  t.  52,  P-  279  ; 
t.  53,  p.  552  ;  t.  56,  p.  48;  t.  61,  p.  692;  t.  65,  p.  682;  t.  68, 
p.  398;  t.  72,  p.  673.  —  Il  résulte  encore  nécessairement  de  ce 
principe  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  qui,  à  1  exemple 
de  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  suspende  Texercice  de  l'action  dis- 
ciplinaire jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  l'action  publique, 
les  juges  saisis  de  la  première  peuvent  y  statuer,  sans  se 
préoccuper  du  sort  réservé  à  la  seconde,  ainsi  que  lejugel  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  recueilli  plusbaut .  C'est  d'ailleurs  ce  qu  avait 
déjà  proclamé  une  décision  du   ministre  de  la  justice  du 

11  juin.  1835  (Dalloz,  Répert.,  V«  Notaire,  n»  38),  et  ce  qu  a 
également  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Coutances  du 
6  mars  1871,  rapporté  dans  notre  Journ.  du  Minist.  publ., 
t.  14,  p.  85.  V.  aussi  Dalloz,  vo  Discipline,  n^  31.  —Toutefois 
cet  auteur  regarde  avec  raison  comme  convenable  de  surseoir 
à  statuer  sur  l'action  disciplinaire,  tant  q^^'i^^^^  P^|.,r^ 
prononcé  sur  l'action  publique,  ainsi  que  cela  est  de  tradition 
au  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  près  la  dour  de 

Le  sursis  serait  même,  non  plus  seulement  une  mesure  de 
convenance,  mais  une  mesure  nécessaire,  si  1  action  discipli- 
naire était  uniquement  basée  sur  des  faits  constatés  par  des 
pièces  d'une  procédure  cripoinelle  en  cours  d  instruction 
jugement  du  trib.  de  Coutances  précité),  ou  plutôt  1  action 
disciplinaire,  en  pareil  cas,  devrait  être  déclarée  non  recevable, 
parce  que  le  secret  des  procédures  criminelles  s  oppose  a  ce 
que  le  ministère  public  fonde  exclusivement  cette  action  sur 
les  pièces  d'une  telle  procédure.  V.  en  ce  sens  nos  observations 
à  la  suite  du  même  jugement.  *  a  i    i?  • 

Si  les  poursuites  disciplinaires  étaient  fondées  tout  a  la  tois 
sur  les  faits  donnant  lieu  à  une  information  criminelle,  et  sur 
d'autres  faits  distincts,  elles  seraient  incontestablement  rece- 
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vables  qaant  à  ces  deriiiers  faits.  Mais  dans  le  cas  où  l'inculpé^ 
ayant  été  frappé  d'une  interdiction  de  communiquer,  se 
trouverait  dans  1  impossibilité  de  préparer  sa  défense  à  l'action 
disciplinaire  exercée  contre  lui,  il  serait  de  la  plus  vulgaire 
justice  que  la  décision  à  rendre  sur  cette  action  fût  suspendue 
josqi^'à  ce  que  Tinterdictioû  dont  il  s'agit  eût  été  levée  (Ste, 
jugem.  dutrib.  de  Coutances  susmentionné);  ce  serait  alors 
le  cas  d'un  véritable  sursis. 

En  matière  disciplinaire,  la  Cour  d'&ppcl  a  plénitude  de 
juridiction  ;  elle  peut  donc  en  infirmant,  et  alors  que  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive,  évoquer  le 
fojid,  suivant  la  règje  générale  établie  pour  les  juges  d'appel 
en  matière  civile  et  en  matière  criminelle  (C.  proc.  civ.,  473  ; 
C.  instr.  crim.,  215),  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas 
appliquer  au  cas  d'appel  d'une  décision  disciplinaire.  C'est 
un  point  admis  en  |urisprudence  comme  en  doctrine,  et  que 
la  Cdur  de  Paris,  dans  l'espèce  ci-dessus,  n'a  eu  qu'à  énoncer 
sans  avoir  besoin  d'en  entreprendre  la  justification.  V.  à  cet 
égard,  Caen,  22  mai  1871  (Journ.duMinist.  pubLj  loe.  cit.,) 
et  les  indications  contenues  dans  l'observ.  6  à  la  suite. 

G.  DCTRUC. 


ART.  4098. 
PARIS  (5*  CH.)>  22  nov.  1873. 

action  bn  justicb,  mandataire^  défaut  db  qualrré,  décision 
d'officr. 

Le  mandataire  de  divers  vendeur»  de  marchandises  de  même 
nature  n'a  pas  qualité  pour  actionner^  en  son  nom  personnel^ 
V acheteur  de  ces  marchandises  en  paiement  de  leur  prix  :  ici 
s'appHque  la  règle  que  Nul  ne  peut  plaider  par  procureur 
(G.proc,  61). 

Cetterègle  étant  d'ordre  public ,  les  juges  doivent  l'appliquer^ 
même  d'offlûe. 

(Blanchard  C.  Lécorcbé)» 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18 
juin.  1872  avait  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  Blanchard  et  fils  aîné  réclament  à  Lécorché  la  somme 
de  1,600  francs  pour  solde  de  compte;  —  Que,  par  sa  demande  re- 
conventionnelle, le  défendenr^  tout  en  reconnaissant  le  solde  qui  lui 
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est  réclamé,  allègae  que,  pour  inexécnUon  4'ai^  marché  d'eatr^^  les 
parties,  il  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts,  et  que  toutes. comr 
pensations  faites,  loin  d'être  débiteur,  il  serait  au  contraire  créancier 
de  1^400  francs  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  conclusions  mêmes  de  Blanchard  sur 
la  demande  reconventionnelle,  qu'il  n'est  pas  vendeur  des  marchan- 
dises qui  font  l'objet  de  cette  demande^  pas  plus  que  de  celles  qui 
forment  les  éléments  du  compte  dont  le  solde  est  demandé;  —  Qu'il 
n'est  en  l'espèce  que  le  chargé  de  pouvoir  d'une  certaine  quantité  de 
vendeurs  pour,  en  leur  absence,  recevoir,  régler  et  donner  quittance  ; 
—  Qu'il  n'a  donc  pas  qualité  pour  se  présenter  en  justice  en  son  nom 
personnel,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  pour  les 
agissements  de  ses  mandants  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  les 
parties  non  recevables  en  leurs  demandes  : 

Par  ces  motifs,  déclare  les  parties  respectivement  non  recevables 
en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne 
par  les  voies  de  droit  chacun  à  la  moitié  des  dépens. 

Appel  principal  par  les  sieurs  Blancbard.«-Appel  incident 
par  Lécorché. 

ARRÊT. 

Là  Cour  ;  —  Statuant  sur  l'appel  principal  :  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  documents  fournis  au  procès  que  Blanéhard  et  fils  n'agissent 
que  comme  représentants  des  bouchers  de  Paris  pris  individuellement 
pour  le  recouvrement  des  prix  des  peaux  vendues  à  la  criée  ;  que, 
dans  l'espèce,  ils  réclament  de  Lécorché  une  somme  4,600  francs  due 
à  divers  bouchers  dont  les  noms  sont  indiqués  comme  vendeurs  des 
peaux  livrées  à  celui-ci  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  de  Blanchard  et  fils, 
Lécorché  a  allégué  qu'il  n'était  pas  leur  débiteur  direct,  et  que  s'il 
devait  la  somme  réclamée,  c'était  aux  vendeurs  des  peaux  livrées  ; 

Considérant  qu'ainsi  était  soulevée  la  question  d'ordre  public,  que 
nul  ne  peu^plaider  par  procureur,  et  que  le  tribunal  devait  la  vider 
et  même  la  soulever  si  elle  ne  Teût  pas  été  par  le  défendeur  au  pro- 
cès; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Considérant  qu'il  n'est  relevé  qu'au  cas  où 
le  jugement  serait  infirmé,  et  qu'en  raison  de  la  décision  qui  va  suivre 
il  n'y  a  lieu  d'y  statuer  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  ;  —  Met  lèJ 
appellations  au  néant;  —Rejette  les  conclusions  principales  ;  —  Dé- 
clare Lécorché  non  recevable  dans  son  appel  incident;  etc. 
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Note.  —  On  sait  que Tancienne  maxime  Nul, en  France  ne 
plaide  par  procureur,  est  considérée  par  la  jurisprudence  et 
par  les  auteurs  comme  exprimant  encore  aujourd'liui  une  règle 
positive  de  notre  procédure.  Toutefois,  Tapplioation  de  cette 
règle  ne  laisse  pas  d'offrir  quelque  difficulté.  Y.  à  cet  égard 
les  abservalions  développées  qui  accompagnent  un  arrêt  de 
laCourdeParisdu2ljanv.  iSeiiJ.desAv.^i.  86,  p.  150  et  s.). 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  cette  même  Cour  a  statué  par 
l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
maxime  dont  il  s'agit  était  imparable,  puisque  le  mandataire 
procédait  en  son  propre  nom,  et  ne  déclarait  pas  même  agir 
au  nom  de  ses  mandants.  Mais  cette  fin  de  non-recevoir  n'étant 
pas  invoquée  par  le  défendeur,  appartenait-il  au  tribunal  de 
la  suppléer?  La  Cour  de  Paris  admet  l'affirmative,  en  attri- 
buant un  caractère  d'ordre  public  à  la  règle  que  Nul  ne 
plaide  par  procureur.  Sous  ce  rapport,  elle  va  trop  loin,  et 
elle  se  sépare  à  tort  d'une  jurisprudence  bien  établie  et  par- 
faitement justifiée.  V.  les  décisions  mentionnées  aux  obser- 
vations précitées,  in  fine. 


ART.  4099. 

GASS.   (CH.  REQ.),  23  mai  1873. 

EXÉCUTION,  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ,  JUGEMENT,  TITRE  EXÉCUTOIRE, 
SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

L'acte  sous  seing  prit^dant  la  teneur  est  littéralement  rc' 
produite  dans  un  jugement  qui  le  déclare  en  même  temps  au- 
thentique, participe  de  la  force  exécutoire  de  ce  jugement j  et 
peut  dès  lors  servir  de  base  à  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
Hère  (C*  civ.,  2213  j  C.  proc,  645,  561). 

(Giboulot  C.  Colette). 

Un  jugement  de  tribunal  civil  d'Auxerre  l'avait  ainsi  décidé 
dans  les  termes  suivants  : 

y^ttendu  que  la  vente  consentie  par  Richard,  auteur  des  mariés 
Colette,  à  âiboalot,  a  été  déclarée  authentique  par  jugement  du 
18  juillet  1871  ;  qu'elle  y  a  été  insérée  dans  sa  teneur,  et  qu'elle  par- 
ticipe dès  lors  de  la  nature  authentique  et  de  la  force  exécutoire 
dudit  jugement  ;  —  Attendu  que  cette  vente  entraîne  pour  l'acheteur 
Tôbligâtion  d'en  payer  le  prix,  et  que  les  poursuites  exercées  en 
exécution  du  titre,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts,  ont 
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lif9«  déclare  Giboulot  mal  fondé  dans  sa 
ites,  etc. 

)olot9  ^^^^^  ^6  1a  Cour  de  Dijon  du 
',  décision  des  premiers  juges  en  en 


la  part  de  Giboulot  pour  violation 
551  y  G.  proc.  civ.y  ainsi  que  des 
en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  refusé 
la  saisie  immobilière  faite  au  pré- 
ertu  d'un  acte  de  vente  pour  seing 
t  acte  aurait  participé  de  la  forc^ 
LUS  lequel  il  avait  été  inséré,  alors 
avait  refusé  de  prononcer  la  cou- 
îs  époux  Colette. 

ARRÊT. 

r  moyen,  pris  de  la  violation  des  art. 
iv.,  1350  et  1351,  G.  civ.  :  —  Attendu 
son  jugement  du  18  juillet  1871,  a  re- 
vente passé  entre  Richard  et  Giboulot 
■  Que,  par  suite,  cet  acte  ne  peut  plus 
latant  en  sa  teneur,  fait  corps  avec  lui 
toire  attachée  à  Tintitulé  qui  le  précède 
'  ;  —  Que  le  tribunal,  en  déclarant  en 
en  état  de  la  procédure,  Taction  des 
paiement  du  prix  0t  des  intérêts,  n*a 
l'expédition  de  son  jugement  pût  ètra 
'e  ;  —  Qu'une  disposition  portant  con- 
)ntr6r  dans  un  acte  notarié,  n'est  point 
lent  constatant  une  convention  et  lui 
>it  susceptible  de  la  voie  parée  ;—  Qu'il, 
question,  non  débattue  devant  lui,  de 
de  Tauthenticité  qu'il  accordait  à  l'acte 
[ué,  en  reconnaissant  la  validité  de  la 
ar  les  défendeurs  éventuels  en  vertu 
Qéconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée^  ni 
lés  par  le  pourvoi.  —  Rejette,  etc. 

teux  que  le  jugement  qui  constate 

>e  sous  seing  privé  par  la  partie  à 

confère  la   force  exéoutoire^  s'il 

ips  rexéoution.   Sic^   ToulQose, 
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27  juîlL  1^4  (S.-V.  chron.);  Bioche,  Dict.  deproc,  v^  Eœé- 
cutionf  n**  52  ;  Dalloz,  RéperL,  y^  Jugement,  n»  381;  VEncif- 
clopédf  des  huisê.y  \^  Execution^  n»  62.  —  Mais  en  est-il  de 
loôme  lorsque  cette  dernière  disposition  ne  figure  pas  dans 
le  jugement?  Oui^si  le  jugement  reproduit  littéralement  la 
teneur  de  l'acte  sous  seing  privé,  et  le  déclare  authentique, 
parce  que  cette  transcription  et  cette  déclaration  lui  commu- 
niquent le  caraclère  du  titre  exécutoire  qui  les  renferme,  de 
la  même  manière  que  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing, privé  aux 
minutes  d'un  notaire  par  toutes  les  parties,  ou  même  seule- 
ment par  le  débiteur,  le  rend  susceptible  d'exécution  (V.  no- 
tamment l'Encycl.  des  Huiss.j  loc,  cit.,  n®  6?)  :  c'est  ce  que 
décide  la  Cour  de  cassation  par  Tarrèt  rapporté  ci-dessus.  — 
Non^  si  le  jugement  se  borne  à  donner  acte  de  la  reconnais- 
sance de  récriture  de  l'acte  sons  seing  privé,  sans  porter  ordre 
d'exécuter  cet  acte  :  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  IÇ  déc.  1823  (S.-V.  chr.),  et  ce  qu'enseignent  les 
auteurs  cités  plus  haut. 


ART.  4100. 

PARIS  (5«  CH.),  24  nov.  1873. 
COKPÊTBKCB  COMIIBRCIALE,  GOMJIUS  TOTAGEUR,  IIARCHÉ  CQNTBSTÉ. 

La  contestation  élevée  par  un  négociant  sur  la  validité  du 
marché  conclu  en  son  nom  par  son  commis  voyageur  a  pour 
effet  d'empêcher  l'application  de  la  disposition  de  l'art.  420, 
C.  proc,  qui  permet  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  de  la  marchandise, 
lorsqy,e  cette  contestation  est  sérieuse,  et  met  en  question  les 
pouvoirs  du  commis  voyageur  et  les  conditions  du  marché. 

(Daligault  C.  Bourges  et  Périlhou). 

Le  25  juin  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ainsi  conçu  : 

Sur  le  renvoi  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  com- 
mission prise  par  un  sieur  Maugeard  le  15  janvier  1872,  chez  Dali- 
gault frères  et  pour  le  compte  de  Bourges  et  Périlhou^  dont  il  était 
le  mandataire  ; 

Attendri  que  Bourges  et  Périlhou  entendent  contester  sérieusement 
Texistence  même  du  marché,  et  soutiennent  dès  lors  qu'habitant  à 
Castres,  ils  ne  sauraient  être,  dans  l'espôee,  justiciables  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  prétention, 
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Bourges  et  Périlhou  allèguent  que  Maugeard,  leur  mandataire,  aurait 
abusé  de  son  mandat  :  —  Premièrement^  en  vendant  le  15  janvier  des 
marchandises  à  livrer  seulement  à  partir  du  l"*' mai,  alors  que  les 
prix  qui  lui  avaient  été  donnés  s'appliquaient  à  des  marchandises 
livrables  de  suite  ;  —  Deuxièmement,  en  stipulant  comme  paiement 
moitié  fin  août  et  moitié  fin  septembre,  avec  10  pour  iOO  de  remise, 
alors  qu'il  aurait  reçu  ordre  de  vendre  à  trente  jours  et  à  10  p.  100  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  lettre  de  Bourges  et  Périlhou,  du 
2i  septembre  1871,  donnant  à  Maugeard  tous  les  renseignements 
pour  les  ventes^  ne  contient  aucune  indication  pouvant  lui  faire  com- 
prendre qu'il  ne  devait  vendre  que  des  marchandises  à  livrer  de  suite, 
elle  indique  d'une  façon  très-nette  que  les  marchandises  de  la  nature 
de  celles  objet  des  débats,  devraient  être  payées  à  30  jours  avec  10 
pour  100  de  remise;  qu'il  est  constant  que  Daligault  frères  con- 
naissaient celte  condition  imposée  à  Meaugeard,  alors  qu'ils  donnaient 
leur  commission;  que  cela  ressort  des  documents  fournis  comme 
aussi  de  l'exploit  introductif  d'instance,  auquel  il  est  dit  que  Mau- 
geard avait  justifié  aux  demandeurs  du  pouvoir  de  Bourges  et  Pé- 
rilhou, qui  l'autorisait  à  vendre  aux  prix  et  conditions  qu'il  leur 
faisait  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  l'existence  même  du 
marché  est  sérieusement  contestée,  et  que  dès  lors  le  tribunal  doit  se 
déclarer  incompétent; 

Par  ces  motifs,  so  déclare  incompétent  ;  —  Renvoie  en  conséquence 
la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  etc. 

Appel  par  les  sieurs  Daligault. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  du  â5  juin  1872  ; 

Considérant  qu'en  matière  de  compétence,  le  principe  général  veut 
que  le  défendeur  soit  actionné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  qui 
est  son  juge  naturel  ;  —  Que  ce  principe  tient  au  droit  même  de  la 
défense,  et  que  les  exceptions  y  apportées  par  la  loi  doivent  être  ri- 
goureusement restreintes  ; 

Considérant  que  si  l'art.  420  C.  proc.  permet  au  demandeur, 
en  matière  de  commerce,  d'assigner  le  défendeur  au  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  où  la  marchandise  doit  être  livrée,  cet  article 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  promesse  reconnue  par  les  deux 
parties  et  qui  ne  soit  pas  sérieusement  contestée  par  le  défendeur,  et 
par  des  moyens  constituant  un  véritable  litige  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  des  parties  présen- 
taient, avant  toute  exécution  de  la  convention  alléguée,  la  question 
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de  savoir  s'il  y  avait  eu  vente  ou  promesse  de  vente  valablement 
faite  au  nom  et  pour  compte  4u  prétendu  vemieur  par  le  commis- 
voyageur  de  celui-ci  ;  —  Que  la  contestation  qui,  de  la  part  du  défen- 
deur, met  en  question  les  pouvoirs  mêmes  du  commis  qui  a  fait  la 
promesse  au  nom  dudit  défendeur^  met  aussi  en  question,  par  con- 
séquent, l'existence  de  la  convention  sur  laquelle  l'art.  420  est  inap^ 
plicable  ; 

Considérant  que>  dans  l'espèce,  et  sur  les  conclusions  posées  devant 
lui,  le  tribunal  de  commerce  a  considéré,  par  ce  môme  HM^if,  la  pro- 
messe de  vente  comme  sérieusement  contestée  ;  et  que  de  plus  il  dé- 
montre avec  raison  que  les  conditions  de  ladite  vente,  au  su  des 
demandeurs,  n'étaient  pas  conformes  aux  indications  que  les  défen- 
deurs leur  avaient  fournies  sur  les  pouvoirs  de  leur  commis  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  commerce  s'est,  à  bon  droit 
déclaré  incompétent  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  d'ailleurs  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 

Note.  —  C'est  là  une  solution  incontestable.  Mais  il  n'est 
pas  moins  constant  que  la  dénégation  du  mandat  du  commis- 
voyageur  et  du  marché  conclu  par  lui  ne  suffît  point,  lorsqu'elle 
ne  repose  pas  sur  des  motifs  sérieux,  pour  autoriser  le  com- 
mettant à  décliner  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison.  V.  Besançon, 
13  avr.  1870  (/.  Av.^  t.  96,  p.  22),  et  les  indications  à  la  suite. 


ART.  4101. 
TKIB.  CIV.  DE  CONDOM,  7  août  1S73. 

SAISIE  IMMOBILIÈEE,    llttBlEUBLES    PAR    DESTINATION,     PROCÈS -VERBAL,' 
DÉFAUT  DE  DÉSIGNATION,  REVENDICATION. 

Les  immeubles  par  destination  ne  sont  pas  compris  de  plein 
droit  dans  la  saune  de  la  propriété  dont  ils  dépendent;  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  doit  les  désigner  d'une  manière  spéciale^ 
ou  contenir  tout  au  moins  quelque  énonciation  qui  permette 
de  supposer  que  Vintèntion  du  saisissant  a  été  de  les  comprendre 
dans  la  saisie  (C.  proc,  675  ;  C.  civ.,  2204). 

Dans  le  silence  du  procès-verbal  de  saisie  à  cet  égard,  tes 
immeubles  par  destination  ne  font  pas  partie  des  biens  adjugés 
à  la  suite  de  la  saisie,  et  le  débiteur  saisi  a  le  droit  de  le  re- 
vendiquer contre  l'adjudicataire  qui  en  a  pris  possession, 
T.  XV. — 3*  S.  2 
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(Desbcrrats  C.  Sansot).  —  JfucBitBKt. 

Lb  TRiBtNAi  ;  —  AttefadiÉ  ^u'uri  sieur  bubédat,  ôréancier  de  Des- 
b»rat»,  à  fait  saisît  les  biens  decelai-ci,  dont  les  sieurs  Sansot  se  sont 
rendtui  adjudicataires  après  surenchère  ;  —  Attendu  que  Desbarats, 
partie  saisie,  a  actionné  ses  adversaires  devant  le  tribunal  en  remise 
da  divers  oblete  immeubles  pat  destiflation  que  lés  sfeursS  Sansot  pré- 
tendeât  avoir  Je  droit  de  retenir,  parce  qu'ils  feraient  partie  de  Tad- 
jodication  eomme  accessoires  des  immeubles  proprement  dits  ; 

Attendu  cftfôf  Tart.  675,  C.  proc,  exige  que  chacun  des  objets 
saisis  soit  désigné  d'une  manière  spéciale,  et  cela  à  peine  de  nullité  ; 
—  Que  cette  disposition  de  la  loi  ne  comporte  pas  de  distinction  entre 
.es  immeubles  réels  et  [es  îftimeubles  pat  destination  :  dès  lors  il  /aut 
nécessairement  reconnaître  que,  pour  pouvoir  dire  que  ces  derniers 
sont  saisis,  ils  doivent  avoir  été  l'objet  d'une  désignation  spéciale  dans 
le  procès-verbal,  à  moins  d'une  disposition  quelconque  qili  permette 
de  supposer  que  telle  a  été  la  pensée  du  créancier  ;  —  Or,  non-senle- 
ment  ils  ne  sont  pas  taxativement  désignés,  mais  le  procès-vetbat  est 
complètement  muet  à  leur  égard  ;  -^  Que  vainement  ofï  prétend  que 
les  immeubles  par  destination  sont  un  accessoiro  de  la  lifropriété,  et 
que  dtt  moment  oA  rimmeoble  est  sai^  ils  doivent  y  rèister  comme 
ferait  par  exemple  un  objet  adhérent  âk  uite  partie  qùéfcouque  de  la 
propriété  ; 

Atten^dit  que  si  cette  prélérition  est  fondée  dans  lé  cas  d'une  vente 
volontaire,  on  ne  peut  l'admettre  dans  le  cas  de  vente  forcée,  tout 
dans  ce  dernier  cas  étant  de  rigueur  et  de  droit  étroit  ;  puisqu'il  s'agit 
de  dépouiller  violemment  le  propriétaire,  on  ne  peut  s'affranchir  des 
formalités  que  la  loi  prescrit  pjoiur  cela,  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  si  dans  le  texte  de  Tart.  675  il  n'est  pas  parlé  d'une 
manière  spéciale  des  immeubles  par  destination,  comme  cet  article 
ti'est  que  la  mise  en  œuvre  de  l'art.  2204,  C.  civ.,  qui  a  le  soin  de 
parler  des  immeubles  par  destination  en  même  temps  que  des  im- 
meubles proprement  dits,  la  raison  amène  à  reconnaître,  par  une  saine 
interprétation  résultant  du  rapprochement  des  textes,  que  la  dési- 
gnation spéciale  est  toujours  nécessaire,  et,  dès  qu'on  ne  la  retrouve 
pas  dans  le  ptocès-verbal  de  saisie,  soit  pour  une  parcelle  de  terre 
omise,  soit  pour  les  immeubles  par  destination,  on  doit  admettre  que 
les  uns  ni  les  autres  ne  font  pas  partie  de  la  vente. 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  des  âeurs  Sansot  ; 
—  Attendu  que  cette  demande  ayant  pour  objet  la  revendicaticm  contre 
Desbarats,  d'immeubles  par  destination  qu'ils  prétendent  avoir  été 
enlevés  par  lui,  ces  immeubles,  ne  fi|[urant  pas  non  plus  dans  la  sa^éie, 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  AÎaT.  4102.  )  19 

leur  revendication  ne  saurait  être  adnlise  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  des  sieurs  Sansot  ;  dit  au  contraire 
bien  fondée  celle  de  Desbarats,  et  ordonne  par  suite  qu'ils  lui  feront 
remise  des  immeubles  par  destination  suivants.*.  ;  etc. 

Note.  —  C'est  là  un  point  controversé  et  qui  a  été  notam- 
ment résolu  en  sens  contraire  à  ia  décision  ci-dessus  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  10  juin  1864  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  401).  — Nous  considérons,  quanta  nous,  comme  parfaite- 
ment exacte,  l'interprétation  consacrée  par  le  jugement  que 
nous  rapportons.  Le  vœu  dé  là  loi  est  incontestablement  que  ie 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  énonce  d'une  façon  non 
équivoque,  dans  l'intérêt  du  débiteur  comme  dans  celui  des 
tiers,  les  différents  biens  qui  sont  mis  sous  la  main  de  la  justice. 
Les  immeubles  par  destination  ne  sauraient  échapper  à  Tap- 
pUcationde  cette  règle,  car,  malgré  leur  qualité  d'accessoires 
de  la  propriété  saisie,  il  n'en  font  point,  pour  le  plus  gratid 
nombre,  partie  intégrante  et  indivisible  ;  ils  ont  une  it^dividuà- 
lité  propre  à  raison  de  laquelle  il  îtnportequ'il&soient  désignés 
comme  les  autres  biens  saisis^  afin  d'éviter  toute  contestation 
sur  leur  existence,  sur  leur  quantité  et  sur  leur  nature. 

L'argument  tiré  du  dèfaul  û^  mention  des  immeubles  par 
destination  dans  l'art.  675,  C.f^roe.^  noasparait  peu  concluant, 
parce  qu'il  est  manifeste  que  cet  article  ne  tenferme  point  une 
énumération  limitative,  mais  se  borne  à  mentionner  les  espèces 
de  biens  pour  la  désignation  desquels  il  y  avait  lieu  d'établir 
des  règles  particulières  —V.  an  surplus  la  note  jointe  à  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

G.  D. 


ART-  4102. 

CASS.  (CH.  REQ.),  *  mars.  1^7^. 
1*  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  ASSIGNATION  A  JOUR  FIXE,   RBMiSB. 
V  PARTAGE^  PRIORITÉ  DE  LA  POURSUITE,  VISA^   CITATION    EN  COlfet- 
LIATION. 

\°  Le  tribunal  devant  lequel  le  défendmr  ne  paraît  pas  an 
jour  fixé  par  V assignation  peut,  après  avoir  entendu  les  con- 
ctu^ions  dû  demandeur ,  remettre  la  prononciation  dujugemenf 
à  une  autre  audience^  aussi  bien  lorsque  Vassignation  a  été 
donnée  à  jour  fixe  que  lorsqu'eÛe  a  été  donnée  à  huitaine 
(C.  ^rôc.,  150). 
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2®  Le  visa  du  greffier  sur  l'original  de  Vexploit  de  citation 
en  coneiliation  signifié  préalablement  à  une  demande  en  par- 
tage^  n'a  pas  pour  effet  d'assurer  la  priorité  de  la  poursuite 
à  la  partie  qui  a  donné  cette  citation,  alors  même  qu'elle  Vau*- 
rait  fait  suivre  de  la  demande  dans  le  mois;jte  visa  ne  produit 
cet  effet  que  lorsqu'il  est  apposé  sur  l'original  de  l'exploit 
même  d'ajournement  (C.  proc,  67,  966  et  967). 

(Soufflant  C.  SoufflantJ. 

Le  sieur  Alexandre  Soufflant  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  30  avr.  1872  que  nous 
avons  rapporté  t.  98,  p.  19  : 

1®  Pour  violation  des  art.  61,  §  4,  et  72,  C.  proc,  et  fausse 
application  des  art.  76  et  149,  même  Code,  en  ce  que  Tas- 
signation,  ayant  été  donnée  à  bref  «délai  et  à  jour  fixe,  ne  pou- 
vait avoir  d'effet  utile  qu'à  l'audience  pour  laquelle  elle  était 
expressément  donnée,  et  non  motiver  la  prononciation  d'un 
jugement  par  défaut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  ; 

2'»  Pour  violation  de  l'art.  967,  C.  proc,  et  fausse  application 
des  art.  48  et  54,  même  Code,  en  ce  que  le  visa  apposé  le 
27  nov.  sur  l'exploit  de  citation  en  conciliation,  premier  acte 
de  la  procédure  ordinaire,  attribuait  à  Alexandre  Soufflant  le 
droit  de  poursuite  à  l'exclusion  de  Jules  Soufflant,  qui  n'avait 
fait  viser  son  exploit  que  le  28. 

ARRÊT. 

Là  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  vidation  des 
art.  61 ,  72,  76, 149,  C.  proc.  :  —  Attendu  que,  dans  les  divers  cas 
où  un  défendeur  appelé  devant  un  tribunal  ne  se  présente  pas  devant 
les  juges  au  jour  fixé  par  l'assignation.  Fart.  150^  C.  proc,  autorise 
ces  juges,  après  qu'ils  ont  entendu  les  conclusions  du  demandeur,  à 
remettre  la  prononciation  de  leur  jugement  à  Taudience  suivante  ;  que 
la  faculté  de  remise  est  accordée  aux  juges  quand  Tassignation  indique 
expressément  le  jour  de  l'audience,  non  moins  que  dans  le  cas  où  le 
déf^deur  est  appelé  à  buitaine  ;  que  c'est  de  cette  faculté  qu'a  usé 
le  tribunal  de  Bayeux,  en  décidant,  le  6  décembre  1871,  qu'il  pro- 
noncerait son  jugement  le  8  décembre  suivant  :  que  ce  mode  de  pro- 
céder n'a  rien  d'irrégulier  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  967,  C.  proc, 
et  de  la  fausse  application  des  art.  48-54,  même  Code  :  —  Attendu 
qu'entre  deux  demandeurs  sur  une  action  en  partage  les  art.  966  et 
967,  C.  proc,  accordent  le  droit  de  poursuite  à  la  partie  la  plus  dili- 
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goQte  et  comidârenl  Gomme  la  pins  diligente  eelle  qui,  la  première, 
a  fait  Yîser  Tariginal  de  son  exploit  par  le  greflSer  du  tribunal;  — 
Attendu  que  les  expressions  de  l'art.  967,  si  on  les  rapproche  de 
Fart.  90  du  tarif  de. î 807,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  visa  apposé 
sur  an  exploit  d'ajournement  par  lequel  le  tribunal  a  été  saisi  d'une 
demande  en  partage  ;  que  s'il  en  était  autrement,  et  si  l'on  tenait 
compte  du  visa  placé  sur  une  simple  citation  en  conciliation,  il  sui*< 
vrait  de  là  que  toute  parité  entre  les  demandeurs  disparaîtrait  et  que 
le  principe  de  l'art.  966,  qui  accorde  la  priorité  à  la  partie  la  plus 
diligente,  serait  renversé  ;  qu'il  est  certain  en  effet  qu'entre  deux  co- 
héritiers dont  l'un,  autorisé  par  le  président  du  tribunal,  met  à  profit 
la  faculté  d'assigner  à  bref  délai,  conformément  aux  art.  49  et  72^  G. 
proc.,  pendant  que  l'autre  essaye  la  consipation  dans  les  termes  de 
l'art.  50,  même  Code,  chacun  des  deux  use  d'un  droit  légitime  dans 
une  forme  régulière,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point 
de  vue  de  l'activité  dans  la  poursuite,  le  cohéritier,  qui  doit  être  ré- 
puté le  plus  diligent  est  celui  qui,  comme  dan«  l'espèce^,  a  procédé 
de  telle  sorte  que  le  tribunal  compétent  était  par  lui  saisi  de  l'examen 
de  la  demande  en  partage  et  aurait  pu  la  juger  le  jour  même  où  l'autre 
cohéritier  formait  à  son  tour  une  nouvelle  demande  devant  le  même 
tribunal  ; —  Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  pu  accordant 
le  droit  de  poursuite  au  défendeur  éventuel,  n'a  violé  aucun  des 
t^tes  visés  par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Note.  —  L'exactitude  de  la  première  solution  ne  semble  pas 
douteuse.  L'art.  160,  G.  proc.,  ne  distingue  pas  si  l'assignation 
a  été  donnée  à  huitaine,  selon  la  règle  générale,  ou  à  bref 
délai  et  à  jour  fixe,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  et  il  y  a  même  raison  dans  les  deux  cas  d'autoriser 
les  juges  à  prendre  le  temps  nécessaire  p6ur  s'éclairer.  -^  V. 
d'ailleurs  conf.,  Bastia,  i^.  déc.  1839  (S.-V.40.2.454);  Paris, 
22  nov.  1861  (/.  Av.^  t.  77,  p.  238)  j  eEncyôL  des  JHuiss.,  v* 
jugement  par  défaut^  n<^  20. 

La^conde  solution,  présente  plus  de  difficultés.  Y.  la  note 
jointe  à  l'arrêt  de  la  Gour  de  Caen  du  30  avr.  1872  (/.  Av., 
U  98,  p.  19),  que  maintient  ici  la  chambre  des  requêtes. 
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ART,   4103. 

BORDEAUX  (21«  CH.),  3  jahi  1S72. 
PÀRTACfE,  HOMOLOGATION,  jpGBMÇNT  PAR  Dl^FJ^UT,  OPPpSITfQIH. 

Le  jugement  homoîogatif  d'un  partage,  bien  que  rendu  par 
défaut  contre  Vune  des  parties^  qui  n'a  comparu  ni  devant  le 
notaire  ni  devant  le  tribunal^  n'est  pas  susceptible  d'opposition 
de  la  part  de  cette  partie,  alors  que  l'instance  en  partage  avait 
été  liée  contradictoirement  avec  elle  (G.-  proc,  977,  981). 

(Q'Abzac  de  Ladouz^  C.  d'Abz^c  ^e  Ladoqze). 

C'est  ce  qu'avait  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Péri- 
gueux,  du  25  août  1871^  ainsi  conçu  : 

Attendu  que,  sur  rassignatiou  donnée  les  4  et  5  novembre  1842,  à 
la  requête  d'Hippolyte,  à  Edouard  et  au  syndic  de  ce  dernier,  la  liqui- 
dâtioi^  et  le  partage  de  cette  succession  furent  ordonnés  par  jugement 
4u  4  mars  1843,  co^t^adictoirement  rendu  entre  toules  parties,  et  que 
le  travail  du  notaire  liquidateur  a  été  homologué  par  jugement  rendu 
par  défaut  contre  Edouard  le  2  août  1855;  —  Attendu  que,  le 
3  juillet  18c^6,  Edouard  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  et  que, 
pour  frait  de  cette  opposition,  ses  représentants  demandent  aujour- 
d'hui la  communication  des  titres  qui  ont  servi  de  base  à  la  liqui- 
dation ; 

Mais  attendu  gu'un  jugement  qi^i  homologue  un  partage  est  réputé 
contradictoire  et  n'est  susceptible  d^aucune  opposition  de  la  part  des 
parties  qui  n'ont  pas  conclu  lors  de  ce  jugement,  si  l'instance  avait 
été  liée  contradictoirement  avec  elles,  et  si,  dûment  appelées,  soit 
devant  le  notaire,  soit  devant  le  tribunal,  elles  n'y  ont  pas  comparu  ; 
qu'en  effet,  les  art.  977  et  981,  C.  proc.  civ.,  qui  tracent  les  règles  à 
suivre  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  de  liquidation,  n'au- 
torisent pas  le  recours  par  la  voie  de  l'opposition  contre  le  jugement 
qui  statue  sur  ces  difficultés  ;  que  ce  jngement  n'intervient,  en  réalité, 
que  sur  un  incident  du  partage,  lequel  incideni  n'est  pas  assimilé  par 
ces.articles  à  une  demande  principale  et  soumis  aux  mômes  exigences; 
que  la  voie  de  l'appel  reste  donc  seule  ouverte  contre  un  pareil  juge- 
ment ; 

Or,  attendu  que,  après  le  jugement  contradictoire  du  4  mars  1863, 
liant  l'instance  entre  les  parties,  et  où  Élouard,  représenté  par 
M*  Maldener,  son  avoué,  prit  des  conclusions  formelles  pour  demander 
un  sursis  au  partage,  ledit  Edouard  a  éié  assigné  en  reprise  d'ins- 
tance à  la  requête  d'Ulrich  de  Ladouze,  héritier  d'Hippolyte,  son  père. 
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décédé,  et  en  constitution  de  nouvel  avoués  M'  Maldener  ayant  cessé 
ses  fonctions  ;  qu'ui^  ji^geroent  tenant  l'instance  pour  reprise,  rendu 
le  31  août  1854  par  défaut  contre  Edouard,  lui  a  été  signifié  le  19  oc- 
tobre suivant  par  G^rdjen,  huissier  à  Paris,  commis  à  cet  effet;  qij'il 
a  été  sommé,  par  exploit  du  même  huissier  du  17  mai  1855,  et  dont 
la  copie  est  à  son  dossier,  de  se  trouver  le  29  du  même  mois  en 
Tétude  du  notaire  Lagrange,  poar  y  entendre  la  lecture  de  l'acte  de 
liquidation  ;  qu'il  a  été,  enfin,  appelé  devant  le  tribunal  par  exploit 
dudil  huissier  du  28  juin  1855,  contenant  signification  du  travail  du 
notaire,  pour  voir  statuer  sur  ^on  homologation  ;  qu'il  est  donc  non 
recevable  à  former  opposition  an  jugement  homologatîf  du  S  août  ;.... 
Par  cçs  motifs,  déclare  les  parties  de  M«  N^ier  non  recevables 
dans  leur  opposition,  etc. 

Appel  paf  la  demoiselle  d'Abzac  de  Ladouz6  et  consorts,  i- 
Appel  incident  par  le  sieur  4'Abzac  de  L.adoqze. 

La  Cour  :  —  Sur  l'appel  principal  :  —  Adoptapt  les  motife  4p^ 
premiers  juges  ; 

Sur  rappel  incident: (Sai}3 intérêt.)  ; 

Par  ses  motifs,  confirm^^  e.c. 

NoTB.  -*  C'est,  comme  on  le  sait,  l'opinion  qoi  prétaut, 
quoique  Tinterprétation  contraire  soit  défendue  par  de  graves 
autorités.  V.  la  note  jpinte  à  un  arrôt  de  )a  Gourde  Chambéry 
du  2  fév.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  392). 


ART.  4104. 

TRIB.  CIV.  DE  TfiOYES,  4  déo.  lS7a. 

SmiEGISTRElHENT,   OFFICE,  DÉCÈS  DU  CESÇIONKAIRE,  PJIESTATION  DE 
SERMENT,   DÉCLARATION  DE  SUCCESSION. 

La  circonstance  que  le  décès  du  cessionnaire  d'un  office  a  eu, 
lieu  avant  .?a  prestation  de  serment  n'empêche  pas.  si  ce  décès 
est  postérieur  à  la  nomination  du  nouveau  titulaire,  que  la 
valeur  de  Voffiee  ne  doive  être  comprise  dans  la  déclaration  de 
sa  succession  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  4,  U,  n.  8,  et  27). 
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(Gazelles  C.  Enregisir.).— Jogkmeut. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que^  suivant  acte  reçu  par  M«  Petit,  notaire 
à  Troyes,  le  21  juillet  1869,  le  sieur  Ruotte  a  cédé  au  sieur  Pierre- 
Marie-Gaston  Gazelles  son  office  d'agent  de  change  à  Troyes,  pour  le 
prix  de  70,000  fr.  ;  que,  par  décret  du  18  décembre  de  la  môme  année, 
celui-ci  a  été  nommé  titulaire  de  cet  office,  •  mais  qull  est  décédé  le 
14  janvier  1870,  avant  d'avoir  prêté  serment  en  ladite  qualité  ;  — 
Attendu  que  la  transmission  des  offices  est  subordonnée  à  l'agrément 
du  gouvernement,  et  qu'elle  est  conséquemment  soumise  à  nne  con- 
dition suspensive,  mais  que,  c<>tte  condition  venant  à  s'accomplir  par 
la  nomination  du  candidat,  l'ancien  titulaire  se  trouve  complètement 
dessaisi  de  la  propriété  de  l'office  et  le  cessionnaire  déûnitivement 
saisi  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  par  circonstance  de  force 
majeure,  telle  que  le  décès  du  nouveau  titulaire,  celui-ci  n'ait  pas  pu 
prêter  serment;  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  est  sans 
doute  nécessaire  pour  que  le  nouveau  titulaire  puisse  entrer  en  fonc- 
tions ;  mais  que  ce  n'est  pas  le  serment  qui  complète  la  transmission 
de  propriété  de  l'office;  que  c'est  le  décret  de  nomination  qui,  seul, 
produit  cet  effet,  le  contrat  ayant  produit  dès  ce  moment,  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  tout  l'effet  dont  il  était  susceptible  ;  que  cela 
est  si  vrai  que  si,  après  sa  nomination,  mais  avant  d'avoir  prêté 
serment,  le  candidat  nommé,  changeant  de  résolution,  ne  voulait  pns 
entrer  en  fonction,  il  aurait  le  droit  incontestable  de  présenter  un  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  gouvernement,  et  devrait  seul  profiter  ou 
souffrir  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  l'office  qn'il  avait  acheté  ; 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  le  sieur  Ruotte  et  le  sieur 
Gazelles  ne  contient  aucune  stipulation  dérogatoire  à  ces  principes 
généraux  ;  qu'il  a  bien  été  dit  que  Gazelles  prendrait  possession  de 
l'office  aussitôt  sa  prestation  de  serment  et  qu'il  aurait  droit,  à  partir 
dé  la  même  époque,  aux  produits  et  bénéfices  de  la  charge,  mais  que 
la  prise  de  possession  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  parfaite  une 
acquisition;  que  le  vendeur  peut  très-bien  stipuler  que  l'acquéreur 
n'entrera  en  jouissance  de  l'objet  vendu  qu'à  une  époque  déterminée 
postérieurement  à  la  vente  ;  qu'une  pareille  stipulation  n'empêche  pas 
la  propriété  de  résider  sur  la  tête  de  l'acquéreur  du  jour  même  où  les 
parties  sont  tombées  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  qu'au 
surplus,  au  cas  particulier,  la  stipulation  dont  se  prévalent  les  héri- 
tiers Gazelles  ressortait  de  la  nature  même  des  choses,  puisqu'il  est 
évident  que  leur  auteur  ne  pouvait  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  le  serment  professionnel  prescrit  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Gazelles  se  prévalent  encore  de  ce  qu'après 
la  mort  de  Gaston  Gazelles,  le  sieur  Ruotte  a  traité  de  nouveau  avec 
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fin  autre  candidat,  et  que  c'est  sur  ta  présentation  du  premier  que  le 
second  a  été  nommé,  ce  qui  prouverait^ suivant  eux,  que  le  gouverne- 
ment a  reconnu  que  Toffice  d'agent  de  change  dont  le  sieur  Ruotte 
avait  été  investi  n'avait  jamais  cessé  de  lui  appartenir  ;  —  Attendu, 
sur  ce  points  qu'il  n*est  pas  douteux  que  la  présentation  par  Ruotte 
d'un  nouveau  successeur  n'ait  été  le  résultat  d'une  entente  entre  lui 
et  les  héritiers  de  Gaston  Gazelles  ;  que  les  parties  étant  d'accord  à 
cet  égard,  on  comprend  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  difficulté 
de  nommer,  le  nouveau  candidat  qui  lui  était  présenté  par  Ruq^t'e  qui 
était  toujours  resté  en  fonctions,  mais  qu'il  est  manifeste  que  M.  le^ 
président  de  la  République,  en  faisant  cette  nomination,  ne  pouvait 
pas  avoir  et  n'a  pas  eu  la  pensée  de  trancher  la  question  de  propriété 
soulevée  plus  tard  par  l'administration  des  domaines  ;  —  Attendu  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'au  moment  de  son  décès,  Gaston 
Gazelles  était  bien  investi  de  la  propriété  de  l'office  dont  il  s'agit;  que 
cet  office  a  donc  fait  partie  de  la  succession  ;  »  Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  —  Le  tribunal  de  Troyes  a  jugé  aussi,  par  application 
du  même  principe,  que  le  décès  du  cessionnaire  d'un  office 
survenu  après  sa  nomination,  mais  avant  sa  prestation  de  ser- 
ment, ne  rend  pas  restituables  les  droits  proportionnels  d'en- 
registrement perçus  sur  le  traité  de  cession  :  jugement  du 
20  mars  1872  (7.  Av,y  t.  97,  p,  454)- 


ART.  4105. 

TRIB.  CIV.  DE  LARGENTIÈRE,  20  aoûl  1S73. 

ENREGISTREMENT,  OFFICE,    DÉCLARATION  DE  SUCCESSION^     ÉVALUATION 
INSUFFISANTE,  DOUBI^  DROIT. 

L'art,  ii  de  laloi  du  25  juin  1841  d'après  laquelle^  lorsque 
l*évaluation  donnée  à  un  office  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  est  reconnue  insuffisante^  il  est  dâ  un  double 
droit  sur  la  différence,  s'applique  aussi  bien  aux  droits  de 
succession  dus  par  les  héritiers  du  titulaire  qu'aux  droits  d'en- 
registrement dus  par  le  cessionnaire  de  l'office  :  on  prétendrait 
vainement  qu'il  ne  concerne  que  cette  dernière  catégorie  de 
droits  y  et  que  l'art  4,  n^  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  de- 
meure applicable  à  l'égard  des  autres. 

(Lieutier  C.  Enregislr,).— Jugement. 

Lr  Tribunal  ;  —  Considérant  que,  suivant  l'art.  Â,  n.  8,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vii,  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  biens 
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D^^ut^les  d'une  yaleur  indéterminée  doit  être  perçu  4'âpi*^  ^  décla«- 
ratjon  estimative  des  parties  ;  que  cette  loi  n'autorise  pas  la  Bégie, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  à  critiquer  ladite  évaluation, 
et  â  l'attaquer  comme  insuffisante;  —  Considérant  que,  jusqu'à  la 
loi  du  â^  juin  1841,  ces  principes  ont  été  reconnus  applicables  aux 
mutations  par  décès  des  offices  ministériels  ;  que  le  demandeur  en 
opposition  soutient  qu'ils  doivent  encore  aujourd'hui  recevoir  leiir 
application,  et  que  la  loi  du  25  juin  1841  ne  concerne  pas  les  droits 
de  succession  dus  par  les  héritiers,  mais  seulement  les  droits  d'en- 
registrement dus  par  le  pouveau  titulaire  sur  la  transmission  de 
l'office  ; 

Considérant  que  les  termes  de  l'art,  il  de  la  loi  précitée  repoussent 
cette  prétention  ;  qu'ils  sont  généraux  et  s'appliquent  à  tous  les  cas  : 
<c  Lorsque  Tévalualion,  dit  cet  article,  donnée  à  un  office,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  titre  gra- 
tuit, entre-vifs  ou  par  àécès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la 
simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux, 
sera  établie  par  des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en 
sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  différence  de  prix  ou  d'évaluation  ; 
les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  sont  solidaires  pouf  le 
paiement  de  cette  amende  ;  »  —  Qu'il  est  bien  vrai  que,  suivant 
l'art.  9,  lorsque  l'office,  transmis  par  décès,  passe  à  l'héritier  unique 
du  défunt,  celui-ci  est  tenu  du  paiement  d'un  droit  de  2  pour  100, 
d'après  la  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'office,  sauf  imputa- 
tion à  due  concurrence  sur  ce  qu'il  aura  à  payer  lors  de  la  déclara- 
tion de  succession;  d'où  il  suit  qu'il  existe  deux  droits,  celui  de 
transmission  de  l'office  et  celui  de  succession  ;  mais  ces  deux  droits  se 
confondent,  puisque,  en  définitive,  le  premier  s'impute  sur  le  second, 
qui,  par  suite,  ne  peut  être  inférieur  à  2  pour  i 00  ;  que,  d'autre  part, 
il  est  incontestable  que,  par  dérogation  aux  principes  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  l'évaluation  donnée  à  l'office  pour  la  fixation  da  droit 
de  transmission,  dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  peut  être  attaquée 
comme  insuffisante  ;  or,  comment  admettre  (le  droit  de  transmission 
et  celui  de  succession  devant  se  confondre)  que  ladite  évaluation 
puisse  être  contestée  dans  un  cas,  et  ne  puisse  pas  être  contestée  dans 
l'autre  ?  —  Que  l'anomalie  de  cette  conséquence  prouve  que  la  déro- 
gation est  générale,  comme  sont  généraux  les  termes  de  l'art,  il  ; 
que,  par  suite,  il  faut  admettre,  avec  cet  article  que,  dans  tous  les 
cas  où  l'évaluation  donnée  à  un  office  est  reconnue  insuffisante,  d'a- 
près des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  la  Régie  peut,  qu'il  s'agisse  de  droits  de  succession  ou  de 
droits  de  transmission,  réclamer  le  paiement  du  droit  sup  la  diAérence, 
et  un  droit  en  sus  à  litre  d'amende; 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ÀET.  4106.  )  27 

CoQsidérimt,  on  faii,  que  Firmin  Lieutier,  huissier  à  la  résidence 
des  Vans,  est  décédé  le  7  mai  1870,  laissant  pour  lui  succéder  ses 
deux  filles  mineures,  Marguerite  et  Louise  Lieutier  ;  que,  lors  de  la 
déclaration  de  succession  dudit  Firmin  Lieutier,  son  office  a  été 
évalué  6,000  fr.  ;  que  Marguerite  Lieutier  étant  décédée  le  7  sep- 
tembre 1870,  avant  toute  transmission  dudit  office  à  un  tiers,  la 
moitié  à  elle  échue  n'a  plus  été  évaluée,  lors  de  la  déclaration  de  sa 
succession,  qu'à  la  somme  de  1 ,500  fr.  ;  que,  cependant,  par  acte  reçu 
Sugier,  notaire  à  Bannes,  le  13  août  187i,  ledit  office  a  été  cédé  au 
sieur  Raymond  moyennant  le  prix  de  9,000  fr.  ;  à' oit  il  résulterait 
une  dijfference  de  3,000  fr.  entre  la  moitié  du  prix  de  l'office  et  l'éva- 
luation faite  dans  la  déclaration  de  succession  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  contrainte  a  bien  procédé  ;  —  Mais,  considérant  que  l'Administra- 
tion s'en  rapporte  à  justice  pour  la  fixation  du  chifire  de  l'insuffi- 
sance ;  que  le  décès  de  Marguerite  Lieutier  est  arrivé  au  lendemain 
d'une  révolution  et  au  milieu  des  désastres  de  la  guerre  ;  que  toutes 
les  transactions  étaient  alors  suspendues  et  toutes  les  valeurs  amoin- 
dries ;  que,  en  fixant  à  6,000  fr.  la  valeur  de  To^ce  dans  ce  moment, 
le  tribqnal  approche  autant  que  possible  de  l'exacte  vérité  ;  qne  la 
différence  antre  cette  dernier^  évaluation  et  celle  de  la  déclaration  de 
succession  serait  donc  de  1  ,Î500  fr.  pour  la  moitié  de  l'office,  et  les 
droits  à  percevoir  seraient  de  224  fr.  25  c,  plus  les  frais  du  timbre 
de  la  quittance  ;  que  la  contrainte  doit  être  validée  dans  ces  limites; 
—Par  ces  motifs,  etc. 


▲aT.  4106. 


BQRDEÂUX     (2«    gbO.     10    jaiU.    1973« 

GASS.  (CQ.  CIT.),  19  r^v.  1873. 

DOUAI    {^   CH.),    31    janv.    1873. 

APPEL,     GARANTIE  :    —  1»   SIGNIFICATION   DU   JUGEMENT,  EFFET,  GA- 
RANTI ;— 2»,  3°  DÉLAI,   GAfUNT,  GARANTI. 

1°  La  significaliondu  jugement  faitepar  le  garant  au  deman- 
deur  principal  profile  au  garanti,  et  fait  courir  le  délai  de 
Vappelj  même  à  C  égard  de  ce  dernier,  surtout  quand  son  in- 
térêt et  ses  moyens  de  défense  sont  absolument  semblables  à 
ceux  du  demandeur  principal  (C.  proc,  443).  —  !'•  espèce. 

2°  U appel  du  garant  n'a  pour  effet  de  relever  le  garanti  de 
la  déchéance  résultant  pour  lui  au  défaut  d'appel,  en  (enpps 
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uHle^  du  chef  du  jugement  statuant  sur  la  demande^  principale f 
qu'autant  qu'il  existe  entre  cette  demande  et  l'action  en  ga- 
rantie un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination. 
—  2«  espèce. 

3*  Si  l'appel  interjeté  par  le  garanti  a  pour  effet  de  proro^ 
ger  le  délai  de  l'appel  en  faveur  du  garant^  ce  n'est  qu'à  la 
condition  que  ce  dernier  pourra  se  défendre  dans  une  instance 
encore  entière j  et  non  après  qu'elle  sera  terminée  définitive" 
ment  entre  h  demandeur  principal  et  un  autre  appelé  en  ga- 
rantie. — Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  garanti  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  d'attribuer  au  garant,  à  partir  de  la  notijîca> 
tion  de  cet  appela  un  délai  plus  long  que  le  délai  ordinaire 
des  appels.  —  3®  espèce. 

ire  espèce  :  —  (Labrousse  C.  Lassagne  et  Foulcon-Peyiy). 
Arbêt  (Bordeaux,  10  juill,  1873).  . 

La  Cour  ;  —  Sur  la  nullité  d'appel  opposée  par  Foulcon-Peyly  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  généralement  admis  par  la  jurisprudence 
que  la  signification  du  jugement  faite  par  l'appelé  en  garantie  profite 
au  demandeur  en  garantie,  et  fait  courir  les  délais  de  l'appel  au  profit 
de  tous  les  deux  ;  -—  Que  cela  est  surtout  vrai  quand  leur  intérêt  est 
identique,  quand  leurs  moyens  de  défense  sont  absolument  communs, 
et  qu'ils  ont  pris  en  première  instance  les  mêmes  conclusions  ; 

Attendu  que  Foulcon-Peyly,  appelé  en  garantie  par  l'épouse  Lassagne, 
a  fait  signifier  le  jugement  dont  est  appel  à  tous  les  héritiers  Labrouse 
par  exploits  des  2  et  4  avril  1872,  et  que  l'appel  de  cette  décision  ne 
leur  a  été  signifié  que  le  13  juin  suivant  :  —  Que  plus  de  deux  mois 
s'étaient  par  conséquent  écoulés  depuis  la  signification  du  jugement, 
lorsque  l'appel  a  été  interjeté,  et  qu'ainsi,  il  est  non  recevable  non- 
seulement  à  l'égard  de  Foulcon-Peyly,  mais  à  l'égard  de  la  dame 
Labrousse,  en  vertu  du  principe  posé  ci-dessus  :  que  la  nullité  de 
l'appel,  quant  au  garant,  profite  au  garanti  ; 

Attendu  que  ce  moyen,  accueilli  par  la  Cour,  rend  inutile  l'examen 
des  irrégularités  signalées  par  les  appelants  dans  la  signification  du 
jugement  qui  leur  aurait  été  faite  par  la  veuve  Lassagne,  irrégularités 
qui  devraient,  suivant  eux,  faire  considérer  la  signification  comme 
non  avenue,  et  auraient  prorogé  les  délais  de  l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  joint  l'instance  principale  à  l'instance  en  garantie, 
et,  statuant  sur  les  instances  jointes,  déclare  non  recevable,  comme 
tardif,  Tappel  interjeté  par  Pierre  et  Jean  Labrousse  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Périgueux  le  22  juin  1871,  et  condamne 
les  frères  Labrousse  aux  dépens  ;  déclare,  moyennant  ce,  n'avoir  à 
statuer  sur  les  plus  amples  conclusions  des  parties. 
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2*  espèce  :  —  (Dailly  C.  Beltembos  et  Nathan).  —Arrêt  (Cass. 
i9fév.  1873). 

La  Cour  ;...— Attendu  qu'à  défaut  d'un  apppel  par  Beltembos 
contre  Dailly  au  chef  qui  avait  statué  sur  la  demande  principale,  la 
sentence  du  premier  juge  avait  acquis  l'autorité  de  là  chose  jugée  ; 
que  l'appel  de  Nathan  contre  Bettembos  seul  et  uniquement  sur  le 
chef  relatif  à  la  demande  récursoire,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  re- 
mettre en  question  l'action  de  Dailly  contre  Bettembos  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  en  matière  de  garantie,  l'appel  du  garant 
peut,  en  certain  cas,  relever  le  garanti  des  fins  de  non-recevoir  in- 
voquées contre  celui-ci  à  raison,  soit  d'un  acquiescement  au  chef  du 
jugement  sur  l'action  principale,  soit  d'un  défaut  d'appel  de  ce  chef 
dans  les  délais  de  la  loi,  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'autant  qu'il  exis- 
terait un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination  entre  la 
demande  principale  et  le  recours  en  garantie;  —  Que  telle  n'est 
point  l'hypothèse  de  l'espèce;  que,  tandis  que  la  demande  prin- 
cipale se  fondait  sur  le  bail  intervenu  entre  Bettembos  et  Dailly 
et  sur  les  obligations  personnelles  du  bailleur  envers  le  preneur,  le 
recours  de  Bettembos  contre  Nathan  et  le  moyen  de  défense  opposé 
par  Nathan  à  ce  recours,  se  fondaient  exclusivement  sur  les  rapports 
créés  entre  Bettembos  et  Nathan  par  un  bail  ultérieurement  consenli 
par  le  premier  au  profit  du  second,  sans  mettre  en  question  les  obli- 
gations personnelles  du  bailleur  envers  le  premier  preneur;  qu'il 
8*agissait  par  conséquent  de  deux  instances  distinctes  qui,  procédant 
de  deux  titres  différents,  ne  dérivant  pas  l'une  de  l'autre,  avaient  sans 
doute  entre  elles  un  rapport  de  connexité  qui  autorisait  le  juge  à  en 
ordonner  la  jonction,  mais  n'étaient  pas  unies  par  un  lien  de  dépen- 
dance et  de  subordination  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  infirmant  dans  l'état  des  faits  et  de  la  procédure  la  sentence  des 
premiers  juges,  non-seulement  au  chef  du  recours  improprement  qua- 
lifié de  demande  en  garantie,  mais  aussi  au  chef  du  jugement  qui 
avait  statué  sur  la  demande  principale  et  qui  n'avait  été  frappé  d'appel 
par  aucun  des  défendeurs,  le  jugement  dénoncé  a  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  ;  —  Casse,  etc, 

3«  espèce  :  —  (Roussin  C.  Duriez  et  Droulers).— Arrêt  (ÏDouai, 
31  janv.  1873). 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  456, 72  et  5,  C.  proc. 
civ.,  combinés,  l'acte  d*appel  doit  contenir  assignation  dans  un  délai 
de  huitaine  augmenté  à  raison  des  distances  ; 

Attendu  que  les  art.  443  et  444  du  même  Coda  fixent  le  délai 
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d'appel  à  deia  mois,  sous  peine  de  déchéance  ;  —  Que  s'il  est  vrai 
que  Tàppel  interjeté  par  le  garanti  a  potlr  effet  de  proroger  ce  délai 
en  faveur  du  garant,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  que  ce  dernier 
aura  la  faculié  de  se  défendre  dans  une  instance  restée  entière,  et  non 
après  qu'elle  sera  terminée  définitivement  entre  le  demandeur  et  Tun 
des  appelants  en  garantie  ;  —  Que  dans  tous  les  cas  l'appel  du  garanti 
ne  saurait  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  garant  un  délai  plus  long 
que  celui  ordinaire  des  ftppels,  c'est-à-dire  deux  mois  à  partir  du  jour 
où  par  la  notification  d'un  appel  il  a  connu  que  lui-même  avait  intérêt 
à  appeler  ; 

Que  Rbussin,  touché  de  l'appel  de  la  Compagnie  du  Nord,  l'un  des 
garantis,  dès  le  1"  février  1872,  n'a  lui-même  notifié  son  appel  à  la 
veuve  Duriez  que  le  10  juillet  et  en  lui  donnant  pour  le  là  du  même 
mois  assignation  devant  la  Cour>  qui  i*endit  arrêt  le  lendemain  13  en 
l'absence  de  la  veuve  Duriez  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  son  acte  d'appel  a  été  notifié  tardive- 
ment, et  en  Violation  des  délais  prescrits  pour  les  assignations  ;  — 
Qu'à  ces  deux  points  de  vue  il  est  nul  et  non  recevable  ; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  mbtllf?,  l'appel  formé  par  la  veuve 
Duriez  contre  Droulers  doit  être  déclaré  nul,  mais  qu'il  est  justifié  par 
celui  de  Roussin  contre  lequel,  en  prévision  des  éventualités,  elle 
devait  prudemment  se  prémunir,*... 

tair  ces  motifs,  déclare  l'appel  interjeté  par  Roussiri  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lille  du  22  août  1871  nul  et  non 
recevable,  l'en  déboute,  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  ; 
déclare  non  recevable  l'appel  de  la  veuve  Duriez  contre  Droulers  et 
autres,  etc. 

Note.  —  La  première  et  la  seconde  solution  rentrent  danà 
ce  point  de  jurisprudence  bien  établi,  i^ue  l'appel  du  garant 
profite  au  garanti,  lorsqu'il  remet  eu  question  des  contestations 
qui,  en  première  instance,  portaient  sur  des  intérêts  commutas 
et  indivisibles.  V.  à  cet  égard  Rennes,  il  fév.  1870  (/.  Avs, 
t.  97,  p.  60),  et  les  Indications  de  la  note. 


ART.   4107. 

DOUAI  (2*  CH.),  25  Jan^.  1873. 

APPEL,  PRESCRIPTION»  MOYEN  NOUVEAU,  FAUTE,  RESPONSABILITÉ, 

DÉPENS. 

Vappelant  qui,  après  avoir  jparu  eh  première  instance  re^ 
Ht)nce¥  à  un  moyeift  ûè  jfff'escription,  fimvque  pour  ta  pte- 
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mièré  fois  devant  la  Cour,  peut,  en  présence  de  V acquiescement 
dé  l'intimé  à  ce  moyen,  être  condamné  à  indemniser  celui-ci 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  un  appel  inutile  *,  et  notam- 
ment les  dépens  de  l'instance  d'appel  peuvent  être  mis  à  sa 
charge  à  titre  de  réparation  (C.  cit.,  1382). 

(Lefebvre  C.  Lolh).  —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  l'admission 
du  moyen  de  prescription  tiré  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  invoqué  pour 
la  prerftièrô  fois  devant  la  Cour  par  les  époux  Lefebvre -Toularid,  et 
pour  réduire  par  conséquent  à  1,775  fr.  le  montant  de  la  condamna- 
tion solidaire  prononcée  contre  ceux-ci  au  profit  de  Loth  ;  —  Mais 
que  Loth,  tout  en  reconnaissant  que  l'abandon  conditionnel  fait  par 
les  appelants  en  première  instance  de  Id  prescription  quinquennale, 
n'enlève  pas  à  ces  derniers  le  droit  de  s'en  prévaloir  devant  la  Cour, 
conclut  à  ce  que  les  époux  Lefebvre  soient  condamnés  à  tous  les  dé- 
pens d'un  appel  que  leur  faute  a  seule  rendu  nécessaire; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  appelants,  en  effet,  loin  d'invoquer 
devant  les  premiers  juges  la  prescription  de  cinq  ans  contre  la  de- 
mande d'intérêts  formée  par  l'intimé,  les  laissaient,  au  contraire, 
entrer  en  compte,  prétendant  les  compenser  avec  certaines  sommes 
qu'ils  réclamaient,  mais  qui  leur  ont  été  refusées  à  bon  droit,  puis- 
qu'ils ne  frappent  point  d'appel  ce  chef  de  la  décision  attaquée  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  son  acquiescement  devant  la  Cour  au 
moyen  de  prescription  invoqué,  l'intimé  est  fondé  à  soutenir  que,  ne 
pouvant  obliger  les  époux  Lefebvre  à  s'en  servir  devant  les  premiers 
juges,  il  l'eût  tout  aussi  bien  admis  alors,  si  les  appelants,  par  un  motif 
de  conscience  ou  autre,  n'avaient  jugé  à  propos  de  ne  pas  s'en  préva- 
loir ;  qu'il  suit  de  là  que  celte  omission,  volontaire  ovt  non  de  la  part 
des  appelants,  a  été  la  cause  unique  du  grief  doirt  ils  se  plaignent, 
puisqu'aux  termes  de  l'art.  2223,  C.  civ.,  les  juges  ne  pouvaient  sup- 
pléer d'office  le  moyen  de  prescription  ;  que  si,  du  moment  où  ils  en- 
tendaient user  de  ce  mode  de  libération,  les  époux  Lefebvre  ont  eu  le 
tort  de  ne  pas  le  faire  dès  le  début  du  litige  actuel,  ils  ont  commis 
une  autre  faute  en  élevant,  dans  leur  acte  d'appel,  la  prétention  de 
faire  retomber  sur  leur  adversaire  non-seulement  tous  les  dépens  d'un 
appel  dont  ils  devaient  s'imputer  à  eux-mêmes  la  nécessité,  mais  même 
une  partie  des  frais  de  première  instance  auxquels  ils  avaient  été  à  bon 
droit  condamnés  ;  —  Que  cette  demande  injuste  n'a  pas  permis  à  l'in- 
timé d'acquiescer  dès  lors  à  l'appel  interjeté,  et  qu'il  a  dû,  au  con- 
traire, se  présenter  pour  se  défendre  devant  le  second  degré  de  juri- 
diction ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  avoir  encouru  la  condanmation  infli« 
gée  au  pkûdeur  témétàire  ; 
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Allendii  qu'il  est  juste  de  dire,  au  contraire,  que  les  fautes  indi- 
quées plus  haut,  ont  causé  à  l'intimé  un  dommage  dont,  aux  termes  de 
Fart.  1382,  C.  civ.,  les  appelants  lui  doivent  la  réparation  ;  que  la 
Cour  possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ce  dom- 
mage dont  les  dépens  seront  la  meilleure  et  la  plus  équitable  répara^ 
tion; 

Farces  motifs  et  ceux  des  premiers. juges  qui  sont  adoptés  en  ce  qui 
n'est  point  contraire  au  présent  arrêt  ;  émendant  le  jugement  dont  est 
appel,  réduit  à  1,775  fr.  le  montant  de  la  condamnation  prononcée 
solidairement  contre  les  époux  Lefebvre-Touland  ;  —  Condamne  l'ap- 
pelant aux  dépens  d'appel  ;  —  Le  surplus  du  jugement  sertissant 
effet. 

Note.  —  Celte  décision  peut  trouver  sa  justification  dans 
les  circonstances  particulières  de  Tespèce  sur  laquelle  elle  a 
statué;  mais,  en  principe,  rappehmtpent,  sans  encourir  aucune 
responsabilité,  invoquer  en  appel  des  moyens  nouveaux.  V. 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1677,  et  suppl., 
ibid. 


ART.  4108. 


DOUAI  (2«  CH.),  24  janir.  1878. 
JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE,  MISE  EN  CAUSE,    APPEL. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est 
préparatoire  ou  interlocutoire  selon  les  circonstances  du  procès, 
— Spécialement^  un  tel  jugement  est  interlocutoire^  et  peut  dès 
lors  être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  définitifs  lorsque^ 
en  ordonnant  la  mise  en  cause  d'après  les  documents  déjà 
produits,  et  en  imposant  l'obligation  de  cette  formalité  au  dé- 
fendeur, il  i7idique  clairement  que^  dans  Vesprit  du  tribunal^ 
la  question  est  préjugée  en  faveur  du  demandeur  (C.  proc., 
454,452). 

(Douanes  C\  Ramery  et  autres).  —  Arrêt. 


La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  :  —  Attendu  qu'un  juge- 
ment de  mise  en  cause  peut  être  préparatoire  ou  interlocutoire  selon 
les  énonciations  et  les   circonstances  du  procès  ; 


MM 
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Attendu  qu'en  ordonnant,  d'après  les  documents  déjà  produits,  la 
mise  en  cause  de  Lefaucheux  qu'ils  jugeaient  nécessaire,  et  en  impo^ 
sant  cette  formalité  à  Tadministratioi;!  des  Douanes,  qui,  en  qualité  de 
défenderesse,  n'avait  cependant  aucune  justification  à  rapporter,  les 
premiers  juges  ont  clairement  indiqué  que  dans  leur  esprit  la  question 
était  préjugée  en  faveur  de  la  demanderesse  ;  que,  par  conséquent,  la 
décision  attaquée  est  bien  un  jugement  interlocutoire  contre  lequel 
l'appellation  est  recevable  ; 

Au  fbnd,  etc. 

NoTB.— Un  arrêt  de  laCoor  de  Montpellier  du  !•'  juill.  1848 
(J.  Av. y  t.  76,  p.  309)  décide  dans  le  même  sens  que  si  le  ju- 
gement qui  ordoane  unemiseencauseestordinairementprépa- 
ratoire,  il  perd  ce  caractère  lorsqu'il  préjuge  le  fond,  V.  aussi 
Cass.  28  avr.  1851  (S.-V.5t. 1.442).  — Suivant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  29  août  1855  (/.  Au.,  t.  81,  p.  93),  un  juge- 
ment est  simplement  préparatoire  quand  c'est  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  l'objet  du  procès  qu'il  ordonne  la  mise 
en  cause  d'un  tiers;  maisV.  les  observations  de  M.  Chau- 
veau  à  la  suite  de  cet  arrêt. 


ART.  4109. 


CASS.  (CH.  REQ.),  2  JuîU.  1873. 
CHAMBÉRY  (^  ch.],  14  man  1873. 

COIVCXUSIONS    :    —   1°    DÉBATS   CLOS,    CONCLUSIONS     NOUVELLES;  — 
2®  QUALITÉS,  FlUILLB  B'AUDIENCE,  MENTIONS  CONTRADICTOIRES. 

1°  Des  conclusions  doivent  être  rejetées  comme  tardives^  lors- 
qu'elles ont  étésignifiées  après  la  clôture  des  plaidoiries,  et  que 
les  juges  n'ont  pas  permis  ou  ordonné  la  réouverture  des  dé~ 
bats.  Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  ces  conclusions  con- 
tiennent des  moyens  nouveaux  et  des  demandes  nouvelles. 
(C.  proc,  77  et  s.,  1030  -,  Décr.  80  mars  1808,  arL  83, 70,  71, 
87).  —  1"  espèce. 

2^  La  mention  des  conclusions  d'une  partie,  dans  les  qualités 
du  jugement  signifiées  et  non  suivies  d'opposition^  ne  saurait 
prévaloir  contre  dénonciation  de  la  feuiUe  d'audience  portant 
que  cette  partie  a  renoncé  à  conclure  :  en  pareil  cas^  il  appar^ 
tient  aux  jnges  d'appel  de  rectifier  l'erreur  des  qualités  à  l'aide 
des  constatations  de  la  feuilk  d'audience. —  2^  espèce. 

T.  XV.— 3*  s.  s 
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V  espèce  :  -^  (Rodocanachi  C.  Copin  et  autres).   —  Arrêt 
(Cass.,  2  juin.  1873). 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  33,  70,  72,  87  du  décret  du  30  mars  1808  ;  464 
et  1030,  C.  proc.  :  —  Attendu  que  si  le  décret  du  30  mars  1808,  après 
avoir  prescrit  aux  avoués  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au 
moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience  pour  plaider,  permet  néan- 
moins de  les  changer,  ou  d'en  prendre  sur  le  barreau,  il  exige  qu'elles 
soient  remises  au  greffier  et  portées  sur  la  feuille  d'audience,  et  qu'au- 
cune disposition  n'autorise  à  en  signifier  de  nouvelles,  lorsque,  les  plai- 
doiries étant  closes,  elles  ne  pourraient  plus  être  Tobjet  d'un  débat 
oral  et  contradictoire  ;  que  l'état  du  litige  dont  les  juges  sont  saisis  se 
trouve  alors  définitivement  fixé,  à  moins  qu'ils  n'aient  ordonné  ou 
permis  la  réouverture  des  débats  ;^Que  s'il  peut  étre.utile  de  rappeler 
et  de  résumer  les  faits  et  les  moyens  qui  ont  été  présentés  à  l'au- 
dience, c'est  par  des  notes  ou  mémoires  qu'il  doit  être  pourvu  à.  ice 
droit  de  la  défense,  et  non  par  des  conclusions  signifiées,  conclusions 
auxquelles,  dans  l'espèce,  la  Cour  devait  d'autant  moins  s'arrêter 
qu'elles  contenaient,  ainsi  qu'elles  l'expriment,  des  moyens  autres  que 
ceux  qui  avaient  été  présentées  dans  les  conclusions  précédemment 
prises  et  de  plus  une  demande  nouvelle  ;— Qu'en  rejetant  donc  comme 
tardives  les  conclusions  signifiées  les  25  et  27  janvier  lorsque  les 
plaidoiries  avaient  été  terminées  à  l'audience  du  23  et  la  cause  remise 
à  celle  du  30  pour  entendre  le  ministère  public,  Tarrêt  attaqué  n'a 
violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  cités  soit  du  décret  du  30 
mars  1808,  soit  du  Code  de  procédure;  —  Rejette,  etc. 


2*  espèce: — (Jacquier  0.  Jordan  et  au  très).— Arrêt  (Chambéry, 
14  mars  1873). 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'on  produit  un  extrait  régulier  et  enregis- 
tré du  plumitif  tenu  par  le  greffier  du  tribunal  de  Thonon  pour  Tau- 
diencedu  10  nov.  1871,  duquel  il  résulte  que  Jacquier  aurait  renoncé 
à  prendre  conclusions  entre  les  dames  Charmot  ;  —  Que  cette  consta- 
tation n'est  pas  en  désaccqrd  avec  la  minute  du  jugement  ;  —  Qu'à  la 
vérité  les  qualités  relatent  des  conclusions  prises  contre  ces  dames  et 
qu'elles  ont  été  signifiées  sans  qu'il  soit  intervenu  d'opposition  ;  — 
Mais  attendu  que  les  qualités  sont  essentiellement  l'œuvre  intéressée 
des  parties,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  rectifier  les  erreurs  qui 
s'y  sont  glissées  ,•  —  Que  les  éléments  de  cette  rectification  peuvent, 
dans  l'espèce,  être  empruntés  avec  sûreté  aux  mentions  authentiques 
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de  la  feuille  d'audience  faites  par  un  officier  public,  sous  le  contrôle 
et  la  garantie  dp  magistrat  gai  a  présidé  l'audience  ;  —  Que  si  les 
conclusions  doivent  être  ultérieurement  développées,  avec  les  points 
de  fait,  dans  une  rédaction  confiée  aux  soins  des  avoués,  le  greffier  a 
mission  de  constater  auparavant  et  sommairement  s'il  a  été  posé  qua- 
lités ;  —  Qu'il  suivrait  de  là  que  les  conclusions  prises  en  appel  con- 
tre les  dames  Jordan,  Andrier  et  Gharmot  n'ayant  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction  ne  seraient  pas  recevables  ;  —  Attendu  au  surplus 
que  ces  conclusions  ne  sont  pas  fondées  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Jacquier  non-recevable  et  mal  fondé  dans 
ses  conclusions,  etc. 

Note,  —  Les  conclusions  signifiées  après  la  clôture  des 
plaidoiries  sont  tardives,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  remise  à 
une  autre  audience  pour  la  prononciation  du  jugement  :  Cass. 
6  nov,  1865  (J.  Av. y  t.  91,  p.  276).  —  Mais  les  juges  peuvent 
entendre  de  nouvelles  conclusions  des  parties,  s'ils  ordonnent 
la  réouverture  des  débats.  V.  les  indications  jointes  à  Tarrét 
précité.-  V.  aussi  Dijon,  1"  mars  1865  (/.  Ar„  t.  90, p.  304). 

Les  mentions  erronées  des  qualités  d'un  jugement  peuvent 
sans  doute  être  rectifiées  à  Taide  de  constatations  ayant  un 
caractère  authentique.  V.  notammentCass.  14déc.  1868(J.i4«., 
t.  94,  p.  461). — Mais  un  simple  bulletin  de  grefife  ou  certificat 
du  greffier  ne  pourrait  détruire  la  mention  des  qualités  d'après 
laquelle,  par  exemple,  les  conclusions  ont  été  posées  ou  les 
plaidoiries  ont  eu  lien  à  telle  audience  ou  à  tel  moment  d'une 
audience:  Toulouse,  9  fév.  1828  {J.  Av. y  t.  31,  p.  157);  Cass. 
16  mai  1866  (W,,  t.  90,  p.  862). 


ART.    4110. 

RENNES  (2«  CH.),  27  janv.  1872. 
VBNTK  JUDICIAIRE  d'IMHEUBLES,  LICITATION,  RENVOI  DEVAIfT  NOTAIRE. 

Le  tribunal  ne  peut  retenir  d'office  à  sa  barre  la  vente  par 
licUation  d'immeubles  indivis,  lorsque  toutes  les  parties  sont 
d* accord  pour  demander  le  renvoi  de  cette  vente  devant  no^ 
taire,  et  que  les  circonstances  démontrent  d'ailleurs  que  ce 
renvoi  doit  être  avantageux  pour  lescolicitants  (C.  proc,  970). 

(Diverrès  C.  Biverrès)* 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  les  parties,  consorts  Diverrès,  avaient 
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demandé  devant  le  tribunal  de  Morlaix,  et  cela  d'un  commutt  accord , 
que  la  lîcitation  de  deux  petites  fermes  indivises  et  qui  ne  pouvaient  se 
partager  en  nature,  fût  renvoyée  devant  M*  Queinnec,  notaire  à  Lan- 
divisiau,  et  que  le  tribunal  a  retenu  d'ofiQce  cette  licitation  à  sa  barre, 
contrairement  aux  conclusions  respectivement  prises  ; 

Considérant  que,  sauf  erreur  de  leur  part,  les  parties  sont  d'ordi- 
naire les  meilleurs  juges  de  leurs  intérêts  ;  qu'il  faudrait  au  moins 
leur  démontrer  cette  erreur,  mais  qu^elle  n'est  même  pas  alléguée  par 
les  premiers  juges,  qui  ne  donnent  aucun  motif  de  leur  décision  ;  que 
dès  lors,  l'intérêt  des  parties  semble  et  doit  être  présumé  d'autant 
mieux  entendu  que,  pour  affirmer  cet  intérêt,  elles  supportent  en 
commun  les  dépens  d'appel,  demandant  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  frais 
de  licitation  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  leur  avantage  pécuniaire  parait  attaché 
à  la  licitation  faite  sur  les  lieux,  et  surtout  à  Landivisiau,  qui  est  un 
grand  centre  d'affaires  agricoles,  et  qu'il  s'agit  ici  de  petits  biens  ru- 
raux en  partie  engagés  dans  une  région  montagneuse  et  d'une  valeur 
relativement  minime,  et  de  beaucoup  plus  éloignés  du  chef  lieu  d'ar- 
rondissement que  de  Landivisiau  ; 

Par  tous  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé,  et,  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  ordonne  que  devant  M"  Queinnec, 
notaire  à  Landivisiau,  qui  est  nommé  en  môme  temps  pour  procéder 
à  la  liquidation  des  droits  des  parties,  aura  lieu  la  licitation,  etc. 

Note.  — La  jurisprudence,  sans  faire  précisément  un  devoir 
aux  tribunaux  de  renvoyer  les  ventes  judiciaires  d'ioimeiibies 
devant  notaire,  lorsque  l'intérêt  des  parties  parait  l'exiger, 
leur  en  reconnaît  du  moins  la  fâctilté.  V.  Paris,  20  nov.  1871 
(J.  Av.f  U  97,  p.  350;,  et  les  indications  à  la  suite. 


ART.  MM. 

GAND  (t^  en.),  13  mars  1S73. 
▲rPEL,  COBfHAHBSMENT  À   PIN  DE  SAISIE -EXÉCUTION,  DOMICILE  ÉLU. 

l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  a  été  fait  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exécution  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  au  domicile  dont  lé  commandement  contient  élec- 
tion dans  la  commune  oîf,  doit  se  faire  l'exécution^  à  moins 
qu'U  m  i^  8oii  à  lu  personne  ou  au  domicile  réel  du  créanciers 
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celte  signification  ne  peut  être  valablement  faite,  lorsqu'il 
s'agit  de  Vappel  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  au 
domicile  élu  en  vertu  de  l'art,  422,  C,  p?'oc.  (C.  proc,  584.) 

L'appel  ne  peut  non  plus  être  valablement  signifié  au  do- 
micile dont  le  commandement  contient  élection  dans  une  éom- 
mune  autre  que  celle  où  doit  se  faire  l'exécution^  alors  surtout 
que  le  débiteur  ne  possède  dans  cette  commune  aucuns  meubles 
susceptibles  d'être  saisis, 

(Lahousse  C.  Duclos).  ~  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  porte  qu'il  a  été  signifié  à 
F.  Duclos- Assandrie,  qualifié  de  négociant,  domicilié  et  patenté  à  Os- 
tende,  «  en  son  domicile  élu  en  Tétude  de  M'  Bossaert,  avocat-avoué 
à  Ypres,  élection  de  domicile  mentionnée  au  plumitif  de  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  dTpres,  conformément  à  l'art.  422,  C.  proc. 
civ.,  où  étant  au  domicile  élu  et  parlant  au  même  M^Bossaret;  » 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456,  C.  proc.  civ.,  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  à  peine  de 
nullité  ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  mot  domicile 
employé  dans  cet  article,  sans  aucune  autre  addition,  ne  s'entend  que 
du  domicile  vérilable  ou  réel,  et  non  du  domicile  fictif  ou  d'élection  ; 
que,  spécialement,  l'acte  d'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  au 
domicile  élu  en  exécution  de  l'art.  422  du  même  code  ; 

Attendu  que  si  l'art.  584,  G.  proc.  civ.,  admet  une  exception  à  cette 
règle  pour  l'appelant  frappé,  d'un  commandemeit  à  fin  de  saisie- 
exéc\Ltion,  il  est  hors  de  doute  que  cette  exception  doit  être  renfer- 
mée dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  qu'elle  est  de  stricte  et 
rigoureuse  interprétation  ;  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le  comman- 
dement qui  précède  l'exécution  doit  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  doit  se  faire  cette  exécution,  et  que  c'est  uniquement 
à  ce  domicile  que  le  débiteur  doit  signifier  l'appel,  s'il  ne  le  signifie 
pas  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créancier  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  d'appel  portant  en  termes  exprés 
qu'il  a  été  signifié  su  domicile  élu  conformément  à  l'art.  422,  G.  proc. 
civ.,  il  faut  bien  reconnaître  que  1  on  ne  peut  prétendre  avec  fonde- 
ment qu'il  a  été  signifié  au  domicile  élu  pour  la  saisie-exécution,  con- 
formément à  l'art.  584;  que  l'appelant  a  son  domicile  et  par  consé- 
quent le  siège  de  sa  fortune  à  Wervicq,  commune  où  deva.t  se  faire 
la  saisie-exécution  ;  qu'il  n'a  été  aucunement  établi  et  qu'il  n'a  pas  été 
posé  en  ^ait  ni  môme  allégué  que  l'appelant  posséderait  à  Ypres  le 
moindre  objet  susceptible  de  saisie-exécution  ;  qu'il  s'ensuit  qu'aucune 
exécution  n'y  était  possible  ; 

Att^ïdu  qu'il  importe  peu  que  l'exploit  de  signification  du  jugement 
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aux  fins  de  saisie- exécution  porte  une  double  élection  de  domine,  la 
première  au  bureau  de  la  régence  de  Wervicq,  la  seconde  chez  M^  Bôs- 
saert,  avocat-avoué  à  Ypres  :  qu'en  effet,  la  simple  lecture  de  l'art.  .584 
démontre  que  le  domicile  y  mentionné  est  celui  élu  jusqu'à  la  fin  de 
la  poursuite  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution;  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas;  que  c'est  donc  pour  satisfaire  à  cette  prescrip- 
tion de  la  loi  que  l'intimé  a  élu  domicile  au  bureau  de  la  régence  de 
Wervicq  ;  que  cette  élection  y  était  indispensable  ; 

Attendu,  quant  au  second  domicile  élu  chez  W  Bossaert  à  Ypres> 
que  Ton  ne  peut  méconnaître  que  cette  formalité  était  tout  à  fait  inu- 
tile, superflue  et  sans  aucune  portée  ;  qu'elle  n'a  pu  permettre  à  l'ap- 
pelant d'y  faire  la  signification  de  l'acte  d'appel;  que  cette  significa- 
tion faite  à  un  domicile  élu  autrement  que  dans  les  circonstances  dé- 
terminées par  l'art.  584  n'est  pas  valable  ;  que  le  domicile  élu  dans 
un  lieu  autre  que  celui  y  désigné,  bien  que  l'élection  ait  été  faite  par 
le  même  acte,  n'est  pas  celui  auquel  la  loi  attache  cette  prérogative  ; 
qu'en  la  lui  rendant  commune,  on  donnerait  à  la  disposition  excep- 
tionnelle de  cet  article  une  extension  impossible  : 

Attendu  que  tous  les  faits,  circonstances  et  éléments  de  la  procédure 
démontrent  que  l'intimé  n'a  pas  désigné  le  domicile  de  M"  Bossaert 
avec  l'intention  d'y  recevoir  la  signification  d'appel;  qu'ils  concourent 
tous  à  établir  que  telle  n'a  jamais  été  et  n'a  pu  être  son  intention  ; 
qu'en  faisant  cette  double  élection  de  domicile,  il  n'a  pas  eu  en  vue 
et  n'a  pu  avoir  en  vue  une  double  exécution  ;  l'une  à  Wervicq,  com- 
mune où  l'on  devait  procéder  à  l'exécution;  l'autre  à  Ypres ,  où  l'exé- 
cution était  impossible,  puisque  l'appelant  n'y  possédait  ni  meubles, 
ni  effets  de  nature  à  être  saisis  ;  que  cette  dernière  circonstance,  indé- 
pendamment même  de  l'intention,  doit  vicier  l'acte  d'appel  ;  qu'il  est 
plus  rationnel  d'admettre  que  le  domicile  élu  chez  M*"  Bossaert  à  Ypres 
n'a  été  que  la  maintenue  du  domicile  élu  précédemment  pour  satisfaire 
à  l'art.  422,  C.  proc.  civ.  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'appelant  lui-même  ne  s'y  est  pas  trompé,  puis- 
qu'il déclare ,  dans  son  exploit  d'appel,  que  cet  acte  est  signifié  au 
domicile  élu  conformément  à  l'art.  422,  C.  proc.  civ.; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel  en  sa  forme;  en  con- 
séquence, déclare  l'appel  non  recevable  ;  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

NoTB.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  mars  1862 
(J.  Av. y  t.  88),  décide  en  sens  contraire  à  la  seconde  solution 
ci-dessus  que  lorsqu'un  commandement  tendant  à  saisûe-exé- 
cution  contient  élection  de  domicile  dans  plusieurs  communes, 
l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  fait  peut  être 
signifié,  même  au  domicile  élu  dans  celle  de  ces  communes 
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oit  la  satsi€i-exécatioii  ne  poarraii  étrp  pratiquée,  faute  par  le 
débileurd'y  posséderaocuus  lîieubles.  V.au&si  Paris,  4  déc.  1872 
(y.  Av,,  t.  98,  p.  350,, et  la  no.te)* 


DOCUMENTS  LÉGISLATIFS. 


ART.  4112. 
ERREGISTRBlfBNT,   TIMBRE,  PROJET  DE  LOI. 

Le  texte  que  nous  avons  publié  dans  notre  tome  98,  p.  488, 
du  nouveau  projet  de  loi  sur  renregistrement  et  le  timbre, 
contenant  quelques  erreurs,  nous  croyons  devoir  reproduire 
encore  ici,  d'une  manière  plus  exacte,  les  dispositions  de  ce 
projet  qui  intéressent  nos  abonnés  en  les  accompagnant  des 
explications  dont  elles  ont  été  l'objet  dans  Texposé  des  motifs. 

Projet  de  loi  portant  augmentation  d'impôts  existants  et 
création  de  nouveaux  impôts,  présenté  par  le  Gouvernement 
à  V Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  5  nov.  1873  (Journ, 
uffie.  du  16  nov.). 

Art.  1"  Sont  établis  à  titre  extraordinaire  et  temporaire  les  augmen- 
tations d'impôts  et  les  impôts  énumérés  dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  n  est  ajouté  aux  impôts  et  produits  de  toute  nature,  déjà 
soumis  aux  décimes  par  les  lois  en  vigueur  :  —  5  p.  100  du  principal 
pour  les  impôts  et  produits  dont  le  principal  seul  est  déterminé  par  la 
loi,  ainsi  que  pour  les  amendes  et  condamnations  judiciaires  ;  — 
4  p.  100  du  droit  total  actuel  sur  les  sucres  et  de  toutes  les  taxes 
dont  la  quotité  fixée  par  la  loi  comprend  à  la  fois  le  principal  et  les 
décimes. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  :  —  l*»  Aux  droits  de  greffe  et 
de  timbres  (1)  ;  —  2<»  Aux  droits  sur  les  allumettes  et  la  chicorée  ;  — 

,  (\)  Les  droits  de  timbre  sont  perçus  car  Tapposilion  de  vigneUes  ou  estam- 
pilles. Si  le  demi'décime  devait  être  ac(|uitté  au  moyen  de  figurines  complémen- 
taires, leur  quotité  serait  tellement  fractionnée  que  la  perception  deviendrait  bien 
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3**  A  rimpôt  sur  les  places  de  voyageurs  et  le  transport  à  grâûde 
vitesse  en  chemin  de  fer  et  en  voitures  de  terre  et  d'eau. 

Art.  C.  Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les  actes 
extrajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  sont  augmentés 
de  moitié  (1). 

Art.  7.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le  nu- 
méro !•'  de  Tart.  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  les  effets  négociables 
ou  de  commerce,  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et 
circulant  en  France,  est  augmenté  de  moitié  (2). 


compliquée  et  dans  certains  cas  très-difficile...  Les  droits  de  greffe  sont  d'une 
quolité  minime;  l'application  d'une  surtaxe  de  5  p.  400  était  une  complication  et 
une  entrave  à  l'expédition  des  affaires,  sans  grand  profit  pour  le  Trésor.  (Exposé 
des  motifs.) 

(4)  L'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  4872  a  augmenté  de  moitié  les  droits  fixes  de 
toute  nature  auxquels  les  diverses  lois  sur  l'enregistrement  avaient  assujetti  les 
actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires.  —  Celte  augmentation,  justifiée  par  la 
dépréciation  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  a  subie  depuis  l'époque  à  laquelle 
les  droits  fixes  ont  été  établis  {iS  avril  4816),  n'a  pas  été  étendue  aux  actes  ex- 
trajudiciaires, tels  que  les  exploits,  les  significations,  les  protêts,  etc.  Le  législa- 
teur a  voulu  favoriser  cette  nature  d  actes,  et,  comme  l'exprime  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget  de  4872,  M.  Mathieu-Bodet,  a  logiquement  tous  les 
droits  fixes  auraient  dû  être  augmentés.»— Mais  en  présence  des  nouveaux  besoins 
du  Trésor,  il  n'est  plus  opportun  de  maintenir  cette  faveur,  et  nous  proposons  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  divers  tarifs,  en  augmentant  de  moitié  la  quotité  des 
droits  fiies  auxquels  sont  soumis  les  actes  extrajudiciaires.  On  voudra  bien  re- 
marquer que,  comparativement  à  la  valeur  des  métaux,  les  droits  fixes  augmentés 
de  moitié  seront  même  relativement  moins  élevés  qu'ils  ne  l'étaient  en  4îs46,  car 
la  dépréciation  du  signe  monétaire  est  certainement  supérieure  à  50  p.  40i).  — 
Produit  :  ô,000,000.  (Exposé  des  motifs.) 

(2)  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce  et  au- 
tres valeurs  assimilées  a  été  successivement  déterminé  par  les  lois  des  4  3  brum. 
an  VII,  28  avr.  4846,  46  juin  4824,  20  juill.  4837  et  5  juin  4850.  —  En  l'an  vu, 
le  droit  était  de  60  cent,  par  4,000,  ou  proportion  de  4,000  augmentée  de  4  dé- 
cime. Le  maximum  du  droit  pour  un  effet  de  ^00  fr.  s'élevait  donc  à  0  fr.  55  c. — 
En  4846,  le  droit  fut  fixé  à  70  centimes,  sans  décime  et  sans  fraction  inférieure 
à  4,000  fr.,  de  telle  sorte  qu'un  effet  de  400  fr.  supportait  un  droit  de  0  fr.  70  c. 
— ^En  4824,  ce  tarif  fut  abaissé  à  Ofr.  35  c.  pour  les  effets  au-dessous  de  500  fr. 
—  A  partir  du  4"  janvier  4836,  le  droit  établi  dix-neuf  ans  auparavant  par  la  loi 
de  4846  fut  remplacé  par  la  taxe  ordinaire  de  0  fr.  50  c.  par  4,000  fr.;  toutefois, 
le  minimum  du  droit  ne  descendit  pas  au  delà  de  0  fr.  25  c  —  En  4837,  ce  mini- 
mum fut  abaissé  à  45  c,  et  ce  n'est  qu'en  4850  que  les  effets  de  400  fr.  et  au- 
dessous  furent  tarifés  au  minimum  de  5  cent. 

Ces  divers  remaniements  des  lois  d'impôt  ont  constitué  pour  le  commerce , 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  loi  du  23  août  4874,  un  véritable 
dégrèvement,  non-seulement  pour  les  petits  effets,  mais  encore  pour  tous  ceux 
relatifs  à  des  transactions  qui  ne  se  soldent  pas  en  sommes  rondes  de  4,00u  fr. 
Ce  sont  ces  droits,  établis  par  la  loi  du  5  juin  4850,  qui  ont  été  doublés  par  la 
loi  du  23  août  1871.  Nous  proposons  de  les  augmenter  encore  de  moitié  et  de  les 
porter  par  conséquent  à  4  ir.  60  c.  par  4,000,  soit  Ofr.  16  c.  pour  les  effets  de 
400  fr.  et  au-dessous. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  proportion  soit  de  nature  à  exercer  sur  les 
affaires  aucune  entrave  séneuse.  En  effet,  comparé  au  tarif  de  4846,  époque  à  la- 
quelle la  France  devait,  comme  aujourd'hui,  faire  appel  à  toutes  ses  ressources,  le 
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Art.  8.  Sont  soumis  aux  droits  de  timbre  proportionnel  fixés  par 
l'article  précédent  :  —  V  Les  chèques  tirés  de  place  en  place  ;  — 
2«  Les  mandats,  délégations  et  tous  autres  écrits  non  négociables, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  forme  et  leur  dénomination,  servant 
à  procurer  une  remise  de  fonds  ou  de  valeurs,  de  place  en  place  ; — 
3"  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports  à 
titre  de  remboursement  du  prix  des  objets  transportés.  Le  droit  pro« 
portionnel  et  celui  de  la  décharge  ou  de  la  quittance  au  retour  sont 
ayancés  par  l'entrepreneur  de  transports,  sauf  son  recours  contre  Tex- 
péditeor.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  chèques  et  aux 
écrits  spécifiés  ci-dessus,  souscrits  en  France  et  réciproquement,  ainsi 
qu'aux  transports  internationaux  (1). 


tarif  projeté  constitue  un  dégrèvement  notable  pour  tous  les  effets  au-dessous  de 
soc  Ir.  tes  valeurs  de  100  et  200  fr.  seront  encore  moins  taxées  qu'elles  ne  l'é- 
taient après  la  réduction  opérée  en  4824;  enfin,  l'effet  de  ^00  fr.  supporlera  un 
droit  moindre  qu'en  4835,  et  qui  ne  sera  pas  supérieur  à  celui  établi  en  4837. 

D'ailleurs,  an  moment  où  les  impôts,  même  doublés  en  4874,  sont  frappés  d'un 
nouveau  demi-déciiue,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  rechercher  des  taxes  en  rem- 
placement de  celles  qui,  par  l'impôt  des  matières  premières  et  des  tissus,  devaient 
frapper  directement  le  commerce,  n'est-il  pas  équitable  de  lui  demander  sous  une 
auire  forme  un  sacrifice  infiniment  moindre?-^  On  ne  saurait,  en  effet,  augmen- 
ter de  centimes  ou  de  fractions  de  centimes  le  prix  de  papiers  qui  se  débitent  un 
à  un. 

La  proposition  d'augmenter  le  tarif  des  effets  de  commerce  a  été  faite  et  re- 
poussée au  sein  du  conseil  supérieur  du  commerce,  mais  l'augmentation  proposée 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  tripler  le  droit  actuel. — En  augmentant  le  tarif  de 
moitié  seulement,  nous  pensons  avoir  évité  et  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  l'exagéralion  de  la  taxe  et  l'inégalité  que  ferait  naître,  dans  les  circonstances 
actuelles,  Texemption  de  toute  surtaxe  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce  — 
On  voudra  bien  remarquer  que  le  relèvement  de  tarif  proposé  ne  porte  pas  sur  les 
effets  tirés  de  l'étranger  et  circulant  en  France.  —  Le  tarif  de  faveur  établi  par  la 
loi  du  20  déc.  4872,  et  justifié  par  les  relations  internatioaales,  continuera  à  sub- 
sister (0  fr.  50  c.  par  2,000  fr.). — Les  timbres  mobiles  employés  pour  ces  sortes 
de  valeurs  ne  seront  pas  retirés  de  la  circulation.  La  quotité  de  ceux  actuellement 
en  usage  sera  modifiée  à  raison  du  nouveau  tarif.— Le  produit  de  cette  augmenta- 
tion ne  sera  pas  inférieur  à  4  3,000,000  de  francs. 

(4)  Le  chèque  est  défini  par  la  loi  du  20  juin  4865  l'écrit  qui,  sous 
la  forme  d'un  mandat  de  payement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son 
profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son 
compte  chez  le  tiré  et  disponibles.— Le clièque  ne  peut  être  émis  qu'à  vue;  il  peut 
être  tiré  de  place  en  place  ou  sur  la  même  place  ;  il  peut  être  endossé  même  en 
blanc  ;  il  est  payable  à  présentation. — Ainsi  que  le  fait  remarquer  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  4865,  «  le  chèque  dans  5on  essence  n'est  et  ne  doit  être  qu'un 
instrument  de  liquidation  et  de  payement  ;  c'est  à  ce  titre  qu'une  exception  à  la 
loi  fiscale  est  réclamée  en  sa  faveur;  si  des  opérations  de  crédit,  spéculant  sur  ce 
que  présente  d'équivoque  la  forme  extérieure  du  mandat,  cherchaient  à  revôlir 
l'apparence  du  chèque  pour  se  soustraire  à  l'impôt  qu'elles  doivent  au  Trésor,  il 
pourrait  se  produire  dans  les  recettes  budgétaires  une  diminution  d'autant  plus 
lâcheuse  qu'elle  ne  profiterait  pas  à  la  masse  des  contribuables,  mais  à  la  fraude.» 
— Ces  prévisions  se  sont  malheureusement  réalisées.  Ainsi,  bien  que  le  chèque  ne 
doive  légalement  servir  qu'à  opérer  le  retrait  de  fonds  portés  au  crédit  du  tireur 
et  disponibles,  il  est  cependant  employé  pour  le  recouvrement  du  prix  des  mar- 
chandises ;  souvent  encore  il  est  tiré  alors  que  les  sommes  ne  sont  pas  disnoni- 
btes  et  qu'il  n'y  a  pas  même  provision.  —  a  L'homme  qui  doit  pour  la  pn  du 
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Art.  9.  Ea  cas  de  contra ven lion  à  Tarticle  précédent,  le  souscripteur, 
le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur  du  chèque  ou  de  Fécrit,  le  pre- 
mier endosseur  résidant  en  France,  ou  Je  porteur,  s'il  s*agit  de  chèques 
ou  d'écrits  souscrits  hors  de  France  et  non  endossés  sn  France,  sont 
passibles  chacun  de  l'amende  de  6  p.  iOO  établie  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  5  juin  1850. — Sont  également  applicables  aux  chèques  et  écrits 
spécifiés  enTart.  10  les  dispositions  pénales  des  art.  5,  6,  7  et  8  de  la 
loi  du  5  juin  1850  (1). 

Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  de  perception  du  droit  auquel  sont  assujettis  les  recouvrements 
spécifiés  au  n°  3  de  l'art.  8,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  d'exé- 
cution. Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera 

mois,  disait-on  au  sein  du  conseil  supérieur  du  commerce,  fait  un  chèaue;  il  le 
date  pour  la  fin  du  mois,  mais  il  ajoute  une  fiche  indiquant  que  le  cnèque  ne 
doit  être  présenté  qu'à  la  fin  du  mois.  «—Enfin  les  grandes  compagnies  de  dépôts 
et  de  comptes  courants  ne  se  conforment  même  pas  à  la  loi,  car  eUes  ne  payent 
pas  à  vue,  mais  seulement  48  heures  après  visa  ou  avis,  les  chèques  supé- 
rieurs à  40,000  ou  20,000  fr. —  Le  conseil  supérieur  du  commerce  a  été  unanime 
pour  que  la  loi  du  23  août  4874,  qui  ne  soumet  les  chèques  qu*au  droit  de  quit- 
tance de  40c.,  soit  revisée,  et  il  résulte  des  diverses  opinions  émises  que  cette 
révision  doit  consister  dans  la  suppression  des  chèques  de  place  en  place.  C'est  ce 
que  décide  len»  4  de  l'article. 

Mais  le  but  que  l'on  se  propose  ne  serait  certainement  pas  atteint  si  Ton  ne  sou- 
mettait au  droit  proportionnel  tous  les  écrits  qui,  sous  la  forme  non  négociable, 
peuvent  remplir  le  même  but  que  les  chèques.  —  Comme  on  l'a  fait  remarquer  au 
conseil  supérieur,  «  si  Ton  supprime  les  chèques,  ils  reparaîtront  sous  une  autre 
forme,  on  aura  recours  aux  reçus,  aux  délégations  ou  à  tous  autres  écrits  de  cette 
nature.»  La  loi  doit  donc  soumettre  à  l'impôt  tous  les  écrits,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  onl  pour  objet  de  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  en  place. 
Et  il  importe  peu  que  l'instrument  qui  sert  à  opérer  cette  remise  soit  négociable  ou 
non  négociable,  puisque  toutes  les  disposilions,  et  notamment  le  tarif  concernant 
les  effets  négociables,  sont  applicables  aux  effets  non  négociables,  aux  termes  de 
Fart.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu. 

Enfin,  selon  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  les  recouvrements  effec- 
tués, par  les  entrepreneurs  de  transports,  du  prix  des  marchandises  qui  leur  ont 
été  confiées,  ne  constituent  plus,  à  moins  que  les  fonds  ne  soient  transmis  in 
specie,  une  opération  de  transport  de  finances,  mais  une  simple  opération  de  ban- 
que exemple,  pour  ce  motif,  de  la  taxe  de  35  c.  qui  atteint  tous  les  transports  en 
grande  vitesse.  D'après  cette  nouveUe  doctrine,  les  recouvrements  opérés  doivent 
être  assujettis  à  l'impôt  qui  frappe  tous  les  mouvements  de  valeurs,  et  cette  per- 
ception fait  l'objet  du  n»  3  de  l'article.  (Exp.  des  mot.) 

(4)  Les  pénalités  destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  loi  sont  toutes  emprun- 
tées au  système  de  la  législation  établie  le  5  juin  4860.  -—  Elles  ont  suffi  jusqu'^ 
présent  pour  garantir  la  perception  de  l'impôt,  et  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'innover  en  cette  matière. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  a  évalué  à  40^  millions  le  montant  du  produit 
de  la  suppression  des  chèques  de  place  en  place.  Nous  pensons  que  cette  éva- 
luation est  exagérée.  Le  produit  de  l'impôt  du  timbre  proportionnel  sur  les  effets 
de  commerce  et  autres  valeurs  assimilées  a  atteint,  en  4872,  le  chiffre  de  26 
millions.  Nous  croyons  que  la  perte  pouvant  résulter  pour  le  Trésor  de  l'emploi 
des  chèques  ne  peut  pas  s'élever  à  plus  du  cinquième  du  montant  de  l'impôt. 
Encore  faut-il  remarquer  que  les  chèques  inférieurs  à  400  fr.  sont  taxés  par  la  loi 
du  23  août  4874  à  un  droit  de  quittance  de  40  c.  équivalent  au  droit,  propor- 
tionnel qu'ils  devraient  .subir  d'après  le  tarif  actuel.  Assimilés  aux  effets  de 
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punie  d'une  amende  de  50  fr.  —  Les  contraventions  seront  constatées, 
les  instances  introduites  et  jugées  comme  en  matière  de  timbre. 

Art.  11.  Le  coût  des  acquits-à-caution  et  passavants  de  toute  sorte 
est  élevé  à  SO.centimes,  y  compris  le  timbre. 


ART.  4113. 
FAILLfTE,  CONCORDAT  AMIABLE. 

L'Assenablée  nationale  avait  été  saisie,  en  1871,  par  l'un  de 
ses  membres,  M.  Ducuing,  d'une  proposition  de  loi  sur  les 
concordats  amiables  qui  a  été  l'objet  de  rapports  que  nous 
avons  publiés  t.  96,  p.  182,  et  t.  97,  p.  288  et  328.— M.  Du- 
cuing a  récemment  retiré  sa  proposition,  ainsi  qull  résulte  de 
l'extrait  ci-après  du  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  du  14  novembre  dernier  [Journ.  offic.  du  15)  : 

Jf .  Dueuing,  Messieurs,  lundi  dernier,  retenu  par  une  indisposition 
dont  je  soufifre  encore,  j'eus  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  président  pour 
retirer  ma  proposition  concernant  les  concordats  amiables.  Dans  ma 
lettre  j'exposais  les  raisons  de  ce  retrait,  et  je  priais  M.  le  président 
d'en  donner  lecture  si  les  usages  parlementaires  le  permettaient.  Le 
règlement  étant  muet  à  cet  égard,  j'ai  demandé  aujourd'hui  à  M.  le 
président  l'autorisation  de  les  faire  connaître  à  TAssemblée.  Cela 
prendra  quelques  minutes  à  peine,  car  il  s'agit  de  considérations  très- 
courtes. 

Comme  il  y  a  des  intérêts  fort  graves  engagés  dans  cette  question, 
il  m'importe  qu'on  ne  puisse  pas  croire  que  je  les  aie  volontairement 
désertés. 

Messieurs,  quand  j'ai  fait  à  l'Assemblée,  en  1871,  ma  proposition 
sur  les  concordats  amiables,  mon  but  était  de  rendre  définitif  le  décret 
de  1848,  suspensif  des  faillites,  en  lui  donnant  plus  de  garanties.  Nous 
venions  de  raviver  ce  décret  qui  nous  avait  sauvés,  on  peut  le  dire, 
dans  la  tourmente  de  1870-71. 

Il  y  avait  urgence  alors  pour  mon  projet  ;  il  n'y  en  a  plus  aujour- 


commerce,  les  chèques  de  place  en  place  ne  subiront  plus  de  droit  de  quittance 
(art.  20,  n.  4  de  la  loi  du  23  août  ^H1\).  Il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  calculer  le  produit  qui  résultera  pour  le  Trésor  de  leur  assi- 
milation avec  les  effets  de  commerce,  que  la  différence  entre  la  taxe  proportion- 
nelle c[ue  subiront  les  chèques  et  le  droit  fixe  de  >!0  c.  auquel  il  sont  soumis  par 
la  législation  actuelle.  —  En  conséquence,  nous  pensons  que  le  produit  de  ren- 
dement s'élèyera  à  6  millions  environ.    (Eip.  des  mjt.) 
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d'hai.  Poar  que  les  discussions  de  cette  nature  puissent  utilement 
aboutir,  il  faut,  ou  bien  que  les  intérêts  soient  plus  compromis,  ou 
bien  que  les  esprits  soient  plus  apaisés  qu'ils  ne  le  sont  en  ce  moment. 

J'attendrai  donc  une  occasion  plus  opportune  pour  reprendre  mon 
projet. 

D'ailleurs,  la  commission  qui  en  a  été  saisie  s'est  prononcée  en 
majorité  contre  le  principe  des  concordats  avant  faillite,  et  les  cham- 
bres et  tribunaux  de  commerce,  par  elle  consultés,  ont  pour  la  plupart 
partagé  l'avis  de  la  majorité  de  votre  commission. 

Dans  cet  état,  je  ne  puis  hésiter  à  retirer  mon  projet. 

Qu'on  me  permette  cependant  une  réflexion. 

Notre  loi  des  faillites,  à  laquelle  on  prétend  que  nous  devons  la 
solidité  admirable  de  notre  commerce,  est  une  de  ces  lois  que  le  monde 
est  censé  nous  envier,  quoique  personne  n'ait  songé  à  nous  l'emprun- 
ter. J'ai  la  conviction  que  la  rigueur  excessive  de  cette  loi,  qui  place 
sans  cesse  le  négociant  entre  le  succès  et  le  déshonneur,  éloigne  des 
carrières  si  fécondes  de  l'industrie  et  du  commerce  nos  jeunes  ûls  de 
famille  pour  les  rejeter  invariablement  vers  les  fonctions  publiques  et 
les  carrières  libérales,  et  cela  au  grand  dommage  de  notre  prospérité 
et  de  la  bonne  répartition  de  nos  forces  sociales. 

Quand  les  chambres  et  tribunaux  de  commerce  seront  en  majorité 
de  cet  avis,  je  reprendrai  mon  projet  de  concordats  amiables. 

JH.  Le  Boyer,  Puisque  l'auteur  de  la  proposition  attend  des  temps 
meilleurs,  je  n'ai  rien  à  objecter. 

M'  Ducuing,  Oui,  j'attends  des  temps  meilleurs. 


ART.   4114. 
COMPÉTENCE  DES  JUGES  DE  PAIX,  ACTIONS    COBUIERDALES. 

Dans  sa  séance  du  14  nov.  1873,  {Journ.  Offic.  du  16), 
TAssemblée  nationale  a  adopté  les  conclusions  de  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire  tendant  à  la  non-prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  de  M.  Parent,  relative  à  l'attribu- 
tion aux  juges  de  paix  de  la  connaissance  des  actions  com- 
merciales dans  les  limites  de  valeur  et  de  ressort  établies 
pour  les  actions  civiles  par  l'art.  1^^  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
proposition  qui  a  été  reproduite  dans  le/,  des  At).,  l.96,p.  365. 


Les  adminitirateurs' gérants  :  Goss£>  Marchal  et  Billard. 
Paris.— Imprimerie  J.  Dcmaine,  r.  Christine,  2. 
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AHT.   4il5. 
EI^RBGISTRENFNT,  PROJET  DE  LOI. 

Un  mot  BUT  le  nouteau  projet  de  loi  concernant  Venregis- 
trement  (1). 

Noire  voix  est  trop  faible  pour  que  nous  ayons  la  préten- 
tion de  la  faire  écouler  par  ceux  qui,  à  une  si  grande  distance 
de  nous,  élaborent,  sans  souci  des  plaintes  que  peuvent  faire 
entendre  les  intéressés,  les  projets  de  lois  destinées  à  combler 
les  lacunes  du  budget  général  des  recettes.  Ce  n'est  donc  pas 
une  discussion  que  nous  voulons  engager  sur  la  nouvelle  aug- 
mentation de  droils  d'enregistrement  dont  sont  menacés  des 
contribuables  soumis  déjà  h  de  si  lourds  impôts.  C'est  une 
simple  protestation  que  nous  désirons  formuler  au  nom  des 
intérêts  que  représente  ce  journal.  Si  nous  ne  pouvons  empé-. 
cber  que  ces  intérêts  soient  atteints,  nous  croyons  du  moins 
avoir  le  droit  et  le  devoir  de  constater,  en  le  déplorant,  le  pré- 
judice qu'ils  éprouvent,  et  de  montrer  qu'ils  ne  le  subissent 
pas  avec  la  complaisance  ou  l'indifférence  qu'un  silence  absolu 
pourrait  faire  supposer,  et  dont  bientôt  peut-être  on  s'autori- 
serait pour  les  frapper  encore. 

Lorsque,  après  nos  désastres,  et  pour  libérer  notre  territoire 
foulé  par  un  impitoyable  ennemi,  il  a  fallu  créer  subitement 
à  l'Etat  des  ressources  exceptionnelles,  et  improviser  en  quel- 
que sorfe  de  nouveaux  impôts,  il  n'y  a  eu  rien  d'étrange  à  ce 
que  le  législateur  ait  songé  à  faire  peser  sur  les  plaideurs  et 
sur  les  officiers  ministériels  une  partie  de  cette  aggravation 
des  charges  publiques.  Les  lois  des  23  août  1871  et  28  fév.  1872 
sur  l'enregistrement  ont  eu  ainsi  jusqu'à  un  certain  point  leur 
raison  d'être. 

Mais  quand  aujourd'hui,  dans  une  période  d'acalmie  au 
moins  relative,  de  propos  délibéré  et  sans  l'excuse  de  l'ur- 
gence, le  Gouvernement  se  retourne  encore  du  côté,  soit  de 
ceux  qui  ont  à  se  faire  protéger  par  la  justice,  soit  de  leurs 
mandataires  légaux,  pour  demander  directement  aux  uns  et 
indirectement  aux  autres  une  troisième  augmentation  du  tri- 
but déjà  si  considérable  qu'ils  paient  au  Trésor,  il  est  permis 
de  s'étonner,  et  de  montrer  même  quelque  alarme. 

Assurément  tous  ceux  qui  plaident  ne  sont  pas  dignes  de 
sympathie  ni  de  pitié.  Mais  pour  quelques  plaideurs  poussés 
par  la  mauvaise  foi  ou  par  la  témérité,  combien  de  gens  pour 

(1)  V.  ci-dessu9,  p.  39. 
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qui  le  recours  A  la  justice  est  une  nécessité  impérieuse  ou 
même  une  obligation  légale  !  Et  dans  cette  dernière  catégorie 
quel  nombre  d'individus  dont  la  fortune  est  plus  que  modeste! 
Accroître  incessiamment  les  frais  que  leur  coûte  l'accès  des 
tribunaux,  n'est-ce  pas  leur  fermer  cet  accès,  ou  en  faire  pour 
eux  Touverture  d'un  abîme  ? 

Songe-t-on  bien,  d'un  autre  côté,  à  la  situation  que  fait  aux 
oflSciers  ministériels  l'augmentation  exagérée  des  droits  d'en- 
registrement ?  Condamnés  à  exposer  des  avances  considéra- 
bles, ils  ne  savent  ni  à  quelle  époque  ni  dans  quelle  propor- 
tion ils  en  seront  remboursés;  il  n'y  a  pour  eux  qu'une  chose 
certaine,  c'est  que  très-souvent  ils  perdront  les  intérêts,  sinon 
le  capital  même,  des  sommes  qu'ils  auront  versées  pour  le 
compte  de  leurs  clients  dans  les  caisses  du  Trésor.  Et  chaque 
jour  cette  perspective  peu  rassurante  s'ouvre  plus  large  de- 
vant eux. 

Et  cependant  jamais  leur  position  ne  fut  plus  digne  d'in- 
térêt. Quelle  dépréciation  mille  causes  n'ont-elles  pas  fait 
subir  à  leurs  offices  !  Quelle  diminution  dans  le  chiffre  des  af- 
faires, dans  la  solvabilité  des  clients,  dans  le  quantum  des 
rentrées  !  Et  quel  accroissement  dans  la  cherté  de  toutes 
choses  !  Se  fait-on  une  juste  idée  de  la  perte  qu'éprouve  l'offi- 
cier ministériel  qui  a  acquis  sa  charge  à  l'époque  où  tous  les 
offices  avaient  une  si  grande  valeur  ?  Mesure-t-on  l'étendue 
du  sacrifice  que  cet  officier  ministériel  devra  subir,  si,  tou- 
chant à  la  fin  de  sa  carrière,  il  est  contraint  de  céder  aujourd'hui 
à  son  tour  l'étude  dont  le  prix  constitue  toute  ou  à  peu  près 
toute  sa  fortune  ?  Les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point,  qu'on 
est  tenté  de  se  demander  si  ce  n'est  pas  l'expropriation  sans 
indemnité  des  offices  qui  se  poursuit  actuellement. 

Sans  indemnité  !  la  chose  est  impossible.  Le  droit  et  l'é- 
quité se  dressent  comme  un  mur  d'airain  devant  ce  résultat, 
que  le  Gouvernement  ni  le  législateur  ne  sauraient  d'ailleurs 
vouloit  atteindre.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  dépouiller  de  leurs 
offices,  c'est-à-dire  de  leurs  moyens  d'existence,  ces  auxiliaires 
utiles  et  dévoués  dont  s'entoure  la  justice,  que  le  fisc  cesse 
d'étendre  sur  eux  sa  main  redoutable...  La  justice  elle-même 
n'est-elle  pas  intéressée  à  ce  qu'ils  puissent  vivre  honorable- 
ment du  produit  de  leur  travail  ?  Et  l'intérêt  de  la  justice, 
n'est-ce  pas  l'intérêt  de  la  société  elle-même  ? 

G.    DUTHUC. 
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QUESTIONS. 


▲RT.  4il6â 

I;  Saisie-exécution,  saisissant^  prêsekce. 

La  saisie-exéeution  est^elle  nulle,  dans  le  cas  où  le  saisis^ 
sant  y  a  assisté  à  V effet  de  désigner  à  Vhuissier  les  objets  à 
saisir? 

L'art.  585^  C.  proc,  en  disposant  que  le  saisissant  ne  peut 
êlre  présent  à  la  saisie,  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité. 
Il  faudrait  donc,  pour  que  la  saisie-exécution  pût  être  déclarée 
nulle,  contrairement  à  la  règle  posée  par  l'art.  1030  du  même 
Code,  que  la  défense  faite  au  saisissant  d'assister  à  la  saisie 
constituât  une  formalité  substantielle  de  cette  voie  d'exécu- 
tion. Or,  il  s'agit  là  d'une  circonstance  étrangère  à  la  rédac- 
tion du  procèsTverbal  delà  saisie;  car  la  loi  n'exige  point  que 
la  non-présence  du  saisissant  soit  mentionnée  dans  ce  procès- 
verbal.  Comment  dès  lors  la  validité  de  cet  acte  dépendrait-elle 
d'une  pareille  circonstance?  En  excluant  le  saisissant  de  l'o- 
pération accomplie  par  l'huissier,  la  loi  a  voulu  prévenir  les 
débats  et  les  rix:es  auxquels  l'irritation  du  débiteur  pourrait 
donner  lieu  entre  ce  dernier  et  le  saisissant.  C^est  une  mesure 
de  prudence  dont  elle  a  implicitement  mis  l'exécution  sous  la 
responsabilité  de  l'huissier.  Nous  comprendrions,  par  consé- 
quent que  si  cet  officier  ministériel  n'avait  pas  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pou\oir  pour  éloigner  le  saisissant  du  lieu  de 
l'opération,  les  suites  de  cette  négligence  pussent  retomber  sur 
luL  Mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'on  doive  aller  plus 
loin,— V.  d'ailleurs  en  ce  sens^  Chauveau,  Supplém.  aux  Lois 
de  la  procéda,  quest,  20013  bis;  Dallez,  Répert.j  v<>  Saisie-exé- 
cution, n.  78j  trib.  de  Villefranche,  11  fév.  I8i7  (Journ.  des 
Avoués,  t.  72,  p.  169.)— Contra,  Birel,  Nullités,  t.  2,  p.  162; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie-exécution,  n.  110. 

Par  la  même  raison,  si  ce  n'est  à  fortiori,  la  présence  è.  la 
saisie  d'un  mandataire  du  saisissant  envoyé  par  ce  dernier  à 
l'effet  de  désigner  à  l'huissier  les  objets  à  saisir,  ne  serait- 
elle  pas,  selon  nous,  une  cause  de  nullité.  C'est  ce  que  pensent 
aussi  quelques  auteurs.  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de 
proc,  p.  531,  note  22;  Bioche,  loc.  cit.  Cependant  le  plus 
grand  nombre  enseignent  le  contraire.  V.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2013;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  98;  Dalloz,  û.  77; 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  844;  Rodière,  t.  3,  p.  244. 
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Vente  publique  de  meubles^  mineur,  succession,  communauté, 

AFFICHES,  constatation,   PROCÈS -VERBAL  DE   VENTE,   EXPLOIT. 

uffit'ily  pour  les  ventes  de  meubles  dépendant  d'une  suc- 
ion  ou  d^une  communauté  (G.  civ.,  826  et  1486  ;  G.  proc, 
),  comme  pour  celle  des  meubles  appartenant  à  un  mineur 
civ.,  492),  que  les  affiches  qui  ont  dû  être  préalablement 
osées  soient  mentionnées  dans  le  procès-verbal  de  vente, 
Hen,  dans  les  deux  premiers  cas,  l'apposition  des  affiches 
'-elle  être  constatée  par  exploit,  conformément  à  l'art.  619, 
yroc.  ? 

elle  question  ne  peut  faire,  selon  nous,  Tobjet  d'un  doute 
eux.  L'art.  452,  G.  civ.,  et  l'art.  945,  G.  proc,  réglant 
situations  tout  à  fait  différentes,  les  dispositions  du  pre- 
r  ne  sauraient  s'appliquer  au  cas  prévu  par  le  second, 
'art.  452,  God.  civ.,  prescrit  le  mode  de  la  vente  des  meubles 
nineur  à  laquelle  le  tuteur  doit  procéder  dans  le  mois  de 
dentaire;  il  suppose  que  le  mineur  est  seul  propriétaire  de 
meubles,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  partage;  et,  pour  ce 
il  se  borne  à  exiger  que  les  affiches  qui  ont  dû  annoncer 
ente  soient  mentionnées  dans  le  procès-verbal  même  de 
;e. 

u  contraire,  l'art.  945,  G.  proc,  détermine  le  mode  sui- 
;  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  vente  des  meubles  d'une 
lession  à  partager,  soit  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créanciers 
ssants  ou  opposants^  soit  dans  celai  où  la  majorité  des 
iritiers  juge  la  vente  nécessaire;  et  ici,  appliquant  la  dis- 
tion  de  l'art.  826,  G.  civ.,  qui  veut  que  la  vente  se  fasse 
liquement  en  la  forme  ordinaire,  il  renvoie  à  l'art.  617, 
»roc.^  qui  concerne  la  vente  après  saisie-exécution  et 
nne  une  apposition  de  placards  dont  la  constatation  doit, 
termes  de  l'art.  619  du  même  Gode,  être  faite  par  ex- 
t. 

est  de  toute  évidence  que  ces  dernières  prescriptions  ne 
^ent  être  éludées,  non  pas  seulement  dans  le  cas  de  vente 
neubles  dépendant  d'une  succession  à  partager^  mais 
»re  dans  celui  de  vente  de  meubles  dépendant  d'une 
munauté,  ainsi  que  dans  celui  de  vente  de  meubles  dé* 
lant  d'une  succession  bénéficiaire.  L'art.  945  est  formel 
'  la  première  de  ces  hypothèses,  et  il  s'applique  égale« 
t  aux  deux  autres,  en  vertu  des  art.  1476,  G.  civ.,  et  986, 
roc, 

L  disposition  de  l'art.  452,  G.  civ.,  doit  être  restreinte  au 
jpécial  qu'elle  prévoit. 

G.  DUTRUC. 
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JURISPRUDENCE. 


▲RT.  4118. 


TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (6«  ch.),  23  déo.  1873. 

AVOUÉ,  MANDAT,  ÉTENDUE,  SURENCHÈRE,  JUGEMENT  D'ADJUDICATION, 
SIGNIFICATION,  FRAIS. 

Vavoué  n'a  la  qualité  de  dominus  litis^  dans  les  poursuites 
dont  il  est  chargé,  que  relativement  à  la  rédaction  et  à  la  si- 
gnification des  actes  de  procédure  qu'elles  exigent.  En  dehors 
de  ces  actes\  il  n'est  qu'un  mandataire  ordinaire^  ne  pouvant 
agir  contre  et  outre  le  mandat  qu'il  a  reçu. 

Ainsi j  spécialement,  si  l'avoué,  qui  a  reçu  ordre  de  faire 
une  surenchère  sur  le  prix  d'adjudication  des  immeubles  d'un 
interdit,  est  maître  dans  l'accomplissement  de  tous  les  actes 
nécessaires  pour  parvenir  au  second  jugement  d'adjudication, 
il  ne  peut,  contrairement  à  la  défense  qui  lui  en  est  faite  par 
son  client,  signifier  ce  jugement  à  l'adjudicataire  surent 
chéri;  cette  signification,  non  prescrite  par  la  loi,  n'étant  point 
au  nombre  des  actes  qu'exige  la  procédure  de  surenchère  (C. 
proc,  716,  838,  965,  973).  —  En  conséquence,  les  frais  d'une 
telle  signification  doivent  être  mis  à  sa  charge, 

(M«  X...  C,  Colombier).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine  du  9  juili.  1868,  Colombier  est  devenu  adjudicataire  sur  sur- 
enchère, par  le  ministère  de  M®  X...,  avoué,  du  domaine  de  Fabry» 
situé  dans  le  département  de  TAube  ;  —  Qu'à  Toccasion  de  la  procé- 
dure suivie  pour  parvenir  à  l'adjudication,  le  demandeur  a  dressé  un 
état  de  frais  s'élevant  à  5,493  fr.  50  c,  sur  lequel  il  reconnaît  avoir 
reçu  une  somme  de  4,000  fr.,  et  que  c'est  pour  obtenir  le  paiement 
du  reliquat  de  ce  mémoire  qu^il  réclame  à  Colombier  1,493  fr.  50  c.  ; 

Attendu  qu'à  cette  demande,  Colombier  oppose  qu'il  y  a  lieu  de 
déduire  sur  la  demande  le  coût  de  quatre  significations  du  jugement 
du  9  juillet,  faites  à  des  adjudicataires  surenchéris,  soit  855  fr.  10  c, 
par  le  motif  que,  suivant  lettre  du  25  juillet  1 868,  non  enregistrée, 
mais  qui  le  sera  avec  le  présent  jngement.  M®  Martin,  avoué  à  Castel- 
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naudary,  son  fondé  de  pouvoir  spécial  pour  cette  affaire,  avait^  au 
nom  du  défendeur,  donné  mandat  à  X...  de  notifier  seulement  à  des 
personnes  déterminées,  les  propriétaires  de  la  métairie  de  Fabry,  en 
ajoutant  qu'il  ne  croyait  pas  utile  de  remplir  cette  formalité  à  Tégard 
des  premiers  adjudicataires  ; 

Attendu  que,  malgré  cette  inhibitioa,  X.,.  a  passé  outre,  et  fait  no- 
tifier le  jugement  à  Layrac,  Violelle,  aux  époux  Pastre  et  aux  frères 
Subré ville,  en  vue  desquels  la  défense  ci-dessus  avait  été  formulée; — 
Qu'il  soutient  n'avoir  pas  dû  s'arrêter  devant  la  lettre  du  25  juillet, 
parce  que  les  notifications  dont  on  lui  fait  un  grief  aujourd'hui  étaient 
nécessaires  au  complément  du  mandat  qu'il  avait  reçu  comme  avoué  ; 
qu'en  cette  qualité  il  était  seul  juge  de  la  nécessité  des  actes  qu'il  de- 
vait faire  pour  ses  clients,  et  qu'il  ne  devait  pas  suivre  leurs  conseils, 
lorsque  ces  conseils  étaient  de  nature  à  compromettre  leurs  intérêts  ; 
■—  Que,  dans  l'espèce,  il  a  procédé  à  des  actes  exigés  par  la  loi  sur  la 
matière;  —  Que  dès  lors  ces  actes  doivent  lui  être  passés  en  compte; 

Attendu,  en  fait,  que  la  lettre  du  25  juillet  contient  une  volonté 
manifestement  exprimée  de  s'opposer  à  toute  signification  du  juge- 
ment en  dehors  de  celle  jugée  indispensable  au  regard  de  Teisseire  et 
de  Jean,  tuteur  et  subrogé  tuteur  de  l'interdit,  propriétaire  dépossédé 
par  la  vente;  —  Que  les  expressions  finales  de  cette  lettre,  dont  X... 
se  prévaut,  sont  l'explication  du  mandat,  et  non  pas  un  doute  émis  sur 
la  nécessité  de  s'abstenir  des  significations  dont  Colombier  refuse 
d'acquitter  les  frais  ;  —  Qu'aiusi  elles  n'affaiblissent  en  rien  l'énergie 
de  la  défense  transmise  à  X...  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  la  postulation  devant  les  Cours  et  tribu- 
naux a  été  exclusivement  accordée  aux  avoués  par  l'art.  94  de  la  loi 
du  27  vent,  an  viii,  on  ne  saurait  contester  que  ce  monopole  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  rédaction  et  à  la  signification  des  actes,  ainsi  qu'à  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires  pour  l'instruction  des  af- 
faires ;  que  c'est  en  ce  sens  que  l'on  peut  dire  qu'ils  sont  les  domini 
litis,  et  qu'à  ce  titre  les  aveux  qu'ils  font,  les  transactions  qu'ils  ac- 
ceptent, engagent  leurs  parties  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  désavoués  et 
que  le  juge  n'a  pas  prononcé  ; 

Mais  qu'en  dehors  des  actes  proprement  dits,  «  actes  de  procédure  », 
ils  sont  des  mandataires  ordinaires  ne  pouvant  agir  outre  et  contre  le 
mandat  qu'ils  ont  reçu;  —  Que  dans  l'espèce,  par  exemple,  X..., 
ayant  reçu  ordre  de  faire  une  surenchère  et  de  surenchérir  pour 
Colombier,  a  été  maître  dans  sa  rédaction  de  tous  les  actes  nécessaires 
pour  parvenir  au  second  jugement  d'adjudication  ;  —  Que  s'il  lui  a 
été  donné  mandat  de  lever  et  signifier  ce  jugement,  ce  mandat  ne  pou- 
vait s'entendre  que  des  significations  exigées  par  la  loi  ;  —  Que  telle 
était  si  bien  la  pensée  du  mandant,  qu'aussitôt  l'adjudication,  on  lui 
enjoint  de  ne  pas  la  notifier  à  d'autres  qu'au  tuteur  et  au  subrogé 
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tuteur  de  Tlûterdit  ;  —  Que  la  question  du  litige  est  donc  de  savoir 
si  l'adjudicataire  surenchérisseur  est  tenu  de  notifier  au  premier  ad- 
judicataire le  jugement  qui  lui  a  transmis  la  propriété  de  Timmeuble 
ayant  momentanément  reposé  sur  la  tête  de  ce  premier  adjudicataire; 

Attendu  que  les  principes  généraux  sur  la  signification  des  jugements 
sont  résumés  dans  les  art.  147  et  443,  Cod.  procéd.  civ.;  —  Que,  de 
ces  dispositions  réglemeûtaires  ressort  une  distinction  très-précise  sur 
le  but  de  la  notification,  qui  a  pour  effet  soit  de  préparer  l'exécution 
des  sentences  de  justice,  soit  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  surenchère^  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper 
de  la  seconde  hypothèse  pour  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  443  eu  fa- 
veur de  l'avoué,  qui  trouve  dans  cet  article  l'obligation  de  notifier  à 
toutes  les  personnes  intéressées,  parce  qu'en  ce  cas,  la  première  in- 
stance n'est  définitivement  close  qu'après  les  délais  pour  interjeter 
appel  du  jugement,  d'où  la  conséquence  que  cette  notification  peut  être 
considérée  comme  un  acte  de  procédure  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  la  môme  induction  de  l'art.  147,  dont 
le  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  motifs  de  la  signification  qu'il 
prescrit,  puisqu'il  y  est  écrit  <(  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signifié  »; 

Attendu  que  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  est  toujours  sub- 
ordonnée à  la  volonté  personnelle  de  celui  qui  Ta  obtenue  ;  d'où  la 
conséquence  que  la  signification  n'étant  exigée  que  pour  arriver  à  Texé- 
cution,  l'avoué  devient,  pour  cet  acte,  un  mandataire  ordinaire  qui 
doit  attendre  les  instructions  de  son  mandant  ;  —  Que  la  remise  des 
pièces  ou  l'ordre  de  se  constituer  ne  l'investit  d'un  pouvoir  légal  que 
pour  les  actes  nécessaires  à  l'obtention  du  jugement  devenu  définitif, 
et  que  si,  dans  cette  remise  ou  dans  cet  ordre,  il  trouve  le  droit  de 
notifier  en  vertu  de  l'art.  443,  ce  droit  ne.  s'étend  pas  à  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  147; 

Attendu,  en  efTet,  qu'à  l'heure  où  il  convient  de  s'occuper  de  l'exé- 
cution d'un  jugement,  l'instance  est  terminée  par  l'obtention  de  ce 
jugement ,  s'il  est  en  dernier  ressort,  ou  par  l'expiration  des  délais 
de  l'appel,  s'il  peut  être  attaqué  par  cette  voie  ;  —  Qu'il  est  donc 
manifeste  que  le  mandat  de  l'avoué  est  expiré,  et  que,  pour  les  actes 
qui  préparent  l'exécution,  il  n'a  plus  le  caractère  d'officier  ministériel 
agissant  en  vertu  d'un  privilège  ;  cela  est  si  vrai  que  la  signification 
ordonnée  par  l'art.  147  peut  être  faite  par  un  huissier,  en  dehors  de 
son  attache  ; 

Attendu  que  si  ce  n'est  pas  dans  les  règles  générales  qui  régissent  sa 
profession  ou  dans  les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  signification 
des  jugements,  que  X...  a  puisé  le  droit  d'opérer  la  signification  dont 
la  nécessité  est  contestée  par  le  défendeur,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
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si  ces  notifications  sont  légitimées  par  les  exigences  particalières  de 
la  loi  sur  la  matière; 

Attendu  que  la  procédure  sur  surenchère  au  titre  de  la  saisie  im- 
mobilière est  applicable  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  — 
Qu'on  n'y  rencontre  nulle  part  pour  le  surenchérisseur  l'obligation  de 
notifier  son  jugement  d'adjudication  aux  adjudicataires  surenchéris  ; 

—  Qu'on  lit,  au  contraire,  à  Tart.  716  que  ce  jugement  ne  sera  signifié 
qu'à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie,  c'est-à-dire  au 
propriétaire  sur  lequel  la  vente  est  poursuivie,  en  d'autres  termes,  à 
celui  qu'on  a  dépossédé  de  sa  propriété;  —  Que  si  le  législateur  eût 
cru  utile  la  notification  aux  premiers  adjudicataires,  il  n'eût  pas  manqué 
de  l'ordonner,  le  mandement  relatif  au  propriétaire  se  trouvant  placé 
à  la  suite  des  dispositions  qui  ont  organisé  la  procédure  de  l'adjudica- 
tion primitive: 

Attendu  que  le  silence  de  la  loi  s'explique  parfaitement  par  la  si- 
tuation qu'elle  fait  au  premier  adjudicataire  ;  •—  Que  cet  adjudicataire, 
en  efiet,  n'obtient,  par  le  jugement  qui  le  proclame  adjudicataire, 
qu'un  droit  résolutoire  à  la  propriété  de  l'immeuble  adjugé,  droit  qui 
s'anéantira  avec  les  résultats  de  la  surenchère,  s'il  y  est  donné  suite  ; 

—  Que  la  qualité  de  propriétaire  incommutable  ne  lui  est  assurée 
qu'après  les  délais  accordés  à  toutes  personnes  pour  surenchérir  par 
Tart.  708,  et  qu'elle  lui  échappe  à  partir  de  la  seconde  adjudication, 
par  le  fait  môme  de  la  surenchère  consommée  dans  ses  effets  ; 

Attendu  que  l'on  comprendrait  la  nécessité,  à  son  égard,  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  fait  échec  à  son  droit,  s'il  n'avait  pas  eu 
connaissance  légale  de  la  surenchère,  et  s'il  n'avait  pas  été  sommé 
d'assister  à  l'adjudication  qui  la  termine  ;  mais  que  c'est  précisément 
pour  l'avertir  que  la  première  adjudication  n'est  que  provisoire,  que 
l'art.  709  a  voulu  que  le  surenchérisseur  dénonçât  la  surenchère  à 
l'adjudicataire  avec  avenir  à  l'audience  à  laquelle  aura  lieu  la  seconde 
adjudication  ;  —  Qu'il  se  trouve  ainsi  prévenu  de  l'acte  de  la  justice 
qui  doit  consacrer  la  résolution  de  son  contrat,  résolution  qu'il  peut 
empêcher  en  prenant  part  au  feu  des  enchères  ;  —  Que,  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  dénonciation  de  l'adjudication  sur  surenchère,  n'a  plus  au- 
cune raison  d'être,  et  constituerait  des  frais  frustratoires  dans  une  ma- 
tière où  ils  sont  déjà  si  considérables; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'adjudicataire  primitif  mis  en  demeure  d'as- 
sister à  l'adjudication  qui  clôt  la  procédure  de  surenchère  ne  peut,  à 
aucun  point  de  vue,  soufl'rir  du  défaut  de  notification,  puisqu'il  a  dé- 
pendu de  lui  d'être  présent  à  la  réalisation  de  la  condition  résolutoire 
sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  temporairement  propriétaire,  et  que, 
s'il  n'a  pas  assisté  à  l'audience  des  criées  dont  le  jour  lui  a  été  connu,c'est 
à  lui  seul  qu'il  peut  l'imputer;  —  Qu'en  outre  il  lui  a  été  loisible  de 
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consulter  le  Jugement  sur  les  registres  publics  de  la  transcription  im- 
posée â  l'adjudicataire  ; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que,  sous  tous  les  rapports,  la  no- 
tification du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère  aux  adjudicataires 
surenchéris  était  inutile  et  sans  but,  et  qu'elle  ne  peut  se  justifier  de 
la  part  de  l'avoué  qui  y  procède  contre  les  instructions  de  la  partie 
intéressée  ;  —  Que,  dès  lors,  le  coût  auquel  elle  s'élève,  doit  être  re- 
tranché de  l'état  de  frais  présenté  par  Tavoué  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Colombier  à  payer  à  X...,  pour  solde  de 
tout  compte,  la  somme  de  638  fr.  40  c,  avec  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande,  etc. 

Obsbryations.  —  Le  principe  qui  sert  de  base  à  celle  déci- 
sion ne  saurait  être  contesté.  L'avoué  est  le  maître  absolu  de 
la  direction  de  la  procédure  dont  il  est  chargé,  et  les  instruc- 
tions de  son  client  ne  sauraient  le  lier  en  ce  qui  concerne  les 
actes  et  formalités  nécessaires  pour  mener  à  fin  celte  procé- 
dure. S'il  cédait  à  des  désirs  ou  à  des  ordres  contraires  aux 
prescriptions  de  la  loi,  on  pourrait  plus  tard  lui  faire  un  re- 
proche de  n'y  avoir  pas  résisté,  et  le  rendre  responsable  des 
suites  fâcheuses  de  sa  complaisance.  —  Compar.  Bordeaux, 
22  août  1871  (J.Av.j  t.  97,  p.  46).  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
formalités  à  Taccomplissement  desquelles  n'est  point  subor- 
donnée la  régularité  de  la  procédure  dont  l'avoué  a  été  chargé, 
le  rôle  de  cet  officier  ministériel  est  lout  dififérent  :  il  n'est 
plus  procurator  ad  liiemy  et  il  ne  saurait  être  dès  lors  ques- 
tion de  son  privilège  de  dominus  litis.  Le  mandat  qu'il  rem- 
plit n'est  qu'un  mandat  ordinaire,  gouverné  par  les  règles  du 
droit  commun.  Ici,  la  volonté  du  naandant  s'impose  à  lui,  et 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  la  méconnaître. 

Faut-il  reconnaître  ce  dernier  caractère  aux  instructions 
données  par  le  client  à  son  avoué  relativement  à  la  significa- 
tion du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère?  A  cet  égard, 
plusieurs  hypothèses  se  présentent.  S'il  s'agit  de  la  surenchère 
sur  expropriation  forcée,  l'art.  716,  C.  proc,  disposant  que  le 
jugement  d'adjudication  ne  doit  être  signfié  qu'à  la  partie  sai- 
sie,  il  est  juste  de  dire  qu'en  dehors  de  cette  signification, 
Tavoué  ne  peut  être  investi  que  d'un  mandat  ordinaire  dans 
les  limites  duquel  il  est  tenu  de  se  renfermer,  et  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  signifiée,  en  outre,  le  second  jugement  d'ad- 
judication a  l'adjudicataire  surenchéri,  sans  en  avoir  été  chargé 
par  son  client,  et  encore  moins  si  ce  dernier  lui  en  a  fait  la 
défense.  Y.  cependant  M.  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest. 
2402  W«. 

S'il  s'agit  d'une  surenchère  sur  adjudication  autre  que  celle 
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par  expropriation  forcée,  l'art.  71 6  ne  nous  parait  plus  pouvoir 
être  invoqué,  quoi  qu'en  dise  le  jugement  ci-dessus  recueilli, 
car  il  ne  figure  point  parmi  ceux  auxquels  renvoient  les  art. 
838,  965  et  973.  On  reste  alors  sous  Tempirede  l'art.  147,  qui 
exige  que  tout  jugement  soit  signifié  pour  pouvoir  être  mis  à 
exécution.  Compar.  M.  Chauveau  loc.  ciu^  dernier  alinéa. 
Mais  l'observation  de  cette  prescription  rentre-t-elle  dans  le 
mandat  ad  litem  de  l'avoué? 

Le  tribunal  de  la  Seine  admet  avec  raison  la  négative.  De 
ce  que,  aux  termes  de  l'art.  1038,  C.  proc,  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé dans  une  cause  où  il  est  intervenu  un  jugement  définitif, 
est  tenu  d'occuper  encore  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  sans 
nouveaux  pouvoirs,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  le  devoir  de 
préparer  ou  de  provoquer  cette  exécution.  C'est  à  la  partie 
elle-même  qu'appartient  à  cet  égard  l'initiative,  et  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'un  mandat  particulier  de  celle-ci  que  l'avoué 
peut  remplir  des  formalités  qui  ne  se  rattachent  pas  nécessai- 
rement à  son  ministère.  V.  Orléans,  26  juili.  1827  (/.  Ad., 
t.  34,  p.  296);  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3426  ter*^  Bioche, 
LicL  de  proc.y  y^  Avoué,  n.  180.  —  Lors  donc  que  la  partie 
pour  laquelle  l'avoué  a  obtenu  un  jugement  d'adjudication 
sur  surenchère  à  la  suite  d'une  vente  d'immeubles  apparte- 
nant à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  non-seulement  ne  le  charge 
pas,  mais  lui  défend  de  signifier  ce  jugement  à  l'adjudicataire 
surenchéri,  il  outre-passe  son  mandat  en  faisantnéanmoins 
celte  signification,  et  les  frais  auxquels  elle  a  donné  lieu  doi- 
vent conséquemment  rester  à  sa  charge. 

G.  DCTRUC. 


ART.   4119. 

CASS.  (CH.  REQ.),  9  avril  1873. 

RÊSPONSABIUTÉ  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS,  CLERC,  DÉTOURNEMENT 

DE  FONDS. 

Un  officier  ministériel  n'est  pas  responsable  du  détourne- 
ment  commis  par  son  clerc  de  sommes  remises  à  celui-ci,  alors 
que  ce  clerc  n'avait  ni  Vautortsation  ni  Vhabitude  de  toucher 
les  sommes  dues  à  Vétude  ou  aux  clients  de  Vétude,  et  que  dès 
lors,  ce  n'est  point  dans  V exercice  de  ses  fonctions  qu'il  a  reçu 
les  fonds  qui  lui  ont  été  confiés  (C.  civ.,  1384)* 


m 


0} 


m. 


(Delangle  C.  Barberet.  —  arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
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i384,  C.  civ.:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1384,  les  maîtres  et 
les  commettants  ne  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  qu'autant  que  l'acte  dommageable  commis 
par  ceux-ci  a  eu  lieu  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  étaient  em- 
ployés ; 

Et  attendu,  en  fait  :  4»  qu'il  résulte  expressément  des  déclarations 
de  l'arrêt  dénoncé  que  Barberet,  défenseur,  qui  n'avait  ni  qualité  ni 
mandat  pour  toucher  la  somme  de  1,500  fr.  due  par  Bazin  à  Eyrault, 
n'avait  point  chargé  Mékliug,  son  clerc,  de  la  recevoir;  2°  qu'il  ressort 
également  de  la  constatation  que  Mékling,  qui  Ta  reçue  de  Delangle, 
défenseur  de  Bazin,  pour  la  remettre  à  Eyrault, et  qui  Ta  ensuite  dis- 
sipée ou  perdue,  n'était  chez  Barberet  qu'un  simple  clerc,  sans  autres 
attributions  que  celles  qui  sont  attachées  ordinairement  à  cette  qua« 
lité,  et  dont  le  rôle,  dès  lors,  consistait  uniquement  à  préparer  ou  à 
copier  des  écritures;  3*  enfin,  que  non- seulement  il  n'est  pas  établi, 
mais  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  Mékiing  eût,  en  dehors  de  la 
spécialité  de  son  emploi,  l'autorisation  et  l'habitude  de  toucher  les 
sommes  dues  à  l'étude  ou  aux  clients  de  l'étude  ;  —  D'où  il  suit  que 
ce  n'est  point  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  Mékiing  a  reçu  les 
fonds  qui  lui  ont  été  confiés,  et  que,  par  conséquent,  l'arrêt  dénoncé, 
après  avoir  condamné  Bazin  à  rembourser  à  Eyrault  la  somme  en 
question  et  avoir  accueilli  la  demande  en  garantie  de  Bazin  contre 
Delangle,  n'a  pu  violer  l'art.  1384  en  repoussant  l'action  récursoire  de 
Delangle  contre  Barberet  ;  -—  Rejette,  etc. 

Note. — C'est  là  une  très-juste  application  de  la"*  disposition 
du  §  3  de  Fart.  1384,  C.  civ.  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  de 
la  Seine,  26  mars  1862  (7.  des  Huiss.^  t.  43,  p.  178);  Encyclop. 
des  Buiss.,  \^  Responsab.des  Huiss.,n.  99  et  suiv.  —  Mais  nul 
doute  que  les  officiers  ministériels  ne  soient  responsables  des 
fautes  commises  et  des  dommages  causés  par  leurs  clercs  dans 
l'exercice  des  fonclionsauxquelles  ils  emploient  ceux-ci,V.En- 
cyclopédie  des  Buiss.,  loc,  cit.^  n.  92  et  s.,  ainsi  que  les  déci-  ' 
sions  citées  dans  le  même  ouvrage,  v^  Clerc,  n.  14. 


ART.  4120. 


PARIS  (5«  CH.),  9  déc.  1873. 

JUGEMENT   PAR    DÉFAUT  PROFlT-JOINT,  TRIBUNAL    DE    COBIMERCB^  GA- 
RANTIE. 

La  disposition  de  Vart.  153,  C.  proe.  civ.,  relative  au  défaut 
profil-joint,  est  applicable  en  matière  commerciale. 


Digitized  by  VjOOQIC  ' 


66  (  ART.  4120.  ) 

Cette  disposition  doit  d'ailleurs  recevoir  son  application 
aussi  bien  dans  le  cas  oii  celle  des  parties  assignées  qui  ne  com» 
paraît  pas  avait  été  appelée  en  garantie  par  un  autre  défen- 
deur y  que  dans  celui  oii  tous  les  défendeurs  ont  été  assignés 
par  le  dmandeur  principal. 

(Chemin  de  ferdu  Midi  C.  Chemin  de  fer  d*Orléans  et  Billard), 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  actionnée, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nogent-le-Rotrou  par  le 
sieur  Billard  en  paiement  de  dommages-intérêts  à  raison  du 
retard  dans  Texpédition  et'  la  livraison  de  marchandises  par 
lui  expédiées,  a  appelé  en  garantie  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans»  laquelle  a  assigné  aux  mêmes  fins  la  com- 
pagnie du  Midi.  —  Cette  dernière  ne  s'étant  pas  fait  repré- 
senter, un  jugement  par  défaut  profit-joint  a  été  pris  coQtre 
elle  le  15  juin  1872  ;  sur  la  réassignation,  elle  a  fait  encore 
défaut  et,  par  jugement  du  6  juill.  1872.  le  tribunal,  attendu 
que  la  faute  du  retard  était  imputable,  non  aux  compagnies 
de  rOuest  et  d'Orléans,  mais  à  celle  du  Midi,  a  condamné  la 
compagnie  de  l'Ouest  envers  Billard,  et  a  accordé  la  garantie 
réclamée  par  la  comp^ofe  de  TOuest  contre  celle  d'Orléans 
et  par  la  compagnie  d'Orléans  contre  celle  du  Midi. 

Opposition  par  celle-ci,  et,  le  23  nov.  1872,  jugement  ainsi 
conçu  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  de  commerce  n^exclut  l'ap- 
plication de  Tart,  153,  Cod.  proc.  civ.,  en  matière  commerciale;  — 
Qu'elle  est  utile  pour  éviter  des  contrariétés  de  jugements,  et  simpli- 
fier la  procédure; 

Qu'en  l'espèce^  elle  était  indispensable,  la  compagnie  du  Midi  ayant 
en  mains  les  documents  essentiels  du  procès  et  se  refusant  absolument 
à  comparaître  même  après  la  réassignation  ; 
.     Qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  du 
6  juillet  dernier  ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'opposition  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  compagnie  du  Midi  non  recevable  en  son 
opposition,  l'en  déboute,  et  la  condamne  en  tous  les  dépens  y  compri 
ceux  de  mise  en  cause  de  Billard  et  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Appel  par  la  compagnie  du  Midi,  qui  soutient  qu'aux  termes 
de  l'art,  153,  C.  proc.  civ.,  il  n'y  a  lieu  à  jugement  par  délàul 
profit-joint  qu'au  cas  où  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  été 
assignées,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  puisque  la  com- 
pagnie d'Orléans  n'a  assigné  que  la  compagnie  du  Midi;  en 
sorte  que  le  jugement  du  15  juin  1872,  rendu  contre  elle  par 
défaut  profit-joint,  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  tend  à  considérer  Tavt.  153,  G. 
proc.,  comme  applicable  en  matière  commerciale;  seulement 
eile  présente  encore  quelque  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
SI  1  application  de  cet  article  est  obligatoire  ou  seulement  fa- 
cultative pour  les  tribunaux  de  commerce.  V.  Cass.,  7  août 
1872  {J.  Atj.,  t.  9a,  p.  183),  et  les  indications  en  noie. 

Quant  à  l'interprétation  donnée  à  T^rt.  153  par  Tarrét  ci- 
dessus,  elle  nous  semble  incontestable.  Mais  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation  du  7  août  1872  a  très-bien  décidé  que  le 
demandeur  principal  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  l'inob- 
servation de  l'art.  153  vis-à-vis  de  la  partie  défaillante  qui  a 
été  seulement  appelée  en  garantie  par  le  défendeur,  alors  qu'il 
n'a  de  contestation  qu'avec  celui-ci.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  c'est  entre  le  garant  et  le  garanti  que 
s'agitait  la  question  d'applicabilité  de  l'art.  153. 


ART,  4JV. 

lYON  {2«  CH.),  28  déc.  1872. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  OPPOSITION,  DÉLAI, 
SIGNIFICATION»  HUISSIER  COMMIS. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
contre  une  partie  qui  a  précédemment  comparu,  étant  un  ju- 
gement par  défaut  faute  de  plaider,  V opposition  dont  il  est 
Cohjet  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  la  huitaine 
de  la  signification  de  ce  jugement  (C.  proc,  157, 436). 

La  signification  d*un  tel  jugement  n'a  pas  besoin,  pour  être 
valable,  d'être  faite  par  un  huissier  commis  :  cette  condition 
n'est  exigée,  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile, 
que  pour  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  (C. 
proc.  156,  435,643). 

(Brante  C.  synd.  Vaillant). —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  18  juin  dernier  qui  a  re- 
jeté l'opposition  formée  par  "Vaillant  fils  au  jugement  par  défaut  du 
22  avril  précédent  :  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit 
déclaré  que  lé  jugement  du  22  avril  ayant  été  rendu  contre  uue  partie 
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qui  avait  comparu  aux  précédentes  audiences,  son  caractère  était  celui 
d'un  défaut  faute  de  plaider,  et  que  l'opposition  pour  être  recevable 
eût  dû  être  faite  dans  la  huitaine  de  la  signification  ; 

...  Attendu  que  l'autre  moyen  de  nullité  opposé  à  la  signification, 
et  consistant  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  par  un  huissier  com- 
mis, moyen  qui  a  été  développé  spécialement  devant  la  Cour,  n'est 
pas  non  plus  fondé  ;  —  Attendu,  en  effet,  que,  si  les  art.  435  et  436, 
Cod.  proc.  civ.,  avaient,  pour  tous  les  jugements  par  défaut  des  tri- 
bunaux de  commerce,  ordonné  que  la  signification  en  serait  faite  par 
huissier  commis,  et  que  l'opposition  n'en  serait  plus  recevable  après 
la  huitaine  de  la  signification,  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par 
l'art.  643,  Cod.  comm.;  —  Attejidu  que  de  la  combinaison  de  cet  ar- 
ticle avec  les  art.  1.%,  458  et  159,  Cod.  proc.  civ.,  qui  y  sont  visés, 
il  résulte  qu'en  matière  de  commerce,  ainsi  qu'en  matière  civile,  il 
existe  deux  sortes  de  jugements  par  défaut  ;  ceax  par  défaut  de  con- 
clure ou  de  plaider,  ceux  par  défaut  de  comparaître  ;  —  Que,  pour 
ces  derniers,  l'absence  de  la  partie  faisant  craindre  qu'elle  n'ait  pas  été 
suffisamment  avertie,  le  délai  de  l'opposition  a  été  prolongé  jusqu'à 
l'exécution,  et  la  garantie  de  la  signification  par  huissier  commis  a  dû 
être  maintenue  ;  •—  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  Ja  comparution 
de  la  partie  aux  premières  audiences  a  prouvé  qu'elle  a  été  touchée 
par  l'assignation  ;  que,  dans^  cas,  elle  doit  veiller  à  la  suite  de  la 
procédure,  et  son  opposition,Tmx  termes  d'une  jurisprudence  devenue 
constante,  doit  se  produire  dans  la  huitaine  de  la  signification  ; 

Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  les  défauts  faute  de  plaider 
en  matière  de  commerce,  étant  ainsi  assimilés  sur  ce  point  essentiel  à 
ceux  qui  interviennent  en  matière  civile,  ils  fussent  cependant,  à  ren- 
contre de  ceux-ci,  restés  soumis  à  la  nécessité  de  la  signification  par 
huissier  commis;  — Attendu  que  l'art.  613,  Cod.  comm.,  vise  exprès 
sèment  l'art.  156,  Cod.  proc.  civ.,  qui  a  imposé  la  signification  par 
huissier  commis  aux  défauts  faute  de  comparaître  seulement  ;  que  ce 
rappel  de  l'art.  156  exprime  sufîisamment  l'intention  du  législateur  de 
modifier  en  ce  point  même  les  art.  435  et  436,  Cod.  proc,  et  de  n'en 
laisser  subsister  les  dispositions  exceptionnelles  que  pour  le  cas  où  le 
défendeur  n'a  pas  comparu  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce,  un  huissier  eût  été 
commis  par  le  jugement  du  22  avril  ;  que  cette  commise  n'était  pas 
nécessaire,  et  qu'il  ne  peut  dépendre  du  juge  de  donner  naissance  à 
une  nullité  de  procédure  en  imposant  aux  plaideurs  une  formalité  qui 
n'est  pas  ordonnée  par  la  loi  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'opposition 
a  justement  été  déclarée  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  18  juin 
dernier,  qui  a  déclaré  non  recevable  l'opposition  de  Vaillant  fils;  con- 
firme en  cette  partie,  etc. 
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Note.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  sens  de 
ces  diverses  solutions,  V,  Bordeaux,  1"  fév.  1872  (/,  Av., 
t.  98,  p.  180),  et  les  indications  de  la  note. 


ART.  4122. 


CASS.  (CH.  REQ.),  26  fév.  1873. 
EXPLOIT,  PRECVE,  AVEU  JUDICIAIRE,  SILENCE  DES  PARTIES. 

L'existence  et  la  régularité  d'un  exploit  d'huissier  peuvent, 
indépendamment  de  la  représentation  de  l'original  et  des  co^ 
piesj  être  prouvées  par  l'aveu  judiciaire, —  Et  cet  aveu  résulte 
suffisamment  de  la  déclaration  faite  par  lesjuges^  que  l'exploit 
a  été  régulièrement  signifié ^  et  que  ce  point  n'a  été  contesté  par 
aucune  des  parties  (C.  civ.,1384, 1356^  C.  proc,  61,  68  et  s,). 
—  Résol.  par  la  Cour  de  cass. 

L'existence  de  l'exploit  peut  également  être  prouvée  au  moyen 
d'un  extrait  du  registre  de  l'enregistrement.  —  Résol.  par  la 
Cour  d'appel. 

(Soc.  des  eaux  de  Nîmes  C,  Landaud). 

Le  30  mai-si870,  sur  Taclion  formée  par  le  sieur  Landaud 
contre  la  Société  des  eaux  de  Nîmes  en  paiement  de  travaux, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes  qui,  après  avoir 
rejeté  un  déclinatoire  proposé  par  la  compagnie,  etsur  le  refus 
de  plaider  fait  par  elle,  la  condamne  par  défaut  à  payer  à 
Landaud,  11,306  fr.  —  La  compagnie  ayant  formé  opposition, 
le  22  sept,  1870,  Landaud  soutient  que  le  jugement  attaqué 
étant  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  Topposition  est 
inadmissible  comme  étant  intervenue  après  la  huitaine  de  la 
significat^ion,  laquelle  avait  été  faite  le  10  juin  1870.  Le  21  dé- 
cembre 1870,  second  jugement  qui  déclare>  en  effet,  l'opposi- 
tion tardive  :  — «  Attendu  que  ce  jugement  (celui  du  30  mars) 
a  été  régulièrement  notifié...,  le  lO  juin  1870,  ce  qui  n'est 
point  contesté.  )> 

Sur  rappel  de  la  compagnie,  la  Cour  de  Nîmes  a  rendu,  le 
16  fév.  1872,  un  arrêt  confirmatif  en  ces  termes  : 

Attendu  que  k  seule  et  imique  question  jugée  par  la  décision  atta- 
quée est  celle  de  savoir  si  Topposition  formée  par  Mingaud  envers  le 
jugement  faute  de  plaider,  du  30  mars  1870,  était  recevable;  —  At- 
tendu que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  décidé  qu'elle  était  tar- 
dive, comme  ayant  été  formée  plus  de  huit  jours  après  la  significatioa, 
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puisque  cette  signification  a  été  faite  le  jQ  juin  1870,  tandis  que  l'op- 
position n'a  été  formée  que  le  22  décembre  suivant  ; 

Attendu^  au  surplus,  que  les  appelants  ne  contestent  point  ces  mo- 
tifs, mais  se  bornent  à  soutenir  que  cette  signification  ne  peut  leur  être 
opposée,  alors  que  l'original  n'en  est  pas  rapporté  devant  la  Cour  ;— At- 
tendu que  la  première  réponse  à  cette  exception,  c'est  qu'il  dépend  des 
appelants  de  produire  leur  copie  de  notification,  et  qu'en  refusant  de 
la  produire,  ils  autorisent  la  Cour  à  penser^ju'ils  n'ont  aucune  critique 
à  élever  contre  la  régularité  de  cet  acte  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  lui-même  que  Toriginal  de  cette  si- 
gniflcation  a  été  soumis  à  l'examen  des  premiers  juges  ;  qu'acucun^ 
difl&culté  n'a  été  soulevée  au  nom  de  l'opposant  contre  la  validité  d® 
cette  notification,  et  qu'il  n'y  a  eu  un  débat  que  sur  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  entrepris  était  faute  de  comparaître  ou  seulement  faute 
de  plaider  ; 

Attendu  que  le  fait  de  cette  notification  est  encore  démontré  par  la 
production  de  l'extrait  de  l'enregistrement,  et  que  l'ensemble  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  concourant  à  établir  la  régularité  de  cette 
notification,  ce  serait  à  la  société  de  formuler  ses  griefs  et  de  les  justi  - 
fier,  ce  qu'elle  ne  fait  pas;  —  Par  ces  motifs  et  ceux,  au  surplus,  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Société  des  eaux  de  Nîmes,  pour 
violation  des  art.  1334,  C.  civ.,  61,  68,  69  et  70,  Ç.  proc,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  d'une  part,  tiré  la  preuve  de  la  validité 
d'un  exploit  de  la  régularité  présuniée  d'une  copie  qui  n'était 
pas  même  représentée,  et,  d'autre  part,  a  décidé  que  la  preuve 
de  la  validité  de  cet  exploit  peut,  à  défaut  de  représentation 
de  l'acte,  être  suppléée  par  des  équipollenls. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1334,  G.  civ.,  61 ,  68,  69  et  70,  C.  proc.  :  —  Attendu  que  l'exis- 
tence et  la  régularité  d'un  exploit  d'huissier  peuvent,  indépendamment 
de  la  représentation  de  l'original  et  des  copies,  être  prouvées  par  l'aveu 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclaraftons,  en  fait,  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs,  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  30  mars  1870  a  été  régulièrement  notifié  à  Mingaud 
et  Courbet  le  10  juin  1870,  et  que  ce  point  n'a  été  contesté  par  aucune 
des  parties  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  déclarations  formelles  pour  consi- 
dérer comme  juridiquement  établies  l'existence  et  la  régularité  de  l'acte 
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de  signification  qui  a  fait  Courir  contre  les  demandeurs  les  délais  d'op<' 
position,  la  Cour  de  Nîmes  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Obsbrvations.  —  L'aveu  judiciaire  est  incontestablement 
un  moyen  de  preuve  de  l'existence  et  de  la  régularité  d'un 
exploit  dont  l'original  ni  les  copies  ne  sont  représentés.  — 
Mais  suffit-il,  pour  constituer  à  cet  égard  l'aveu  judiciaire,  du 
silence  gardé  par  les  parties  relativement  à  un  exploit  dont 
l'existence  et  la  régularité  n'étaient  pas  directement  en  cause? 
L'affirmative  s'induit  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que 
nous  rapportons,  puisque,  dans  l'espèce  où  il  est  intervenu, 
Texploit  non  représenté  était  une  notification  de  jugement 
par  défaut  dont  le  défaillant  n'avait  pas  à  se  préoccuper  pour 
soutenir,  comme  il  le  faisait,  que,  s'agissant  d'un  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître,  l'opposition  qu'il  y  avait 
formée  était  recevable  jusqu'à  l'exécution.  Or,  celte  théorie 
nous  semble  contestable,  et  nous  croyons  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aveu  judiciaire  sans  reconnaissance  positive  du  fait  dont  on 
cherche  la  preuve.  Compar.  notamment  Larombière,  Oblig., 
t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  8;  Bonnier,  Preuves^  t.  !•«■,  n.  347  et 
353;  Limoges,  22janv.  1836(S.V.36.2.132). 

La  production  d'un  extrait  du  registre  de  l'enregistrement 
peut  sans  doute  aussi  servir  à  prouver  l'existence  d'un  exploit, 
comme  Fa  admis  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  dans  l'espèce  ci- 
dessus;  mais  elle  ne  saurait  en  démontrer  la  régularité.  Sur 
ce  dernier  point,  il  faut  d'autres  éléments  de  preuve,  et  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  suffise  de  dire  que  la  régularité  de  l'ex- 
ploit doit  être  présumée  jusqu'à  preuve  contraire.  Ce  n'est  pas 
trop  exiger  que  de  demander  au  moins  un  concours  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  V.  Cass.,  13  déc. 
1853  (J.  Av,,  t.  79,  p.  207),  ainsi  que  diverses  autres  décisions 
mentionnées  dans  VEncyclop.  des Huiss.j  v^  Exploit^  n.  50 
et  s.  G.  D. 


AHT.  41Î3. 
GRENOBLE  (2e  ch.),  6  déo.  1873. 

SOCIÉTÉ   COMMERCIALE,    CHEMIN    DE    FER,   AJOURNEMENT,  SUCCURSALE, 
CHEF  DE  SECTION. 

Si  l'assignation  donnée  à  une  Société  commerciale ,  telle 
qWune  Compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  être  valablement 
remise  à  un  employé  qui,  dans  une  succursale  ou  dans  Vun 
des  établissements  de  cette  société,  est  chargé  spécialement  de 

T.  XV.— 3*  s.  5 
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recevoir  tes  actes  judiciaires  qui  la  concernent^  taisignaiion 
est  nulle,  au  contraire^  lorsqu'elle  est  remiscy  pour  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer^  à  un  chef  de  section^  simplement 
chargé  de  diriger  ou  de  surteiller  certaim  travaux  sur  la  voie 
(C.  fciv.,  102;  G.  proc,  69  et  69). 

(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyoa  et  à  la  Méditerraoée  C.  Croizat). 
-^  Arrêt. 

La  Cour;  -^  Attendu  qae  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  assignée  par  exploit  du  7  avril  1873,  en 
la  personne  de  Auguste  Laffage,  devant  le  tribunal  civil  de  Saini- 
Mûrcellin,  élève  une  fin  de  non-recevoir,  en  ee  que  l'assignation  serait 
irrégulière  et  frappée  de  nullité  ; 

Attendu  que  cette  ÇoQipagniè  constitue  une  Société  commerciale 
dont  le  siège  est  ^  Paris;  qu'aux  termes  des  art.  S9, 69,70,C.  proc. 
civ.,  les  Sociétés  de  commerce  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  assi- 
gnées, tant  qu'elles  existent,  devant  le  juge  du  lieu  où  elles  aont  éta- 
blies^ et  dans  leur  maison  sociale  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'une  jurisprudence  composée  de  documents 
nombreux  a  expliqué  ou  étendu  ce  principe,  accordant  aux  tribunaux 
la  faculté  d'exauiiner  quel  est  en  fait  le  lieu  du  siège  social  réel,  dé- 
cidant que  la  citation  peut  être  valablement  remise  dans  une  succur- 
sale de  la  Société  ou  dans  un  de  ses  établissements  auquel  serait  attaché 
un  employé  chargé  spécialement  de  recevoir  les  actes  judiciaires^  mais 
que  la  question  à  juger  dans  la  cause  se  présente  sous  des  aspects 
divers  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'avant  de  s'enquérir  si  l'exploit  introdoctif 
d'instanee  remplit  le  vœu  de  la  loi,  selon  les  articles  qui  vieaueot  d'être 
indiqués,  il  faut  Savoir  si  la  personne  à  laquelle  il  ftit  remis  réunit 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'au  regard  de  la  Société  commerciale 
qu'il  s'agissait  d'assigner,  il  puisse  être  considéré  comme  également 
donné  ; 

Attendu  qu'Auguste  Laffage  est  un  chef  de  section,  c'est-à-dire  un 
agent  chargé  de  diriger  ou  de  surveiller  certains  travaux  sur  la  voie; 
qu'il  n'a  aucune  mission  à  l'effet  de  recevoir  les  actes  judiciaires  qui, 
comme  une  demande  en  réparation  de  dommages,  s'adressent  à  la 
Compagnie  ;  qu'il  n'est  revêtu  d'aucun  caractère  administratif  le  pla- 
çant nécessairement  à  cet  effet,  eh  rapport  officiel  avec  le  directeur  gé- 
néral ou  les  chefs  de  la  Société  ;  qu'il  est  évident ,  dès  lors,  que  la 
citation  remisç  à  Laffage  le  7  avril  1873,  par  les  consorts  Croizat,  n'a 
poinD  mis  en  demeure  la  Société  commerciale  de  chemin  de  fer  éta- 
blie à  Lyon; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  du 
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chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  réforme  le  juge- 
ment rendn  lô  13  jTlinl873  par  le  tribunal  de  Saint-Mareellin  ;  annule 
Tassignation  introdactive  d*instance  remise  à  Laffage  le  7  avril 
1873,  etc. 

Note.  —  C'est  un  point  de  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
constant,  que  les  Sociétés  commerciales,  et  particulièrement 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  peuvent  être  actionnées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  un  établissement  qui, 
bien  que  distinct  du  siège  social,  doit  être  considéré  comme 
principal  à  raison  de  son  importance,  et  que  Tassignation  les 
concernant  est  Valablement  remise  à  l'agent  qui  dirige  cet 
établissement,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire,  bien  que  le 
contraire  soit  énoncé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus,  que 
cet  agent  ait  été  spécialement  chargé  de  recevoir  les  actes  ju- 
diciaires intéressant  la  société  qu'il  représente.  Y.  Cass.,  15 
déc.  1869  (/.  At).y  t.  95,  p.  261),  et  les  indications  à  la  suite. 
—  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère  d'un  semblable 
établissement  au  bureau  d'un  chef  de  section  ayant  simple- 
ment pour  mission  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux  exé- 
cutés sUr  un  chemin  de  fer;  il  est  impossible  d'assimiler  ce 
bureau  à  une  succursale,  et  de  considérer  le  chef  de  section 
qui  l'occupe  comme  représentant  de  la  Compagnie  à  l'égal 
d'un  chef  de  gare. — Il  a  bien  été  jugé  que  l'assignation  d'une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  valablement  remise  à 
son  ingénieur  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  siège  social 
(Lyon,  19  mai  1857,  S.-V.58.2.313);  mais  c'est  dans  une  es- 
pèce où  la  Compagnie  avait  fait  élection  de  domicile  dans  ce 
même  lieu.  —  En  ce  qui  touche  l'effet  de  l'élection  de  domicile 
de  la  part  d'une  société,  Compar.  Trib.  de  Béthune,  18  janv. 
1872  C/.  Av.y  t.  97,  p.  348). 


AttT.  4121. 

TtllB.  CIV.  DE  LÀ  SEINE  (CH.  tempor.),  4  dèo.  1873. 

SAISa-^BXÉGUTION,  RITENDICÂTION^  SAISI  DÉFAILLANT^  JUGEMBlfF  PAR 
DÉFAUT  PROFIT^JOIHT. 

La  demande  en  revendication  de  fneubles  $aùis  formée  con^e 
le  saisissant  et  le  saisi  n'eêt  pas  recevablCy  lorsque^  le  saisis^ 
sant  ayant  seul  constitué  avoués  et  le  saisi  faisant  défaut^  le 
revendiquant  n'a  pas  pris  contre  ce  dernier  un  jugement  par 
défaut  profit'jointy  et  ne  le  lui  a  pas  signifié  avec  réassigna- 
tion y  conformément  à  l'art.  153,  C.  proc.  (C.  proc,  608). 
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(Guillaume  C.  Martin  et  Brelet).  —  Jogbmbnt. 

Le  Tribunal;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  608,  C.  proc. 
civ.,  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  meubles  saisis  peut  s'oppo- 
ser à  la  vente,  par  exploit  signifié'  au  gardien,  dénoncé  au  saisi  et  au 
saisissant^  et  contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves 
de  propriété,  le  tout,  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que,  dans  l'esprit  de  la  Ipi^  robjet  de  l'obligation  stricte- 
ment imposée  au  revendiquant  de  procéder  non-sèuïement  contre  le 
saisissant,  mais  encore  contre  la  partie  saisie,  est  de  sauvegarder  les 
droits  de  celle  dernière,  et  de  la  mettre  en  situation  de  les  faire  valoir 
devant  les  juges  auxquels  est  soumise  la  question  de  propriété  des 
objets  saisis,  et  que  dès  lors  et  au  cas  où  le  saisi  n'a  point  constitué 
avoué  sur  l'assignation  délivrée  tant  à  lui  qu'au  saisissant,  on  ne  sau- 
rait considérer  l'obligation  du  demandeur  en  reyendicaiion  comme 
pleinement  accomplie,  et  ^  partie  saisie  coipime  bien  réellement  et  dé- 
finitivement mise  en  cause  par  ledi^^  demandeur,  qu'au  moyen  et  à  la 
suite  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  par.ce  dernier,  d(|  jugemept 
de  jonction  avec  réassignation  dans  les  termes  de  droit  ; 

Attendu,  en  fait,  que  ^ur  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  la 
veuve  Guillaume,  demanderesse  en  revendication,  le  28  mars  4873,  k 
Martin,  créancier  saisissant,  et  à  Brelet,  partie  saisie,  ce  dernier  n'a 
pas  constitué  avoué  ; 

Attendu  que  la  veuve  Guillaume  n'a  fait  aucune  diligence  pour  ré- 
gulariser la  procédure,  et  que,  bien  mieux,  dans  ses  dernières  conclu  « 
sions,  elle  décline  formellement  Tobligation  qui  lui  incombe,  à  peine 
de  nullité,  de  pourvoir  à  celte  régularisation,  en  procédant  conformé- 
ment à  l'art.  153,  C.  proc.  civ.  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  sa  demande,  formée  en  dehors  des  prescrip- 
tions impératives  de  la  loi,  doit  être  déclarée,  en  l'état,  non  recevable 
et  nulle  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demande  en  revendication  de  la  veuve 
Guillaume  nulle  en  la  forme,  et  eh  l'état  non  recevable,  etc. 

Note.  —  Cette  solution,  dans  le  sens  de  laquelle  il  existe 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  août  1871  (7.  At?.,  t.  96, 
p.  311),  est  une  conséqueDce  rationnelle  du  principe  aujour- 
d'hui constant,  que  la  mise  en  cause  du  saisi  est  indispensable 
pour  la  validité  de  la  demande  en  revendication  de  meubles 
saisis.  V.  à  cet  égard  Chambéry,  29  avr.  1872,  et  Paris,  24déc. 
1872  {LAx>.,  t.  98,  p.  79  et  117),  ainsi  que  le  renvoi  joint  au 
premier  de  ces  deux  arrêts. 
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ART.  4125. 
TRIB.  GIV.  DE  LA  SEINE  (5«ch.),  10  déo.  1873. 

SAISIE' ARRÊT,,  JUGEMENT    FRAPPÉ    I>' APPEL;  DEMAIfDB  EN  VALIDITÉ, 

SURSIS. 

La  saisie-arrêt  n*é tant f  jusqu'à  la  déclaration  de  sa  validité^ 
gu'une  mesure  conservatoire,  peut  être  talablement  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  :  seulement  il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie^ 
jusqu'à  ce  que  la  décision  des  juges  d*appelsoit  intervenue  (C, 
proc,  147,  557). 

(Froud  C.  Pilon).  —  Jugement. 

Le  TRiSUNAt;— Attefldu  que  les  saisies-arrêts  dont  Froud  demande 
la  nullité  ont  été  faîtes  eh  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  2  nov.  1872,  qui  l'a  condammé  à  payer  à  Pilon  1^316  fr.  ; 
que  Froud  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  mais  que  l'appel  ne  per- 
mettant pas  seulement  d'exécuter  le  jugement,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  des  mesures  conservatoires  soient  prises  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  se  prétend  créancier  ; 

Qu'une  saisie-opposition  est  une  mesure  conservatoire,  qui  ne 
devient  mesure  d'exécution  qu'à  partir  du  moment  où  le  tiers  saisi 
peut  être  contraint  de  verser  entre  les  mains  du  saisissant  les  sommes 
par  lui  dues  au  saisi;  qu'elle  pedt  donc  être' formée  en  vertu  d'un 
jugement  frappé  d'appel;  —  Qu'il  serait  d'ailleurs  inexplicable  qu'une 
saisie-opposition  pût  être  faite,  à  défaut  de  litre,  avec  l'autorisation 
du  juge,  et  qu'elle  ne  fût  pas  permise  à  celui  qui  aurait  déjà  fait 
constater  le  bien  fondé  de  sa  créance  par  un  tribunal,  lors  même  que 
la  décision  de  ce  tribunal  ne  serait  pas  définitive  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer,  quant  à  présent, 
sur  la  validité  des  saisies,  et  qu'il  convient  de  surseoir,  sur  ce  point, 
jusqu'à  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  soit  intervenu; 

Par  ces  motifs,  déclare  Froud  mal  fondé  en  sa  demande  en  main- 
levée des  oppositions  ;  a  sursis  à  statuer  sur  leur  validité  jusqu'à  ce 
que  la  Cour  ait  prononcé,  etc. 

Note.  —  Il  est  admis  par  le  même  motif  que  la  saisie-arrè^ 
peut  être  faite  valablement  en  vertu  d'un  jugement  non  signi- 
fié. V.  Rennes,  21  août  1871,  et  Paris,  7  août  1873  {J.  Av,, 
t.  98,  p.  229  et  438),  ainsi  que  la  note  à  la  suite  du  premier  de 
ces  de  ux  arrêts. 
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ART.  Am. 

CASS.  (GH.  CIT.),  «  jwU.  1878  1%  arréU]. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT,  OPPOSITION,  RÈGLEMEIfT,  INCOMPÉTENCE, 
RATIFICATION. 

Le  règlement  des  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêty  qu'il 
ait  lieu  contradictoirement  ou  par  défaut^  est  nuly  s'il  est  fait 
par  un  magistrat  qui  n'a  pas  concouru  au  jugement  ou  à  Varrêt 
{C.  proc,  145;  L.  20  avr,  1810,  art  7).  —  l'«  et  2«  espèces. 

Et  cette  nullité  ne  peut  être  réparée  par  aucune  ratification^ 
approbation  ou  mainlevée  donnée  ultérieurement  par  un  ma- 
gistrat compétent,  sans  le  concours  et  la  volonté  de  la  partie- 
opposante.  —  1"  espèce. 

i"  espèce  ;  —  (Hersch,  Lévyçt  comp.)-  —  Arbêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  145,  C.  proc.  :  —  Vu  ledit  article  ;  — Attendu  que  l'acte 
par  lecpiel  Topposition  aux  qualités  d'un  jugement  est  réglée,  soit  con- 
tradictoirement avec  l'avoué  opposant,  soit  par  défaut  contre  lui,  est 
un  acte  de  juridiction  de  la  part  du  juge  'qui  y  procède,  et  contre 
lequel  aucun  recours  n'est  ouvert  en  dehors  de  celui  dont  le  jugement 
lai-môme  peut  être  l'objet.  —  Qu'il  n'est  permis  ni  à  la  partie  de 
solliciter,  ni  à  un  autre  juge  de  prononcer,  sans  le  consentement 
de  la  partie  adverse^,  l'annulation  d'une  ordonnance  rendue  par  un 
magistrat  incompétent,  et  dont  les  conséquences  juridiques  sont 
acquises  aux  parties  aussitôt  qu'elle  est  rendue  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, la  rédaction  de  l'expédition  d'un  jugement  ne  peut  être  faite 
que  sur  les  qualités  arrêtées  par  le  premier  magistrat  saisi  de  l'oppo- 
sition, et  que  toute  ratification,  approbation  ou  mainlevée,  donnée  par 
un  autre  juge,  sans  le  concours  et  la-  volonté  de  la  partie  opposante, 
ne  peut  réparer  le  vice  dont  le  règlement  est  entaché;  —  D'où  il  suit 
que  le  règlement  fait  par  M.  le  conseiller  David,  et  dont  excipe  le 
défendeur,  ne  saurait  faire  disparaître  l'irrégularité  substantielle  du 
règlement  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  opéré  par  M.  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  Limoges  qui  n'avait  pas  concouru  à  cet  arrêt  ; 
—  Qu'il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  dans  ledit  arrêt  violation  de  l'art.  145, 
C.  proc.  ;  —  Casse,  etc. 

2e  espèce  :  —  (Aaron  Hirsch  et  conap^  C,  Moreaa-Lajaraigp).'-' 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  rartj 
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145,  C.  proc.  :  —  Vu  ledit  article  ;  —  Attendu  que  les  qualités  sont 
une  pîirtie  essentielle  du  jugement,  et  qu'elles  doivent  être  réglée^ 
par  le  juge  qui  a  présidé  ou,  au  eas  d'empêchement^  par  le  juge  le 
plus  ancien  suivant  Tordre  du  tableau  ;  que  tout  magistrat  qui  n'a 
pas  concouru  au  jugement  est  incompétent  pour  donner,  soit  contr^- 
dictoirement,  soit  par  défaut,  mainlevée  de  Topposition  aux  qualités; 
— Attendu  que,  dans  la  cause,  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué  ont  été 
réglées  par  le  premier  président  de  la  Cour,  qui  n'ayaitpas  concouru  à 
le  rendre  ;  d*où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  dans  ledit  arrêt  de  l'ar- 
ticle susylsé  ;  —  Casse,  etc. 

Note.  —  La  jurisprqdence  est  depuis  lopgtemps  fixée  sur  le 
premier  point.  V.  Cass.,  6  fév.  1867  et  27  juill.  1869  (/.  it)., 
t.  93,  p.  266;  t.  94,  p.  458),  Bordeaux^  5  avr,  1870  (/.  ^4©,. 
t.  95,  p.  346),  ainsi  que  les  renvois  à  la  sqite  du  premier  de 
ces  arrêts. 

)La  seconde  solution  se  justifie  par  ce  principe  proclamé  à 
diverses  reprises  par  la  Cour  suprême,  que  la  nullité  du  règle- 
ment des  qualités  fait  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  concouru 
au  jugement  ou  à^'arrêl,  est  une  nullité  d'ordre  public;  d'où 
celle  Cour  a  inféré  qu'une  telle  nullité  ne  peut  être  couverte 
ni  par  le  silence  gardé,  ni  par  le  consentement  donné  lors  du 
règlement,  soit  par  les  parties,  soit  par  leurs  avoués.  V.  Cass., 
25  janv.  et  21  mars  1859  (7.  At?.,  t.  85,  p.  71).  11  déc.  1863 
(7.  Av.,  t.  89,  p.  146),  et5  janv.  1 864 (/ô/rf.).— Toutefois,  lors- 
que, en  pareil  cas,  les  parties  ont  consenti  à  procéder  à  un 
nouveau  règlement  devant  uû  magistrat  compétent,  Tune 
d'elles  ne  peut  plud  invoquer  la  nnllitédu  premier  règlement: 
Cass.,  8  mai  1866  (/.Ai?.,  t.  92,  p.  145). 


ART.  4127. 
AMIENS  (4"  CH.),  9  jaîU.  1873. 

COWSBIL  JUDICIàTRK,  SÉPARATION  DE  CORPS,  APPRL,  lîfTRRVBIfTlON, 
ÉVOCATION. 

La  disposition  de  l'art.  513,  C,  m.,  d'après  laquelle  Vindi- 
mdu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider  sans  VaS': 
sistance  de  ce  conseil,  n'admet  pas  d'exception  ;  et,  dès  lors, 
elle  s'çLpplique  même  au  cas  oit,  il  s'agit  çle  (féfendr^  à  une  46- 
mande  en  séparation  de  corps. 

En  conséquence,  la  procédure  suivie  et  le  jugement  r$ndu 
sans  qu^  le  conseil  judiciaire  ait,  été  afp^lé  sont  nul^,  et  cette 
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nullité  ne  peut  être  couverte  par  V intervention  de  ce  conseil  en 
cause  d*  appel. 

Seulement^  cette  intervention  régulariiant  la  procédure  de* 
vant  la  Cour^  celle-ci  peut^  en  annulant  la  procédure  et  le  ju^ 
gement  de  première  instance,  évoquer  le  fond  et  y  statuer  elle* 
même  (Cv  proc,  473). 

(De  la  Prairie  et  Sauvage  C.  de  la  Prairie).  —  Arrêt. 

Là  Cour  ;  —  Sur  la  nullité  résultant  de  ce  que  Sauvage,  conseil 
judiciaire  de  de  la  Prairie  ,  n'aurait  pas  été  mis  en  cause  en  première 
instance;  —  Considérant  que  l'art.  513, C.  civ.,  dispose  formellement 
que  le  prodigue  ne  peut  plaider  sans  Tassistance  de  son  conseil  ;  qu'il 
n'estfaitpar  la  loi  aucune  exception  à  ce  principe;— Que  Sauvage, 
n'ayant  pas  été  appelé  devaiit  les  premiers  jugés,  il  en  résulte  que  la 
procédure  suivie  en  première  instance  et  le  jugement  intervenu  sont,  ' 
à  ce  titre  seul,  frappés  dé  nullité,  et  que  cette  nullité  n'a  pu  être 
couverte  par  les  renonciations  et  consentements  émanés  de  de  la 
Prairie  procédant  seul,  sans  l'assistance  de  son  conseil  ; 

Considérant  que  si  ce  conseil  est  intervenu  sur  l'appel  formé  par 
de  la  Prairie,  son  intervention  ne  saurait  couvrir  les  irrégularités  an- 
térieures, ni  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  puisse,  aussi  bien  que  de  la 
Prairie,  invoquer  les  nullités  survenues;  —  Que  de  la  Prairie  et  lui 
déclarant  aujourd'hui  qu'ils  entendent  les  opposer  ,  ces  nullités  doi- 
vent être  prononcées  ; 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  Tinterventlon  de  Sauvage  régu- 
larise la  procédure  en  cause  d'appel  ;  —  Que,  devant  h  Cour,  la  dame 
de  la  Prairie  procédant  à  la  fois  contre  son  mari  et  le  conseil  de 
celui-ci,  il  doit  lui  être  permis  de  se  prévaloir  des  principes  parti- 
culiers à  la  procédure  d'appel,  tels  qu'ils  sont  établis  par  l'art.  473, 
C.  proc;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux 
d'appels  sont  autorisés  à  statuer  sur  le  fond  du  procès,  lorsqu'ils 
infirment  un  jugement  définitif  soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  et  cela,  sons  deux  conditions  :  la  première,  qu'ils 
aient  juridiction  sur  le  litige,  et  la  seconde,  que  la  matière  soit  dis- 
posée à  recevoir  jugement  ; 

Considérant  que  la  première  de  ces  deux  conditions,  se  trouve  ac- 
complie par^  cela  même  que  le  tribunal  de  Laon  est  reconnu 
compétent,  ce  tribunal  étant  au  nombre  de  ceux  qui  ressortissent  à  la 
juridiction  de  la  Cour  ;  —  Considérant,  quant  à  la  seconde  condition, 
que  les  parties  concluent  à  la  fois  et  sur  la  forme  et  sur  le  fond  du 
procès,  et  qu'à  tous  ces  divers  points  de  vue,  la  cause  est  complète- 
ment instruite  ; 

Considérant,  en  effet,  que  si  la  Cour  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
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prononcer  la  nnllité  de  Tenquéle  reçue  en  première  instance,  et  ne 
saurait  en  faire  usage  pour  étayer  sa  décision,  en  dehors  des  données 
fournies  par  cette  enquête,  il  résulte  des  documents  produits  et  des 
explications  fournies  au  procès,  la  preuve  dès  maintenant  acquise  que 
de  la  Prairie  s'est  livré  sur  sa  femme  à  des  excès  et  lui  a  prodigué 
des  injures  graves,  de  nature  à  justifier  sa  demande  en  séparation  ;  — 
Considérant  que  ces  injures  n'ont  pas  même  cessé  au  cours  de  l'ins- 
tance ;  —  Que  notamment^  dans  une  lettre  écrite  par  de  la  Prairie  à 
son  beau-frère,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 


Note.  —  La  première  proposition  est  trop  absolue,  car  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  et  à  bon  droit,  par  arrêt  du  19  avr. 
1868  (J.A^,,  t.  84,  p.  668),  que  la  règle  posée  par  l'art.  513, 
G.  ciy.,  reçoit  exception  au  cas  où  Tindividu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  a  à  défendre  à  une  demande  en  interdiction. 
—  En  ce  qui  louche  la  demande  en  séparation  decorps,y.  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-dessus  recueillie,  Limoges,  2  juin 
i866CJ.  Au.,  t*  81,  p.  524). 

La  procédure  et  le  jugtsment  dont  la  demande  formée  contre 
l'individu  pourvu  d*un  conseil  judiciaire  a  été  suivie,  en  l'ab- 
sence de  ce  conseil,  doivent  incontestablement  être  et  demeu- 
rer annulées,  malgré  rintervention  ultérieure  de  celui-ci  en 
cause  d'appel.  Hais  cette  intervention  a  du  moins  pour  efîet 
de  régulariser  la  procédure  devant  la  Cour,  et  de  permettre  à 
celle-ci  de  statuer  elle-même  sur  le-fond.  Est-ce  à  dire  que  la 
Cour  doive,  en  pareil  cas,  exercer  le  droit  d'évocation  que  lui 
confère  l'art.  473,  C.  proc.  ?  Notre  arrêt  adopte  expressément 
cette  thèse;  mais  elle  est  erronée.  Les  juges  de  première  instance 
ayant  déjà  prononcé  sur  le  fond,  la  Cour  s'en  trouve  elle- 
même  saisie  par  le  seul  effet  dévolntif  de  l'appel  ;  elle  n'a  pas 
seulement  la  faculté  d'y  statuer  en  usant  de  son  droit  d'évo- 
cation; elle  est  tenue  dévider  un  débat  dont  les  premiers  juges 
sont  définitivement  dessaisis.  En  étendant  la  faculté  d'évoca- 
tion au  cas  d'infirmalion  de  jugements  définitifs^  l'art.  473  n'a 
entendu  parler  que  des  jugements  rendus  sur  des  incidents  et 
non  de  ceux  rendus  sur  le  fond  même.  V.  à  cet  égard  Ghauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  proe.  et  Supplém.,  quest.  1702,  §  !•*,  2», 
et  les  nombreuses  autorités  mentionnées  par  cet  auteur. 
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ART.  4128. 

GABN  (2«  CH.),  4  m«i  1872. 
Ordre,  APPBL,D«LAT,  instance  ordinaire,  jonction,  signigifation 

DU  JUGEMENT  A  DOMICILE. 

Vappel  dû  jugement  quiy  dans  un  ordre,  statue  en  mime 
temps  sur  les  contredits  au  règlement  provisoire  et  sur  des  con- 
testations  ayant  fait  déjà  V objet  d'une  instance  ordinaire^  la- 
quelle a  été  jointe  par  ce  jugement  à  V instance  d'ordre,  doit  être 
interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  ljf>  signification  à 
avoué j conformément  à  Vart.l^%C.proc.,et  non  dans  le  délai 
ordinaire  de  deux  mois  fixé  par  Vart.  443,  mime  Code,  lorsque 
la  solution  de  ces  dernières  contestations  {relatives,  pa/r  exem^ 
pie,  à  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  du  débiteur)  est 
indispensable  pour  établir  le  règlement  ^définitif. 

Peu  importe  que  le  jugement  ait  été  signifié,  non  pas  seule" 
ment  à  avoué,  mais  en  outre  à  domicile. 

(Rabaux  C.  Jaunel).  —  Arrêt. 

La  Cour  -,  —  Attendu  que  des  intérêts  sérieux,  qui,  par  leur 
nombre  et  leur  importance,  s'élèvent  à  la  hauteur  d'un  intérêt  public, 
exigent  que  ies  procédures  d'ordre  soient  conduites  à  lin  dans  le  plus 
bref  délai  possible  ;  —  Qu'en  effet,  Touverture  d'un  ordre  est  pour  les 
créanciers  qui  sont  forcés  d'en  attendre  la  clôture  un  véritable  mal- 
heur, puisqu'elle  les  met  dans  l'impossibilité  de  recevoir,  non- seule- 
ment leur  capital,  mais  encore  les  intérêts  de  ce  capital  ;  de  sorte 
qu'ils  se  trouvent  exposés,  pendant  la  dorée  de  cette  procédure,  à 
manquer  des  ressources  indispensables  pour  leurs  besoins  et  ceux 
de  leurs  familles;  —  Qu'aussi,  les  législateurs  de  1806,  comme  ceux 
de  1841  et  de  1858,  se  sont  vivement  préoccupés  de  leur  situation, 
et  ont  édipté  des  dispositions  de  nature  à  diminuer  notablement  les 
inconvénients  ci-dessus  signalés  j  —  Que,  dans  ce  but,  Fart,  762, 
C.  proc.  civ.,  revisé  en  1858,  prescrit  la  signification  à  avoué  sçi^Ie  - 
ment,  dans  les  trente  jours  de  la  date,  des  jugements  sur  le  fond 
rendus  sur  contredits  à  état  d'ordre;  qu'il  décide  aasvsi  que  ces  juge- 
ments ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition;  et  que  la  seule  signifi- 
cation à  avoué  fait  cpurir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à 
regard  les  unes  des  autres  ;  qu'il  exige,  de  plus,  que  l'appel  soit 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ; 
que  l'acte  d'appel  soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  qu'il  con- 
tienne renonciation  des  griefs  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  chacune  des  dispositions  qui  précèdent  est,  il  est  vrai. 
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une  dérogation  aux  règles  tracées  dans  le  livre  3,  G.  proc.  ;  mais 
que  ces  dispositions  constituent  néanmoins  le  droit  commun  en 
matière  d'ordre,  et  qu'elles  doivent  être  appliquées  avec  d'autant  plus 
d'exactitude  et  de  généralité  que  les  motifs  qui  lès  ont  fait  induire 
$ontplus  impérieux;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  brs  même  que  des 
contredits  sur  ordre  présentent  à  juger  des  questions  qui  auraient  pu 
être  l'objet  d'une  instance  principale  ordinaire  régie  par  les  articles 
443  et  suiv.,C.  proc,  le  jugement  qui  statue  sur  ces  questions  resta 
soumis,  pour  le  tout,  aux  règles  de  l'art.  762  ,  pourvu  que  leur  solu-? 
tion  soit  indispensable  pour  asseoir  la  colloeation  définitive;  -^  Que, 
sans  doute,  il  devait  en  être  autrement  si  elles  étaient  un  bors-d'œuvre 
dans  l'ordre,  parce  qu'on  aurait  réuni  deux  instances  qui,  par  leur 
objet,  auraient  iH  rester  séparées  ;  mais  que»  $i  leur  solution  est  un 
dev  éléments  nécessaires  pour  déterminer  les  drpits  des  créanciers 
hypothécaires,  elles  font,  en  réalité,  partie  intégrante  de  la  procédure 
d'ordre^  et  elles  doivent  en  subir  les  conditions  ; 

Attendu  quç,  s'il  en  était  autrement,  la  célérité  que  le  législateur  a 
prescrite  ne  serait  pas  obtenue  dans  la  plupart  des  cas  ;  que  c'est  ce 
qui  aurait  lieu  toutes  les  fois  que  la  femme  de  celui  sur  qui  Tordre  est 
tenu  produirait  pour  avoir  colloeation  de  ses  reprises,  puisque  cette 
colloeation  doit  nécessairement  reposer  sur  une  liquidation  desdites 
reprises  ;  mais  que,  s'il  est  vrai  que  cette  liquidation  puisse  se  faire 
conventionnellement  ou  judiciairement  en  dehors  de  Tordre,  il  est 
certain  aussi  qu'ainsi  faite  arrière  des  créanciers  hypothécaires,  elle 
pourrait  être  par  eux  mise  en  question  à  Tordre  au  moyen  d'une 
simple  tierce  opposition,  de  sorte  que  les  contredits  élevés  à  l'occa- 
sion de  celte  liquidation  constituent  de  véritables  contredits  en  ma- 
tière d'ordre;  —  Attendu  enfin,  qu'il  serait  anormal  que  le  même 
jugement  fàt  soumis,  dans  une  ou  plusieurs  de  ses  dispositions,  aux 
prescriptions  de  Tart.  762,  et  dans  d'autres  à  celles  de  Tart.  443,  et 
que,  si  on  appliquait  à  toutes  ce  dernier  article,  ce  serait  annuler  la 
réforme  de  1858  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Jaunet,  après  avoir  fait  prononcer 
définitivement  sa  séparation  de  corps  par  arrêt  de  cette  Cour,  en 
date  du  i7  mai  1869,  a  poursuivi  la  liquidation  de  ses  reprises 
devant  le  tribunal  civil  d'Avranches  ;  qu'elle  a  fait  vendre  judiciaire- 
ment les  immeubles  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 
son  mari  ;  que,  le  24  mars  \  870,  elle  a  requis  Touverture  d'unordre  pour 
la  distribution  du  prix  desdits  immeubles;  qu'elle  a  produit  à  cet  ordre 
dont  Tétat  de  colloeation  provisoire  a  été  arrêté  le  13  fév.  1871  ;  que 
des  contredits  ont  été  apportée  à  cette  colloeation  provisoire  ;  qu'il 
est  intervenu,  le  29  juin  1871 ,  un  jugement  qui,  du  consentement  de 
tous  les  intéressés,  a  prononcé  la  jonction  de  Tinstance  en  liquidation 
avec  Tinstance  sur  les  contredits  à  Tordre,  et  qu'il  a  été  statué,  sur  le 
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toul,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, le  19  août  1871  ;  que  ce  jugement  a  été  signifié  d'avoué  à 
avoué  le  12  déc.  suivant;  que  Rabaux  a  interjeté  appel,  le  22  du 
même  mois,  tant  contre  la  ddme  Jaunel  que  coQlre  la  veuve  Jaunet, 
du  jugement  du  19  août  1871,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art. 
762  précité;  mais  que,  le  16  fév.  1872,  il  a  interjeté  un  second  appel 
du  même  jugement  en  termes  généraux,  sans  énonciations  de  griefs  ; 
et  que  c'est  de  ce  secood  appel  que  Ist  %sme  Jaujiet  demande  la  nullité 
comme  tardif  ;  .,    .       ^        * 

Attendu  qu'en  faisant  aux  feits  qui  yieaiieiît  d'être  précisés  Tapplica- 
tion  des  principes  of^dessus  poââs/il  y  a  Uea  de  prononcer  la  nullité 
demandée;  -^  Attendu» «n  effet,  que^  Rabatlx,  créancier  hypothécaire 
de  Jaunet,  ne  peut  contester  la  liquidation  de  la  dame  Jaunet  qu'au 
point  de  vue  unique  du^chifire  des  reprises  de  oeliè-ci  et  de  l'étendue 
de  son  hypothèque  iéple  ;  quii'  lui  a,  d'ailleurs,  été  impossible  d'en 
indiquer  aucun  autre  ;  que,  dès  lors,  celte  contestation  ne  porte  que 
sur  un  ou  plusieurs  des  éléments  de  la  collocalion  provisoire  accordée 
à  la  dame  Jaunet,  et  qu^elle  œnslitue  un  vâ^table  contredit  à  Tordre; 
—  Qu'c'i  la  vérité,  ce  contredit  s'attaque  en  même  temps  à  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme,  mais  qu^ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  cette  liquidation,  résultât-elle  d'un  jugement,  ne  serait  pas 
un  obstacle  pour  les  créanciers  hypothécaires;  d'où  il  suit  que  ce 
jugeipent  n'aurait  aucune  effîçaoité^  et  que  les  parties  ont  eu  raison 
d'en  éviter  les  frais  en  faisant  joindre  À  l'état  d'ordre  la  liquidation 
dont  elle  est  un  des  éléments  essentiels  ; 

Que  vainement  Rabaux  olijecte-t-il  que  la  dame  Jaunet  a  fait  signi- 
fier à  domicile  le  jugement  dont  est  appel,  parce  qoe  cette  significa^ 
tion  surabondante  n'a  pu  créer  en  faveur  de  l'appelanl  un  droit  que 
la  loi  lui  refuse;  —  Par  ces  motifs,  déclare  aul  Tappel  interjeté  par 
Rabaux,  le  16  fév.  1872)  du  jugemept  du  19  août  1871. 

Note.  —  Cette  question,  sur  laquelle  la  jurisprudence  ne 
s'est  pas  prononcée  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  s'était  déjà 
élevée  sous  rempire  de  l'ancien  art.  763, qui, comme  rart.762 
actuel,  fixait  àdix  jours  le  délai  de  l'appel  en  matière  d'ordre, 
et' elle  était  alors  controversée.  V.  notamment  en  sens  con- 
traire à  la  solution  ci-déssùs,  Nancy,  17  mars  1846  (J.Av., 
t.  71,  p.  442).  Toutefois  l'opinion  qui  considérait  l'art.  762 
comme  applicable  à  tout  jugement  rendu  dans  un  ordre,  même 
sur  des  débats  qui  auraient  pu  être  vidés  en  dehors  de  Tordre, 
paraissait  prévaloir.  V.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2586  bis. 
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ART.  4129. 

GASS.  (CH.  WQ.),   23  JMiU.  1873. 

Ordre,  appel,  signipicatioi^  au  saisi,  nullité,  incident, 

CRÉANCIERS  INTIUfiS. 

Vappel  du  fn^gement  rendu  sur  im  i^éidenê  d'ordre  doity  à 
peine  de  nullitéy  être  signifié  au  saisie  alors  même  qu'il  n'a  pas 
été  partie  à  ce  juffement^  (C»  proc.^  762). 

Il  en  est  avnsi^  spécialement  y  de  i' appel  du  jugement  sur  la 
demande  en  réduction  du  prix  de  l'adjudication  formée  par  un 
eontrediu 

La  ftuUiU  risuUant  du  défaut  ée'signifioaHon  de  V appel  au 
saisi  peut  être  invoquée  par  les  créanciers  intimés  aussi  bien 
^e  par  le  saisi  lupînême^ 

(Dcissac  C.  Kaarftl). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Réunion  du  25  fév.  1872  l'avait 
ainsi  jugé  en  ces  termes  : 

Sur  ift  nullité  de  Tappei  :  ^  Attendu  que  le  sieur  Dussac  s'est 
rendu  adjudicataire,'  suivant  jugement  de  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint*Pienre,  en  date  du  21  sept.  1869, 
enregistré,  du  domaine  de  ia  Recouvrante,  saisî  et  renâu  sur  les 
siears  Appolydore  Lesport,  Charles  Adamolle  et  Justin  Béret  ;  — 
Qu'un  ordre  judiciaire  pour  la  distribution  du  prix  entre  les  ayants 
droit  a  été  ouvert  par  M.  le  juge  comnràssaire  le  7  mars  1870;  — 
Qu'après  les  dénonciations  ^  sommations  prescrites  par  la  loi  et  au 
cours  du  délai  imparti  par  les  demandes  de  ooUocation,  Dussac  a 
formé  un  contredit  tendant  à  s'opposer  à  la  confection  de  Tordre,  et  à 
obtenir  une  diminution  ^r  son  prix  d'adjudication  ;  —  Que  son  dire^ 
couché  au  procès-verbal  d'ordre  le  14  avril  1870,  porte  notamment 
que  le  sieur  Dussac  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  l'ouverture  de 
l'ordre  sur  le  prix  de  1,200,025  fr.,  et  qu'il  conclut  à  ce  que  le  juge- 
commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience  pour  y  être  statué  sur  sa 
demande;  — Que,  sur  le  renvoi  à  l'audience  ordomié  par  le  juge- 
commissaire,  il  est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre,  le  H  juin  1871,  prononçant  sur  la  contesta- 
tion, jugement  que  le  sieur  Dussac  a  frappé  d'appel  dans  les  dix  jours 
de  la  signification^  mais  en  omettant  dintimer  les  parties  saisies  ; 

Attendu  que  si  la  loi  ne  trace  pas  de  procédure  spéciale  pour  ins- 
truire et  juger  des  demandes  en  diminution  d'un  prix  d'immeubles 
qui  ont  été  Tobjet  d'une  distribution  par  voie  d'ordre,  il  faut  pourtant 
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reconnaître  que,  quand  la  demande  se  produit  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  elle  revêt  la  forme  d*un  contredit  et  qu'elle  en  produit  les 
effets  en  arrêtant  la  confection  de  l'ordre,  que  ce  sont  les  règles  qui 
régissent  spécialement  cette  matière  qui  doivent  être  suivies  ;  —  Qu'on 
voit,  en  eiiet,  dans  la  discussion  des  dernières  modifications  apportées 
à  la  loi  sur  la  procédure  d'ordre,  que  ces  modifications  ont  eu  spé- 
liialement  pour  but  d'imprimer  aux  règlements  une  marche  rapide  et 
d'assurer  aux  créanciers  la  prompte  expédition  de»  ordres  ;  —  Que  la 
volonté  du  législateur  serait  éludée,  s'il  était  permis  d'arrêter  cette 
expédition  en  poursuivant  une  demande  qui  serait  soumise  aux  len- 
teurs de  la  procédure  du  droit  commun  ;  ~  Qu'il  famt  donc  décida 
que  l'inscription  sur  le  cahier  d'ordre  opérée  par  le  sieur  Dussac  a  ea 
pour  effet  de  lier  la  procédure  de  sa  demande  en  diminution  du  prix 
d'adjudication  à  celle  de  Tordre  dont  eUe  fait  partie  ittt^[ranie  à 
partir  de  ce  moment,  et  que  les  règles  de  la  procédure  tracées  poitr 
cette  matière  lui  sont  applicables  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  762',  G.  proc.  civ.,  modifié,  l'acte 
d'appel  de  tout  jugement  sur  contredit  doit  être  signifié  à  peine  de 
nullité  au  saisi,  soit  au  domicile  de  son  avoué,  soit  au  domicile  réel, 
s'il  n'a  pas  d'avoué* ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  A.  Lesport, 
Ch.  AdamoUe  et  h  Béret,  parties  saisies,  n'ont  pas  été  intimées  j  — 
Qu'il  est  pourtant  de  toute  évidence  qu'ils  auraient  eu  intérêt  à  être 
appelés  à  la  contestation,  puisqu'il  s'agit  de  faire  dimiauer  leur  actif; 
—  Par  cei  motifs,  déclare  nui  l'appel  référé  par  le  sieur  Dussac  da 
jugement,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dussac,  pour  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'art.  762,  G.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  nul  l'acte  d'appel  faute  d'avoir  été  notifié  au 
saisi,  bien  que  celui-ci  n'eût  pas  été  partie  au  jugement,  que 
la  nullité  fût  invoquée  par  les  créanciers  intimés  et  non  par  le 
saisi  lui-même,  et  enfiin  que  la  demande  sur  laquelle  a  poxté 
le  jugement  n'eût  pas  le  caractère  d'un  incident  d'ordre. 

ARRÊT. 

La  Gour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  de  l'art.  762,  G.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  l'appel 
des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  tant  sur  les  incidents  que 
sur  le  loflds,  doit,  aux  termes  de  l'art.  762,  G.  proc.  civ.,  être  signifié 
à  peine  de  nullité  au  domicile  réel  du  saisi  quand  il  n'a  pas  d'avoué  ; 
que  cette  disposition  est  absolue  ;  qu'elle  ne  comporte  pas  de  distinc- 
tion mire  le  cas  où  le  saisi  a  été  partie  au  jugement  et  celui  où  il  n'y 
a  pas  figuré  ;  —  Qu'elle  est  édictée  non-seulement  dans  rintérôj^ 
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particulier  du  saki,  mais  encore  dans  l'intéi^ôt  de  lat  justice  et  du 
crédit,  et  que,  dès  lors,  les  créanciers  personnellement  intimés  peu- 
vent se  prévaloir  de  son  inobservation  pour  faire  déclarer  non  rece- 
vable  l'appel  interjeté  à  leur  égard  ; 

Attendu  que  toute  contestation  accessoire,  soulevée  dans  le  cours 
d'une  instance  dont  elle  interrompt  la  marche,  constitue  en  général 
un  incident  ;  —  Que  ce  caractère  doit  spécialement  être  attribué  à  une 
demande  en  réduction  du  prix  d'une  adjudication  d'immeuble,  formée 
par  un  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  —  Qu'une  semblable 
demande  est,  en  conséquence,  assujettie  aux  règles  établies  par  Part. 
762,  C^  proc*,  pour  les  incidents  d'ordre  ;  —  Que,  par  la  procédure 
organisée  pour  le  règlement  des  ordres,  le  législateur  a  voulu  procu- 
rer auBL  créanciers  une  prompte  répartition  des  deniers  à  distribuer, 
et  que  le  but  qu'il  s'est  proposé  ne  pourrait  pas  être  atteint  s'il  était 
permis  de  relarder  la  clôture  des  opérations  par  une  demande  inci~- 
dente  qui  resterait  soumise  aux  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  762,  C.  proe,  civ.,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

NoTB. —  Solutions  contestées  par  les  auteurs,  mais  admises 
par  la  jurisprudence.  V.  Caen,  13  mai  1869  (/.  Ai?.,  t,  97, 
p.  263),  et  les  indications  à  la  suite. 


ARt.  4130. 


CASS.  (ca.  «EQ.),  30  juin  1873. 
Saisis  tsniOBiLiÈRB,  publication  do  cahier  dbs  charges  ,  nulutA, 

APPEL,  MOYEN  POSTÉRIEUR,  FIN  DE  HON-RECHTOIR. 

La  nullité  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  à  raison 
de  ce  que  cette  publication  n'a  pa$  eu  lieu  au  jour  indiqué  dans 
la  sommation  faite  au  saisie  étant  une  nullité  inhérente  à  la 
publication  méme^  et  ne  pouvant  dès  lors  être  rangée  parmi 
tes  nullités  postérieures  à  cette  formalité  y  dont  parle  l'art  JZO, 
3**,  C.  proc,  le  jugement  qui  y  statue  est  susceptible  d^appel. 

La  disposition  du  n*»  2  de  l'art.  730,  C.  proc,  d'après  la- 
quelle la  voie  de  V appel  n'est  pas  ouverte  contre  le  jugement 
qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  n'em- 
pêche pas  que  cette  publication  ne  doive  être  déclaHe  nulle,  si 
elle  n'a  pas  été  faite  conformément  aux  prescriptions  dé  Vaft. 
694,  mên^e  Code. 
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annulation  a  pour  effet  de  permettre  de  proposer  les 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publica- 
qui^  si  cette  publication  avait  été  valable,  auraient  dû, 
de  déchéance,  aux  termes  de  VarL  728,  être  proposés 
urs  avant  son  accomplissement. 

(JauranUMaupellier  C.  Recoupé). 

olutions  avaient  été  consacrées  par  un  arrêt  de  la  Cour 
ers  du  12  août  1872^  ainsi  conçu  : 

iu  qu'au  cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  dirigée 
veuve  Recoupé  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  l'avoué  des 
ants  a,  conformément  à  l'art.  691,  C.  proc,  fait  sommati(Hi 
ressés  d'assister  à  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
indiquée  pour  Taudiencedu  25  avril  1872  ;  que  cette  forma- 
loint  eu  lieu  au  jour  fixé^  aucune  audience  n'ayant  été  tenue 
ate  par  le  tribunal  de  Parthenay^  mais  bien  le  30  du  même 
ce  sans  nouvelles  sommations  à  la  partie  saisie  et  aux  créan- 
crits  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Recoupé  a  ultérieurement 
\  la  nullité  de  cette  publication,  et^  pour  d'autres  causas  qui 
ttérieurement  examinées,  la  nullité  de  la  saisie  ;  —  Qu'il  a  été 
ir  celte  demande  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Par- 
BU  date  du  4  juin  1872,  qui  Ta  déclarée  non  recevable  ;  que  la 
saisie  de  la  contestation  par  Tappel  que  la  veuve  Recoupé  a 
cette  sentence  ; 

lu,  sur  la  fin  de  non*recevoir  opposée  à  l'appel,  que  la  nullité 
défaut  de  publication  au  jour  indiqué  tient  au  fait  même  de 
blication  ;  qu'inhérente  à  celloHîi,  elle  ne  peut  être  considérée 
ui  étant  postérieure  ;  que  le  jugement  qui  a  slatué  sur  la  vali- 
ette  publication  ne  saurait,  dès  lors,  tomber  sous  l'application 
position  finale  de  Fart.  730,  C.  proc,  concernant  seulement 
ions  qui  statuent  sur  des  nullités  dont  seraient  entachés  les 
poursuite  postérieurs  à  la  publication  du  cahier  des  charges  ; 
amande  formée  par  la  veuve  Recoupé  est  un  incident,  et  que 
ent  attaqué  a  été  à  bon  droit  déféré  à  la  Cour,  conformément 
f31,  C.  proc.  ; 

lu  qu'un  jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier 
ges  n'est  point  un  jugement  dans  le  sens  exact  du  mot;  qu'il 
mt  quant  à  ce  la  décision  d'aucun  litige  et  se  borne  à  consta- 
it  accompli  devant  le  tribunal  ;  que  si,  par  suite,  il  n'est 
jet  à  l'appel,  il  n'en  reste  pas  moins  soumis,  comme  les  autres 
la  procédure,  à  la  critique  des  parties  intéressées,  quand  il 
l  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  d'ail- 
sque,  comme  dans  la  cause,  il  est  prétendu  que  la  publication 
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a*a  pas  été  faite  au  jour  indiqué^  la  contestatiou^  basée  sur  l'inobser- 
vation d'une  disposition  légale,  n*a  pas  pour  objet  direct  le  jugement 
lai-méme,  dam  lequel  on  puise,  au  contraire,  la  preuve  du  fait  allé  - 
gué  ;  que  Ton  ne  saurait,  dès  lors,  opposer  à  la  demande  une  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement  constatant  la  publication 
à  l'audience  du  30  avril  n'a  point  été  et  ne  saurait  être  attaqué  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  des  art.  694  et  715,  G.  proc,  la 
publication  du  cahier  des  charges  au  jour  indiqué  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;  que  Ton  objecte  vainement  que  cette  nullité  n'est  point 
édictée  à  raison  de  Tinaccomplissement  des  formalités  voulues  par 
l'art.  695  du  même  Code,  qui  rappelle  jencore  que  la  publication  du 
cahier  des  charges  doit  être  faite  au  jour  indiqué  ,*  que  toute  sanction 
Bouvelle  quant  à  ce  était  inutile,  puisqu'elle  se  trouvait  déjà  formu- 
lée pour  Tartiole  précédent,  Tart.  695  n'ayant  d'ailleurs  d'autre  objet 
que  de  prescrire  l'accomplissement  de  formalités  accessoires  à  là  pu- 
blication; —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  publication 
du  cahier  des  charges  faite  le  30  avril  doit  être  considérée  comme 
non  avenue  ;  que  l'on  ne  peut)  dès  lorSi  oppose!*  à  la  demande  en  nullité 
de  la  saisie,  fondée  sur  la  péremption  du  commandement,  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  728,  C.  proc.  ;  etc. 

Pourvoi  en  èassatîon  par  les  syndics  Jaurant-Maupellier, 
pour  violation  ou  fausse  application  des  art.  691,  694,  728  à 
730,  C.  proc.:  !•  en  ce  qtié  Tarrét  a  déclaré  recevable  l'appel 
formé  contre  un  jugement  statuant  sur  des  nullités  soulevées 
postérieurement  à  la  publication  du  cahier  des  charges;  ^^  en 
ce  qu'il  a  remis  ainsi  en  question  et  fait  tomber  un  jugement 
donnant  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  laquelle 
d'ailleurs  était  régulière  j  3»  en  ce  qu'il  a  déclaré  la  péremp- 
tion d'un  commandement  et  annulé  pour  ce  motif  la  saisie,  alors 
que  cette  cause  de  nullité  n'avait  pas  été  proposée  daus  les 
trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  les  trois  branches  du  moyen  unique,  tiré  de  la 
violation  ou  de  la  fausse  application  des  art.  69i,  694,  728  à  730^ 
C.  proc.  :  —  Sur  la  première  branche  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
Tarrôt  attaqué  que  l'incident  porté,  le  4  juin  1872,  devant  le  Tribunal 
civil  de  Parlhenay  avait  pour  but  de  faire  prononcer  )a  nullité  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  saisie  immobilière  pour- 
suivie contre  la  veuve  Recoupé  pour  infraction  aux  dispositions  de 
1  '.VM,  C.  proc,  en  ce  que  ladite  publication  n'avait  pas  eu  lieu 
au  jour  indiqué  dans  la  sommation  faite  à  la  partie  saisie  ;  —  Attendu 
T.  XV.'— 3*  s.  6 
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que  cette  cause  de  nullité^  inséparable  de  la  pablicatlon  même^  ne 
peut  être  rangée  ni  dans  Tune  ni  dans  Tautre  des  catégories  établies 
.  par  les  art.  7i8  et  729,  C.  proc,  suivant  qu'il  s'agit  d'actes  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  cette  formalité  ;  que,  par  suite,  l'incident  qui 
s'y  réfère  n'est  pas  de  ceux  que  Tari.  730,  C.  proc.,  embrasse  dans 
ses  dispositions^  et  à  l'égard  desquels  il  prohibe  Tappel;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  Cour  de  Poitiers,  en  recevant  l'appel  interjeté  par  la 
veuve  Recoupé,  contre  le  jugement  du  4  juin  1872,  loin  de  violer 
aucun  des  textes  visés  au  pourvoi,  a  fait  à  la  cause  une  juste  applica- 
tion des  règles  du  droit  commun  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  se 
fondant  sur  les  faits  constatés  par  le  jugement  du  30  avril,  qui  avait 
donné  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges,  a  déclaré  ladite  lec- 
ture nulle  et  de  nul  effet  ;  —  Que  cette  solution  est  complètement 
indépendante  des  dispositions  du  §2  de  l'art.  730,  G.  proc,  touchant 
les  jugements  qui  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  715,  C.  proc,  les  formalités 
et  délais  prescrits  par  l'art.  694  doivent  être  observés  à  peine  de  nul- 
lité ;  —  Que  l'art.  694  porte  expressément  que  la  publication  du 
cahier  des  charges  sera  faite  à  l'audience  et  au  jour  indiqués  ;  — 
Attendu  que  les  nullités  ne  sont  pas  comminatoires,  et  que,  du 
moment  où  il  était  constaté,  en  fait  que  la  publication  annoncée  pour 
le  25  avril  1872  avait  eu  lieu,  sans  antre  préalable,  le  30  du  même 
mois,  les  juges  du  fond  ont,  à  bon  droit,  déclaré  cette  formalité  irré- 
gulière et  nulle  : 

Sur  la  troisième  branche  :  —  Attendu  qu'en  annulant  la  publica- 
tion du  30  avril  1872,  l'arrêt  attaqué  a  replacé  les  parties  dans  la 
même  position  que  si  cette  publication  n'avait  jamais  eu  lieu  ;  — - 
Qu'ainsi  la  veuve  Recoupé,  partie  saisie^  était  autorisée  à  faire  valoir 
tous  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  ;  —  Qu'on  ne 
pouvait  lui  opposer  aucune  déchéance,  les  dispositions  de  l'art.  728, 
G.  proc,  procédant  par  relation  avec  le  jour  même  auquel  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  a  eu  lieu,  et  non  par  relation  avec  le  jour 
auquel  elle  aurait  été  primitivement  indiquée  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  accueillant  les  conclusions  prises  par  la  défenderesse  éventuelle 
en  nullité  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  elle  en  vertu  d'un 
commandement  périmé,  les  juges  du  fond  n'ont  pu  violer  les  disposi- 
tions de  l'art.  728,  C.  proc,  —  Rejette,  etc. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  V.  conf.,  Chauveau,  Lots  de 
la  proc,  quest.  2423  septies.  —  La  jurisprudence  déclare  aussi 
susceptible  d'appel  le  jugement  statuant  sur  la  nullité  qui 
résulterait  soit  du  défaut  de  sommation  au  saisi  d'assister  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  soit  de  l'irrégularité  d'une 
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telle  sommation.  V.  Besançon,  24  janv.1854  (S.-V,54.2.788); 
Cass.,  30  juin  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  111). 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  point,  V.  encore  Chauveau^ 
loc.  cit. 


ART.. 4131. 
BORDEAUX  (4«  CH.),  23  mai  1872. 

DBGRtS  DE  JURIDICTION,    DEUANDE    REGONYENTIONNBLLB,  MAUVAISE 

FOI. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  principale  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  1,500  fr.y  et  sur  une  demande  reconvention- 
nelle  supérieure  à  ce  chiffre,  est  en  dernier  ressort,  si  la  de- 
mande reconventionnelle  ne  présente  pas  un  caractère  sérieux, 
et  n'a  été  formée  que  dans  le  but  de  rendre  susceptible  d'appel 
le  jugement  à  intervenir  (C.  proc,  453;  L.ll  avr.i838,  art.  2  ; 
L,  25  mai  1838,  art.  8;  C.  comm.,  639). 

(Pénicaud  C.  Dampuré).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — -  Sur  rexeeption  opposée  à  l'appel  de  Pénieaad  par 
Dampuré,  tirée  de  ce  que  le  U^ibunal  de  commerce  de  Gonfoleus 
aurait  jugé  en  dernier  ressort  :  —  Attendu  que,  par  son  assignation 
du  25  avril  1871,  Dampuré  a  assigné  Pénicaud  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Confolens  en  paiement  d'une  somme  de  955  fr.  pour 
gages  arriérés  et  fournitures  d'avoine  faîtes  à  l'entreprise  des  voi- 
tures dont  Pénicaud  paraît  être  le  directeur  ; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal,  Pénicaud  a  produit  une  demande 
reconventionnelle  tendant  à  obtenir  une  condamnation  en  1,600  fr. 
de  dommages-intérêts;  -^  Qu'il  fondait  cette  demande  sur  ce  que, 
le  25  avril,  date  même  de  l'assignation  à  lui  signifiée,  Dampuré  s'était 
permis  de  dire  publiquement  qu'il  lui  était  dû  neuf  mois  de  gages 
par  Pénicaud,  plus  une  somme  notable  pour  de  l'avoine  fournie,  et 
sur  ce  qu'il  avait  reproduit  les  mêmes  imputations  dans  la  demande 
portée  devant  le  tribunal,  lesquelles  imputations  étafent  de  nature  à 
porter  atteinte  à  son  crédit  et  à  nuire  à  sa  réputation  commerciale; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  dit  que  la  demande 
reconventionnelle  de  Pénicaud  ne  présentait  aucun  caractère  sérieux 
et  avait  été  imaginée,  avec  son  exagération,  dans  le  seul  but  de 
changer  le  degré  de  juridiction  et  de  rendre  susceptible  d'appel  le 
jugement  à  intervenir  ;— Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  elle  ne  sau- 
rait être  prise  en  considération  par  la  Cour,  qui  ne  peut  être  appelée 
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à  se  prononcer  que  sur  des  difficultés  sérieusement  présentées  et 
n*ayant  pas  pour  but  évident  de  faire  échec  aux  lois  d'ordre  public 
sur  les  compétences,  ou  de  changer  Tordre  ou  les  degrés  de  juridic- 
tion;... —  Par  ces  motifs,  déclare  en  dernier  ressort  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Note. —  La  jurisprudence  se  prononce  généralement  en  sens 
contraire.  V.  Cass.,  25  juill.l864etll  janv.1865  (/.  Av.,U  90, 
p.  333),  ainsi  que  la  note.  —  Cojppar.  Montpellier,  7  mai  1867 
(/.  Av.,  t.  92,  p.  324). 
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ART.   4132. 

RENNES  (^-  CH.),  19  fév.  1872. 

QUALITÉ  DB  JUGEMENT,   OPPOSITION,  BÈGLEMENT,  SOMMATION, 
VACATION,  TAXE. 

Les  frais  de  la  sommation  pour  être  réglé  sur  l'opposition, 
aux  qualités  et  la  wcation  pour  ce  règlement  ne  sauraient  être 
rejetés  de  la  taxe,  sous  prétexte  que  l'opposition  aux  qualités 
aurait  été  formée  safis  droit;  le  droit  de  recourir  à  cette  oppo^ 
sition  ne  pouvant  être  contesté  à  V avoué  de  la  partie  qui  a 
succombé^  en  dehors  du  cas  {qv^  le  juge  est  d'ailleurs  tenu  de 
-mentionner  expressément  dans  son  ordonnancé)  oii  il  serait 
démontré  que  V avoué,  en  exerçant  ce  droit,  n'a  eu  d'autre  but 
que  d'émolumenfer  (C.  proc,  144,  145;  Décr.  16  fév,  1807, 
art.  70,  §  9,  et  art.  90,  §§  8  et  9). 

(Decré  C.  Deaté).  —  Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que M°  Ravenel  ayapt  notifié  à  l'avouéladverse 
les  qualités  de  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  de  céans  du  30  janv.  1871, 
ce  dernier  y  avait  formé  opposition;  que  M""  Ravenel  lui  donna 
avenir  en  r^lement  desdites  qualités^  et  que  défaut  fut  également 
donné  contre  lai,  faute  de  comparaître^  le  tout  en  forme  régulière  ; 

Att^du  que  M*"  Ravenel  ayant  soumis  son  mémoire  à  la  taxe, 
M.  le  président  siégeant  à  la  première  chambre  a  rejeté:  1»  l'avenir 
donné  en  rôglem^t  des  qualités  par  M"  Ravenel  au  coût  de  â  fr.  85 
pour  débourséaf  et  1  fr.  69  pour  émolument  ;  2**  la  vacation  pour  le 
règleinent]  desdites  qualités  au  coût  de  2  fr.  03  d'honoraires; 

Attendu  que  ces  retranchements  ont  été  indûment  opérés,  puisque 
H*  Bavoiel  s'est  borné,  d'une  part,  ft  notifier  des  qualités,  ce  qui 
était  un  préalable  nécessaire,  comme  gagnant  cause,  pour  arriver  à  Vexé  - 
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cation,  et  d'autre  pari*  à  répondre  à  U0e  opposition  qui  était  faite  am- 
dites  qualités,  ce  qui  était  encore  de  sa  part  non  moins  indispensable; 

Attendu  qu'au  cas  où  le  magistrat  taxateur  aurait  pensé  que  l'oppo- 
sition aux  qualités  n'est  pas  le  cfaroit  absolu  de  Tavoué,  cette  doctrine 
ne  saurait  être  admise  sans  de  grandes  réserves;  qu'à  la  vérité  le 
juge  doit  rejeter  de  la  taxe  une  opposition  irrégulière  en  la  forme  ; 
qu'il  peut  ou  doit  encore  rejeter  le  coût  de  Topposition  lorsque  des 
circonstances  graves  et  exceptionnelles,  qu'il  est  alors  de  son  devoir 
de  mentionner  expressément  dans  l'ordonnance,  viennent  lui  signale^ 
Tunique  intention  chez  l'avoué  d'émolumenter  ;  mais  qu'en  dehors 
de  ces  circonstances,  on  ne  peut  dénier  à  l'avoué  la  faculté  de  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert  par  l'exercice  du  droit  d'opposition  aux 
qualités,  d'un  côté  à  raison  du  court  délai  qui  lui  est  imparti  à  cet 
effet,  de  l'autre  en  considération  des  difl&cultés  sérieuses  qu'il  peut 
rencontrer  à  se  rendre  compte  des  mentions  introduites  par  l'adver- 
saire aux  qualités;  enfin  de  l'fmportance  décisive  que  peut  avoir 
devant  la  Cour  de  cassation  une  modification  môme  légère  dans  la 
reproduction  des  points  de  faitet  de  droit  qui  ont  été  conclus  et 
plaides  en  Cours  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  vu  les  art.  70  et  90  du  décret  du  16  fév.  1807, 
les  art.  144  et  145,  C,  proc.  civ.;  reçoit  eo  la  forme  l'opposition 
de  M*  Ravenel,  et  y  statuant^  dit  qu'aux  sommes  allouées  dans 
l'exécutoire  du  2  août  1871  seront  ajoutées  :  i"  la  somme  de  4  fr. 
54,  coût  de  l'avenir;  2*»  celle  de  2  fr.  03,  coût  de  la  vacation,  etc.; 

Note,  t—  L'art.  90,  §  8,  du  tarif,  nlallou^nt  une  vacation 
pour  Topposition  aux  qualités  qu'autant  que  le  président  a 
ordonné  une  réformation,  on  peut  dire  que  c'est  dans  cette 
disposition  que  le  juge  taxateur  doit  chercher  le  critérium  qui 
lui  permettra  d'apprécier  si  l'opposition  a  été,  ou  non,  formée 
mal  à  propes. —  Mais  l'arrêt  ci-dessus  a  tort  de  faire  dépendre 
du  mérite  de  l'opposition,  Tadmission  en  taxe  au  profit  de 
l'avoué  défendeur  à  l'opposition,  soit  des  trais  de  la  sommation 
pour  être  réglé  sur  cette  opposition,  soit  de  la  vacation  pour 
le  règlement.  Dès  que  l'avoué  de  la  partie  qui  a  perdu  son 
procès  a  formé,  avec  raison  ou  sans  droit,  opposition  aux  qua- 
lités, l'avoué  de  la  partie  gagnante  est  fondé  à  provoquer  le 
règlement,  et  à  comprendre  par  conséquent  dans  son  mémoire 
les  frais  et  vacation  dont  il  s'agit.  L'avoué  opposant  peut  seul 
se  voir  refuser  la  vacation,  si  aucune  réformation  n'a  été  or^ 
donnée  parle  président.  Y.  en  ce  sens,  Boucher  d'Argis^  Nou- 
veau  DieHonnaire  raisonné  de  la  taxe  en  matière  cimlep 
2«édit.(l),  p.  462,n.6. 

(4)  y*  l'annonce  de  cet  ouvrage  à  la  detiinème  page  dé  la  leouvêttore  du  présent 
cahier. 
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RemarquoDs  toutefois  q.ue  si  le  règlement  des  qualités  était 
provoqué,  non  par  une  sommation,  mais  au  moyen  d'une  re- 
quête et  d'une  ordonnance,  les  frais  de  cette  procéduie  de- 
vraient être  rejetés  de  la  taxe,  sans  que,  d'ailleurs,  le  règle- 
ment se  trouvât  par  là  invalidé.  V.  à  cet  égard,  Cass.,  7  mai 
1866  (/.4i?.,  t.  91,  p.  439), 


DOCUMENTS  LÉGISLATIFS. 


ART.  4133. 


l""  Copies  db  pièces,  tiubres  mobiles,  papier  spécial,  auissibb, 

MENTION,  TAXE,  PÉNALITÉS.^^o  AMENDES  DE  POLI CB,  RECOUVREMENT, 
percepteur,  porteur  de  CONTRAINTE. 

Loi  df4  29  dée.  1^73  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  df  l'exercice  1874. 

TITRE  L  —  budget  général. 

S  !•'.  —  Crédits  accordés. 

Art.  1*' 

S  2.  —  Impôts  autorisés. 

Art.  2.  --  Le  droit  de  timbre  des  copies  des  exploits,  des  notifica- 
tions d'avoué  à  avoaé,  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  on 
pièces,  sera  acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles,  apposés  sur  l'ori- 
ginal de  l'exploit. 

Néanmoins,  ces  copies  ne  pourront  être  faites  que  sur  un  papier 
timbré  spécial ,  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits  de  50  cen- 
times ou  de  1  franc,  et  qui  sera  fourni  gratuitement  par  l'adminis- 
tration de  renregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'article  48 
du  décret  du  14  juin  1813,  et  par  l'article  67  du  Code  de  procédure 
civile,  les  huissiers  seront  tenus  d'indiquer  distinctement  au  bas  de 
l'original  et  des  copies  de  chaque  exploit  :  1°  le  nombre  des  feuilles  de 
papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  de  l'original  que  pour  les 
copies  des  pièces  signifiées;  â°  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  à 
raison  delà  dimension  de  ces  feuilles. 
'    Art.  4.  ^*  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe,  et  les  officiers  minis- 
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téfielslie  pourront  demander  à  se  faire  payer^  à  titre  de  rembourse- 
ment de  droit  de  timbre  des  copies,  aiicttne  somme  excédant  la  valeur 
des  timbres  mobiles  apposés  en  exécution  des  dispositions  qui  précè- 
denti 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  du  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles 
créés  par  la  présente  loi,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  d'exé- 
cution. 

Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  de  l'article  2i  de  la 
loi  du  11  juin  1859. 

Art.  5.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  articles  2  et  3 
ci-dessus  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique  à  inter- 
venir sera  punie  d'une  amende  de  50  franco. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés  les  actes  et  pièces  autres  que 
les  copies  spécifiées  en  l'article  2,  et  qui  auraient  été  écrits  sur  le  papier 
spécial  exclusivement  destiné  à  ces  copies. 

Art.  25.  —  A  partir  du  1*'  janvier  1874,  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  seront  substitués  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  -condamnations 
pécuniaires  autres  que  celles  concernant  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe^  d'hypothèques^  le  notariat  et  la  procédure 
civile. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  lois  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  paragraphe  précédent  ;  toutefois,  les  porteurs  de  con- 
traintes pourront  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  pour- 
suites. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  s'il  y  a 
lieu ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécutioB  du  présent 
article. 


ART.  4134. 
Copies  de  piëces^  timbres  mobiles,  papier  spficuL,  huissier^ 

RÉPERTOIRE,  MENTION. 

Décret  du  30  déc.  1873  portant  règlement  d* administration 
publique  pour  l'exécution  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  29  du 
mêmei  mois,  relatifs  au  timbre  des  copies  de  pièces. 

Art.  !•'.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  est  autorisée  à  débiter,  pour  Texécution  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  29  déc.  1873,  des  feuilles  et  des  demi-feuilles  de  petit  papier 
de  la  dimension  prescrite  par  l'art.  3  delà  loi  du  13  brumaire  an  vu. 
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Chaque  feuille  est  revôtue  d'un  timbre  apposé  k  Tencre  gras^ 
de  couleur,  et  de  Tempreinte  d'un  timbre  sec  portant  le  i^ot 
copieç. 

Les  empreintes  sont  appliquées  sur  les  feuilles  ou  demi-feuille?  4e 
dimension,  aii  haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille  (non  déployée), 
ou  de  la  demi^feuille. 

Provisoirement,  Terapreinie  du  timbre  sec  pourra  être  remplacée  par 
un  timbre  appliqué  à  l'encre  grasse  et  portant  également  te  nK)t 
copies. 

Il  est  en  outre  établi;,  pour  Texécution  dudit  art.  2  de  la  loi  sus' 
visée  du  29  décembre  1873,  des  timbres  mobiles  conformes  au  modèle 
ci-annexé,  mais  dont  la  quotité  pourra  varier  de  50  cent,  à  iO  fr., 
'  non  compris  les  décimes. 

L'administration  deTenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  spécimens  du  papier 
spécial  et  des  timbres  mobiles.  Le  dépôt  sera  constaté  par  un  procèsi- 
yerbal  dressé  sans.frais. .    .         ...         

Art.  2.  —  Les  huissiers  et  autres  officiers  ministériels,  chargés  de 
faire  ou  de  signifier  dba  copies  d'exploits  ou  de  pièces,  ne  peuvent 
s'approvisionner  de  papier  spécial  et  des  timbres  mobiles  représen- 
tant la  valeur  des  droits  de  timbre  exigibles  d'après  la  dimension  des 
feuilles  du  papier  spécial,  qu'au  bureau  de  l'enregistrement  désigné  à 
cet  effet. 

Les  timbres  mobiles  et  le  papier  spécial  seront  délivrés  en  môme 
temps.  11  ne  peut  être  remis  de  timbres  mobiles  que  pour  une  valeur 
équivalente  au  droit  de  timbre  exigible  à  raisoft  de  la  dimension  des 
papiers  délivrés. 

Art.  3.  —  L'officier  ministériel  est  tenu,  avant  toute  signification  de 
copies,  d'apposer,  sur  l'original  de  son  exploit,  un  ou  plusieurs  timbres 
mobiles  représentant  le  moulant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison  du 
nombre  et  de  la  dimension  des  feuilles  du  papier  spécial  employé  pour 
les  copies. 

Le  timbre  mobile  est  collé  à  1^  marge  gauche  de  la  première  page  de 
l'original,  immédiatement  au-dessous  de  l'empreinte  du  timbre  sec.  Le 
timbre  mobile  en  oblitéré,  lors  de  l'enregistrement  de  l'original  de 
l'exploit,  par  le  receveur,  au  moyen  d'une  griffe  qui  lui  est  fournie  par 
l'administration. 

Art.  4.  —  Les  huissiers  et  tous  autres  officiers  ministériels,  char- 
gés de  faire  les  significations  d'actes  ou  pièces,  sont  tenus  de  repro- 
duire, dans  les  colonnes  distinctes  de  leur  répertoire,  les  indications 
prescrites  par  les  n°«  i  et  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  déc.  i873 


Les  adminUtrateurs- gérants  :  Cosse,  Marchal  et  Billard. 


Paris.—Imprimerie  J.  Ddhàine  ,  r.  Christine,  g. 
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QUESTION. 


ART.  4135. 


RECfiDTElIBNT    MILITAIRE/    CONTESTATIONS    CIVILES,     PRtFBT,   AVOUÉ, 
MINISTÈRE  PUBLIC,  ATTRIBUTIONS. 

De  ce  que  le  préfet  est  autorisé  à  procéder  devant  ks  tribu- 
naux civus,  en  matière  de  recrutement  militaire,  sans  ministère 
d'avoué  et  arec  le  seul  concours  du  ministère  public,  s' ensuit-il  que, 
dans  ces  sortes  d'affaires,  le  ministère  public,  puisse  être  tenu  de 
remplir,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  du  procès  et  Vexécution 
du  jugement,  toutes  les  formalités  qui,  povr  les  affaires  intéressant 
les  simples  particuliers,  sont  dans  les  attributions  des  avoués? 


Gomme  Part.  26  de  la  loi  du  21  mars  1832,  Tart.  29  de  la 
loi  du  27  juill.  1872  dispose  que,  lorsque  les  jeunes  gens  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement  font  des  réclamations 
dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  décision  à  inter- 
venir sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à 
leurs  droils  civils,  ces  questions  doivent  être  jugées  par  les 
tribunaux  contradictoirement  avec  le  préfet,  le  ministère  pu- 
blic entendu.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  préfet, 
représentant  de  l'Etat,  agit  ici  de  la  même  façon  qu'en  ma- 
tière domaniale.  Des  circulaires  ministérielles  en  ont  conclu 
que,  dans  les  afiPaires  de  cette  nature,  le  préfet  doit  instruire 
et  défendre  sans  ministère  d'avoué  (Cire.  min.  de  la  just.,  7 
juill.  1819;  Cire.  min.  de  la  guerre,  20  oct.  1885;  Gillet, 
Analys,  des  cirouL^  etc.  du  minist,  de  la  just.  y  n.  1309  et 
2485)  i  et  quelques  arrêts  ont  jugé  en  ce  sens  que  les  préfets^ 
agissant  dans  l'intérêt  de  TEtat,  n'ont  pas  la  faculté  de  se 
faire  représenter  devant  les  tribunaux  par  un  avoué  (Nancy, 
21  et  28  juin  1830,  S.-V.  chron.).  Mais  une  jurisprudence 
considérable  se  borne  à  décider  que  le  préfet,  en  pareil  cas, 
Ti'est  point  tenu  de  constituer  avoué,  parce  que  l'Etat  a  pour 
défenseur  légal  lé  ministère  public  (V.  notamment  Cass«,  16 
messid.  et29germin.  an  x,  27  nov.  1823  et  27  août  1828, 

T.  XV.— 3*  s.  7 
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y.  Av.f  t.  5,  p.  240  et  s.;  t.  36,  p.  379,  et  S.-V.  chron.;  Col- 
mar,  12  mars  1831,  J.  Av.,  t.  42,  p.  168;  Bourges,  20  avril 
1825,  /d.,t.  36,  p.  100,  et  16  août  1831,  S.-V.32.2.39;  Paris, 
2  juin  1834,  S.-V.  34.2.353;  Grenoble,  20  nov.  1834,  S.-V. 
35.2.76;  Rennes,  28  janv.  1836,  /.  Av.,  t.  62,  p.  180.  V. 
aussi  Cire.  min.  just.  9  mai  1834).  Certaines  décisions  même 
ont  formellement  reconnu  que  les  préfets  peuvent  ne  pas 
user  de  cette  dispense,  et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
constituent  avoué,  s'ils  le  jugent  convenable  (Nancy,  28  mars 
1831,  J.  Av.,  t.  40,  p.  228;  Toulouse,  29  juin  1831,  /rf.,  t. 
43,  p.  522);  Paris,  2  juin  1834,  précité).  Cette  dernière  inter- 
prétation nous  paraît  être  la  plus  exacte.  V.  conf.,  Foucard, 
Droit  adminiitraLf  U  2,  n.  27;  Dufour,  /d.,  1. 1»^  n*  1462  ; 
Boitard,  Leç.  deproo.^U  V^^  n.  264;  Bioche^  Dict.  de  proc.y 
y°  Domaine  de  VEtaty  n.  18;  Dalloz,  Répert.f  eod.  v^,  n.  383. 
—  Et  Ton  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  s'arrêter  à  l'opinion 
qui  fait  de  la  constitution  d'avoué  une  obligation  pour  l'Etat, 
représenté  par  le  préfet,  aussi  bien  que  poux  les  particuliers,. 
Sic.y  Limoges,  5  juill.  1816;  Toulouse,  23  juin  1817  et  24 
janv.  1827;  Montpellier,  11  déc.  1826  (S.  chr.,  et  /.  Av., 
t.  33,  p.  110);  Naûcy,  21  et  28  juin  1830  (Dàlloz,  loc.  cit.)} 
Voncei,  Des  jugements^  t.  2,  n»  211. 

Mais  une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si,  lorsque 
le  préfet  n'emploie  devant  le  tribunal  d'autre  intermédiaire 
que  celui  du  ministère  public,  les  actes  de  procédure  qui, 
dans  les  causes  ordinaires,  sont  accomplis  par  l'avoué,  doivenki 
devenir  l'œuvre  du  magistrat  du  parquet. 

On  lit  dans  les  motifs  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa^ 
lion  déjà  mentionnés  plus  haut^  eeu^  des  16  messid«  an  x  et 
27  août  1828,  que  l'arti  94  de  la  loi  du  27  vent^  an  vm, 
qui  attribue  aux  avoués  le  droit  exclusif  de  postuler  devant 
le  tribunal  près  duquel  ils  sont  établi^^  n'est  applieablë 
qu'aux  affaires  entre  particuliers,  et  nullement  à  celles  qni 
intéressent  l'Etat,  pour  raison  desquelles  les  lois  desl9Div. 
au  IV  et  17  frim.  an  vi,  art.  2  et  s.,  ont  considéré  les  officiers 
du.  ministère  public  comme  les  véritables  défenseurs  etfou'* 
dés  de  pouvoirs  de  l'Etat^  et  comme  devant  par  conséquent 
remplir,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les  mêmes  fonctions  que,  dans 
toutes  les  autres  affaires^  les  avoués  rempiissent  pour  les  par- 
ticuliers. V.  aussi  en  ce  sens  leÈ  motifs  dé  Ibrr^t  précité  dé 
la  Cottr  de  Bourges  du  10  avril  1826. 

MâiB  d'autres  décisions  se  soiit  prononcées  en  liens  con- 
traire. Ainsi)  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  dû  24  juill.  18^3, 
également  susmentionné^  poi-te  (i  que  Isi,  d'après  les  lois 
spéciales  de  \û  tirhtlèré/  le  ministère  public  près  les  tHbti- 
Bàul  eét  le  défébséiir  légal  des  droits  de  TQtat,  sels  attribu- 
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lions  à  cet  éganl  co&j^lste&l  uiiiqdemebl  à  lire  les  itioyeâï 
coo signés  dans  les  Mémoires  que  lui  fournissent  les  préfets 
et  à  lés  faire  valoir^  s'il  les  Juge  fondés^  et  n'ont  Hen  dt 
CQmmun  m>9c  Us  mt^s  dB  profoéaure  H  l^s  ûuttéé  éiligèntéè 
qui  sont  du  ministère  d'un  avoué  responsable  j  qde  te  tnandaty 
qu'il  tient  de  ces  lois  spéciales,  est  indépendant  de  celui  qu'ont 
les  préfets  pour  lliitfdclilclittil,  là  suite  et  rinstriictiôn  des 
affaires  q»i  intére^ent  l'Etat^  »>  -^  Ainsi  encore,  il  est  dit  dans 
un  atrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  12  féV;  1827  (/.  Av.y  l.  32, 
p.  i9B)>  que  le  devoiir  iidposé  mx  magistrats  du  parquet  par 
les  lois  et  décrets  des  19  lilv.  et  lô  theron.  an  iV,  17  frim.  an 
\h  27  vent  an  viii  et  7  messi  an  xi>  de  défendre  TBtat  dans 
toutes  les  causes  qui  le  concetnenU  ^é  les  assimilé  pus  à  dts 
amiiéà  reitpôksablèss  puisqu'ils  n'ont  pas  mission  de  fair^  ou 
de  suivre  aucune  procédure^  et  dahS  un  arrêt  dé  la  CôUt  dé 
Douai  du  21  aoàiilS35  (Dallo^y  n.  370)^^ue  l'ien  ne  Justifié 
le  caraetàite  d'at«)u^  légale  d'offieier  ministériel  ôu'on  a  voulu 
parfois  attribuer  ati  lûinislère  public;  qu'il  réàbîte  feeuleraenl 
de  la  législation  que,  défenseur  officieux  de  l'Etat^  il  ne 
peut  refuser  au  préfet  êon  ministère  d'audienceé  -^  V.  coûf. 
Dalioz,  ut  suprài  n^  369^  374  et  386^ 

Quel  élit  le  Theillènr  de  ces  déti*  systèmes?  ou  plutAt  ne 
soùUiii  pâ^  riid  et  l'autre  trop  absolus,  et  ne  conVient-il  pas 
d'eti  adoptét  on  troisième  qui  fasse  plus  exactement  là  part  dé 
riûférêt  de  i'Etâtét  ducâralctèfediéà  àftribdtidils  dtt  ministère 
public  V  Lé  minist^è  dé  là  justice  s'e^t  J3roiioiicé  à  ce  èujet 
par  une  lettre  adressée,  le  7  décembre  1869,  au  chef  du  parquet 
de  1'» instance  de  Parité,  en  t-épottse  à  uttedépôiihe  de  ce  ma- 
gistrat Jdi  faisait  cdntiattré  que  le  tribdnâl  de  la  i^èiiië  était 
appelé  fréquemment  à  statuer,  en  matière  dé  Recrutement 
militaire,  âur  des  questions  de  nationalité^  de  validité  d'actes 
de  remplflieemetit  et  d'engagement  voldiitaire;  que  (iendatit 
loogteoipft  le^  minlsti^e  de  la  guerre  et  le  préfet  de  la  Seine 
avaient  cc^nfié  à  ûei  avoués  le  soin  d'agit  en  leui*  nom,  dans 
les  iostaoces  qu'il»  étaient  chargés  de  ^utenirt  mais  que  ré^ 
comment  ils  avaient  pensé  que,  non-seul emèUt  ils  péuvàiént 
se  faire  rept^ent^  devant  le  tribunal  parle  ministère  publie, 
mais  eacore  que^elotci  devait  fmre  tous  tes  actes  deproéé^ 
dure  né^ssaires  à  V introduction^  à  Vinsttuetion  et  à  lu  iuitê 
de  ees  procès^ 

Dans  cette  même  dé|)êche;  le  cbef  du  parquet  du  tribunal 
de  Parié  avait  exjit'imé  l'àvls  que  le  rôle  du  ministère  public 
eu  cette  miatière  déVàit  se  bbfflet  :  1»  à  se  préôentef  à  Tau- 
diéâce  au  nom  du  l^vétéï  représehtant  dé  l'État,  de  matiière 
que  défeUt  ne  pût  être  doriné  contré  ce  dernier;  —  2°  à 
pHtôiiilr^,  à  lii'e  oïl  à  dépôseï^  sUr  lé  bttfeàu  du  tribunal  les 
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mémoires  qui  lui  auraient  été  adressées  par  le  préfet  avec 
les  pièces  de  procédure  dans  l'intérêt  des  conclusions  de 
ce  fonctionnaire^  sauf,  bien  entendu,  comme  organe  du  mi- 
nistère public,  à  conclure  lui-même  conformément  à  son 
sentiment  personnel. 

Le  Garde  des  sceaux  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  saurais,  en  ce  qui  meconcerne,  adopter  soit  le  sys- 
tème que  vous  proposez,  soit  celui  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  M.  le  préfet  de  la  Seine  entendent  faire  prévaloir. 
—  Vouloir,  d'un  côté,  limiter  le  rôle  du  ministère  public  à 
lire  à  Taudience  les  mémoires  du  préfet  et  à  développer  les 
conclusions  qu'il  a  prises,  ce  serait,  en  réalité,  rendre  com- 
plètement illusoire  le  privilège  que  la  loi  a  Conféré  h  l'Ëtat* 
Il  peut  en  effet  toujours  se  produire  quelque  incident  imprévu, 
par  exemple  l'absence  de  la  partie  adverse.  Comment,  en  ce 
cas,  l'Etat  pourrait-il  obtenir  un  jugement  par  défaut,  si  le 
ministère  public  n'avait  pas  le  droit  de  le  demander? 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  ce  serait,  suivant  moi,  dépasser  le 
bot  de  Va  loi,  et  exagérer  la  portée  des  décisions  judiciaires 
susindiquées,  que  de  reconnaître  à  l'administration  le  droit  de 
remettre  son  dossier  au.  ministère  publie  comme  elle  pourrait 
le  faire  à  un  avoué,  et  de  lui  laisser  la  complète  responsabilité 
de  l'affaire.  On  ne  comprendrait  point  alors  pourquoi  le  pré- 
fet, s'il  devait  rester  étranger  au  procès,  serait  obligé  de  con- 
signer dans  un  ou  plusieurs  mémoires  ses  moyens  de  dé- 
fense, 

«  Le  ministère  public  est  devant  le  tribunal,  mais  devant 
le  tribunal  seulement,  le  représentant  légal  de  TElat.  — 
D'où  la  conséquence  qu'il  ne  saurait  en  aucune  façon  être 
tenu  de  préparer  et  faire  signifier  la  requête  introductive  d'ins- 
tance, de  faire  signifier  les  jugements,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  contradictoires  ou  par  défaut,  ni  de  procéder  aux 
actes  d'exécution.  Ce  serait  en  effet  attribuer  en  réalité  au 
ministère  public  Taction  principale  et  directe  qui  pe  peut 
appartenir  qu'au  préfet. 

«  J'ajoute  que  les  significations,  les  actes  d'exécution  ne 
sont  pas,  à  proprement  parler,  du  ministère  de  Favoué; 
que  c'est  l'huissier  qui  doit  en  être  chargé;  et  je  ne  vois  au- 
cun motif  pour  que  le  préfet  ne  s'adresse  pas  lui-même  à  ce 
dernier  officier  ministériel.  —  Le  ministère  public  ne  sera  pas 
obligé  non  plus  de  donner  sommation  de  venir  à  l'audience. 
L'avenir  est,  en  effet,  un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  l'Etat  étant 
dispensé  du  ministère  de  l'avoué,  cette  formalité  pe  saurait 
lui  être  imposée  (Sîc,  Cass.,  20  féV.  1809).~-L'art.  26  de  la  loi 
du  ^1  avril  1832  di l d'ailleurs  expî*esséa;ient  qu^en  mati^ria  de 


'p*'^   ■  Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART.  4135.  )  89 

récrotement  les  iFibunaux  statueront  smis  délai  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  (1). 

«  Mais,  à  Vaudience  même  et  devant  le  tribunal,  la  seule 
qualitë  de  représentant  légal  de  TEtat,  que  tous  les  arrêts 
reconnaissent  au  ministère  public ,  impose  à  ce  dernier  le 
devoir  de  faire  tout  ce  que  ferait  l'avoué  pour  son  client,  ce 
que  la  partie  elle-même  ferait  pour  son  propre  compte  de- 
vant un  tribunal  de  commerce.  Je  ne  mets  pas  en  doute,  dès 
lors,  que  le  ministère  public  ne  doive  requérir  défaut  et  ré- 
pondre aux  conclusions  formulant  des  exceptions  imprévues 
qui  seraient  prises  à  Taudience,  et  qu'il  ne  doive  conclure 
lui-même  sur  ces  exceptions,  conformément  à  l'art.  83  du 
Code  deproc.  civ.,  sauf  à  demander  au  tribunal,  qui  sans  doute 
ne  le  refuserait  pas,  un  sursis  afin  de  permettre  au  préfet  de 
présenter  dans  un  mémoire  additionnel  ses  nouveaux  moyens 
de  défeiise. 

c  Quant  an  règlement  des  qualités,  on  peut  se  deman- 
der, comme  pour  l'avenir,  si  la  question  est  de  nature  à  se 
présenter. — La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  18 
août  1842,  qu'en  matière  d'enregistrement^  les  qualités  ne 
peuvent  être  signifiées,  parce  que  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  exigé.  Le  principe  posé  par  cet  arrêt  peut  être  ap- 
pliqué à  toutes  les  instances  dans  lesquelles  TEtat  comparait 
sans  être  assisté  d'un  avoué.  Mais  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  règlement  de  qualités,  le  ministère  public  ne  pourrait 
se  dispenser  de  soumettre  au  présidenlles  observations  que  lui 
aurait  fait  connaître  le  préfet  par  un  nouveau  mémoire.— Au 
surplus^  le  ministère  public,  dans  cette  circonstance,  procéde- 
rait de  la  même  manière  que  lorsqu'il  agit  d'office  au  nom 
de  la  société,  devant  la  juridiction  civile,  dans  les  cas  qui  in- 
téressent Tordre  public. 

«  Mais,  quel  que  soit  en  celte  matière  le  caractère  de  l'in- 
tervention dû  ministère  public,  et  alors  même  qu'il  serait 
obligé  de  faire  signifier  tous  les  actes  de  la  procédure  au  nom 
de  l'Etat,  les  frais  qui  en  résulteraient  ne  pourraient  jamais, 
ainsi  qne  vous  le  supposez,  être  supportés  par  le  budget  du 
département  de  la  justice.  La  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  du  20  ocl.  1835  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  à  cet 
égard,  et  d'ailleurs  la  nature  des  choses  indique  que  les  frais 
doivent  être  supportés  par  l'administration  au  nom  de  laquelle 
ils  sont  faits.  » 


(4)  L'art.  39  de  la  loi  du  ^7  juill.  4872  contient  les  mêmes  ex(»ressioo3.  {Note 
dm  rédmcteur,) 
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Cette  lettre  trace  parfaitensent,  selon  nous^  la  ligne  de  dé' 
marcatioD  qui  doit  exister,  dans  les  affîiires'  de  reeratement 
n^iUtaire.  compie  dans  les  affaires  domaniales,  entre  le^  attri- 
butions du  préfet  et  celles  du  ministère  p|»bIiQ  :  nqus  ne  sau- 
rions rien  y  ajouter.  —  Noii3  nous  bornerons  ^  faire  remar- 
quer que  (}u  principe  d'après  jeqpel  )e  ministère  pjiblic  n'est  le 
représentant  légal  de  l'Elat  qqe  devant  Je  tribups^l,  il  résulte 
qi|e  les  significations  intéressant  l'Etat  ne  peuyent  être  yalji- 
blemept  faites  au  parquet  soit  du  procureur  généra),  soit  du 
proci^reur  de  la  République,  alors  jméme  que  le  préfet  y  au- 
rait fait  élection  de  domicile.  V.  en  ce  sens,  Reppes,  iO  août 
1820  (Dalloz,  n,  370)  ;  Cas§„  24  juill.  1835»  et  Dou^i,  81  4o4t 
1835,  cités  plus  J^aut-'t-Çow^rfJ,  Nancy,  12  fév.  1827,  précité, 
etginov.  1831  (/.  Av.^  t,  44,  p.  34);  Toulouse,  27  mars 
1844  (Dalloz,  p,  37p.-~Conipar.  sur  les  poir^ts  qui  précèdent 
notre  Mémor,  du  Minist,  publ.y  y**  Enregistrement  et  l)of(içi,ines9 
n.  1  etsuiv.,  et  Recrutement  militaire^  n,  3  et  s. 

G.  DUTRUG. 


JURISPRUDENCE. 


AfiT.  4136. 

PARIS  (4'«  CH.),  12  janv.  1874. 

V  niSTpiBCTION  PARCOKTRIBIITIQM,  PMGVjia  m  WRIDÎfiTIQN,  CRUAHCES 
COVTSSTÉ^. 

2®  PRIVILÈGE,  ACTIONS  BT  ORLIGATIONS  mDUSTRfSLtES,  TIMBRE^  BAIL- 
LEUR,  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

!<>  En  matière  de  distri^t^tiQU  par  confribi^tion^  la  limite 
du  premier  et  du  dernier  ressqrt  se  détermine  par  le  montant 
des  créances  contestéesy  et  non  par  le  chiffre  de  la  somme  à 
distribuer  (C.  proc,  659  et  s.). 

2®  Le  droit  proportionnel  auquel  sont  soumis  les  titres  des 
actions  et  obligations  des  compagnies  industrielles  et  finan^ 
dires ,  conUitiMnt  un  droit  de  timbre^  et  non  un  impôt  de  mu-^ 
tation,  même  lorsqu'il  doit  être  acquitté  par  voie  d'abonné^ 
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ment,  VEiatiomt,  pouf  le  recouvrement  4e  te  draitf  du  prir 
niléffê,  établi  par  ïart^  76  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  qui 
s'exerce  atant  tout  autre  sun  les  meuèles  des  redevables. 

En  conséquence^  lorsque,  après  la  vente  du  mobilier  d'une 
société  industrielle  tombée  en  faillitSy  le  propriétaire  du  local 
qu'occupait  cette  sociétéf  a f  en  vertu  de  Vart,  661,  C,  proct, 
appelé  celle-ci  en  référé  dev(int  le  juge-commissaire  pour  faire 
statiiev  prHiminairement  sur  son  privilège  pour  les  loyers  à 
lui  fius,  ^administration  de  l'enregistrement  et  du  timbra  est 
fondée  à  s'opposer  à,  ce  régiment préliminadre,  etl^juge-cgm- 
missaire  dent,  en  présence  de  cette  opposition,  rmvoy^r  les 
parties  à  la  contribution  pçur  y  faire  vqloir  leur^  droits. 

(Enregistr.  C.  Ambrois).— Arrêt. 

l^  CoiJ^;-T-T  F^isaat  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  direet^ar  géa§- 
rai  dfi  renregisj-rement  et  du  Mmbre  d'une  ordonnance  rendue  le 
31  déc.  1873  par  le  juge-cocamissaire  à  la  contribution  ouverte  an 
grefijô  (Ju  tribunal  de  la  Seine,  sous  le  n*»  31902  ;  joint  les  causes,  à 
raison  de  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme 
^rrôt  : 

Considérant  qn'Ambrois  a  produit  à  la  contribution,  comme  créan- 
cier de  6,412  fr.  50  e.,  montant  de  cinq  termes  de  loyer  échus  le 
i*'  jnill.  1872,  des  lieux  occupés  par  la  Société  des  cotons  algériens 
dans  la  maison  sise  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  18^  et  qu'il 
a  demandé  à  être  coiloqtK5  par  pririlége  conformément  à  l'art.  2102, 
C.  civ.,  la  somme  à  distribuer  étant  le  reliquat  du  produit  de  la  vente 
des  meubles  qui  garnissaient  les  lienx  loués;  — Que,  de  son  côté, 
l'administration  de  Tenregistrement  et  du  timbre  a  produit  à  lanième 
contribution,  pour  unp  créance  de  2.903  fr.  84  c,  et^  se  fondant  sur 
ce  que  ladite  créance  résultait  de  droits  de  timbre,  a  réclamé  pour 
elle  le  privilège  des  contributions  directes,  conformément  à  Tart.  76 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Que,  sans  méconnaître  l'existence  ni  le 
caractère  privilégié  de  la  créance  d'Ambrois,  elle  a  contesté  la  priorité 
de  rang  demandée  par  celui-ci,  soutenant  que  le  privilège  attaché  à 
sa  propre  créance  primait  celui  du  propriétaire  ; 

Considérant  que,  par  l'ordonnance  dont  est  appel,  le  juge-commis- 
saire a  rejeté  la  prétention  de  Tadministration  de  l'enregistrement  et 
du  timbre,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  privilège  invoqué  au  nom  du 
Trésor  n'était  établi  par  aucune  loi,  et  a  attribué  en  conséquence  à 
Ambrois  ïa  somme  à  distribuer  s'élevant  à  1,445  fr.  94  c.  ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  :  —  Considérant  que  la 
limite  du  premier  et  du  dernier  ressort  se  détermine  par  l'importance 
des  sommes  qui  ont  fait  l'objet  des  contestations  soumises  au  premier 
juge,  et  non  par  le  chiffre  de  la  somme  à  distribuer  ;  —  Que  de  ce 


Digitized  byCjOOQlC 


92  (  ART.  4136,  ) 

qui  précède  il  résulte  que  les  demandes  d'Ambrois  et  de  l'admimatra- 
tum  de  l'enregistrement  et  du  timbre  excédaient  manifestement  la 
limite  du  dernier  ressort;  que,  dès  lors,  Tappel  eel  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  créance  du  Trésor  se  compose  : 
!•  de  1,273  fr.  61  c,  montant  des  droits  à  0  fr.,  05  c.  p.  100,  exi- 
gibles en  vertu  d'un  abonnement  sur  les  actions  de  la  compagnie  des 
cotons  algériens,  pour  la  période  du  l^'oct.  1870  au  l^oct.  1871, 
conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850  ;  2»  de  1 ,630  fr.  23  c,  montant 
du  môme  droit  dû  également  par  suite  d'abonnement  sur  les  obli- 
gations de  la  même  compagnie,  et  pour  la  môme  période; 

Considérant  que  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  H  et  27)  assujettit  les 
titres*  des  actions  et  des  obligations  des  compagnies  financières  ou 
industrielles  à  un  droit  de  timbre  proportionnel;  que  cette  loi, 
comme  son  litre  l'indique,  est  une  loi  de  timbre  ;  —  Que  l'impôt 
établi  par  elle  est  un  impôt  de  timbre  et  non  de  mutation;  —  Que 
le  caractère  spécial  de  cet  impôt  a  été  mis  en  lumière  par  la  loi  du 
23  juin  1857,  qui  a  établi  un  droit  de  transmission  qui  n'existait  pas 
avant  elle,  sur  toute  cession  d'actions,  indépendamment  du  droit  de 
timbre  créé  par  la  loi  du  5  juin  1850; 

Que  ce  droit  de  timbre  frappant  les  titres  qui  y  sont  soumis  au 
moment  de  leur  émission,  le  droit  est  irrévocablement  acquis  au 
Trésor  par  le  fait  de  l'apposition  du  timbre  sur  ces  titres  ;  —  Qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  que  les  compagnies  adoptent  pour  l'acquitte- 
ment du  droit,  lun  ou  l'autre  des  deux  modes  admis  par  les  articles 
14  et  22  de  la  loi  ;  —  Que  la  faculté  accordée  auxdites  compagnies  de 
s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les  art.  14  et  27  de  la  loi, 
en  contractant  avec  l'État  un  abonnement  pour  toute  la  durée  des- 
dites sociétés,  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet,  de  modifier  la  natare 
du  droit  qui  conserve  son  caractère  propre,  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  il  soit  recouvré  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  76  delà  loi  du  28  avril  1816  : 
ce  Les  droits  et  amendes  de  timbres  jouissent  dans  tous  les  cas  dû 
«  privilège  des  contributions  directes,  »  et  que,  d'après  l'art.  1"  de  la 
loi  du  12  nov.  1808  :  a  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recou- 
«  vrement  des  contributions  directes  s'exerce,  avant  tout  autre,  sur 
«  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  rede- 
a  vables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  méconnaître  le  caractère  privilégié  inhérent 
à  la  créance  dn  Trésor,  et  que,  dès  lors,  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre  était  fondée  à  s'opposer  à  ce  que  le  juge  com- 
missaire fît  par  son  ordonnance,  attribution  à  Ambrois,  de  la  somme 
à  distribuer,  au  détriment  des  droits  du  Trésor,  sans  qu'il  eût  été 
régulièrement  statué  sur  la  contestation  relative  à  la  priorité  du  rang, 
laquelle  échappait  à  sa  compétence  ; 
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Considéninl  m  effet  que  Tart.  661,  Cod.  proo.  civ.,  qui  accorde  au 
propriétaire  la  faculté  d'appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus 
ancien  en  référé  devant  le  juge  commissaire  pour  faire  statuer  préii- 
minairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus,  n'est 
pas  applicable  à  l'administration  de  Tenregistrement  et  du  timbre, 
qui,  n'y  étant  pas  désignée^  ne  peut  faire  valoir  son  privilège  que 
dans  l'instance  en  distribution  ;  —  Que  dès  lors,  en  présence  de  l'op- 
position du  Trésor,  la  demande  d'Ambrpis  ne  pouvait  être  accueil- 
lie, et  les  parties  devaient  être  renvoyées  à  la  contribution  pour  y  faire 
valoir  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  causes,  reçoit  l'administration  de  Tenre- 
gistrement  et  du  timbre  appelante  de  l'ordonnance  du  juge  commis- 
saire du  31  déc.  1873,et,£i^ntdroit8urle  dit  appela  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  •—  Emendant,  décharge  l'appelant  des 
Gondamnaitions  et  disposition  qui  lui  font  grief;  —  Et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  —  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  attribuer 
à  Ambrois  en  référé,  par  ordonnance  du  juge  commissaire,  la  somme 
à  distribuer  ;  —  Déboute^  en  conséquence,  Ambrois  de  sa  demande  ; 
—  Renvoie  les  parties  à  la  procédure  de  contribution  ;  etc. 

Note.  —  La  preoûière  solution  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence. V.  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  5  fév.  1864  (J.  At).,  l.  90,  p.  341),  et  les  autres 
décisions  indiquées  h  la  suite.  —  Compar.  Paris,  5  mars  1872 
{J.  it?.,t.  97,  p.  396). 

Le  second  point  nous  parait  être  parfaitement  jugé. 


ART.  4137. 


ORLEANS  (AUD.  SOLENN.),  9  janv.  1874. 

DÉPENS,    ENREGISTREMENT,    ACTES    PRODUITS,    DOMMAGES  -  INTÉRÊTS, 
APPEL,  DEMANDE  NOUVELLE. 

La  condamtiation  aux  dépens  prononcée  contre  la  partie 
qui  succombe  ne  peut  comprendre  tes  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  les  actes  produits  aux  débats.  Ces  droits  d* enregis^ 
trement  ne  pourraient  être  mis  à  la  charge  de  cette  partie  qu'à 
titre  de  dommages-intérêts^  et  dans  le  cas  seulement  oè  une 
demande  aurait  été  formée  à  cet  égard  (C.  proo.,  130;  C,  civ., 
1382). 

Mais  ces  mêmes  droits  peuvent^  sur  les  conclusions  prises, 
même  pour  la  première  fois  en  appel,  par  Vune  des  parties^ 
être  mis  à  la  charge  de  ceux  qui,  aux  termes  des  lais  sur  Vcn- 
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r^^^md^^>  doinmp  les  supporter  9  «$an«^  qu'm  4aiii$  voir 
dms  (fes^^mclmiomun$  den^nde  nomelle  (C  prac,  4M). 

(G^igé  C.  RQj)in  ejt  autres). 

La  Coût  a'OrléaiîS,  saisie  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par 
Tarrêl  de  cassation  du  3  fév.  4873  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  t.  98,  p.  295,  a  statué  en  ces  termes  : 


■\t-^^ 


ARRÊT. 

La  Codh; -- Considérant  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  soa 
arrêt  du  89  janv.  igîl,  a  déelaré  îe^-  consorts  Robin  et  le  mineuF 
Vincent  mal  fondés  dans  leur  demande  en  atinulflitiôn  de  la  vente  et 
des  conventions  accessoires  arrêtées  te  12  janvier  1860,  entre  Beau- 
yalJet,  tuleut  des  mineurs  Vincent,  d'tine*  part,  et  Gaîgé  et  Foulon, 
d'autre  part,  et  les  a  Condamnés  au  tiers  dei  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  sauf  les  droits  d'enteglstrement  des  actes  de 
vente  et  de  location  du  12  janvier  iSÔB*  qui  sont  mis  à  la  charge  de 
Foulon  et  de  Gaigé  comme  ac<}uéreurs  et  comme  preneurs  ; 

Considérant  que  parmi  les  actes  dont  l'enregistrement  çst  laissé  par 
ledit  arrêt  à  la  charge  des  époux  Robin  et  de  René  Vincent  figura  uu 
acte  du  13  juin  1839,  contenant  vente  et  location  par  Vincent  père 
au  profit  de  Gaigé  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  dç  la  Cour  de 
Paris  sur  ce  dernier  point,  la  Cour  d'Orléans  n'est  saisie  en  l'étal  que 
des  dispositions  relatives  aux  d^paiu^; 

Considérant  que  si  les  époux  Robin  et  le  mineur  Vincent  succom- 
bent dans  leur  demande^  devant  être  condamnés  aux  dépens,  ces  dé- 
pens, conformément  à  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  ne  doivent  com- 
prendre que  les  frais  de  p«)cédure  et  ne  sauraient  s'étendre  aux 
coûts  d'enregi|5tremen);  des  actes  ?ous  signatures  privée^^  produits  au 
procès,  lesquels  doivent  $tre  mis  ^  la  charge  de  l'une  et  de  l'autre  des 
parties  en  cause,  par  suite  d'autres  principes  et  par  application  de 
dispositions  législative^  d'un  autre  ordre; 

Considérant  que,  F^ete  dont  il  s'agit  contenant  vente  et  location  à 
Gaigé  par  Vincent  père,  son  enregistrement,  aux  termes  de  Tart.  31 
de  la  loi  du  S2  frimaire  an  Vil,  incombait  à  Gaigé,  acquéraur  et 
locataire  k  moins  de  stipulations  dérogatoires  qui  s'existent  pas  ;  — 
Que  les  frais  de  cet  enregistrement  avaient  pu,  il  est  Vrai,  être  mis  à 
la  charge  des  intimés  à  titre  de  dommages-intérêts  au  cas  où  la  Cour 
aurait  jugé  qu'il  en  est  dû,  mais  qu^aue^ne  demande  n'a  été  faite  à  ce 
titre. 

Considérant  que  Gaigé  attègue  à.  toft  que  par  leurs  œnelusions 
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d^vaQl  M  Qmf  tel  iAtimé»  transforiDent  la  demande  de  dépeaa  qu^ls 
avaient  formulée  devant  la  Cmv  de  Paris  en  une  de  Uganda  nQQveUe 
qpî  ^emt  i^on  rec^val^le. 

Gcmsidérant  en  effet  que  le^^dispoeitione  combinées  des  art.  ^3»  31 
et  47  de  la  loi  du  22  Mmatre,  an  vu,  imposent  aux  Cours  et  tribu- 
naux l'obligation  d'exiger  renregistrement  des  actes  sous  signatures 
privées^  contenant  transmission  de  droits  ou  de  biens,  produits 
devant  e\a,  et  qu'il  en  découle  comme  conséquence  celle  de  tnettre  à 
la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ou  bénéficiaires  le  coût  dudit 
enregistrOTient; —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  dï  s'arrêter  à  Fexcep- 
tion  enlevée  ; 

Par  ces  motifs,  en  la  forme,  déclare  les  parties  recevables  ;  —  Au 
fond,  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Côrbeil,  du  24  mars  1870,  en 
ce  qu'il  a  condamné  les  appelants  aux  dépens,  les  décharge  de 
ladite  condamnation;—  Ëmendant,ditquelesdits  dépens  seront  sup- 
portés par  les  consorts  Robin  et  Vincent;  dit  que  le  coût  de  l'enre- 
gistrement 4l?  l'acte  du  ^Sjuiu  i^%  1^'qïx  f^j^^nt  p^s  partie,  sera 
supporté  par  Gaigé  seul  et  personnellement;  —  Décharge  Foulon  de 
la  {KïiMMipil^ti^  ljr([>Ronfi^Q,  çoptr^  \ïd,  «olicl^if pipent  a^yec  Qaigé, 
du  mpid^Wt  d^4i|;  i^^r^ift^Femi^ftt;  jr^  Qpndapae,  m  coi)séqnenejç, 
Gajgé  ^  reçaboftrper  iaux  Matéressés  )a  somm^  de  3,^54  fr,  86c., par 
eux  avaiîcée,  ayep  intérêt  àpar^ip  du  jouf  d»  P4i^pa^;  etc. 

Note,  —  V,  les  indic^t^on?  joiatps  a,  l'^inrêt  de  la  Coftr  de 
cassation  4»i  3  fév.  1873  intervenu  flans  Tî^fiaire  çi:4fis§us, 
ainsi  qu'à  ui^  autre  arfêl  4e  }a  o^ême  Cour  du  17  déc.  187?  (7. 
il?.,  t.  98,  p.  294). 


,      iAT.  4138. 

MUS  (4«  os.),  17  nov.  1879. 

i''  et  ?•  TWBUR4Ï*  CE  ÇQUÏM^aCR,  RENVOI  DBYArfT  AigiITa^  RAPPOR- 
TEUR, JUQRDIElfT  4U  FOIfP,  CONCLUSIOIfS,  Dj^FfiWBPR  P^fmt" 
^NT. 

3?  SX£CQTIOV  Pm>yi80IRB,  JVfiBHENT  COHMERClALi  <K>NSI(»fAT)ù3M. 

1»  Après  le  dépôt  du  rapport  dé  Vdrbitte  distant  kquel  le 
tribunal  de  commerce  avait  renvoyé  les  partUs^  ce  tribunal 
p^Ut  statuer  au  fond  sans  en  être  saisi  par  une  nouvelle  assi- 
gu^tian  ou  par  des  oonclusionft  du  d4mandeur  ;  ilmffU  que 
ce  à^mifir  n^U  ^oumù  nu  Ivibm^l  ses  tkppréciaUQm  ^m  1$  rQ^p- 
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portj  etque  ces  apprécicUions  aliéné  été  eoimne»et4iécuêit^  par 
le  défendeur  {C.  comm.,  429  et  481)* 

2»  L'un  des  défendeurs  qui  avait  faii  défaut  lors  dti  juge- 
ment ordonnant  le  renvoi  devant  arbitre^  peut  valablement  in- 
tervenir aux  débats  ultérieurement  ouverts  sur  le  fond^pour  y 
faire  valoir  ses  droits  *  et  pour  y  conclure  même  contre  son  «o* 
défendeur  dans  le  sens  des  prétentions  du  demandeur. 

3®  Le  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  Vtxéc^^wn  prém- 
soire  de  son  jugement,  se  conforme  à  la  disposition  de  Vart. 
439,  C.  procj  d'après  laquelle  la  partie  quioHienl  le  juge- 
ment doit  donner  caution  ou  justifier  de  solvabilité,  sufflsame^ 
en  ordonnant  que  la  somme  dont  l'une  àes  parties  est  déclarée 
débitrice  à  titre  provisionnel  envers  Vautre,  au  lieu  d'être 
versée  a  celle-cij  sera  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et  cor^i- 
gnations  jusqu'à  décision  définitive. 


(Démange  C.  Huard  et  autres).  —  ârhet. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  toache  la  nullité  du  jugement  tirée  de  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  statué  sur  le  fond  sans  en  ^tl^e  saiisis 
par  une  demande  régulière  après  le  dépôt  de  Tarbitre  rapporteur,  et 
celle  tirée  de  ce  qu'ils  auraient  accueilli  une  prétention  de  la  veuve 
Jourdier  après  le  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre,  alors,  d'une  part,  qu'elle 
avait  fait  défaut  tors  du  jugement  du  1*'  juin  1872,  qui  notùmait 
l'arbitre  rapporteur,  et  que,  d'autre  part,  il  n'était  pas  possible  d'ad- 
mettre une  demande  de  défendeur  à  défendeur,  le  lien  de  droit 
n'existant  pas  enire  eux  :  —  Considérant  que,  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  les  parties  régulièrement  assignées,  de  même  que  celles 
qui  ont  introduit  Tinstance,  sont  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale,  mais  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ne  les  astreint,  sous  peine  de  nullité,  k  pro* 
céder  d'après  les  règles  et  les  usages  du  Cod.  de  proc.  civ. ,  et  notam- 
ment à  faire  signjUer  des  conclusions  après  le  dépôt  du  rapport  de 
l'arbitre  ; 

Considérant  que  Huard,  l'un  des  intimas,  a  corapatu  régulière- 
ment au  jugement  dont  est  appel,  a  soumis  au  tribunal  ses  apprécia- 
tions sur  le  t'^vail  de  l'arbitre;  que  ces  appréciations  ont  été 
connues  et  discutées  par  l'appelant  ou  en  son  nom,  et  que  dès  lors 
en  ce  qui  concerne  cet  intimé,  le  moyen  de  nullité  du  jugement  invo- 
qué par  l'appelant  n'est  pas  fondé  ; 

Considérant  que  celui  tiré  de  la  situation  delà  veuve  Jourdier,  aussi 
intimée  devant  le  tribunal,  ne  l'est  pas  davantage  ;  qu'en  efifet  la 
veuve  Jourdier,  défaillante  il  est  vrai  au  jugement  du  !•' juin  1872, 
qui  nommait  Tarbitre,  pouvait,  en  renonçant  à  son  droit  d'y  former 
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opf>ositi(m^iateryeoir  trèâ-régaïièrement  aux  débats  pour  acquiescer 
à  ce  jug^nent^  comme  elle  le  faisait  implicitement  en  en  demandant 
l'exécution,  et  faire  valoir  ses  droits  et  ceuH  die  ses  enfants  mineurs  à 
Fégarâ  desquels,  à  cause  de  la  mort  de  leur  père,  Tinstance  était  vala- 
blement reprise  par  sa  comparution  en  prenant  part  au  jugement 
dont  est  appel  ;  —  Qu'en  procédant  comme  elle  Ta  fait^  elle  n'a  intro- 
duit aucune  demandé  nouvelle,  piTisqu'ellé  est  restée  à  l'égard  de 
toutes  ie9  parties  dans  les  termes-  de  Tàssignation  qui  avait  régulière- 
ment saisi  le  tribunal  ;  *-  Qu'il  ftiut  donc  également  rejeter  ce  der- 
nier moyçn  de  nullité  prot)osé  contre  le  jugement  attaqué; 

Au  fond....; -^  En  ce  qui  touche  les  conclusions  spéciales  sur  l'exé- 
cation  provisoire,  nonobstant  açpel  et  sans  caution  :  —  Considérant 
qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  e^ 
toute  hypothèse,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions, 
à  la  charge  de  faire  donner  caution  ou  de  faire  justifier  de  solvabilité 
suffisante  par  la  partie  qui  doit  bénéficier  de  cette  exécution  ; 

Considérant,  que  le  jugement  attaqué  a  placé  l'ex^oution  provisoire 
ordonnée  par  lui  sous  la  protection  d'une  garantie  en  faveur  de  rap- 
pelant plus  grasde  encore  que  celle  indiquée  par  la  loi;  puisque  les 
55,000  fr.  de  provision  que  Démange  est  condamné  à  verser  entre  les 
mains  du  liquidateur  doivent  être  portés  par  ce  dernier  à  la  Caisse 
des  dép6ts  et  consignations,  où  ils  resteront  au  compte  de  qui  de 
droit,  jusqu'au  nouveau  jugement  à  intervenir  ; 

Qu'ainsi,  au  lieu  d'être  mise  en  la  possession  des  intimés,  à  la 
charge  d*^une  caution  ou  d'une  justification  de  solvabilité  sufi^ante, 
cette  somme  de  55,000  fr.  restera  consignée  dans  un  dépôt  public, 
d'oà,  en  ras  de  restitution  ultérieure  à  Démange,  elle  sera  sûrement 
et  aisément  retirée  par  lui; 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Démange 
contre  |e  jugement, 

Confirme,  etc. 

Observations.  •— r  Sans  doute^  comme  le  juge  ici  la  Cour  de 
Paris,  il  n*est  pas  nécessaire,  pour  mettre  le  tribunal  de  corn-- 
merce  en  mesure  de  statuer  au  fond,  après  le  dépôt  du  rap- 
port de  l'arbitre  devant  lequel  il  avait  renvoyé  les  parties,  que 
les  parties  le  saisissent  de  nouveau  soit  parunesecondeassigna- 
lion,soil  par  desconclusions.Les parties peuventfort bien  se  con- 
tenter de  venir  discuter  ce  rapport  à  l'audience;  la  procédure 
sommaire  prescrite  en  matière  commerciale  n'exige  pas  autre 
chose.  —  Mais  ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  la  partie  la 
plus  diligente  mette  son  adversaire  en  demeure  de  prendre 
connaissance  du  rapport  et  de  le  débattre,  si  bon  lui  semble, 
devant  le  tribunal,  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport 
d'arbitre,  comme  dans  notre  espèce,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
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rapport d'euperl^  car  la  loi  (C.  proe.,  4â9et4a2)plaèe)esdeQX 
proeédares  sur  la  même  ligne.  Y.  oonf.^  Nimes>  S  janT.  1820 
(y.  ^t?.,  t.  \%  p.  728);  Aix,  10  déc.  1867  {Id,,  t.  83>  p.4il). 
Faut-il)  pour  cela,  que  la  partie  poursuivante  lève  une  expé- 
dilioD  du  rapport  et  la  signifie, à  l'autre  partie,  avec  sommation 
de  venir  plaider  à  une  audience  prochaine?  Èst-il  préférable 
qu'elle  assigne  celle-ci  en  ouverture  du  rapport,  et  que,  le  tri- 
bunal, après  avoir  déclaré  le  rapport  ouvert,  accorde  aux  par- 
ties une  remise  pour  leur  permettre  de  prendre  communica- 
tion au  grelîe,  avant  de  plaider  au  fond?  Ou  bien  la  partie 
poursuivarile  salisrail-elle  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en 
se  boi-riant  à  nplifiër  à  son  adversaire  le  dépôt  du  rapport?  La 
première  voie,  ^iii  ést  la  plus  Idtigile  et  la  |flus  coûteuse,  ne 
nous  paraît  pas  répondre  adï  viies  de  tîélérité  et  d'économie 
dd  légièlatènr,  et  elle  n'est  guère  suivie  dans  la  pratique  (V. 
néanmoins  Carré,  loù  de  iaproc.,quesl.  1939;Dalloz,  Bépert,, 
v»  Expertise,  n»  338).  La  âécdfade  a  été  adoptéié  pair  quelques 
tribunaux  et  notamment  pat*  )è  tribunal  de  côt&merce  de  la 
Seine  (V*  Demiau-Grou2ilhacj  Etx^lic.  duCod,  de  prou.  ^  p.  84  j 
Ghauveau  sur  Carré,  locé  oit.  s  Dalios,  ni  389]  notre  Dim'oH-' 
naire  du  contentieux  eommereial  et  industriel^  y^  Arbitre  rap- 
porteur^ n.  6)»  Mais  le  dernier  mode  de  procéder  noiis  semble 
être  le  mieux  en  harmonie  avec  les  règles  de  la  procédure 
commerciale.  £t  les  diverses  autorités  que  dous  venons  de 
mentionner  reconnaissent,  en  effet,  que  la  partie  non  poursui* 
vante  ne  peut  se  plaindre,  lorsqu'elle  a  été  mise,  d'une  ma*" 
nière  quelconque,  en  demeure  ,ae . prendre  connaissance  du. 
rapport  et  de  le  discuter. 

Les  deux  dernières  solutions  consacréespar  Tatrét  due  tiôùô 
rapportons  nduS  seniblettt  paj-fàîlément  exactes.  —  Ldmpar., 
en  ce  qui  concerne  Texécution  provisoire,  Trib.  de  comba.,  de 
la  Seine,  3  fév.  1873  (/.  Au.,  t.  98,  p.  106),  et  la  note  (i); 

e.  D: 

(4)  A  la  detniàre  ligne  de  la  note  dont  il  s'agit,  il  foit  lire  i  /.  iv.,  t.  89^  au 
lien  de  t.  80. 
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TRIB*  DB  COMM.  BE  LA  SEINE,  7  jftttV.  ISH. 

NANCY  (1"  chO,  22  nov.  1873. 

étrai^géé,  matière  commerciale,  domicile,  marché  en  france, 
goi^f£tbnge. 

En  matière  de  commerce ,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour^  connaître,  soit  des  contestations  entre  éiran^ 
gers  domiciliés  en  France  {V^  espèce),  soit  même  des  contes- 
iâiions  entre  étrangers  non  domiciliés,  lorsqu'elles  sont  rela-- 
titek  â  un  marché  passé  en  France  (2^  espèce).— ^i  en  pareil 
cas,  les  jU^es  consulaires  otit  non-seulement  le  droit,  mais  même 
te  deiùoir  de  statuer  sur  te  litige  dont  ils  sont  saisis  (Id.)  [C. 
ptoc.  clv.i  /I20  ;  C.  coratn.,  631). 

ir«  e$pè$e  :  •—  (Ramirez  de  Aguirre  C.  Perea  et  Morel  de 
.    Taagry )•  —  J  DGEMBHTi 

Le  Trircnal;— Attendu  que  les  défendeurs  opposent  le  renvoi,  à 
raison  de  l'extranéité,  et  Morel  de  Tangry,  en  outre,  k  raison  de  la 
matière  ; 

Sur  ie  renvoi,  à  raison  de  Textranélté  :  En  ce  qui  touche  Ferez  : 
Attendu  qu'en  admettant  que  ce  défendeur  soit  étranger,  il  résulte  des 
documents  soumis  au  tribunal,  que  Ferez  habite  Faris,  qu'il  est  ad- 
ministrateur délégué  d'une  société  formée  à  Paris,  et  ayant  son 
siège  social  à  Paris,  quil  a  sonpriudpal  étaJi>li88ementàParis,y  jouit 
de  tous  les  droits  civils,  et  conséquemment  est  justiciabJô  des  tribu- 
naux français  ;  que»  partant|  le  moyen  d'incompétence  qu'il  invoque 
doit  être  repoussé  ; 

En  eeqtti  touche  Morel  et  Tangry  i^^Attendu  que  ce  défëûdetir  ne 
prouve,  nullement  qu'il  soit  étrange  et  ne  Soit  pas  Français;  qtte,  cette 
preuve  f&t-elle  faite,  il  n'en  serait  pas  moins  justiciable  des  tribunaux 
irançaiSi  puisqu'il  a  son  domicile  et  son  prinbipat  étabilssehiëht  ëti 
France  ;  que  le  moyen  tiré  de  Fextranéité  doit  «n  conséquence  ètl'e 
aussi  repoussé  %  son  égird  : 

Sur  le  renvoi  â  liaison  de  la  hiâtièl'di-^Attélldu  qtie  des  dbbumônts 
fburHis  au  tribudal,  il  appert  que  le  litige  a  pôtb*  objet  le  paiement 
de  dépenses  et  frais  occasionnés  par  l'exécution  d'ùii  mandat  èonfSré 
à  Eamirei:  de  Aguitre  par  Pei^ei!  et  Sforel  de  Tanguy  pôui"  là  négocia- 
tion  d'une  opéi^tion  fidaneiâfë  de  bàttqiié;  ^nè  ëef  lùandat  qui  avait 
tratlàtiûe  Hffiaiire  ëommerdàle,  était  donc  coinméi'dal  lui-même;  4lie, 
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s'agissant  d'un  acte  de  commerce,  la  compétence  du  tribunal  de  corn  - 
merce  ne  saurait  être  repoussée;— Qu'à  tous  ces  titres,  ie  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  est  compétent  ; 
Par  ces  motifs^  ordonne  aux  défendeurs  de  conclure  au  fond^  etc. 

2û  espèce  :— (Mohr  et  Haas  C.  Quien-Haldy).— Arrêt, 

La  Cour;— Attendu  qu'après  avoir,  les  24  octobre  et  9  nov.  1870, 
acheté,  de  seconde  main,  au  gouvernement  allemand,  représenté  par 
le  comte  de  Villers,  son  commissaire  civil,  plus  de  quinze  mille  chênes 
d'au  moins  5  mètres  de  hauteur  sur  50  centimètres  de  diamètre,  me- 
surés k  1  m.  25  c.  du  sol,Morh  et  Haas,  négociants  à  IManhein^  reven- 
dirent à  Pontà-Mousson,  le  15  mars  suivant,  une  partie  de  ces  chênes 
à  Quien-Haldy,  négociant  à  Sarrebruck  ;  que  celte  revente,  d'abord 
verbale,  fut,  le  1"  juin  187i,  consignée  par  écrit,  et  le  prix  payé  le 
lendemain  aussi  à  Pont-à-Mousson,  après  comptage  et  numérotage  des 
arbres,  savoir  :  11,797  fr.  50  c.  en  numéraire,  et  H,797  fr.  50  c.  ea 
traites  exigibles  dans  trois  mois  ; 

Attnidu  que  les  préliminaires  de  paix  et  la  paix  elle-même  n'ayant 
pas  permis  à  Quien-Haldy  d'exploiter  et  d'enlever  les  chênes  à  lui 
revendus,  et  Mohr  et  Haas  refusant  de  lui  tenir  compte  de  ce  fait  con- 
sidérable, il  a  cru  devoir  assigner  ses  adversaires  en  nullité  ou  en  réso- 
lution de  son  contrat,  en  restitution  de  la  somme  de  23,595  francs 
par  lui  versée,  aux  intérêts  de  cette  somme,  à  partir  du  jour  des  ver- 
sements, et  en  30,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'aujourd'hui  devant  la  Cour,  sur  l'appel  re^ectif  des 
parties,  la  cause  «e  présente  tout  entière,  et  qu'il  convient  en  premier 
lieu  de  résoudre  la  question  de  compétence  soulevée  au  nom  des  appe- 
lants ,  lesquels  prétendent  que  la  justice  française  ne  pouvait  pas 
connaître  d'un  litige  qui  s'agite  entre  deux  étrangers,  et  qu'en  tout 
cas  ce  serait  pour  elle  non  pas  une  obligation,  mais  une  simple  fa- 
culté ; 

En  ce  qui  touche  le  décllnatoire  : — Attendu  que,  dans  l'intérêt  da 
commerce  intemationnal  et  pour  encourager  les  transactions  par  l'oc- 
troi de  garanties  sérieuses,  l'ancienne  législation  accordait  aux  étran- 
gers le  droit  de  saisir  les  tribunaux  français  des  difficultés  nées  entre 
eux  à  l'occasion  d'engagements  commerciaux  qu'ils  avaient  contractés 
en  France;  que  ce  droit  résultait  des  dispositions  de  Tarticle  17,'titre 
Xn  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  interprétées  par  l'usage, 
la  jurisprudence  constante  des  parlements,  et  la  doctrine  des  auteurs 
les  plus  accrédités  ;, 

Que  rien  n'autorise  à  croire  que  le  législateur  moderjoe  ait  en- 
tendu modifier  un  état  de  choses  aussi  utile  et  ^u^ai  fermement  établi; 
qu'il  a  voulu,  au  contraire^  manifester  son  intention  formelle  de  le 
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maintenir  en  se  servant,  à  l'art.  420,  C.  proc,  civ,,  des  termes 
mêmes  dont  se  servait  l'ordonnance  de  1673  précitée  ^  que^dans  la 
nouvelle  comme  dans  l'ancienne  législation,  les  mêmes  termes  expriment 
évidemment  ]a  même  idée  et  répondent  aux  mêmes  besoins  ;  qu'au- 
jourd'hui^ en  présence  de  l'extension  prodigieuse  que  prennent,  de 
peuple  à  peuple^  sur  tous  les  points  du  globe,  les  relations  commer- 
ciales, ces  besoins  se  sont  encore  accrus  et  demandent  plus  que  jamais 
satisfaction  ; 

Qu'en  vain  on  objecte  que  l'article  17  titre  XII  de  l'ordonnance  de 
1673  ne  s'appliquait  qu'aux  marchés  faits  en  foire,  et  que,  par  cela 
même,  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  devrait  ne  s'appliquer  aussi  entre 
étrangers  qu'aux  marchés  de  même  nature;  que,  dès  l'origine,  les 
meilleurs  esprits,  les  jurisconsultes  les  plus  estimés,  et  au  premier 
rang  Merlin,  repoussaient  cette  interprétation  trop  restreinte,  pour  assi- 
miler aux  marchés  faits  en  foire  «  tous  les  actes  de  commerce  passés 
«  entre  étrangers,  dans  un  lieu  quelconque  de  la  France,  soit  avec 
«  délivrance  de  la  marchandise  en  ce  lieu,  soit  avec  obligation  d'y 
«  effectuerle  paiement;»— Que  depuis  lors,  cette  assimilation, justifiée 
par  la  maxime  uhi  eadem  causa  ibi  idem  effeetus,  a  constamment  et 
très-justement  prévalu  ; 

Attendu  d'ailleurs,  que  par  l'extrême  généralité  de  son  troisième 
paragraphe.  Fart.  631,  C.  comm.,  se  montre  encore  plus  favorable 
à  la  compétence  des  tribunaux  français,  que  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
promulgué  longtemps  avant  lui  ;  qu'il  semble,  en  effet,  régir  sans  dis. 
tinction  tous  les  actes  de  commerce  passés  entre  étrangers  sur  le  ter- 
ritoire français,  et  que  cette  disposition  plus  libérale  s'explique  par  la 
considération  que  les  actes  de  commerce  constituent  des  contrats  du 
droit  des  gens,  comme  l'a  dit  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du  24 
avril  1824,  et  que  les  lois  commerciales  appartiennent,  en  quelque 
sorte,  à  la  catégorie  des  lois  de  police,  dont  s'occupe  l'article  3  du 
Code  civil,  comme  l'enseigne  M.  Pardessus,  et  après  lui,  M.  Demo- 
lombe  ; 

Attendu  que  le  droit  pour  les  étrangers  de  saisir  les  tribunaux 
français  implique  pour  ceux-ci,  comme  conséquence  logique  et  néces- 
saire, le  devoir  de  statuer  sous  peine  de  déni  de  justice  ;  que  s'il  en 
était  autrement,  le  droit  dont  s'agit,  dépourvu  de  sanction ,  devien- 
drait illusoire,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre;— Que,  sans  doute,  dans 
l'espèce,  il  peut  répugner  à  des  Français  d'avoir  à  apprécier  des  spé- 
culations abusives  dans  lesquelles  la  fortune  immobilière  de  leur  pays, 
livrée  sans  défense  aux  convoitises  incessantes  d'un  vainqueur  tout- 
puissant,  subissait  l'inexorable  loi  du  plus  fort;  mais  que  plus  un 
devoir  est  pénible  et  plus  il  est  impérieux;  qu'après  ses  désastres,  la 
France,  fidèle  à  ses  traditions  de  désintéressement  et  de  générosité,  se 

T.  XV.— 3*  s.  ^ 


Digitized  by  VjOOQIC" 


102  (  AHT.  4140,  i 

doit  à  elle  môme  de  ne  pas  refuser  le  bienfait  de  sa  justice,  môme  à  ses 
ennemis  ; 

Attendu  que  Haldy  a,  dans  Tarrondissement  de  Nancy,  acheté  à 
Mohr  et  Haas,  Allemands  comme  lui,  des  bois  pour  les  revendre,  avec 
stipulation  que  la  marchandise  serait  livrée  et  le  prix  payé  au  lieu 
môme  de  l'achat;  qu'il  se  plaçait  ainsi  sous  la  protection  des  principes 
ci-dessus  posés,  et  que  les  premiers  juges  ont  bien  fait  de  la  lui 
accorder  ; 

«  Au  fond...;  —  Par  ces  motife,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Note.  —  Ces  deux  décisions,  dont  la  seconde  est  remarqua- 
blement motivée,  sont  conformes  à  la  jurisprudence.  V.  no- 
tamment Çass.  10  juill.  1865  {J.  Ad.,  t.  91,  p.  27),  et  la 
note. 
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CAEN  (4'«  CH.),  16  juin  1873. 

Q^flCf,  GOKTRB^LSTTBE,  CLAUSES  ACCESSOIRES  OU  D'EXÉCUTION,  MUL- 
IXlty  CAUTION  SOLIDAIRE,  CRfiAFGE  DIÇTINCTp,  fiPINCrLES,  IHPUTA- 
TIQÏI  PS  FAIEIIEIfT, 

Tout^  eontr$'leUr0  ou  convention  »e^He  modifiant  un  traité 
de  cession  d'office  soumii  au  contrôle  du  Gouvernement,  est 
radicalement  nulle,  alors  même  q^e  les  clauses  dérogatoires 
qu'elle  renferme  ne  sont  qu'accessoires  ou  simplev^ent  d'exéeu^ 
tion. 

En  conséquenoe^Mne  telle  cofivention  ne  peut  prçduire  d'ef-^ 
fet  au  profit  d^aucune  des  parties  contractantes,  et  elle  ne  satu- 
rait notamment  être  invoquée,  par  la  caution  qui  s'est  en- 
gagée solidairement  avec  le  cessionnaire  dans  le  traité  officiel. 

Néanmoins  s'il  est  reconnu  que  les  sommes  portées  dans  la 
contre-lettre  et  qui  ont  été  payées  au  cédant  par  le  cessionnaire 
ou  sa  caution,  en  dehors  du  prix  stipulé  dans  le  traité  osten-- 
sible,  représentent  des  créances  absolument  distinctes,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  les  imputer  sur  ce  prix. 

La  somme  payée  par  le  cessionnaire  au  cédant  à  titre 
d*épingles,  en  sus  du  prix  officiel^  constitue  un  véritable  sup- 
plétnent  de  prix  secret,  qui  doit  être  imputé  sur  ce  mime 
pria?. 
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(Marie  C.  P^imor).  — Arrêt. 

La.  CouflL  ;— jConsidérapt  quç,  suivapt  acte  reçij  par  M**  Boissel-Do^- 
brpyal,  le  8  mars  1866,  Marie  a  cédé  à  fimor  son  office  d'avoué 
moyennant  20,000  fr.,  payables  p^r  fraction  de  5,000  fr.,  de  cinq  en 
cinq  ans,  à  partir  de  la  prestation  de  serment,  qui  a  eu  /ieu  le  18  Juin 
suivant;  qu'à  cet  acte  çst  intervenue  la  dame  veuve  Pimor  mère,  qui  ««'est 
portée  caution  et  garante,  conjointement,  solidairement  et  indivise" 
tfient  avpç  son  Âl^y  du  prix  de  la  cession,  de  tous  les  intérêts  et  acces- 
soires; »  qu'elle  a  affecté  divers  immeubles  personnels  à  la  garantie 
de  ce  cautionnement,  et  qu'elle  a  subrogé  en  outre,  pour  plus  de  sû- 
reté, Marie  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  ; 

Considérant  qu'il  importe  principalenient  au  procès  de  rechercher 
et  déterminer  le  prix  réel  de  l'office,  et  s'il  n'existerait  pAS  un  supplé- 
ment d&  4,60Q  fr.  qu'on  prétend  avoir  éié  stipulé  en  de^rs  de  20,000 
fr.,  prix  du  traité  osteusible,  outre  certaines  clauses  accessoire^  inté- 
ressant plus  particulièreoient  la  caution  ; 

Gpnsidérant  que  pour  justifier  ce  prétendu  supplément  de  prix,  on 
s'appuie  sur  un  écrit  signé  déparie,  le  jour  même  de  la  cession  d'offîce, 
qui  constituerait  une  CQntre-lettre  modicative  du  traité  ofiûciel  ;  consi- 
dérant que,  dans  son  texte,  cettre  contre-lettre  exisle,  en  effet,  niais 
qu'il  est  de  toute  évidence  qu'elle  doit  être  annulée  ;  qu'il  est  d'une 
juf  i^rudence  constante  que  toute  contre^lettre  ou  convention  secrète, 
modifiant  le  traité  soumis  au  contrôle  du  gouv^nement,  Qst  absolu- 
ment nulle,  <ïomme  illicite  et  contraire  à  Tordre  publie,  alors  même 
que  les  clauses  dérogatoires  ne  seraient  qu'accessoires  ou  simplement 
d'exécution  ;  que  dès  lors  la  contre -lettre  invoquée  par  la  veuve 
Pimor  et  PimOr  fila  ne  saurait  produire  d'effets  au  profit  d'aucune  des 
parties  ; 

Mais  considérant  que  l'un  des  points  en  litige  est  de  savoir  si, 
comme  l'a  pensé  le  tribunal,  la  somme  de  4,600  fr.  dont  s^agit  à  la 
contre-lettre  a  été  payée,  si,  dès  lors,  elle  ne  doit  pas  s'imputer  sur  le 
prixrée  de  20,000 fr.; 

Considiérant  que,  sans  s'arrêter  aux  variations  des  divers  systèmes 
soutenus  successivement  par  Pimor  et  sa  mère,  il  a  été  produit,  en 
appel,  un  document,  sous  la  date  du  22  décembre  1866,  duquel  il 
résulta  que  si  ladite  somme  de  4,600  fr.  a  été  payée  à  Marie,  elle  l'a 
été,  non  en  vertu  de  la  contre-lettre,  mais  par  suite  de  deu^  causes 
de  créances  étrangères  et  certainement  indépendantes  de  cette  contre- 
jettre  ;  considérant,  en  effet,  qu'il  appert  du  document  (^ont  s*agit 
que,  d'une  part,  une  somme  de  2,000  fr.  était  due  à  Marie,  par  Pimor 
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et  sa  mère  solidairement,  pour  cause  antérieure,  et  qae>  d*autre  part, 
une  autre  somme  de  2^600  fr.,  montant  de  diverses  avances  faites  par 
Marie  à  Pimor,  avait  élé  l'objet^  à  titre  de  garantie,  d'une  cession  de 
privilège  de  second  ordre,  sur  le  cautionnement,  au  profit  dudit  Marie  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  4,600  fr.  mentionnés  à  la  contre-lettre  repré- 
sentent, dans  la  réalité  des  choses,  'des  créances  d'origines  absolument 
distinctes,  qulls  ont  servi  à  éteindre,  mais  qu'indubitablement  ils 
n'ont  point  été  versés  en  supplément  du  prix  de  TofiSce  ; 

Considérant  que  si  la  contre-lettre  est  nulle  et  d'une  nullité  absolue 
vie-à-vis  du  débiteur  principal,  elle  doit  l'être  aussi  vis-à-vis  de  la 
caution,  en  vertu  de  la  solidarité  stipulée  au  traité  officiel  ;— Que  d'ail-' 
leurs,  en  fait,  les  clauses  niodificatives  résultant  de  la  contre  lettre 
n'ayant  pas  même  été  exécutées  par  elle,  ainsi  qu'il  a  été  démontré,  la 
caution  ne  saurait  équitablement  revendiquer  Taffranchissement  de  cer- 
taines conditions  qui  lui  aurait  été  promis,  en  cas  d'exécution  ;  qu'ainsi 
elle  ne  peut  se  prévaloir  ni  de  l'ajournement,  à  son  décès,  de  la  réali- 
sation de  son  cautionnement,  ni  de  la  possibilité  de  rentrer  dans  l'elfet 
de  son  hypothèque  légale,  abandonnée  par  le  traité  ostensible  du  8  mars 
1866,  qui  conserve  seul  toute  sa  vertu  ; 

Considérant  que  la  dame  veuve  Pimor  offre  vainement^  dans  le 
dernier  état  de  ses  conclusions,  de  payer  la  somme  de  2,000  fr.^  pour 
prétendre  qu'elle  aurait  ainsi,  en  ce  qui  la  concerne  du  moins,  exé- 
cuté la  contre-lettre,  et  se  trouverait^  par  suite,  dégagée  des  obligations 
originairement  consenties  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  contre-lettre  du 
8  mars  est  nulle  d'une  manière  absolue,  comme  contraire  à  l'ordre 
public  ;  qu'elle  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  produire  aucun  effet  utile, 
et  que  son  exécution  tardive  et  d'ailleurs  insuffisante,  ne  saurait,  noo 
plus,  suppléer  au  vice  originel  dont  elle  est  entachée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  pourtant  du  document  susvisé  du  22  déc. 
1866,  qu'unesomme  de 500  fr.  aurait  été  payée  à  part,  à  titre  d^épingles; 
que  ce  versement  constitue  un  véritable  supplément  de  prix  secret, 
contraire  à  la  loi,  et  que  dès  lors  imputation  doit  en  être  faite  sur  le 
prix  principal,  qui  se  trouve  réduit  d'autant  ; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  les  dommages-intérêts  conclus,  que 
sans  doute  la  mauvaise  foi  des  sieur  et  dame  Pimor  est  établie,  mais 
qu'il  n'apparaît  pas  d'un  préjudice  suffisamment  appréciable  ;  que, 
toutefois  la  solidarité  demandée  contre  eux,  quant  aux  dépens,  doit 
être  accordée  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ. 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel  incident,  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  au  chef  où  il  a  rejeté  l'opposition  et  où  il  a 
déclaré  Pimor  déchu  du  bénéfice  du  terme;  infirme,  au  contraire,  ledit 
jugement,  au  chef  où  il  a  fait  imputation  de  la  somme  de  4,600  fr., 
en  vertu  de  la  contre-lettre  du  8  mars  1866,  sur  le  prix  porté  au  traité 


Digitized  by  VjOOQIC 


(   ART.   Û141.    J  105 

08tepsible  du  même  jour  ;  déclare^  en  conséquence»  ladite  contre-lettre 
nulle  d'ordre  public  et  non  susceptible  d'effet ,  aussi  bien  vis-à-vis  de 
Pimor  que  vis-âvis  delà  dame  veuve  Pimor  mère;  rejette  les  préten- 
tions de  ladite  dame  relatives  à  Tajoumement  à  son  décès  de  Texécu- 
tion  du  cautionnement  et  à  la  mainlevée  de  la  subrogation  dans  son 
hypothèque  légale,  par  elle  consentie  au  profit  de  Marie  ;  maintient 
la  somme  de  20,000  fr.  le  prix  du  traité  d'offîce,  sur  lesquels  il  sera 
néanmoins  déduit  la  somme  de  500  fr.  soldée  à  titre  d'épingles,  for- 
mant seule  le  supplément  de  prix  ;  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites ; 

Dit  à  tort  la  demande  de  do rn mages-intérêts;  condamne  toutefois 
Pimor  fils  et  la  dame  veuve  Pimor  mère  solidairement  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ., 
en  ce  compris  le  coût  de  l'enregistrement  du  document  du  22  dé- 
cembre 1866,  produit  au  cours  des  débats^  etc.  (1). 

Note.  —  Celte  décision  applique  d'une  manière  judicieuse 
un  principe  qui,  comme  on  le  sait,  est  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. V.  Paris,  S  déc.  1868  (/.  At?.,  t.  94,  p.  198),  et  la 
note  à  la  suite. 


ART. 4141. 
TRIB.  CIV.D'YVETOT,  28  mari  1873. 

OFFICE,  DESTITUTION,  NOMINATION  DE  SUCCBSSEUB,  BNBEGISTESMENT, 
PBBSCRIPTKm. 

Le  droit  d'enregistrement  de  2  p.  100  exigible  sur  la  valeur 
d*un  office  transmis  après  destitution  du  titulaire,  n'est  pas 
soumis  à  la  prescription  de  deux  ansj  mais  seulement  à  la 
prescription  trentenaire,  nonobstant  la  mention  du  décret  de 
nomination  du  successeur  dans  l'acte  de  prestation  de  serment 
de  celui'Cif  alors  que  Vampliaiion  de  ce  décret  n'a  pas  été  an- 
nexée à  l'acte  de  prestation  et  présentée  avec  lui  à  l'enregistre- 
ment :  la  prescription  de  deux  ans  n'atteint^  en  pareil  cas  y 
que  le  double  droit  encouru  par  suite  du  défaut  de  pai^nent  du 
droit  simple  avant  la  prestation  de  serment  (L.  22  frim.  an 
Yiï,  art.  61  -,  L.  16  juin  1824,  art.  14;  L.  25  juin  1841,  art.  12; 
G.  civ.,  2262) 

(Hébert  C.  Enregistr.).— Jugement. 

Le  Tbibunal  ;  —  Attendu  que,  par  décret  du  4  mai  1853,  le  sieur 


(4)  Sur  tette  dernière  disposition,  Compar.  Orléans,   ^  janv.   4874,  tuprà, 
p.  93. 
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Hébert  a  été  nommé  notaire  à  la  résidence  de  Saînt-Vâléry-en-Caux, 
en  remplacement  de  Deperroîs,  dont  la  destitution  avait  été  pronon- 
cée, et  ce,  à  la  charge  de  payer  uhe  somme  de  80,000  fr.  j^our  là  va- 
leur de  l'office  ;  —  Attendu  que  le  24  mai  silivatit,  sur  les  réquisitions 
de  M.  le  procilretir  impérial  près  le  tribunal,  le  sieur  Hébert  a  été 
admis  à  prêter  le  sermeht  prescrit  par  la  loi,  et  que  l'acte  de  prestation 
de  seraient  a  été  enregistré  à  Yvetot  du  droit  de  iS  fr.  au  principal  ; 

Attendu  que,  d'aprèé  l'art.  12  de  la  loi  du  2Î5  jtiin  1841,  Tordôn- 
nance  de  nèminaition  du  sieur  Hébert  était  passible  d'un  droit  d'enre- 
gistrement de  2  p.  100  sur  la  somme  de  58,000  fr.,*  plus  le  décime,  et 
qu'il  est  reconnu  par  l'opposant  que  ce  droit  n'a  jimais  été  payé  ;  — 
Attendu  que,  pour  èii  avoir  paiement,  TAdministration  a  fait,  le 
12  avril  1873,  sommation  au  sieur  Hébert  d'avoir  à  exécuter  la  con- 
trainte décernée  à  ce  sujet  et  rendue  exécutoire  contre  lui  par  le  juge 
de  paix  d'Yvetot  le  27  mars  1873  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du 
18  avr.  1873,  enregistré,  le  sieur  Hébert  a  formé  opposition  à  ladite 
contrainte  et  a  assigné  en  nullité  devant  le  tribunal  l'administration 
de  l'enregistrement  ;  qu'il  fonde  son  opposition  sur  un  moyen  de  pres- 
cription : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim.  an  vu,  invoqué 
par  le  sieur  Hébert,  la  prescription  est  acquise  par  le  laps  de  deux  ans 
à  partir  du  jour  de  l'enregistrement,  en  ce  qui  concerne  les  droits  non 
perçus  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte  ou  les  supplé- 
ments de  perceptiohs  insttffisamment  faites  ;  mais  qu'il  est  impossible 
d'assimiler  à  une  disposition  particulière  d'un  acte  la  mention  dans 
l'acte  de  prestation  de  serment  du  décret  de  nomination  ;  que  ce  dé- 
cret, émanant  de  l'autorité  souveraine  à  cette  époque,  n'avait  à  rece- 
voir aucune  consécration  nouvelle  de  la  part  du  tribunal,  lequel  n'a 
fait  que  le  viser  eii  donnant  acte  du  serment  ;  -—  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  que  l'ampliation  du  décret  de  nomination  a  été  déposée  au  greffe, 
rien  ne  prouve  qu*elle  ait  été  annexée  à  l'acte  de  prestation,  et  que  le 
contraire  est  môme  établi  pour  le  tribunal  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1841  précitée,  le 
droit  d'enregistrement  sur  l'ordonnance  de  nomination  devait  être 
payé  avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire,  sous  peine 
du  double  droit,  et  n  était  donc  pas  exigible  seulement  sur  le  vu  du 
jngement  qui  a  donné  acte  de  la  prestation  de  serment  ;  qu'il  appar- 
tenait d'ailleurs  au  sieur  Hébert  seul  de  présenter  le  décret  à  la  for- 
malité ; 

Attendu  que  la  mention  du  décret  de  nomination  dans  le  jugement 
autorisait  sans  doute  la  Régie  à  faire  des  recherches  sur  les  conditions 
et  charges  de  la  nomination  du  sieur  Hébert,  et,  par  suite,  à  perce- 
voir le  double  droit  ;  mais  que  cette  amende  a  été  prescrite  par  le  dé- 
lai de  deux  anS;  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824; — 


^^^. 
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Qu'il  est  impértant  de  faire  observer  quô  eet  art.  14,  apt)lioeble  seule- 
ment atiic  am6iMies>  a  pris  soin  d'édicler  que  la  prescriptioh  du  droit 
simple  d'enregistrement  resterait  réglée  par  les  lois  antérieures  ;  — 
Attendu  qu'à  défaut  d'une  prescription  particulière,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  Tespèce  l'art.  2262  C.  civ.,  qui  ûxe  à  trente  ans  la  durée 
de  la  prescription  en  toute  matière,  lorsque  des  lois  spéciales  n'en  oàX 
pas  disposé  autrement  ;  que,  le  délai  de  trente  ans  n'étant  pas  encore 
écoulé,  la  prescription  n'est  pas  acquise  en  faveur  du  sieur  Hébert,  et 
que  l'opposition  n'est  pas  fondée.  —  Par  ces  motifs,  etc. 


ART.  4142. 

PARIS  (4*  CH.),  2i4  nov.  1873. 

PBRBIIPTION  D'INSTANCE)  INTERRUPTION»    EXPERTISE»   ENVOI  DE 
PJÈCBS  ET  RENSEIGNEMENTS. 

La  péremption  d'une  instance  au  cours  de  laquelle  a  été 
rehdu  un  jUgemerlt  ord07inani  une  expertisé  eàt  ihief'^'dihpiie 
par  Venvoi  que  le  cotiseil  de  Vune  des  parties  a  fait  à  l'expert 
de  pièces  et  renseignei^enti  réclamée  par  celui-ci  (C.  proc, 
399). 

(Metman  C.  N...). 

Un  jugement  dtl  tribunal  civil  de  la  Seine  du  &fév.  1S73 
avait  statiié  en  ces  termes  : 

Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par  jugement  du  24  juill.  1866, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour,  a  été  commencée  en  1867  et  s'est  con- 
tinuée pendant  Tannée  1868,  en  présence  des  parties;  que  le  8  jan- 
vier 1869,  Metman,  par  l'intermédiaire  de  son  architecte,  adressait  à 
l'expert  des  pièces  et  renseignements  réclamés  par  ledit  expert,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  lettre  écrite  par  Gouffier,  son  architecte; 

Attendu  que  depuis  ledit  jour,  8  janv.  1869,  jusqu'au  23  août  1872, 
date  de  la  demande  en  péremption,  il  s'est,  en  effet,  écoulé  trois  ans, 
sept  mois  et  quinze  jours,  sans  qu'il  soit  justifié  d'aucunes  diligences; 

Mais  attendu  que,  par  suite  des  événements  de  1870  et  1871 ,  les  dé- 
lais de  péremption  ont  été  suspendus,  et  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  26  mai  1871,  ils  n'ont  été  repris  que  le  19  juin  suivant,  après 
avoir  été  suspendus  depuis  le  9  sept.  1870  ;  qu'il  faut  donc  déduire 
neuf  mois  et  dix  jours,  ce  qui  réduit  à  moins  de  trois  ans  le  temps 
écoulé  sans  nouvelles  poursuites  ;  que  dès  lors  au  23  mai  1872  la  pé- 
remption de  l'instance  n'était  pas  acquise  ; 
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Par  ces  motifs^  déclare  les  époux  Metman  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  péremption  d'instance,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens  de  l'incident. 


Appel  par  les  époux  Metman. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  Considérant  que  la  lettre  du  8  janvier  1869,  signée  de 
Gouffier  et  par  lui  adressée  à  l'expert  Gueswiller,  ét^it  une  production 
utile  à  l'expertise,  puisqu'elle  indiquait  à  qui  devait  être  attribué  le 
règlement  d'une  partie  des  travaux  contestés  ; 

Qu'elle  est  elle-même  un  acte  d'exécution  du  jugement  d'autant  plus 
important  dans  la  cause,  qu'elle  émane  de  Gouffier,  conseil  de  Met- 
man, à  ce  titre  ayant  assisté  avec  lui  et  signé  à  Teipertise,  aux  dates 
des  23,  27  mars,  14  et  i  5  sept.  1868,  et  complétant  par  cette  dernière 
communication  les  renseignements  qu'il  avait  fournis  pour  le  travail  de 
l'expert. 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme,  etc. 

Note.  —  Il  en  doit  être  de  l'envoi  fait  aux  experts  de  pièces 
et  renseignements  réclamés  par  eux,  comme  des  opérations 
auxquelles  ils  se  livrent*  et  qui  ont  incontestablement  le  ca- 
ractère d'actes  interruptifs  de  la  péremption.  Y.  Besançon, 
12  janv.  1861  (/.  Av. y  t.  18,  p.  476)  ;  Montpellier,  9  nov. 
1844  {id.y  t.  68,  p.  il6)j  Reynaud,  Péremption,  p.  98;  Chnu- 
veau^  Lois  de  la  proc^  et  supplém.,qaest.  1437. 


ART.  4143. 


ÂIX  (2«  CH.)>   20  Juin  1873. 
ENQUÊTE,  MATIÈRE  SOMMAIRE,  PROCÈS-VERBAL,    OMISSION,  APPEL. 

L'omission,  dans  une  enquête  sommaire,  du  procès-verbal 
des  dépositions  des  témoins  y  est  une  cause  de  nullité  quand  le 
jugement  est  susceptible  d'appel  (G^  proc.  ,411). 

(Berenguier  C.  Besson).  — Arrêt. 
La  Cour  ;— Attendu  que  le  jugement  du  29  juillet,  qui  statuait 
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sar  l'existence  d'cm  contrat  de  vente  était  susceptible  d'appel  ;  qae  le 
tribunal  a  procédé  à  uâe  enquête  sommaire  sans  en  dresser  procès- 
verbal  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  411 ,  Cod.  proc. 
civ.,  que  cette  formalité  était  substantielle,  la  Cour  ne  pouvant,  à 
défaut  de  ce  procès-verbal,  apprécier  le  mérite  de  la  décision  qui  lui 
était  soumise. 

Attendu  néanmoins  que  la  cause  est  en  état  sur  ce  cbef..  .. 

Par  ces  motifs,  annule,  pour  vice  de  forme,  le  jugement  du  29  juil- 
let ;  de  même  suite,  évoquant  le  fond,  et,  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêta  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principales  et  sub- 
sidiaires de  fiérenguier  dont  il  est  débouté,  confirme  le  jugement  du 
5  août  5  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

NoTB.— Ce  point  paraît  être  désormais  hors  de  controverse. 
V.  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  16  déc.  1870  («/. 
Av,y  te  97,  p.  76),  et  les  indications  à  la  suite. 


ART.  4144. 


TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (5*  ch.),  29  août  1873. 

RBSPONSABILITÊ  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS,  SAISHB-ARRÉT^  HUISSIEB^ 
AVOUÉ,  RETARD,  PRÉJUDICE,  PREUVE. 


L'huissier  gui  a  accepté  le  mandat  de  former  une  saisie'ar' 
rêt  avant  un  jour  déterminéj  et  l'avoué  qu'il  a  chargé  et  qui 
a  également  accepté  le  mandat  d'obtenir  la  permission  du  juge 
nécessaire  pour  pratiquer  cette  saisie^  peuvent  être  l'un  et 
l'autre  déclarés  responsables,  si  la  saisie  n'est  formée  qu'après 
le  jour  indiqué  ;  le  premier j  comme  n'ayant  pas  fait  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  recevoir  en  temps  utile  du  se- 
cond l'ordonnance  de  saisie^  et  celui-ci ,  comme  n'ayant  pas 
mis  assez  de  diligence  à  faire  répondre  la  requête  (C.  civ., 
1382). 

Toutefois j  ils  ne  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  client,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  ce  der- 
nier* est  créancier j  que  la  saisie-arrêt  formée  en  temps  utile 
lui  aurait  permis  de  toucher  immédiatement  le  montant  de  sa 
créance,  et  que  le  retard  apporté  dans  cette  mesure  le  met  dans 
rimpossibilité  de  se  faire  payer. 
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(Moûfaol-Chevigny  C.  L...  et  D...).  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Monnot-Chevigny  a  donné 
mandat  à  L...  de  former  opposition  sur  un  sieur  Thomas  qu'il  prétend 
être  son  créancier;  qu'il  lui  a  fait  connaître  que  celte  opposition,  pour  ar- 
river à  un  résultat  utile,  devait  être  formée  avant  le  8  octobre  au  soir  ;— 
Que  L...  a  accepté  ce  mandai,  reçu  les  pièces  nécessaires  le  4  octobre 
au  matin,  fait  sommalioh  le  même  jour,  et,  pour  l'obtention  de  l'or- 
donnance nécessaire  pour  former  l'opposition,  s*est  substitué  D..., 
avoué;  —  Attendu  qUe  ee  dernier  a  également  accepté  ce  mandat  dont 
il  a  connu  l'urgence  ;  —  Qu'il  a  présenté  fequète  le  5  octobre  en  re- 
commandant à  son  clerc  de  la  faire  répondre  le  jour  môme;— Que 
cependant,  la  requête  n*a  été  répondue  que  le  9  et  l'opposition  formée 
par  L...  que  le  JO,  de  sorte  qu'elle  n'a  pas  produit  d'effet,  l'acquéreur 
s'étant  libéré  dès  le  9  octobre,  en  payant  son  prix  en  argent  et  en 
billets; 

Attendu,  quant  à  L...,  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  pas  accompli  son 
mandat,  puisque,  chargé  de  former  saisie-arrêt  au  plus  tard  le  8  au  soir, 
il  ne  l'a  formée  qu'à  la  date  du  10;  —Que,  ne  recevant  pas  de  D... 
l'ordonnance  de  saisie-arrêt,  il  devait  s'inquiéter  et  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  arriver  en  temps  utile  ;  —  Qu'il  a  donc  commis  une 
faute  dans  l'accomplissement  de  son  mandat  ; 

Attendu,  quant  à  D...,  que  s'il  est  constant  qu'il  a  présenté  la  re- 
quête aussi  promplement  qu'il  lui  a  été  possible,  il  est  certain  égale- 
ment qu'il  a  commis  une  négligence  en  ne  retirant  pas  la  requête  dés 
le  samedi  et  en  nes'inquiétantpas  du  motif  pour  lequel  elle  ne  lui  était 
pas  restituée  ;  —  Que,  s'il  eût  été  plus  diligent,  il  eût  pu  obtenir,  soit 
le  lundi,  soit  le  mardi,  l'ordonnance  qui  lui  était  demandée,  et  qu'il 
a  commis  une  faute  en  négligeant,  du  samedi  au  mercredi,  de  se 
pourvoir  de  cette  ordonnance  qu'il  savait  nécessaire  avant  lë  mardi 
soir.  —  Que  ces  deux  officiers  ministériels  sont  donc,  en  principe, 
responsables  envers  Monnot-Chevigny  ; 

Mais,  en  ce  qui  touché  le  chilîre  du  préjudice  souffert  par  Monnot- 
Chevigny  :— Attendu  que  le  tribunal  n*a  pas  les  éléments  suffisants 
d'appréciation  ;  —  Qu'il  n'est  pas  constant  dès  à  présent,  d'une  part, 
que  Monnot-Chevigny  soit  créancier  de  Thomas,  et,  d'autre  part,  qu'en 
le  supposant  créancier,  il  ne  puisse  pas  se  faire  payer  de  sa  créance, 
et  qu'enfin  l'opposition,  si  elle  eût  été  formée  en  temps  utile,  lui  eût 
fait  toucher  immédiatement  le  montant  de  sa  créance  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  permettre  à  Monnot-Chevigny  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera  pour  faire  reconnaître  sa  créance  et  justifier  qu'il  ne  peut  la 
recouvrer  contre  son  débiteur;...  etc. 


Digitized  by  VjOOQIC 


C  ART.  4145.  )  iti 

NoTB.— Application  exacte  d'un  priûoipe  incentestable.  — 
Compar.  Bioche^  Dici.  de  proc,  \o  Responsabilité,  n.  43  et 
104;  Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  des  Huiss,,  \<>  Reépons.  des 
huiss.y  n.  9  et  s. 


ART.  4145, 

CÂ£N  (3*  CH.)i  8  mai  1S73. 

i"  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITION,  EXÉCUTION,  FEBUIE  COMMUNE, 

SAISIE  MOBILIÈRE,  TENTE. 
^^  EXPLOIT,  ORIGINAL,  COPIE,  MENTIONS  CONTRADICTOIRES. 
3»  SAISIE-EXÉCUTION,   VENTE,  CHANGEMENT    DE    LIEU,  AUTORISATION, 

PRÉSIDENT,  COMPÉTENCE. 

i^  La  tente  sur  saisie-exécution  d'objets  mobiliers  dipen-* 
daht  de  lu,  communautés  à  laquelle  il  est  procédé  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  prononçant  une  Condamnation 
solidaire  contre  le  mari  et  la  femfïie^  constitue ,  à  V égard  de 
ceile-^cij  un  acte  d'exécution  qui  la  rend  non-recetable  à  for^ 
mer  ensuite  opposition  au  jugement  (G.  proc*,  168,169). 

2'*  Les  énonciations  dé  la  copie  d'un  exploit  ne  prévalent 
contre  renonciation  contraire  de  l'original,  qu'autant 
qu'elles  ne  laissent  place  à  aucune  incertitude.  —  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  saisie  pratiquée  contre  deux  époux, 
cette  énonciation  de  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  repré- 
senté par  un  de  ces  derniers  :  «  duquel  procès^verbal,  en 
parlant  comme  dessus,  j'ai  laissé  cette  copie  > ,  ne  suffit  pas 
pour  détruire  la  constatation  faite  dans  l'original  de  la 
remise  de  copies  séparées  aux  deux  parties  saisies. 

Z^  V autorisation  de  vendre  les  meubles  saisis  dans  un  Heu 
autre  que  le  plus  prochain  marché  public,  peut  être  valable^ 
ment  donnée  par  le  président  du  tribunal;  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'elle  émane  du  tribunal  lui-même  (C.  proc,  617). 

(Mullier  0.  Massard  et  autres).— Arrêt. 

La  Cour;  —Attendu,  au  principal,  que  Muilier  obtint  au  tribu- 
nal de  commerce  de  l'Aigle,  le  28  juin  1869,  une  condamnation  soli- 
daire par  défaut,  contre  les  époux  Morîn,  d'une  somme  de  19,177  fr.  ; 
qu'après    signification    de  ce  jugement  et   eonmmandemènt ,   une 
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saisie^xéCQtion  fat  exercée,  le  7  août  1869,  à  leur  domicile,  sur 
tout  le  mobilier  qui  y  était  reporté;  que  ce  mobilier  fut  vendu  aux 
enchères  le  29  même  mois  ;  que  tous  les  actes  de  poursuite  qui 
viennent  d'être  énumérés  ont  été  signifiés  à  la  dame  Morin,  en  par- 
lant à  sa  personne^  et  qa'ii  s*agit  de  savoir  s'ils  constituent,  à  son 
respect,  une  exécution  du  jugement  susdaté,  laquelle,  aux  termes 
des  art.  643,  C.  comm.,  158  et  i59  C.  pr.,  la  rend  non  recevable  à 
y  former  opposition  ; 

Attendu  que,  quoique  le  mobilier  saisi  et  vendu  dépendit  de  la 
communauté  existant  entre  les  époux  Morin,  cette  saisie  et  celte  vente 
intéressaient  la  femme  aussi  bien  que  le  mari  ;  —  Qu'à  la  vérité,  Tart. 
i4âi ,  C.  civ.,  confère  à  ce  dernier  le  pouvoir  d'administrer  et  même  de 
vendre  le  mobilier  de  la  communauté;  mais  que,  tant  que  cette  com- 
munauté subsiste,  il  n'en  est  pas  seul  propriétaire  ;  que  la  femme  a, 
sur  ce  même  mobilier,  un  droit  éventuel  écrit  dans  Tart  1474  même 
Code,  droit  subordonné  à  l'acceptation  qu'elle  peut  faire  ultérieure- 
ment de  la  communauté;  d'où  il  suit  que  la  saisie  et  la  vente  qui 
sont  faites  du  mobilier  font  préjudice  à  la  femme  et  sont  dirigées  à 
la  fois  contre  elle  et  contre  son  mari  ;  que,  par  conséquent,  elles  sont, 
à  son  respect ,  des  actes  d'exécution  dans  le  sens  de  Farticle  159 
précité;  —  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  doute,  dans  l'espèce, 
que  la  saisie  du  7  août  1869  comprenait  les  linges  et  bardes  à  Fusage 
de  la  dame  Morin  ;  qu'ils  ont  été  vendus,  et  que  cette  vente  la  prive 
du  droit  que  confère  à  la  femme,  même  en  cas  de  renonciation,  l'art. 
1492,  G.  civ.,  de  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendu  que  l'original  du  procès- 
verbal  de  saisie  du  7  août  1869,  et  celui  de  l'intimation  du  16 
même  mois  constatent  qu'il  en  a  été  laissé  des  copies  séparées  aux 
parties  saisies,  et  parlant  à  la  personne  de  chacune  d'elles;  —  Que, 
sans  doute,  les  constatations  de  l'original  d'un  exploit  peuvent  être 
détruites  par  les  énonciations  des  copies,  parce  que  celles-ci  font  la 
règle  des  parties  auxquelles  elles  sont  remises  :  mais  que,  d'une 
part,  c^est  à  celui  qui  excipe  d'une  nullité  de  forme  à  en  démontrer 
Texistence,  et  que,  d'autre  part,  les  énonciations  de  la  copie  ne  pré- 
valent contre  l'original  qu'autant  qu'elles  ne  laissent  place  à  aucune 
incertitude; 

Attendu  que  la  dame  Morin  ne  représente,  il  est  vrai,  qu'une 
seule  copie  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  l'intimation  du  16  août 
1869,  et  que-  sur  cette  copie  se  trouve  la  motion  suivante:  Duquel 
procès-verbal  ou  de  laquelle  intimation,  en  parlant  comme  dessus, 
j'ai  laissé  cette  copie  ;  que  les  expressions  qui  précèdent  peuvent  s'in- 
terpréter en  ce  sens  qu'une  seconde  copie,  entièrement  semblable  à 
celle  qui  est  produite,  a  été  laissée  à  l'autre  époux;  —  Qu'en  efifet, 
l'huissier  avait  parlé  à  l'un  et  à  l'autre  séparément  ;  et  que,  remet- 
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tant  uoe  copie  à  chacun  des  saisis,  il  a  pu  dire  à  chacun  d'eux  :  Je 
vous  remets  cette  copie,  c'est-à-dire  celle  qui  vous  est  destinée  ;  que, 
d'ailleurs,  la  taxe,  qui  se  trouve  sur  Toriginal,  comprend,  à  Tarticle 
timbre^  le  coût  des  deux  copies  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Attendu  que  si  l'art.  617,  C.  pr., 
énonce  que  Tautorisation  de  vendre  les  objets  saisis  dans  un  autre 
lien  que  celui  indiqué  dans  l'art.  614  même  Code,  sera  donnée  par 
le  tribunal,  cette  indication  n'est  pas  faiteàpeioe  du  nullité  ;  que, 
dès  lors,  si  e)le  émane  du  président  seul,  et  que  les  intérêts  du  saisi 
aient  été  sauvegardés,  l'absence  de  préjudice  souffert  rend  ce  dernier 
non  recevable  à  en  demander  la  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.  — Sur  le  premier  point,  compar.  Orléans,  13  mars  1850 
(J.  Av.,i.  76,  p.  204). 

Sur  le  second  point,  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  327; 
Boilard,  Leç.  de  proc.j  t.  1,  p.  276;  Dalioz,  Répert.,  V*  Ex- 
ploit j  n.  30. 

La  troisième  solution  est  conforme  à  l'opinion  de  Haute<> 
feuille,  p.  339,  et  à  la  pratique  la  plus  générale  ;  mais  l'opi- 
nion contraire  est  professée  par  Pigeau,  t.  2,  p.  lOD^ThomlDe- 
Desmazures;  t.  2,  p.  134;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2087; 
BiocheyDict.de  proc.^  y^  Saisie-exécuiiony  n.  289;  VEncy- 
clop,  des  hui$s.<i  eod,  d*»,  n.  461. 


ART.  4U6. 


CAEN  (2-  CH.),   5  avril  1873. 

ACQUIESCEMENT,  PARTIE,  AVOUÉ,   CONTRE-ENQUÊTE,  APPEL. 

L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  par  Vavoué  seul 
de  la  partie  contre  laquelle  il  est  intervenut  ne  rend  pas  celle" 
ci  non-recevable  à  interjeter  appel  de  cejugement^  l'aequies- 
eemeîit  tacite  n'étant  valable,  comme  l'acquiescement  formel^ 
qu'autant  qu'il  est  Vœuvre  intentionnelle  de  la  partie  elle- 
même,  et  résulte  de  sa  participation  aux  faits  d'exécution. 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  acquiescement  au  jugement  or- 
donnant une  enquête^  dans  le  fait,  par  l'avoué  de  la  partie 
contre  laquelle  a  été  rendu  ee  jugement^  d'avoir  présenté  au 
juge-  commissaire  une  requête  à  fin  d'ouverture  de  la  contre- 
enquête^  alors  surtout  qu'il  a  dans  cette  requête  réservé  le 
droit  d'appel;  un  tel  fait  n'élève  donc  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  du  même  jugement  interjeté  par  la 
partie  (C.proc,  257,  259,  402,  451,  462). 
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(Tbouroiide  C.  Pesnel). — Arrêt. 

La  Coup;  —  Attendu  que  Texécution  d'un  jugement  interlocutoire, 
par  la  partie  contre  laquelle  il  est  intervenu,  ne  rend  l'appel  de 
celle-ci  non  recevable  qu'autant  que  les  faits  desquels  on  prétend 
faire  résulter  cette  exécution  ont  été  accomplis  par  la  partie  elle- 
même,  ou  au  moins  avec  son  concours  ou  son  approbation,  et  non 
par  son  avoué  seul;  —  Qu'en  eifet,  Texécution  qui  roel  obstacle  à  la 
recevabilité  de  l'appel  doit  avoir  la  valeur  d'un  acquiescement  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  Code  de  procédure  n'a  pas  déterminé  les  forma- 
lités nécessaires  pour  la  validité  des  acquiescements;  mais  que,  dans 
l'art.  402,  concernant  les  désistements,  il  a  exigé  que  ceux-ci  fussent 
signés  par  la  partie  elle-même;  d'où  il  faut  induirp  qae  les  acquies- 
cements, produisant  le  môme  effet  que  les  désistements,  puisque  les 
uns  et  les  autres  éteignent  les  instances  judiciaires,  doivent  réunir  les 
mêmes  conditions;  —  Que,  sans  doute,  l'acquiescement  tacite,  résul- 
tant d'actes  d'ex^ution,  ne  comporte  pas  des  formalités  spéciales, 
comme  l'acquiescement  explicite;  mais  qu'il  doit  nécessairement  être, 
ccmme  -ce  dernier,  l'œuvre  intentionnelle  de  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose;  et  qu'à  défaut  de  la  signature  de  celle-ci,  il  faut  que  la 
preuve  de  sa  participation  aux  faits  d'exécution  ressorte  clairement 
des  circonstances  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  renonciation  au  droit  d'appel  ne  se  pré- 
sumant pas,  les  actes  d'exécution,  pour  avoir  la  puissance  d'un  ac- 
quiescement, doivent  être  assez  positifs  pour  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  sur  la  volonté  de  celui  duquel  ils  émanent; 

Attendu,  enfin,  que,  pour  Tapprécialion  de  ces  actes,  il  y  a  une 
différence  importante  à  faire  entre  celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
interlocutoire  et  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  ;  (jue  le  premier 
est  facilement  présumé  vouloir  exécuter  ce  jugepoent,  tandis  quie  I4 
présomption  contraire  milite  en  faveur  de  ce  dernier  ;  d'où  il  suit  que 
si  celjii-ci,  ou  son  avoué,  s'est  borné  à  des  actes  conservatoires  ou 
pouvant  être  interprétés  comme  tels,  daiis  le  doute,  l'appel  qui  est 
le  droit  comn^un,  doit  être  déclaré  recevable; 

Attendu  que  Pesnd  et  joints  ont  fait  signifier,  le  5  nov.  1872,  à 
l'avoué  de  Tbouroude  le  jugement  du  24  juill.  précédent,  qui  ordon* 
nait  une  enquête  ;  que  cet  avoué,  en  présence  de  la  disposition  rigou- 
reuse de  l'art.  257,  Cod.  proc.  civ.,  qui  exige,  sous  peine  de  forclu- 
sion, l'ouverture  de  F  enquête  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement,  a  présenté  au  juge-commissaire,  le  13  nov.  1873,  la 
requête  prescrite  par  l'art.  259  du  même  Code,  et  que  l'appel  dont 
la  Cour  est  saisie  fut  interj'eté  les  30  janv.  et  6  fév.  1873  ;  —  Qu'en 
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agissant  comme  il  vient  d'être  dit,  l'avoué  de  Tbouroude  a  fait  un 
acte  essentiellement  conservatoire  des  droits  de  sa  partie  ;  mais  qu'il 
a  si  peu  voulu  priver  celle-ci  de  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement 
qu'elle  ne  connaissait  pas  encore  légalement,  qu'il  a  réservé  formelle- 
ment, daos  la  requête  susdatée,  le  droit  d'appd;  qu'enfin,  cette 
requête  est  le  seul  acte  dont  les  intimés  excipent,  et  qu'ils  ne  rendent 
même  pas  vraisemblable  que  Tbouroude  l'ait  connue  avant  sa  signifi- 
cation; qu'aussi,  en  présence  de  ce  fait  unique,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  fin  de  non -recevoir  proposée  par  les  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Pesnel  et 
joints  contre  l'appel  interjeté  par  Tbouroude; ^Statuant  tant  sur  ledit 
appel  que  sur  l'appel  incident  des  intimés,  infirme  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civ.  d'Argentan,  le  24  juillet  4872. 

Note.  —  La  Cour  de  Caen  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens 
par  un  arrêt  du  29  août  187!  (/.  Av.,  t.  97,  p.  428),  dont  nous 
avons  embrassé  la  doctrine  dans  un  article  spécial  (Id,,  t.  98, 
p.  392).  -^  Toutefois,  par  la  décision  actuelle,  la  Cour  de  Caen 
nous  semble  aller  trop  loin  en  refusant  tout  effet  à  Taequies- 
cernent  tacite  qui,  au  lieu  d'être  l'oeuvre  personnelle  de  la 
partie,  résulterait  du  fait  de  son  avoué.  Y.  à  cet  égard  les  ré- 
serves que  nous  avons  faites  dans  notre  article  précité. 


ART.  4147. 


CASS.  (CH.  ciY.),  4  mars  1873. 

i°  ACQUIESCEMENT,    DÏHANDB    UB    REGLEMENT,  APPRÉCIATION    SOUVE- 
RAINE, 
i^"  CASSATION,  ARRÊT,  SIGNIFICATION  IRRÉGULI^RE,    MOYEN    NOUVEAU. 

1<*  Les  juges  peuvent  ne  pas  voir  un  acquiescement  à  un 
jugement  frappé  d'appel  dans  une  lettre  ds  la  partie  con- 
damné» e\  appelante  par  laquelle^  depuis  le  jugement^  celle-ci 
aurait  exprimé  à  son  adversaire  Vintention  de  régler  l'affaire; 
et  leur  déclaration  que  cette  inteniiony  loin  d*avoir  le  carac- 
tère (i'im  acquiescement,  impliquait  par  elle'mime  l'existence 
d'une  cau$e  d^  litige,  est  souperaine,  et  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  oç^ssation, 

^^ ^irrégularité delasignificationd'unarrêt  interlocutoire^ 
ne  peut  Hre  opposée  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  par- 
Hes  qui,  lors  de  Varrêl  définitif j  ont  conclu  au  fond  sans  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité;  c'est  là  un  moyen  nouveau. 
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(Cerf-Alkan  et  autres  C.  Haste). 

Le  21  mai  1859,  le  sieur  Cerf-Alkan  avait  obtenu  du  Tri- 
bunal de  Vassy  un  jugement  contre  le  sieur  Haste.  Appel  avait 
été  interjeté  par  ce  dernier,  qui  avait  mis  en  cause  devant  la 
Cour  les  sieur  Collin  et  Chutin,  devenus  cessionnaires  de  Cerf- 
Alkan. 

Le  17  janv.  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ordonnant  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  tant  de  Cerf-Alkan  que  de  Col- 
lin  et  Cbutin.  Cet  arrêt  est  signifié  à  Cerf-Alkan  en  son  dorm- 
cile  à  Lyon.  Ce  dernier  ne  se  présente  pas  pour  être  interrogé, 
et  son  avoué  se  borne  à  déclarer  que  son  client  réside  actuel- 
lement  en  Amérique.  Quant  h  Collin  et  à  Chutin,  après  avoir 
subi  l'interrogatoire,  ils  opposent  une  lettre  émanée  de  Haste 
et  de  laquelle  résulterait,  suivant  eux,  la  preuve  qu'il  avait 
acquiescé  au  jugement  par  lui  ultérieurement  frappé  d'appel. 

Le25juill.  1870,  arrêt  définitif  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  réduit 
le  chiffre  de  la  créance  de  Cerf-Alkan  et  par  suite,  de  celle  de 
Collin  et  Chutin,  et  qui,  relativement  à  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  par  ceux-ci  d'un  prétendu  acquiescement,  statue  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  racquiescement  invoqué  par  Collin  et  Chutin  et  pris, 
à  la  fois,  de  ce  que  Haste  n'avait  fait  aucune  protestation  à  la  suite  du 
transport  signifié  le  20  août,  et  de  ce  qu'il  avait  consenti  à  un  rendez- 
vous  pour  régler  l'affaire  et  éviter  un  scandale,  est  sans  influence  sur 
les  conséquences  de  la  solution  qui  précède  ;  qu'en  effet,  d'une  part, 
la  protestation  qui  se  trouve  consignée  dans  l'acte  d'appel  du  12  août, 
rendait  surabondante  celle  qui  eût  pu  être  renouvelée  le 20  de  ce  mois, 
à  la  suite  de  la  notification  du  transport,  lequel  acte,  d'ailleurs,  ne 
constitue  qu'une  formalité  extrinsèque,  et,  d'un  autre  côté,  que  l'inten- 
tion manifestée  de  régler  cette  affaire  implique,  par  elle-même,  Texis- 
tance  d'une  cause  de  litige,  etc.  )> 

Pourvoi  en  cassation  par  Cerf-Alkan,  Collin  et  Chutin  :— 
i»  Pour  violation  des  art.  1338,  C.  civ.,  et  443,  C.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  l'appel  malgré  l'acquiescement 
résultant  de  la  demande  d'un  délai  pour  payer  la  dette. 

2»  Pour  violation  des  art.  69,  70,  73  et  147,  C.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  passé  outre  au  jugement  du  fond  sans 
que  l'arrêt  d'instruction  intervenu  dans  la  cause  et  qui  ordon- 
nait un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  eût  été  signifié  ré- 
gulièrement au  sieur  Cerf-Alkan,  qui  demeurait  alors,  non 
pas  à  Lyon,  où  la  signification  avait  eu  lieu,  mais  en  Améri- 
que. 
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La.  Cour  ;  —  Sur  le  pcenâar  moj^n  du  pourvoi  :  ^^  Attendu  que, 
pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Haste  aurait,  dans 
sa  correspondance  avec  Cerf-Alkan,  acquiescé  au  jugement  par  lui 
ûéppé  d'âppel>  i  ia  Cour  de  Dijon,  appréciant  cette  correspondance,  a 
considéré  que  Hasie  aurait  seulement  exprimé  l'intention  de  régler 
cette  afEaire,  et  que  cette  intention  impliquait  par  elle-même  etTexis- 
tenco  et  une  cause  de  litige  ;»»Qu^une  telle  décision»  rendue  sur  une 
queftiion  de  fait  et  d'intention  souverainement  appréciée  par  le  juge 
du  lond,  éokappe  à  h  censure  dô  la  Cour  ; 

Ssr  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
qtiâlitës  d^  f  atrét  attaqué  que,  procédant  en  exécution  de  l'arrêt  inter- 
loctitdk^  du  47  janv.  1S70^  tous  lés  demandeufs  ont  conclu  au  fond^ 
sans  ùpposef  la  prétendue  irr^larité  dont  la  signification  de  cet  arrêt 
ftdte  à  CeHT-Alkan^  le  25  janv.  1S70,  aurait  ë(é  atteinte  en  raison  du 
èbafigement  de  résidence  de  ce  dernier;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ce 
moyen  est  nouveau  et  que  les  demandeurs  sont  non  recevables  à  pro- 
poser, pour  lapr^niëre  fois  devant  la  Cour  de  cassation^  l'irrégularité 
démette  signification,  dont  Texamen  est,  d'ailleurs,  subordonné  à  des 
qae^tioni  d»  fait  qu'il  ne  toi  appartient  pas  (f  apprécier  ;— Rejette,  etc. 

NoTB.  -t*  La  première  solation  a  tine  portée  pratique  qui 
n'échappera  pa&  à  bos  leoteure.  ^-^  &iy  «omttie  le  prétendaieïit 
les  demandeari»  ea  cassation^  mais  comme  la  Cour  d'appel  ne 
l'avait  pas  admis,  1^  Jieitre  de  la  partie  condamnée  à  son  adver- 
saire avait  renfermé  une  dewande  de  délai  pour  exécuter  le 
jugement^  il  n'aurait  pas  été  permis  de  n'y  point  voir  un  ac- 
quiescement. V.  en  effet  Carré,  lois  df  ia  proc^^  fuest.  1584^ 
note  5^  ChauveaUy  Id.,  supplém-^  p.  476>  et  les  amêts  ckés 
parce  dernier  auteur.  Jt4nyeCass^,28  nov.  t$6a(â.-V<ôta«d76). 


ART.  4148. 

CASSATION    (CH.  cw.)»   V'  juUl.  1873. 
DEGRÉS    DE   JDRipiCTION,  OFFfLES^  BEJ^nS. 

Les  0fft9S  faites  par  le  défendeur  étune  sovhmè  qui  réduit  à 
moins  'de  1>500  /V«  iSL  f^aleur  dû  litige ^  supérieure  à  ce  chiffre 
(ïuprès  kl  denumdSj  sont  sans  iàfluente  sur  la  déterVnination 
du  ressori^si  elles  sont  refuséèfs  pat  ie  demandeur j  et  le  juge- 
mont  qui  intfrvisHt  n'en  4st  pas  moins  smteptibté  d^ appel  (L. 
Ilavr*i838,  arUi*'). 

T.  XV.— 3*  8.  9 
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(VagicH  C.  Vinlel). 

Un  arrêt  de  la  Coar  de  Dijon  do  16  mai  1871  avait  statué  en 
ces  termes  : 

Considérant  qae  les  conclusions  prises  par  les  parties  devant  les 
premiers  juges  ont  fixé  définitivement  l'importance  du  liliRe;  que 
l'intimée  (veuve  Yintel)  a  demandé  que  les  récompenses  dues  à  la 
communauté  qui  a  existé  entpe  elle  et  son  mari  fussent  portées  à  la 
somme  de  3,190  fr.;  que  les  appelants  (mariés  Yagien)  ont  condn  à 
l'entérinement  pur  et  simple  du  rapport  des  experts,  lequel  réduit  le 
chiffre  de  ees  récompense»  à  1,670  fr.,  en  ajoutant  toutefois  au  mcm- 
tant  total  de  la  dépense  une  somme  résultant  d'une  erreur  reconnue  par 
toutes  les  parties  et  s'éleyant  à  97  fr.  :  -^  Total  des  allocations  con- 
senties 1,767  fr.  -^  11  reste  1,423  fr.  ;  — Qu'ainsi  le  chiffre  de  la 
somme  contestée  est^mférieur  au  taux  du  dernier  ressort;  qu'il  est 
d'ailleurs  constant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'offres,  mais  de  rentérinem^U- 
d'un  rapport; 

Considérant  que  lors  même  que  les  appelants  parviendraient  à  démon- 
trer^ ce  qu'ils  ne  font  pas,  que  cette  somme  de  97  fr.  ne  peut  être 
ajoutée  an  chiffre  des  récompenses  allouées  par  les  experts,  et  doit,  dès 
lOrS;  augmenter  le  montant  de  la  somme  contestée  ce  qui  porterait 
l'intérêt  du  litige  à  1,520  fr.,  il  est  évident  que,  s'agissant  de  récom- 
pense à  là  communauté,  ils  n'ont  droit,  comme  représentant  le  mari^ 
qu'à  la  moitié  de  cette  somme  ou  à  760  fir.;  d'où  il  suit  que  Tintérêt 
du  litige  est  encore  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  et  que,  dès 
lors,  leur  appel  doit  être  rejeté  comme  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  épotix  Yagien  pour  violation 
de  Fart.  i«'  de  la  loi  du  11  avril  1838,  en  cîe  que  Tarrêt  atta- 
qué a  déclaré  non  sujet  à  appel  un  jugement  rendu  sur  an 
litige  d'une  valeur  supérieure  à  1,500  fr.,  sous  prétexte  que 
cette  valeur  avait  été  réduite  au  taux  du  dernier  ressort  par 
des  offres  dont  il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte,  puisqu'elles 
avaient  été  refusées. 

ABRÊT. 

Là  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  l'art.  1*' 
de  la  loi  du  11  avril  1838;  ^  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de 
l'esprit  de  cette  disposition,  qu^e  le  tauj(  du  dernier  ressort,  en  ma* 
tière  personnelle  et  mobilière,  dépend  du  chiffre  de  la  demande  ; 
qu'il  doit  être  fixé  d'après  la  valeur  de  la  chose  réclamée  par  le 
demandeur,  et  non  de  celle  contestée  par  le  défendeur;  que,  dès  lors, 
une  reconnaissance,  ou  même  des  offres  réelles  de  ce  dernier^  tant 
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qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  par  le  demandeur,  ne  sauraient  modifier 
ni  restreindre  l'objet  et  retendue  de  la  demande,  ni  influer  sur  la 
limite  du  dernieï  ressort; 

Attendu^  en  fait^  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  veuve  Yintel  a 
demandé  que  la  récompense  due  à  sa  communauté  par  la  femme 
Yagien^  sœur  et  unique  héritière  de  son  défunt  mari,  fdt  fixée  à 
3,190  fr.;  que,  néanmdns,  il  a  déclaré  que  cette  dem&nde  n'était  pas 
soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction,  sous  Tunique  prétexte  qu'il 
fallait  défalquer  de  ta  valeur  du  litige  une  somme  de  1 ,670  fr.,  à  laquelle 
la  femme  Vagien  demandait  que  la  récompense  litigieuse  fût  réduite,  et 
dont  elle  offrait  de  tenir  compte  à  la  communauté;  —  Mais  attendu 
que  la  veuve  Yintel,  loin  d'accepter  cette  offre,  a  maintenu  sans 
aucune  réduction  le  chiffre  de  sa  réclamation  ;  qu'ainsi  les  premiers 
juges  sont  demeurés  saisis  et  ont  réellement  connu  d'une  demapde 
supérieure  à  1,500  fr.,  sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  rendre  qu'un 
jugement  susceptible  d'appel;  —  D*où  il  suit  qu'yen  décidant  le 
contraire,  et  en  déclarant  irrecevable  l'appel,  émis  par  les  époux 
Yagien,  du  jugement  dont  il  s'agit,  la  Cour  de  Dijon  a  formellement 
violé  Tarticle  de  loi  ci-dessus  visé  ;  —  Casse,  etc. 

NoTB.  —  Ce  point,  sur  lequel  la  jurisprudence  ne  parait 
pas  avoir  eu  depuis  longtemps  à  se  prononcer,  n'est  pas  sus* 
ceptible  d'une  difficulté  sérieuse.  V.  conf.  Cass.,  22  avr.  1856 
(J,  Ad.,  t.  81,  p.  511)  et  les  indications  accompagnant  cet 
arrêt.  *—  Compar.  Cass.,  9  juin  1863  (J^.  Av.y  t.  90,  p.  259). 


ART.  4149. 


BENNES  (2-  CB.),  23  ter.  1872. 

DÉPENS,  JUGEMENT  COMMERCIAL,  APPEL^  INF1RMAT10N>  MATIÈRE  ORDI- 
NAIRE, EXÉCUTOIRE,  OPPOSITION,  POURVOI   EN  CASSATION. 

Lorsque  la  Cour  d'appel^  malgré  le  caractère  commercial 
dujugemetit  qui  lui  est  déféré^  et  qu'elle  infirme^  juge  civile- 
ment  et  en  matière  ordinaire,  et  que  les  dépens  sont,  en  coU" 
formité  de  cette  décision,  taxés  comme  en  matière  ordinaire 
par  le  président,  il  ne  peut  être  formé  opposition  à  V exécutoire 
contenant  cette  taxe,  sur  le  motif  que  les  dépens  auraient  dû 
être  taxés  comme  en  matière  somtnaire;  un  tel  moyen  ne  peut 
servir  de  base  qu'i^  un  pourvoi  m  cassation  (C.  proc,  543; 
C.  comm. ,  648  ;  Décr.  16  fév.  1807,  art.  6).  r^| 
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(Palin  C  Rervern). 

Le  31  mars  1870,  le  sieur  Kervern  assigna  le  sieur,  Palin 
devant  le  Iribiinal  de  commerce  de  Brest  pour  avoir  paiement 
d'un  reliquat  de  compte.  A  cette  réclamation,  ce  dernier  op- 
posa une  demande  recénventionnelle  tendant  à  établir  que 
Kenrern  devait  lui  fournir  on  compte  dans  lequel  figurerait 
une  créance  çur  un  sieur  Michaux,  cédée  par  un  sieur  Jouanne 
tant  audit  Kervern  qu'à  lui  Patin,  Kervern  devant  d'abord  se 
rembourser  de  ce  qui  lui  était  dû  par  Jouanne  et  appliquer  le 
surplus  à  la  créance  qu'il  aurait  sur  le  sieur  Patin,  lequel  se 
trouvait  lui-même  créancier  de  Jouanne.  A  l'appui  de  sa  pré-^ 
tention,  le  sieur  Patin  demandait  à  prouver  divers  faits,  ainsi 
que  la  comparution  personnelle  des  parties. 

Jugement  interlocutoire.  —  Comparution  "des  parties;  et,  le 
28  janv.  1871,  jugement  définitif  par  lequel  ie  tribunal  de 
commerce  de  Brest  condamne  Je  sieur  Kervern  à  rendre  coinple 
de  la  créance  Michaux. 

Sur  l'appel  de  Kervern,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  date 
du  29  juillet  4871,  dans  lequel,  entre  autres  considérants,  on 
lit  «  que  les  relations  d'intérêts  ayant  existé  entre  Kervern, 
«  Jouanne  et  Patin  ne  représentent  aucunement  le  caractère 
«  d'opérations  commerciales-,  que  la  convention  invoquée,  si 
<c  elle  existait,  serait  d'un  ordre  purement  civil,  et  que  c'est 
c(  par  les  règles  du  droit  civil  que  la  preuve  en  devait  être  ad- 
'  a  ministrée.  »  -—Le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  décharge  l'appelant  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées;  condamne  Patin  à  payer  à  Kervern  la 
somme  de  1,880  fr.  08  c.  avec  les  intérêts  de  droit;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende;  coiidamiie  l'intimé  à  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  taxés  à  ...,  et  en  outre  aux 
frais  du  retrait  et  de  la  notification  du  présent  arrêt,  d 

Le  26  août,  le  président  de  la  chambre  qui  avait  rendu  cet 
arrêt,  taxait,  comme  en  matière  ordinaire,  le  mémoire  des 
dépens  présenté  à  ce  magistrat  par  l'avoué  du  sieur  Kervern. 

L'exécutoire,  délivré  le  30  août  1871,  était  notifié  le  lende- 
main parM^'Guyonà  M®  Ravenel,'avoué  du  sieur  Patin.  Le 
l^f  septembre.  M®  Ravenel,  au  nom  de  Patin,  formait  opposi- 
tion à  la  taxe,  avec  avenir  à  comparaître  en  chambre  du  con- 
seil de  la  seconde  chambre  civile  de  la  Cour,  pour  voir  dire  et 
jugerque  les  dépens  d'appel  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Brest  du  21  janv.  1871,  réformé  par  l'arrêt  du 
29  juill.  1871^  seraient  liquidés  et  taxés  par  la  Couren  matière 
sommaire,  et  voir  laisser  à  la  charge  du  sieur  Kervern  les  frais 
de  l'exécutoire  indûment  requis  et  ses  suites. 
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ARRÊT. 

La  Cour;— Considérant  que  l'oppo^iMoa  à  la  taitadn  président  de  la 
deuxième  chambre  de  la  Cour  et  réglée  en  matière  ordinaire,  à  la 
suite  de  Tarrêt  du  13  juill.  1871,  rendu  sur  un  appel  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Brest,  et  qui  avait  condamné  Patin  aux 
dépens,  ne  serait  recevable,  aux  termes  de  Tart.  648,  Cod.  comm., 
qu'autant  que  cette  taxe  n'aurait  pas  été  faite  en  conformité  dudit 
arrêt  prononçant  en  matière  ordinaire; 

Considérant  que  Tabsence  de  toute  liquidation  de  dépens,  confor- 
n^ément  ^  Tart.  543î  Cqd.  nrqç.  çiv.,  dans  le  dispositif  de  garrot, 
sepoble  d'abord  indiquer  qu  il  y  a  eu  chose  jugée  en  piatjôre  ordi- 
naire, m^is  que  si  on  ropprophe  celle  circonstance  des  coi^sidér^fits 
qui  fixent  et  éclairent  le  sens  de  ce  dispositif,  on  voit  que  j'élôflient 
civil  et  le  mode  de  preuve  d'une  convention  purement  civile  ont 
réellement  déterminé  les  juges  ^  prononcer  en  ngatière  ordinaire, 
et  que  c'est  en  conformité  de  cette  décision  que  le  président  a  formulé 
la  taxe  objet  de  Topposition;-- Qu'ainsi,  c'était  seulement  par  voie  de 
pourvoi  efl  cassation,  et  non  d'opposition  devant  la  Cour,  que  Piitin 
aurais  pu  procéder  ; 

Par  ces  motifs,  dit  la  partie  de  M*  Raren^l  pon  reoeviible  daqs  «on 
opposition  à  taxe^,  l'ep  déboute,  etc. 

Nqtd.  -^  Il  est  admis  que  c'est  par  voie  d'appel  ou  de  reoonrs 
ep  casspttipOy  et  non  par  voie  d'opposition,  que  Ton  doit  se 
pourvoir  cQuirç  la  disposition  d'un  jugeqiept  on  d'an  arrêt  qui 
ordonne  que  les  dépens  seront  t^xés  comme  en  matière  ordi- 
naire, parce  que  ce  p'est  pas  là  upe  disposition  portant  «mr  la 
liquidation  m^rae  des  dépens,  V,  Cass,,  6  juiU.  18^0  (J.  iin,, 
t.  60,  p.  210);  Boucher  d'Argis,  Nouv.  Dict.  raisonné  de  la 
taxe  en  mat,  civ.^  2*édit.,  p.  629  et  630,  ainsi  que  les  déci- 
sions mentionnées  dans  cet  ouvrage,  à  la  note  de  la  page  650. 
—  Mais  faut-il  en  dire  autant  de  l'exécutoire  contenant  la  taxe 
de^  dépeps  faite  par  le  magistrat  sous  la  présidence  duquel  a 
été  repdu  pn  jugeipept  ou  un  arrêt  statuant  en  matière  ordi- 
naire? Non,  si  c'est  ja  taxe  elle-même  qui  est  attaquée.  Oui, 
si,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  c'est  contre  le  caractère  de 
matière  ordinaire  ailribué  à  la  cause  par  l'arrêt  et  appliqué 
par  rexécutotre,  qu'est  dirigée  l'opposition. 


Digitized  byCjOOQlC 


(  JLET.    41Ô0.   ) 

DOCUMENTS  LÉGISLATIFS. 


ART.   4150. 


IfREGISTRBMBMT^  ACTES  EXTBAJUDICIAIRES.  —    â<^  TIMBRE,  EFFETS 
I   GOUMSRCEy    EFFETS    NON  NÉGOCIABLES,  CHÈQUE^    ENTREPRENEUR 
TRANSPORTS,   RÉCÉPISSÉ,   LETTRE    DE    TOITURE,   CONTRE-TIMBRE, 
UBRBS  MOBILES. 

^jOi  du  la  fév,  1874  portant  augmentation  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre, 

rt.  1*'.  Sont  iêtablis  à  titre  extraordinaire  et  temporaire  les  aug* 
tatioDS  d'impôts  et  les  impôts  énumérés  dans  la  présente  loi. 
rt.  2.  Les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les  actes 
ajudiciaires  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  sont  augmentas 
loitié. 

rt.  3.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  le  n<*  i 
'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871,  sur  les  effets  négociables  ou 
>mmerce,  autres  que  ceux  tirés  de  l'étranger  sur  Tétranger,  et  cir- 
dt  en  France,  est  augmenté  de  moitié. 

partir  du  1"  juillet  1874,  le  droit  de  timbre  des  effets  négociables 
e  commerce  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1,000  fr.,  sera  gradué 

00  fr.  en  100  fr.,  sans  fraction. 

rt.  4.  Sont  soumis  au  droit  de  timbre  proportionne!  fixé  par  l'ar- 
précédent  : 

)s  billets^  obligations,  délégations  et  tous  mandats  non  négociables , 
!e  que  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomination,  servant  à 
urer  une  remise  de  fonds  de  place  à  place, 
îtte  disposition  est  applicable  aux  écrits  spécifiés  ci-dessus,  sous- 
len  France  et  payables  hors  de  France,  et  réciproquement. 

1  cas  de  contravention,  le  souscripteur,  le  bénéficiaire  ou  le  por. 
,  sont  passibles  chacun  de  Tamende  de  6  p.  100  édictée  par  l'art.  4 
i  loi  du  5  juin  1850.  Sont  également  applicables,  en  cas  de  con- 
ention,  les  dispositions  pénales  des  art.  6  et  7  de  ladite  loi  du 
in  1850. 
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Art  5.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  Tart.  1''  de  ia  loi 
da  14  juin  1865: 

Le  chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est  émis.  La  date  du  jour  où  il 
est  tiré  est  inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit 
le  chèque. 

Le  chèque^  même  au  porteur,  est  acquitté  par  celui  qui  le  touche; 
l'acquit  est  daté. 

Toutes  stipulations  entre  le  tireur^  le  bénéficiaire  et  le  tiré,  ayant 
pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  pre- 
mière réquisition,  sont  nulles  de  plein  droit. 

Art.  6.  L'art.  6  de  la  loi  du  14  juin  1865  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date^  ou  non  daté  en  toutes 
lettres,  s'il  s'agit  d'an  chèque  de  place  à  place,  celui  qui  revêt  un 
chèque  d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  énonciation  du  lieu  d'où  il 
est  tiré,  est  passible  d'une  amende  de  6  p.  100  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  chèque  est  tiré,  saus  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  cent  francs  (100  fr.). 

La  même  amende  est  due  personnellement  et  sans  recours,  par  |le 
premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté 
en  toutes  lettres,  s'il  est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant  une  date 
postérieure  à  l'époque  à  laquelle  il  est  endossé  ou  présenté.  Cette 
amende  est  due>  en  outre,  par  celui  qui  paye  ou  reçoit  en  compensa- 
tion un  chèque  sans  date,  ou  irrégulièrement  daté,  ou  présenté  au 
paiement  avant  la  date  d'émission. 

Celui  qui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  disponible, 
est  passible  de  la  même  amende,  sans  préjudice  des  peines  correction- 
nelles, s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  Celui  qui  paye  un  chèque  sans  exiger  qu'il  soit  acquitté  est 
passible  personnellement  et  sans  recours  d'une  amende  de  cinquante 
francs  (50  fr.). 

Art.  8.  Les  chèques  de  place  à  place  sont  assujettis  à  un  droit  de 
timbre  fixe  de  20  centimes. 

Les  chèques  sur  place  continueront  à  être  timbrés  à  10  centimes. 

Sont  applicables  aut  cbèqnes  de  place  à  place  non  timbrés,  confor- 
mément au  présent  article,  les  dispositions  pénales  des  articles  4, 5,  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

Le  droit  de  timbre  additionnel  peut  être  acquitté  au  moyen  d'un 
timbre  mobile  de  dix  centimes  (0  fr.  10). 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions  législatives  relatives  aux  chèques 
tirés  de  France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors  de  France  et 
ayables  en  France. 
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Lès  ehêques  pourront,  avant  tout  endossement  et  France,  être  tim- 
brés avec  des  timbres  mobiles. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n^a  pa«  été  timbré  conformément 
aux  dispositions  ei-defssus,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le 
porteur  ou  le  tiré,  sont  tenus,  sous  peine  de  l'amende  de  6  p.  100,  de 
le  faire  timbrer  aux  droits  Méà  par  Tarticle  précédent,  avant  tout 
usage  en  France. 

Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n'est  pas  souscrit  conformément  aux 
prescriptions  de  Farticle  !•'  de  la  loi  du  14  juin  1868  et  de  l'article 
5  ci -dessus,  il  est  assujetti  aux  droits  de  timbre  dés  effets  de  com- 
merce, Dans  ee  cas,  le  bénéfieiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur 
ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire  timbrer^^  avant  tout  u^ge  Q\k  France, 
sous  peine  d'une  amende  de  6  p.  100, 

Toutes  les  pçirties  sont  soiidçiires  pour  le  recouvr^mept  dçs  droits 
et  fimendes- 

Art.  10.  Les  recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mode  employé  pour  la  remise  de^  fonds  au  créancier,  ainsi 
que  tous  autres  transports  fictif^  ou  réels  de  monnaies  bu  de  valeurs, 
sont  assujettis  à  la  délivrance  d*un  récépissé  ou  d'une  lettre  de  voi- 
ture dûment  timbré. 

Le  droit  de  timbre  du  récépissé  ou  celui  de  la  lettre  de  voiture  fixé 
dans  ce  cas  à  35  centimes,  y  compris  le  droit  de  la  décharge,  est  sup- 
porté par  Texpéditeur  de  la  marchandise. 


2ft  Déenet  du\%  fév^  187^1  relatif  à  texéo^tio^  de  la  loi  du 
même  jour  sur  les  droiiS'£enregîStrem&^é  et  de  tin^ère. 


'■■'  Le  Président  do  la  République,  etc., 

Yu  IVticlç  3  d«  te  J-qI  dH  19  février  lg74,  relatif  k  V^v^^V^Won 
du  droit  dç  timbre  proportionnel  des  effets  de  çompiercej 

Décrète  : 

Art,  lî^  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  février  1874, 
les  papiers  timbrés  actuellement  en  usage  pour  les  effets  de  commerce 
seront  revêtus  d'un  contre-timbre  indiquant  l'augmentation  du  droit 
au  mo^en  de  la  mention  :  Bemi-^droit  en  êus. 

Le  cohtre-timbre  sera  appliqaé  au  milieu  de  la  partie  supérieure 
de  chaque  feuille. 
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n  Mfa  égalemeàlappH^  sur  lés  papiers  présêBlés  au  timbre  extra- 
ordînaij*e. 

Art.  2.  Dans  \6  cas  où  le  contre-timbre  ne  pourrait  pas  être  mis  en 
activité  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  y  serait  snpplèé  par 
un  visa  daté  et  signé  par  le  receveur  de  renregistrement. 

Art.  3.  Les  timbres  mobiles  actuellement  en  usage  pour  les  effets 
d^  çooeunerea  serpnt  également  revêtus  d'un  contre-timbré  indiquant 
l'augmentation  du  droit  au  moyen  de  la  mention  :  Demi-droit  en 

Art.  4.  Leà  détenteurs  de  papiers  et  de  timbres  moijiles  émis  anté- 
rieurement à.  la  nouvelle  loi,  çt  non  encore  employés,  seront  admis 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  jour^  à  les  présenter  ^  la 
formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant  Iqs  suppléments  de  ce 
droit. 

Art.  5.  Il  est  créé  de  nouveaux  types  destihês  à  timbrer  les  coupons 
pour  les  effets  de  commerce  et  portant  l'indication  4^8  quotité^  éljpi- 
biles  par  l'article  3  de  la  loi  4tt  19  février  1874. 

Ces  types  seront  conformes  au  modèle  annexé  at^  présent  décret. 

Art.  6.  Le  directeur  général  ée  Tenregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  fera  déposer  au  greffe  des  Cours  et  tribunaux  des  empreintes 
des  timbres  et  contre-timbres  établis  par  les  articles  qui  précèdent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 


3°  Autre  décret  du  49  fév,  1874  Relatif  aux  timbres  mobiles 
à  apposer  «<r  les  effets  dei  commerce  et  sur  les  Warrants. 

Le  Président  de  la  République^  etc,^ 

Vu  les  lois  des  3  juin  1850,  28  mai  1858,  23  août  1871  et  19  fév. 
1874,  ea  ce  qui  concerne  1^  timbre  des  effets  de  comm^ree  ^\  dçs  car- 
rants endossés  séparément  des  récépissés  ; 

Vu  les  lois  des  11  juin  1859  (art.  19)  et  2  juill.  1862  (art.  25),  (jui 
ont  créé  des  timbres  mobiles  pour  les  eflfets  de  commerce  venant  de 
l'étranger  et  des  colonies,  et  pour  les  warrants  ;  ensemble  les  décrets 
de»  18  janv.  1860/  29  oct.  1882  (art.  3)  et  23  janv.  1864,  rendus 
pour  rexôentioQ  de  ces  lois  ; 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 27  juill.  1870  portant  :  «  ...Le  droit  de 
timbre  auquel  sont  assujettis  les  effets  de  commerce  créés  en  France 
pourra  être  acquitté  par  l'apposition  de  timbres  moMles La  forme 
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et  ia  condition  d'emploi  de  ces  tiipbres  seiçoi^  détermijiéeft  par  on  tÉ- 
glement  d'administration  publique...  Sont  applicables  k  ces  timbres 
les  dispositions  pénales  des  art.  âO  et,2i  de  I9  foi  du  li  juin  1859;  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*^  Les  timbres  mobiles  proportionuiels  qui  pmiveat  être  ap- 
posés, en  exécution  des  lois  susvisées^  sur  les  eflfets  de  cominaree  et 
les  chèques  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  sur  les  warrants  en- 
dossés séparément  des  récépissés,  et  sur  les  effets  négociables  de  toute 
nature  créés  en  France,  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  préseot 
décret.  Néanmoins  Tadministration  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  pourra  modifier  les  couleurs  àe  ces  timbres,  suivant 
les  quotités  et  toutes  lés  fois  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Art.  2.  Il  est  créé  des  timbres  mobiles  : 

Pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous  ; 
Pour  ceux  au-dessus  de 


100  fr. 

jusqu'i 

i     200  fr. 

200 

— 

300 

•  800 

.^' 

400 

400 

*~ 

500 

500 

*- 

1,000 

1,000 

.  -*- 

2,000 

2,000 

— 

3,000 

et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction  de 
1,000  fr. 

La  quotité  des  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur  pour  les  diverses 
catégories  sera  indiquée  sur  les  tilnbrés. 

Il  n'est  pas  créé  de  timbre  mobile  d^une  quotité  supérieure  au  droit 
exigible  pour  un  effet  de  10,000  fr.  Mais  le  paiement  du  droit  de 
timbre  des  effets  négociables  et  des  warrants  pourra,  même  pour  les 
sommes  supérieures  à  10,000  fr.,  être  constaté  par  l'apposition  de 
plusieurs  timbres  mobiles. 

Art.  3.  Le  timbre  mobile  est  apposé  avant  tout  usage.  Il  est  colley 
savoir  : 

1*  Pour  les  effets  créés  en  France,  au  recto  de  l'effet,  à  côté  de  la 
signature  du  souscripteur; 

2*  Pour  les  effets  et  chèques  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  au 
recto  de  l'effet,  à  côté  de  la  mention  d'acceptation  ou  de  l'aval;  à  dé- 
faut d'ao^ptation  ou  d'aval,  au  verso,  avant  tout  endossement  ou  ac- 
quit. 

Si  Veffet^n'a  pa^  encore  é^  négocié,  et  en  cas  de  négoçiatiôii,  immé- 
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diatement  aprèâ  1«  dernier  endossement  souscrit  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  ;  .      ^ 

3^  Pour  les  warrants^  au  dos  des  warrants  et  au-dessus  du  premier 
endossement. 

Art.  A.  Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré  au  moment  môme  de  son 
apposition,  savoir  : 

Par  le  souscripteur  pour  les  effets  créés  en  France  ; 
Par  le  signataire  de  l'acceplâtion  de  Taval,  de  l'endossement  ou  de 
l'acquit,  s'il  s'agit  d'effet  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies; 
Par  le  premier  endosseur  en  ce  qui  concerne  les  warrants. 

L'oblitération  consiste  dans  Tinscription  à  l'encre  noire  usuelle  et 
à  la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  mobile  : 

i"*  Du  lieu  où  l'oblitération  est  opérée; 

^  De  la  date  (quantième,  mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  esi 
effectuée  ; 

3*"  De  la  signature,  suivant  les  cas  prévus  en  Tarticle  précédent, 
du  signataire  de  l'effet,  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement 
ou  de  l'acquit. 

En  cas  de  protêt,  faute  d'acceptation,  d'un  effet  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies,  le  timbre  est  collé  par  le  porteur  et  oblitéré  par 
le  receveur  chargé  de  l'enregistrement  du  protêt.  Il  appose  sur  ce 
timbre  la  griffe  de  son  bureau  et  sa  signature. 

Art.  5.  les  sociétés^  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de  com- 
merce peuvent^  pour  l'oblitération,  faire  usage  d'une  griffe  apposée 
sur  le  timbre  à  l'encre  grasse  et  faisant  connaître  le  nom  et  la  raison 
sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est  opérée,  enfin  la  date  (quantième, 
mois  et  millésime)  à  laquelle  elle  est  effectuée. 

L'empreinte  de  cette  griffe,  dont  le  modèle  doit  être  agréé  par  Fad- 
ministration,  est  déposée,  préalablement  à  tout  usage,  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  résidence  de  celui  qui  en  veut  faire  emploi. 

Il  est  délivré  un  récépissé  de  ce  dépôt. 

Art.  6.  L'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux  des  spécimens 
des  timbres  mobiles  créés  par  le  présent  décret.  Il  sera  dressé,  sans 
frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

Les  timbres  mobiles,  actuellement  en  usage  pour  les  effets  de  com- 
merce venant  de  l'étranger  et  des  colonies  et  pour  les  warrants,  pour- 
ront être  employés  jusqu'au  \*^  juillet  d874..  A  partir  de  cette 
époque,  les  timbres  mobiles  créés  par  le  présent  décret  pourront  seuls 
être  employés* 

L'administration:  de  Tenre^iMi^ment,  des  domaines*  et  du  timbre 
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ra  les  mesures  nécessaires  pour  le  retrait  des  timbres  mobiles 
îiciens  modèles  qui  n'auront  pas  été  employés  avant  le  i*' 
1874. 

7.  Les  décrets  des  18  janv.  1860»  29  oct.  1862  (an;  3)  et  23 
1 864»  sont  abrogés. 

8.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'^écution  du  pr4" 
lécret»  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  4es 


£è)r  Èdmmitirat^un'GéntMiÊ  :  Gosse,  MARCttAL  et  Killard. 


Paris.  —  |«|iriiiefie  Je  DoKâA»,  rse  ChlistiBè,  t. 
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ART.  4151. 
AYOUfi,  TARIF,  MODIFICATIONS,  PLAIDOIRIE. 

Grâce  à  leurs  démarches  persévérantes^  les  avoués  de  pre- 
mière instance  des  départements,  qui  sollicitent  depuis 
longtemps  une  augmentation  d'honoraires  si  pleinement  jus- 
tifiée par  Taccroissement  des  charges  auxquelles  ils  se  trouvent 
soumis,  viennent  d'obtenir  de  M.  le  ministre  de  la  justice  une 
première  satisfaction,  dans  laquelle  nous  aimons  à  voir  un 
heureux  présage. 

Par  arrêté  du  28  fév.  1874,  une  commission  a  été  instituée 
au  ministère  de  la  justice  à  l'efifet  d'examiner  les  réclama- 
tions par  lesquelles  les  avoués  de  première  instance  des  dé* 
partements  sollicitent  : 

L'extension  du  tarif  de  Paris  à  tous  les  tribunaux  ; 
La  tarification  des  ordres  amiables  et  le  concours  obligatoire 
des  avoués  aux  actes  de  cette  procédure  ; 

L'exercice  de  la  plaidoirie  dans  toutes  les  causes  où  ils  oc-> 
cupent. 

Ont  été  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.  GrefiBer,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Aucher,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation , 
Saunac,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
Millet,  vice-président  du  tribunal  de  première  instance 

de  la  Seine  > 
Duvergier,  directeur  des  afiaires  civiles  au  ministère  de 

la  justice; 
Guillemard,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 

chargé  du  service  des  ordres  et  contributions; 
Guilbon,  juge  de  paix  du  9*  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris. 
M.  H.  Sebaux,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la  jus- 
tice, remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  commission  se  réunffa  au  ministère  de  la  justice,  à 
Paris.  Elle  sera  présidée  par  M.  Greffier. 

Nous  tiendrons,  s'il  est  possible,  nos  lecteurs  au  courant 
des  travaux  de  cette  commission. 


T.  XV.— 3°  g.  10 
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ART.  4i52. 

EKREGISTREMET^T,  TIMBRE,  ACTES  SOCS  SEING  PRIVÉ,  MINUTES  DES 
ACTES,  RÉPERTOIRES,  LITRES  ET  REGISTRES,  LIGNES  ET  SYLLABES 
(ifOMBRB  DB). 

Moyen  d'augmentelr  eonsidétablement  là  recette  provenant 
de  Vënregistrement  et  du  timbre  en  rendant  seriûice  aux  contH- 
buables^  sans  créer  un  nouvel  impôt. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  plus  grand  mérite 
d'un  minisire  des  finances  consistait  à  trouver  quelque  moyen 
pour  réduire  ou  pour  supprimer  un  impât.  La  guerre  a  créé 
dos  dettes  qu'il  faut  payera  pendant  longtemps  il  nous  faudra 
faire  de  puissants  efforts  pour  restreindre  nos  dépenses  ^ 
pour  augmenter  nos  reoettei^.  II  est  dono  indispensable  d'éta- 
blir de  nouveaux  impôts. 

Mais  tout  en  cherchant  de  nouvelles  matières  Imposables, 
si  Ton  pouvait  faire  rendre  à  un  impôt  existant  tout  ce  qu'il 
doit  produire,  en  obligeant  les  contribuables  à  le  payer  elac* 
tement,  il  nous  semble  que  l'on  ferait  une  bonne  affaire  aa 
point  de  vue  du  Trésor.  Et  si  celte  contrainte  rendait  un  set* 
vice  incontestable  au  débiteur  de  l'impôt,  on  aurait  Mt  da 
même  coup  une  bonne  action. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  dé  revendiquer  le  nionopole  de 
l'idée  que  nous  allons  exposer  et  que  nous  avens  déjà  dévelop- 
pée dans  la  Revue  dt  légistaiion  pratique,  en  1864,  tnaiS  elle 
nous  parait  avoir  aujourd'hui  plus  d'actualité  que  jamais; 
c'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  la  soumettre  à  nos  légis- 
lateurs. 

Nous  f)ropos()ns  : 

1»  D'assurer  la  stricte  exécution  dé  l'art.  1326  du  Gode  ci- 
vil qui  prescrit  la  rédaction  d'un  acte  90«s  seing  pdvé  eâ  atu- 
tant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes; 

2»  De  limiter  le  nombre  de  lignes  que  l'oa  doit  ii^tir^  s«t 
une  feuille  de  papier  timbrée 

§  i^'. 

L'art.  1325  prescrit  de  rédiger  les  actes  sous  seing  privé  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  conlraclanles.  Mais 
tout  le  monde  sait  combien  il  est  facile  d'éluder  cette  in- 
joHCtion  -,  on  se  contente  de  mettre  sur  l'acte  la  mention  sui- 
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vanle  :  Fait  en  tintant  û'originauvo  qu'il  y  a  de  parties  inté- 
ressées ^  et  il  est  rare  çne  celte  mention  exprime  la  vérité.  La  ja- 
risprudence  même  a  consacré  la  viola/tion  de  la  loi,  en  déci- 
dant qu'un  senl  originaJl  sufiSsait  quand  il  était  con^é  à  un 
tiers,  du  oonsenlement  de  toutes  les  parties.  Rien  ne  serait 
plus  facile,  cependant,  que  d'exiger  raccomplissement  de 
cette  disposition,  sans  rien  ajouter  à  la  loi  civile,  et  unique- 
ment par  une  disposition  fiscale  réglementaire. 

La  loi  du  23  août  1871,  en  assurant  d'une  manière  plus  ef- 
ficace que  la  loi  du  22  frimaire  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment,  en  rendant  notamment  le  vendeur  et  l'acquéreur  soli- 
dairement responsables  envers  le  Trésor,  a  préparé  en  quelque 
sorte  la  mesure  que  nous  sollicitons;  car,  dès  l'inslant  où  le 
vendeur  et  le  bailleuT  sont  responsables  de  Timp^t  comme 
facquéreur  et  le  locataire,  ils  doivent  pouvoir  faire  enregistrer 
l'acte  sous  seing  privé  constatant  la  mutation  ;  pour  cela  i\s 
doivent  en  être  porteurs.  Il  semble  donc  qu'il  soit  inutile 
f  employer  un  autre  moyen  pour  assurer  Texécution  de 
YmU  Î325. 

Il  n'en  est  rien  cependant,  et  Texpërience  nous  a  déjà 
pi-ouvé  que  si  la  loi  de  1871  assure  plus  efficacement  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  elle  n'a  eu  aucune  influence  sur 
remploi  du  nombre  de  feuilles  de  papier  prescrit  par  l'article 
précité.  Il  est  donc  indispensable  d'assurer  raccompUssemeflt 
de  cette  formalité  par  une  disposition  légale. 

à\nis\y  4{uand  il  s'agit  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement 
obligatoire,  tm  pourrait  exiger  que  tous  les  originaux  fussent 
présentés  simulianénaent  au  bureau  du  receveur  de  l'enregis- 
trement qui  inscrirait  la  même  mention  sur  tous.  On  forcerait 
ainsi  les  parties  contractantes,  dans  leur  propre  intérêt,  à  se 
conformer  à  la  loi.  Rien  ne  serait  plus  facile  dans  la  pratiqiM; 
le  rédaet^zr  de  l'acte  destiné  à  être  enregistré,  ou  les  parties 
OM^ractantes  elles-mêmes  se  chargeraient  de  présenter  tons 
les  originaux  au  bureau  de  renre^islrement,  simultanén^nl 
ou  successivement,  et  celle  qui  n'obtempérerait  pas  à  cette  in« 
jondiioB  encourrait  une  ame^e. 

Cbaque  Od-igiual  porterait  le  nom  de  la  partie  à  laquelle  il 
appartiendrait,  et  le  receveur  le  lui  remettrait  revêtu  de  la 
mention  d'enregisterement^  on  assurerait  ainsi  très-facilemetti 
remploi  du  nombre  de  feuilles  de  timbre  prescrit  par  la  loi, 
quand  il  s'agirait  d'un  acte  destiné  à  être  enregistré. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  plus  encore?  —  On  sait  qu'au- 
jourd'hui les  receveurs  sont  obligés  de  transcrire  littéralement 
sur  un  registre,  et  sans  aucun  salaire,  les  actes  sous  seing 
privé  qui  sont  présentés  à  l'enregiiJtrement,  afin  que  le  véri- 
ficateur et  l'inspecteur  puissent  s'assurer  que  la  perception 
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des  droits  a  été  faite  régalièrement.  —  Pourquoi  ne  rempla- 
cerait-on pas  celte  copie  par  le  dépôt  d'un  des  originaux  de  la 
convention?  On  forcerait  ainsi  les  parties  à  employer  une 
feuille  de  timbre  de  plus,  et  il  y  aurait  bénéfice  pour  tous  : 
d'abord  pour  le  Trésor  qui  vendrait  plus  de  timbres,  et  qui  ne 
dépenserait  pas  inutilement  le  papier  des  registres  destinés  à 
cette  transcription;  on  simplifierait  en  outre  le  travail  du  re- 
ceveur; enfin  les  parties  seraient  sûres  de  retrouver  au  besoin 
roriginal  de  la  convention. 

Le  registre  sur  lequel  la  mention  d'enregistrement  serait  ins- 
crite ne  serait  plus  qu'un  répertoire  servant  à  indiquer  le  clas- 
sement de  l'acte  sous  seing  privé.  Le-s  actes  pourraient  être 
rangés  dans  des  cartons,  par  années,  ou  par  ordre  alphabé- 
tique, de  la  même  manière  que  les  pièces  du  casier  judi- 
ciaire, ou  mieux  encore  en  liasses,  par  ordre  de  date.  Les 
tables  qui  existent  dans  tous  les  bureaux  d'enregistrement 
faciliteraient  la  recherche  de  ces  actes.  Le  vérificateur  et  l'ins- 
pecteur les  trouveraient  comme  les  minutes  des  notaires,  et 
seraient  bien  plus  sûrs  que  la  perception  a  été  faite  exacte- 
ment, qu'en  lisant  la  copie  de  ces  actes  faite  sur  les  registres 
par  un  employé  qui  a  pu  se  tromper  ou  omettre  quelques 
lignes*. 

Aujourd'hui,  l'exactitude  des  employés  garantit  seule  la  fidé- 
lité de  la  copie,  tandis  que  l'original  même  donnerait  une 
certitude  au  vérificateur  au  lieu  d'une  présomption. 

Les  notaires  pourraient<ils  craindre  que  ce  mode  d'enre- 
gistrement ne  nuisit  à  leur  intérêt,  en  permettant  aux  par- 
ties d'obtenir  du  receveur  des  domaines  des  copies  de  l'acte 
ainsi  déposé,  de  sorte  que  ce  dépôt  inspirerait  autant  de  con- 
fiance que  le  dépôt  d'une  minute  en  leur  étude  ?  —  Cette 
crainte  serait  puérile;  la  copie  que  pourrait  délivrer  le  rece- 
veur n'aurait  pas  plus  de  valeur  que  l'extrait  du  registre  qu'il 
peut  faire  aujourd  hui.  L'acte,  ainsi  déposé,  serait  toujours  un 
acte  sous  seing  privé  et  ne  jouirait  jamais  des  avantages  at- 
tachés aux  actes  notariés. 

Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  que  la  nécessité  de 
faire  réellement  le  nombre  d'originaux  prescrits  par  la  loi  et 
l'obligation  du  dépôt,  imposant  aux  parties  un  surcroît  de 
dépenses,  les  détermineraient  à  recourir  plus  souvent  au  mi- 
nistère du  notaire. 

i  H- 

La  loi  du  23  août  1871  a  augmenté  le  prix  du  timbre  d'un 
demi-décime.  Mais  il  est  certain  que  cette  mesure  ne  produit 
pas  tout  le  résultat  que  l'on  devait  espérer  ;  en  voici  la  raison  : 
Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  des  économies  de  timbre  éla- 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART.  4152.  )  133 

denl  la  loi  ep  serrant  davantage  leurs  écritures.  En  effets  aux 
termes  de  la  loi  du  2  juillet  1862  et  du  décret  du  30  du  même 
mois,  les  avoués  et  les  huissiers  ne  peuvent,  dans  les  copies 
de  pièces,  mettre  plus  de  30  lignes  à  la  page  et  plus  de  30  syl- 
labes à  la  ligne,  sur  les  feuilles  de  timbre  à  50  centimes  et  à 
1  fr.y  à  peine  de  25  fr.  d'amende. 

Cette  restriction  imposée  dans  l'intérêt  du  Trésor  force  les 
oiBciers  ministériels  à  employer  un  nombre  de  feuilles  de 
timbre  proportionnées  aux  lignes  qu'ils  ont  à  écrire. 

Il  est  incontestable  que  pour  ces  actes  l'augmentation  du 
prix  du  timbre  augmentera  le  revenu  du  Trésor. 

Mais  comme  la  loi  a  oublié  de  limiter  le  nombre  des  lignes 
que  Ton  peut  écrire  sur  les  minutes  des  notaires  et  sur  tous 
les  actes  en  général,  l'augmentation  du  prix  du  timbre  ne 
procurera  presque  rien  au  Trésor  pour  tous  ces  actes,  car  les 
écrivains  qui  sont  assez  habiles  pour  écrire  aujourd'hui  60  à 
70  lignes  sur  chaque  page  d'une  feuille  de  timbre  à  1  fr.,  par- 
viendront facilement  à  augmenter  d'un  dixième  le  nombre  des 
syllabes  qu'ils  mettent  sur  une  feuille  de  timbre. 

Les  copistes  deviendront  plus  habiles,  mais  le  Trésor  n'y 
gagnera  rien. 

Il  est  vrjai  que  les  écritures  qui  sont  illisibles  deviendront 
microscopiques ,  ce  qui  n'est  pas  le  moindre  des  inconvé- 
nients. 

Que  faut-il  faire  pour  remédier  à  cet  abus?  Il  faut  faire  tout 
simplement  ce  que  Ton  a  fait  pour  les  copies  de  pièces  des 
avoués  et  des  huissiers  et  pour  les  grosses  des  avoués,  des  no- 
taires et  des  greffiers  :  limiter  le  nombre  de  lignes  et  des  syl- 
labes que  l'on  pourra  mettre  sur  une  feuille  de  timbre  en  gé- 
néral, quel  que  soit  l'acte  transcrit  sur  cette  feuille. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'arriver  à  l'application  de 
cette  mesure,  qui  augmenterait  considérablement  le  produit 
du  timbre;  car  c'esi  en  vain  que  l'on  accumulera  décimes  sur 
décimes  tant  qu'on  ne  limitera  pas  le  nombre  de  syllabes.  Les 
parties  intéressées  parviendront  toujours  à  éluder  cette  me- 
sure, en  minutant  de  plus  en  plus  leurs  écritures. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  août  187i,  notre  pro- 
jet a  eu  les  honneurs  d'un  amendement  ainsi  conçu,  présenté 
par  M.  P.  Gillon,  député  de  la  Meuse  :  ' 

a  A  partir  du  18  janv.  1872,  les  minutes  des  actes  des  notaires , 
«  avoués,  huissiers  et  tous  autres  officiers  publics  et  ministériels, 
«  les  minutes  des  arrêts  et  jugements  des  Cours  et  tribunaux  civils 
«  et  administratifs,  les  actes  sous  signatures  privées,  ceux  des  auto- 
«  rites  administratives  assujettis  au  timbre,  ne  pourront  contenir  à 
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«'  k  page  un  nombre  de  lignes  supérieur  à  ceiui  qui  sera  déterminé 
tf  ÎMur  un  Tègtement  d'administration  publique. 

«  Les  dispositions  flu  présent  article  sont  applicables  aux  réper- 
«  toires,  copies  de  répertoires  et  à  tous  les  livres  et  registres  que 
«  les  officiers  publics  et  ministériels  doivent  tenir  sur  papier  timbré. 

«  Chaque  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à 
«  celles  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  est  punie 
«  d'une  amende  de  50  francs,  » 

Voici  quelques-iaes  des  raisons  que  Thonorable  député 
donnait  à  Tappiû  de  son  anoendement  : 

«  Vous  savez  tous.  Messieurs,  q^'un  notaire  ne  peut  insérer  dans 
«  les  grosses  ou  expéditions,  de  ses  actes  que  25  lignes  à  la  page  et 
«  12  syllabes  à  la  ligne. 

«  J'avais  proposé  à  la  commiasion  d'appliquer  la  .moue  jrègle  aia 
«  amres  officiers  ministériels  ea  raison;  dse  ce  qui  se  passe  aufonrélMM. 
«  Les  autres  officiers  ministériels  «t  les  notaire»  eux-môuïes,  daiia 
«  kurs  minutes,  sont  tellement  désireux  d'échapper  au  timbre,  que 
«  c'est  un  travail  d'artiste,  un  travail  méritoire,  un  véritable  tour  de 
«  ieffce,  que  le  succès  avec  leqiwl  on  arriv«  à  muHipiiec  les  lignes  et 
«  à  serrer  les  lettres,  en  sorte  que  ÔÊms  quelqtMs  années,  pour  p^ 
«  que  l'encre  et  le  papier  s'altèrent,  rien  de  tout  cela  ne  sera  plusU- 


«  Messieurs,  «'est  là  qnelqtre  chose  de  déraisonnable.  Pourquw 
«  a-t-on  astreint  les  notaires  â  n'écrire  que  25  Kgnes  à  fa  page  et 
«  !2  syllabes  à  la  ligne?  C'est  parce  que  les  actes  des  notaires  sont 
a  des  titres  de  famille,  des  mémoires  à  conserver  longtemps,  et,  par 
«  conséquent,  des  monuments  qui  puissent  être  lus  toujours. 

«  Aujourd'hui  que  la  science  a  trouvé  le  merveilleux  moyen  de 
«  composer  du  papier  et  de  l'encre  avec  des  éléments  qu'on  ne  con- 
«  naissait  pas  autrefois,  il  y  a  des  gavants,  des  savants  très-respec- 
«  tables,  qui  pensent  que,  d*ici  à  un  siècle,  il  pourra  arriver  que  la 
«  plupart  des  livres  dans  nos  bibUothôqœs  ne  se  trouveront  plus  coib' 
«  tenir  que  du  papier  blanc. 

«  Que  sera-ce  donc  quand  il  s'agira  de  lire  des  minutes  d'actes, 
«  écrites  d'une  manière  si  peu  sensée,  qu'aujourd'hui  même,  les  em- 
«  ployés,  les  inspecteurs  et  les  vérificateurs  de  l'enregistrement  ont 
«  beaucoup  de  peine  à  les  Une  dans  les  bureaux  ? 

«  VwM,  mesBieors,  les  moiife  qui  m'a=raient  fait  présenter  cet  8^ 
«  Vide*  » 

MaJ^é  oes  j«&les  observations,  i'ariUcle  «e  l«t  pa&  ad<^é. 
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C'est  i-egreUable,  car  il  y  a  Jà  wn  abus  qui  toijche  à  des  inté- 
rêls  dignes,  spus  tous  les  xappojrts^  de  la  sollicitude  du  lé*- 
gislaleur. 

Est-il  téméraire  d'espérer  que  cejlle  idée  n'a  pas  été  cour 
damné©  définitivement,  que  l'impérieqs.e  nécessité  de  recourir 
à  de  nouveaux  impôts  amènera  nos  législateur^  à  profiter 
d'une  matière  imposable  facile  à  grever  et  qui  né  peut  soul^ 
ver  aucune  objection  sérieuse? 

|IU 

Efl  forjwït  le?  contribuables  à  wyar  exactement  l'içapôt  ^ 
Tenu'agistr.^enJt  et  du  timbret  p^i  leur  rendrait  un  véritable 
service  (1), 

Eq  effet,  le  défaut  d'eAregisU'^i?>ent  d'ijii^  .^e  som^sis  à  cette 
formalité  expose,  dans  certains  cas,  le  porteur  de  eet  aete  à 
payer  une  amende  qui  s'élève  au  ^ojabjiie  du  4roit  ordinaire, 
mais  c'e$;t  U  le  moindre  de  to^s  les  inconvénients. 

S'agH^il  d'un  act^e  de  vent^,  l'abseneie  d'enregistrement  et 
de  transeiâption,  dans  le  délai  prescrit,  expose  le  vendeur  jà 
perdre  son  privilège  et  son  aiction  résolutoire»  et  par  consé- 
quent ii. être  pr|.véde  son  ipmeubley  sans  e;spoir  d'en  recevoir 
Je  prix,  '-r-  {n'acquéreur  ne  peut  se  dire  propriétaire  de  Vim- 
meubjje  qu'il  a  acheté  qu'après  l'enregistrement  et  la  tra,ns- 
criplion  de  spn  titre^  Jusque-là  le  vendeur  peut  vendre  le 
piême  immeuble  à  une  autre  personne;  ses  créwîciers  hypo- 
thécaires peuvent  m^me  prendre  inscription  sur  cetimn;ieuble; 
de  sorte  qu'un  nouvel  acquéreur  peut  lui  contester  la  pro-- 
priété  qu'il  avait  payée  imprudemment,  avant  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités.  Un  créancier  du  vendeur  peut  méts^ 
le  forcer  à  payer  une  seconde  fois  son  prix  d'acquisition. 

I*e  vendeur  et  l'acquéreur  ont  4quc  Autaul;  d'intéf  et  l'un  que 
l'autre  à  se  conformer  à  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  timbre,  il  y  $i  également  «ivautMe  à 
se  conformer  ^  la  loi.  QuAnd,  par  éfionpmie,  ou  é^ite  d  ^«r 
ployer  autant  d?  feuilles  de  timbre  qu'il  y  a  de  pau*lies  inté- 
ressées^ celles  qui  ne  sont  pa$  ^n  possession  de  l'acte  sont 
exposées  à  être  victimes  de  la  mauvaise  foi  du  détenteur  dp 
l'acte,  qui  peut  le  supprimer^  si  tel  est  son  avantage. 

A  ces  inconvénients  îu^vitablieSj  il  faut  ajouter  les  frais  que 
ce§  économies  niai  entendues  ocpa^onnenÇ,  JSt  pes  pi^eors 


(4)  Dans  une  brochure  intitulée  :  Conteilt  aux  i)endeurt  et  aux  acquéreun 
d'immeubUt^  nous  avons  signalé  tous  les  dangers  qui  menacent  ceux  qui  ne  se 
conforment  point  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 
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incombent  surtoat  aux  petits  propriétaires  qui  hésitent  à  faire 
la  dépense  nécessaire  ponr  régulariser  une  acquisition. 

Tôt  ou  tard,  le  danger  signalé  arrive^  il  ne  faut  pas  en  dou- 
ter. Alors  la  perte  que  l'on  éprouve  surpasse  de  beaucoup 
l'impôt  que  l'on  a  voulu  éviter. 

Les  annales  judiciaires  sont  là  pour  attester  ce  que  nous 
affirmons.  —  Mais  il  ne  suffît  pas  de  signaler  ces  inconvénients 
aux  parties  intéressées  pour  les  en  préserver.  L'indiflférence, 
l'ignorance,  le  désir  de  faire  une  économie,  l'emportent  sou- 
vent sur  la  crainte  du  danger  qui,  n'étant  pas  immédiat,  ins- 
pire peu  d'inquiétude  et  auquel  on  espère  toujours  échapper. 
On  leur  rendra  donc  service  en  les  forçant  à  remplir  toutes 
les  formalités  qui  doivent  les  protéger  sûrement  contre  les  in- 
convénients que  nous  venons  de  signaler. 

En  résumé,  nous  ne  réclamons  pas  la  création  d'un  nouvel 
impôt.  Nous  demandons  que,  par  une  mesure  aussi  favorable 
aux  contribuables  qu'au  Trésor,  on  assure  la  perception  exacte 
d'un  impôt  sage,  cpi'on  est  loin  de  contester,  puisqu'on  vient 
de  l'augmenter  de  moitié  pour  certains  actes,  alors  qu'il  était 
peut  être  plus  logique  de  commencer  par  percevoir  tout  ce 
qu'il  doit  naturellement  produire. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  établir  par  des  chiffres  hypothé- 
tiques le  bénéfice  que  ce  système  d'une  grande  simplicité 
procurerait  au  Trésor;  nous  laissons  ce  soin  aux  agents  de 
l'administration,  qui  possèdent  les  documents  qui  nous  man- 
quent. —  Nous  nous  bornons  à  appeler  sur  cette  innovation 
la  sérieuse  attention  de  ceux  qui  peuvent  en  prendre  l'initia- 
tive. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  sans  rien  changer  au 
mode  de  perception  actuel  des  droite  d'enregistrement,  sans 
modifier  les  principes  du  Code  civil,  et  en  simplifiant  le  tra- 
vail des  receveurs,  on  augmenterait,  dans  une  proportion 
énorme,  le  produit  du  timbre. 

Et  cette  mesure,  aussi  sage  qu'avantageuse,  préserverait 
surtout  les  petits  propriétaires,  d  une  charge  qui  dépasse  toas 
les  impôts  et  que  nous  avons  signalée  :  ce  sont  les  frais  de 
justice,  les  amendes  et  les  doubles  droits  résultant  du  défaut 
d'enregistrement  et  de  transcription,  et  par-dessus  tout  ta 
perspective  de  payer  deux  fois  ou  de  perdre  un  jour  une  pro- 
priété mal  consolidée  par  un  acte  irrégulier. 

Cette  disposition,  rigoureuse  en  apparence,  pourrait  gêner 
plus  d'un  spéculateur;  mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation fiscale,  elle  serait,  en  réalité,  un  bienfait  pour  les  petits 
cultivateurs. 
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Voici,  en  définitive,  comment  nous  résumons  notre  propo- 
sition : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  1325  du  Code  civil,  les  par- 
ie ties  ou  leurs  mandataires  devront  présenter  au  receveur  de  Fenre- 
«  gistrement  tous  les  originaux  des  actes  sous  seing  privé  soumis  à 
<{  cette  formalité. 

«  Chaque  original,  portant  le  nom  de  la  partie  à  laquelle  il  sera 
«  destiné,  sera  revêtu  de  la  mention  de  Tenregistremeut. 

«  Celle  des  parties  qui  ne  présentera  pas  son  original  au  receveur 
«  de  l'enregistrement  dans  le  délai  légal,  encourra  une  amende  de 
«  50  francs. 

«  A  l'avenir,  la  transcription  des  actes  sous  seing  privé  sur  les  re- 
«  gistres  du  receveur  de  l'enregistrement  sera  remplacée  par  un  des 
«  originaux  de  la  coiivention,  qui  restera  déposé  au  bureau. 

«  A  partir  du  ,  les  minutes  des  actes  des  notaires, 

€  avoués,  huissiers  et  tous  autres  officiers  publics  et  ministériels,  les 
«  minutes  des  arrêts  et  Jugements  des  Cours  et  tribunaux  civils  et 
«  administratifs,  les  actes  sous  signatures  privées,  ceux  des  autorités 
<c  administratives  assujettis  au  timbre,  ne  pourront  contenir  à  la 
«  page  un  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  supérieur  à  celui  qui  sera 
«  déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  ré- 
«  pertoires,  copies  de  répertoires  et  à  tous  les  livres  et  registres 
«  que  les  officiers  publics  et  ministériels  doivent  tenir  sur  papier 
«  timbré. 

a  Chaque  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à 
«  celles  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  est  pu- 
ce nie  d'une  amende  de  50  francs,  d 

Gh.  Bonne, 

Secrétaire  de  la  conférence  des  aroués 
des  départements. 
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QUESTION. 


ART.   4153. 


ySl{lT«  ^CDIjCUIRE  d'immeubles :^  SAISIE  lUUOBIUÈRE,  CONVERSION, 
ADJUDICATIQîf  BMPtfiBÉE,  AYQUÉ^  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES,  HO- 
NORAIRES. 

Le  éroU  reeonnu  pur  Vmrit  de  la  Cowr  de  ea^mHon  du 
23  nov.  1869  à  V avoué  d'un  colicitant  de  réclamer  9  au  cas 
où  tadrudicAtion  n'a  pas  Hm^  par  suite  d^uu  aemrd  des 
parties,  la  rémunération  des  démarches  et  tramux  par  lui 
faits  en  vm  de  ceU$  adjudicatian,  appartientAl  également^ 
dam  la  même  hypothèse,,  à  V avoué  poursuivant  une  vente  sur 
saisie  immobilière  au  sur  conversion  ? — jËt,  en  cas  cf  affirma- 
tive^ d'après  quelle  base  la  rémunération  doit-elle  être  fixée  ? 

Ces  questions,  posées  par  un  de  nos  aboanés,  n'e  peiiveirt 
faire  l'objet  d'un  doute  sérieux.  ^  11  est,  selon  nous,  ineon^ 
testable  que  la  solution  si  équitable  et  si  juridique  tout  à  It 
fois  qu'a  congaorée  l'arirèt  du  23  nov.  i86a  (/.  Av.,  t.  96^ 
p.  95  [i]),  s'»pjp,liqtt0  à  toutes  les  veoleg  judieiaires  d'immeu- 
bles, çom^me  )«.  dispositioj^  dô  Tan.  11  de  l'ordoimance  du 
iO  o«t.  .1841  qu'elle  iatorpïèfcÇp  Cette  sdutioa,  e»  effet,  pst 
fondée  sur  le  principe  général  d'après  lequel  les  oflBÎcier^ 
ministériels  ont  droit  à  la  rémunération  des  travaux  extraor- 
dinaires qu'ils  ont  accoipplis  dans  rintérét  de  Jeurs  clients, 
soit  en  exécution  d'un  mandat  foripel  de  ces  derniers,  sott 
en  vertu  d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  (V.  Cass., 
1«'  fév.  1870;  Bordeaux,  18  janv.  1872;  Trib.  de  la  Seine, 
27  avr.  1872;  Trib.  de  Marseille,  4  avr.  1873,  /.  Av.,  t.  95, 
p.  265;  t.  97,  p.  21S  et  267;  t.  98,  p.  363).  Or,  l'application 
de  ce  principe  n'est  pas  moins  bien  justifié  dans  le  cas  de 
poursuite  de  vente  sur  saisie  immobilière  ou  sur  conversion, 
que  dans  le  cas  de  licitation  :  les  raisons  de  décider  sont  abso- 
lument les  mêmes  dans  ces  diverses  hypothèses. 

Quant  au  mode  de  détermination  des  honoraires  de  l'avoué 
en  pareille  circonstance,  il  est  nécessairement  abandonné  à 

(4)  Cet  arrêt  a  été  indiqué  à  tort  comme  portant  la  date  du  9  nov.  4869. 
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Tappréciation  des  tribunaux.  Il  ne  peut  plus  être  queslion  de 
remise  proportionnelle,  du  moment  que  le  prix  d'adjudication 
qui  devrait  en  être  la  base,  fait  défaut.  L'avoué  n'est  autorisé 
qu'à  réclamer  pour  ses  soins  et  ses  démarches  une  indemnité 
que  les  juges  devront  déterminer  d'après  les  circonsfances 
(V.  les  décisions  précitées),  et  qui  sera  plus  ou  moins  élevée 
suivant  le  degré  d'avancemjent  de  la  procédure  et  la  nature 
du  travail  et  des  peines  de  l'avoué. 

Cr*  DnTRUC« 


JURtSPRUDCtICE. 


ART.  4154. 


NANCY,  9  CéT.  1874. 

CCaPÉIMTCg  COMVBnClALE,  LIEU  VU  IX   PSOSESSI   %T  DE  IX  UfUSr- 
SON^  LIM  VO  f  AmmCT,  TRAITE,  COMVBHTION  ACC16S0IR1. 

Le  lieu  où  a  été  reçue  une  .commande  suivie  d'eaécution^ 
doit  être  considéré  comme  celui  où,  la  promisse  a  été  faite  et 
la  marchandise  linrée* 

Ce  même  lieu  doit^  en  outre,  être  considéré  i^omme  celui  du 
paiement^  lorsque  les  factures,  acceptées  sans  protestation  ni 
réserves  par  le  destinataire,  stipulent  que  le  prix  y  est 
payable,  encore  bien  qu'elles  portent  en  outre  que  l'acheteur 
aura  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  traites  fournies 
sur  Itxi. 

En  conséquence,  le  tribunal  du  Heu  dont  il  s^agit  est  com^ 
pétevtt  pour  connnkre  des  contestations  relatives  à  (exécution 
eu  marché,  et  notamment  de  la  demande  formée  par  le 
vendeur  contre  l'acheteur  en  paiement  de  la  vëleur  des  fûts 
dans  l^quels  la  marchatkdise  avait  été  expédiée,  et  qui  ne  lui 
inUpas  été  renvoyés  dans  le  délai  convenu  (C.'proc,  420)  (1). 

Vainement  Vacbeiewr  préiendrait^  que  la  convention 
relative  aux  fûts  étant  distincte  du  marché  principal,  son 
exécution  n'esl  pas  soumise  aux  règles  spéciales  de  compétence 


(4)  Mii»  V,  Vmrn,  ao  m«B  4â09j(/.  M,  i.r^ |».  m). 
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qui  régissent  V exécution  de  ce  marchéy  et  qu'à  cet  égard  le 
tribunal  compétent  estf  conformément  à  la  règle  générale, 
celui  du  domicile  du  défendeur  :  les  deux  conventions  ne  cons- 
tUuefit  qu'un  seul  et  unique  marché. 

(Jeannin-Gérard  C.  Bernard). '--ARiiâT. 


Là  Cour  ;  —  Attendu  que,  sur  la  demande  k  lui  adressée  les  â  et 
17  juin  1870,  Jeannin-Gérard^  brasseur  à  Bar-le-Duc,  a  expédié  à 
Brunoy  (Seine-et-Oise)  dix  hectolitres  de  bière  en  12  fûts;  —  Que  les 
deux  factures  de  ces  deux  livraisons  envoyées  au  destinataire  avec  la 
marchandise,  les  4  et  19  juin  1870,  portent  la  double  mention  que  le 
prix  est  payable  dans  Bar^  et  que  l'expéditeur  disposera  de  la  somme 
portée  en  la  facture  en  un  mandat  payable  à  une  date  précisée;  qu'en- 
fin ces  factures  renferment  une  ai^tre  mention  dans  laquelle  il  est 
énoncé  que  les  fûts  doivent  être  renvoyés  à  Bar^  dans  un  délai  de  30 
jours,  passé  lequel  il  sera  disposé  sur  l'acheteur  à  raison  de  20  francs 
par  hectolitre  ; 

Attendu  que  Jeannin-Gérard,  prétendant  que  les  12  fûts  qui  ont 
fait  l'objet  des  deux  livraisons  n'étaient  pas  rentrés  dans  ses  magasins, 
après  que  les  communications,  interrompues  à  la  suite  des  événements 
de  1870  et  de  1871  étaient  rétablies,  a  demandé  à  Bernard  la  valeur 
des  12  fûts^  en  le  faisant  assigner^  le  27  mars  1873,  devant  le  tribunal 
de  Bar-le-Duc,  qui,* par  jugement  rendu  par  défaut,  le  21  avril  sui- 
vant, a  condamné  Bernard  à  payer  au  demandeur  180fr.  pour  en  tenir 
lieu;  que,  sur  l'opposition  formée  par  Bernard^  le  tribunal,  à  son  au- 
dience du  21  août  1873,  a  accueilli  une  exception  d'incompétence 
que  l'appel  interjeté  de  cette  décision  soumet  aujourd'hui  à  l'appré- 
ciation de  la  Cour  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence:  —  Attendu  qu'en  matière  commer- 
ciale, aux  termes  de  Tart.  420,  G.  proc.  civ.,  le  demandeur  peut  assi- 
gner devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  dans  celui  où  le  paiement  devait 
être  effectué;  —  Que  cette  double  circonstance  se  rencontre  dans  la 
cause  pour  attribuer  compétence  au  tribunal  deBar-le-Duc; 

Qu'en  effet  c'est  dans  cette  ville  que  le  marché  a  été  conclu  par  la 
réception  de  la  commande  suivie  de  l'exécution  qui  en  a  été  l'accep- 
tation ;  que  c'est  également  à  Bar  que  la  livraison  a  eu  lieu,  puisque, 
aux  termes  de  Tarticle  100  du  Code  de  commerce,  la  marchandise 
expédiée  par  chemin  de  fer  voyageait  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur; 

Que,  de  plus,  la  mention  insérée  dans  les  factures  que  le  prix][était 
payable  dans  Bar,  factures  que  le  destinataire  a  acceptées,  ainsi  que 


I 
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la  marchandise,  sans  protestation  ni  réserve,  avait  pour  effet  d'attri- 
buer compétence  au  juge  du  lien  déterminé  pour  le  paiement  ; 

Que  la  facilité  offerte  à  Tacheteur  de  se  libérer  an  moyen  de  traites 
qnilni  seraient  présentées,  n*a  pas  en  pour  effet,  dans  la  pensée  com- 
mune des  parties,  de  déroger  à  l'attribution  de  compétence  résultant 
de  rindication  d'un  lieu  de  paiement; 

Que  c'est  en  vain  que  l^appelant  voudrait  séparer  la  convention 
relative  aux  fûts  de  celle  concernant  l'obligation  principale,  et  distin- 
guer entre  le  lieu  où  la  convention  spéciale  se  serait  formée,  et  celui 
où  le  marché  principal  a  pris  naissance;  que  le  tout  ne  constitue  qu'un 
seul  et  unique  marché,  comprenant  des  conditions  accessoires  qui  doi- 
vent suivre,  quant  à  la  compétence,  le  sort  de  la  convention  princi- 
pale; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  premiers  juges  étaient  comi^tents  pour 
connaître  du  litige;  annule  en  conséquence  la  sentence  dont  est 
appel,  et  décharge  Jeannin*6érard  des  condamnationsprononcées  contre 
lui,  etc. 

Observations.  —  On  sait  quelles  difficultés  soulève  tous 
les  jours  l'application  de  Fart.  420,  C.  proc.  civ.,  et  combien 
la  jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  sur  certaines  questions 
qui  se  présentent  constamment.  —  L'artrêt  que  nous  recueil- 
lons nous  paraît  de  nature  à  servir  de  règle  aux  tribunaux 
appelés  à  juger  les  questions  qu'il  tranche  et  qui  sont  très- 
nettement  précisées. 

Il  s'agissait  de  savoir  :  !<>  Où  se  forme  la  convention  quand 
un  marchand  fait  par  correspondance  une  commande  que  le 
vendeur  exécute  sans  répondre.  —  La  Cour  de  Nancy  décide, 
à  bon  droit,  selon  nous,  que  le  lieu  où  la  convention  s'est 
formée  est  le  domicile  du  vendeur.  —  Faisons  observer  toute- 
fois qu*il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'expédier  immédia- 
tement la  marchandise  commandée,  le  vendeur  avait  répondu 
pour  accepter  la  proposition. 

20  Où  se  fera  la  livraison.  —  La  Cour  répond  :  au  domicile 
du  vendeur,  puisque  la  marchandise  sortie  des  magasins  de 
l'expéditeur  voyage  aux  risques  du  destinataire.  —  Nous 
faisons  ici  quelques  réserves  ;  il  nous  est  impossible  d'admettre 
ce  considérant  qui,  en  fait,  n'est  pas  toujours  vrai. 

Dans  l'espèce,  la  marchandise,  ayant  été  acceptée  par  le 
destinataire,  était  à  ses  risques,  puisqu'il  en  était  propriétaire. 
Mais,  si  la  marchandise  n'avait  pas  été  loyale  et  marchande, 
et  qu'il  eût  eu  le  droit  de  la  refuser,  il  est  incontestable  qu'elle 
n'aurait  pas  voyagé  à  ses  risques,  puisqu'il  n'en  aurait  pas  eu 
la  propriété. 
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Noiïs  n'admeUonS'doûCpasqtie,  diaprés  Vart.  1Û0,C.  comtn., 
la  marcbandise  toyage  toujours  an  co^mpte  de  TacTieteur, 
comme  le  jdit  notre  arrêt.  Nous  avons  traité  celte  question  av^o 
plus  de  développement  dans  notre  brœbure  sur  la  C&mpé* 
Unce  commerciale  (l),  en  démontrant  qiue  Tart.  100  ne  dit 
pas  ce  qu'on  lui  fait  dire  trop  souvent  ;  que  la  marciiandise 
voyage  aux  risques  de  l'acheteur,  mais  bien  aux  risques  de 
etVui  à  qui  elle  appartient,  ce  qui  peut  être  différent.  —  Dans 
notre  espèce,  c'était  vrai  en  fait. 

3»  La  facture  portait  la  mention  imprimée,  payable  dans 
Bar  (domicile  du  vendeur).  Elle  avait  été  acceptée,  ainsi  que 
la  marchandise,  sans  protestation.  La  Cour  a  trouvé ^ans  cette 
oirconstaiice  une  convention  tacite  déterminant  le  lieu  da 
paiement. 

4«  La  même  facture  énonçait  que  le  veûdeur  ferait  traite 
sur  l'acheteur,  les  premiers  juges  avaient  vu  dans  cct^  •€«•* 
GOiusta&ce  une  dérogatioai  à  l'indication  du  lieu  du  paienreifit^ 
et  en  avaient  conclu  que  le  paiement  devait  se  faire  ehôB  l'a** 
cheteur.  La  Cour  a  relevé  celle  erreur,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  4  mai  1869 
(S.-V.69.1.376)j  15janv.  1864  (S.-V.64.1.206);  7  fév.  1872 
(S.-V.72. 1.103.) 

5^  Enfin,  l'acheteur  invoquait  une  autre  circonstance  pour 
détruire  les  effets  de  la  facture.  Il  faisait  observer  qu'aux 
termes  de  cette  facture  les  fûts  vides  devaient  être  expédiés 
par  lui  au  vendeur  et  aux  risques  de  ce  dernier.  Or,  la  de- 
mande avait  précisément  pour  ohjet  la  restitution  de  ces  tùts. 
ïl  soutenait  alors  que  si  le  premier  marché  avait  été  conclu  et 
exécuté  à  Bar,  et  que  si  Bar  pouvait  être  considéré  comme  liea 
du  paiement  de  la  marchandise,  la  remise  des  fûts  résultait 
d'une  convention;  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'une  vente,  qull 
était  débiteur  des  fûts,  et  que  par  conséquent  son  domicile  était 
le  lieu  du  paiement  en  ce  qui  concernait  la  remise  de  ces  fûts. 
l.a€ottr  a  répondu  victorieusement  à  celte  objection,  que  les 
premiers  juges  avaient  eux-mêmes  reponssée. 

C*.  BowîfiB, 

Secrétaire  de  la  cmifëreace  des  arôtrès 
des  dépafteuuEfiite. 


^^" 

Si 

-^   ■: 

ië 

(4)  Matesecf,  librairc-édt  u;-,  î'ari.'--,  47,  rire  SoufïloL 
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ÀRT«  4155. 

TRIB.  DE  BÈTHUNE,  IS  déc.  1873. 

FAILLITE,   SÉPARATION  DE  BIENS,  DÉPENS,   SYNDIC,   FAILLI. 

Lorsque  le  syndvc  d'une  faillite  s'en  rapporté  à  justice  sur 
kl  demande  en  séparation  de  bitns  fof^mée  par  la  femme  du 
failliy  les  dépens  de  Vinstanee  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  syndic,  pour  être  employés  en  frais  de  faillite;,  il  y  a 
lieu  d'y  condamner  le  failli  lui-même^  et  de  les  adjuger  sim- 
plement à  la  femme  comme  accessoires  de  sa  créance  (C. 
proc,  130). 

(Houbard  C.  synd.  Houbard).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;... — Statuant  quant  aux  dépens :  — Attendu  que  la 
femme  Houbard  demande  contre  le  syndic  une  condamnation  aux 
dépens,  lesquels  seraient  employés  en  frais  de  faillite  ; 

Attendu  que,  prononcée  en  ces  termes,  la  condamnation  aux  dépens 
aurait  pour  conséquence  uavéfitaijle  privilège  en  faveur  de  la  femme, 
puisque,  les  frais  de  faillite  étant  privilégiés,  elle  ferait  ainsi  «uppor- 
t^  à  la  masse  des  dépens  qui  m  sont  pas  faits  dans  son  iRiérèt; 

Attendu  qu'un  pareil  r^ultal  serait  U  violation  de  l'égalité  que  la 
loi  entend  maintenir  entre  tous  les  créancieTS,  violation  d'autant 
plus  manifeste  que  lorsque  le  mari  n'est  pas  en  faillite,  la  femme  ne 
peut  répéter  ces  frais  contre  lui  que  comme  accessoires  d«  ses  créances 
et  reprises,  et  au  marc  le  firanc  avec  les  autres  créanciers,  sauf  le  ess 
où  son  hypothèque  légale  trouverait  à  d'asseoir  utilement; 

Attendu  que  ce  serait,  d'autre  part,  établir  une  solidarité  entre  le 
syftdic  et  le  mari,  puisque  le  syndic,  employant  ses  dépens  en  fl-ais 
de  MMte,  paierait  seul  à  la  fois  sa  part  de  dépens  et  celle  du  mari 
avec  lequel  il  ne  peut  avoir  aucune  solidarité;  qu'il  ne  pourrait 
éam  totts  les  cas  être  condamné  que  conjointement  avec  le  mari,  c'est- 
à-^ire  chacun  pour  moitié  ; 

Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  est  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  Tune  des  parties  par  celle  d'entre  elles  qui  n'a  pas 
donné  satisfaction  à  une  prétention  reconnue  fondée  par  la  justice  ;  — 
Mais  attendu  que  le  syndic  n'est  pas  dans  le  cas  d'un  défendeur  ordi- 
naire qui,  pouvant  éviter  le  procès,  conteste  la  demande  par  cela 
seul  qu'il  s'en  rapporte  à  justice ,  puisqu'il  pourrait  prendre  un 
autre  parti,  et  que  dans  ce  cas  s'en  rapporter  à  justice,  c'est  encore 
c  nserver  des  chances  de  gain  du  procès; 
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Attendu  qa'au  contraire  le  syndic  ne  peut  ni  acquiescer  à  la  de- 
mde  et  par  conséquent  éviter  le  procès,  cette  action  ne  pouvant 
s  faire  l'objet  d'une  transaction^  ni  y  défendre  sérieusement,  puisque 
contestation  à  une  telle  demande,  basée  sur  le  fait  de  faillite,  serait 
sa  part  la  négation  même  de  sa  propre  raison  d'être  comme  syndic 
ladite  faillite; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  équitable  d'afihranchir  le  syndic  de 
ite  condamnation  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  femme,  que  Tinstance 
dans  l'intérêt  exclusif  de  celle-ci,  et  pour  lui  procurer  un  avan- 
ce qu'elle  ne  peut  obtenir  que  par  une  décision  judiciaire  ; 
attendu  qu'il  en  est  autrement  du  mari  ;  qu'en  effet  c'est  par  suite 
désordre  de  ses  affaires  que  la  séparation  de  biens  est  devenue  né- 
saire  ;  que,  débiteur  des  reprises  de  la  femme,  il  est  également  tenu 
l'indemniser  des  frais  qu'elle  est  obligée  d'exposer  pour  les  faire 
oir; 

Par  ces  motifs...,  condamne  le  sieur  Houbard  seul  en  tous  les  dépens 
l'instance,  lesquels  seront  employés  par  la  femme  au  même  titre 
eses  autres  créances  matrimoniales;  —  Autorise  toutefois  le  syndic 
imployer  ses  dépens  personnels  en  frais  de  faillite,  etc. 

SoTE.  —  Ce  jugement  décide  avec  pleine  raison  que  les  dé- 
as  du  procès  en  séparation  de  biens  intenté  et  gagné  par  la 
ame  du  failli,  sans  résistance  de  la  part  du  syndic,  ne  doir 
it, pas  être  employés  en  frais  de  faillite^  mais  bien  comme 
^essoires  de  la  créance  de  la  femme.  C'est  l'opinion  qui  est 
léralement  admise,  et  que  nous  avons  nous-méme  défendue 
as  un  article  inséré  suprà,  p.  6  et  suiv. 
Mais  nous  cessons  d'être  d'accord  avec  le  tribunal  de  Be- 
rne, lorsqu'il  va  jusqu'à  poser  en  principe  que  le  syndic  qui 
n  rapporte  à  justice  sur  la  demande  en  séparation  de  biens^^ 
peut  être  condamné  aux  dépens  en  sa  qualité,  et  qu'ils  doi- 
it  être  mis  à  la  charge  du  mari  seul.  Rien,  selon  nous,  ne 
ppose,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  l'article  précité,  à 
qu'il  soit  fait  ici  application  au  syndic  de  l'art.  130,  C. 
(C,  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  aux  dépens  conjointement 
^cle  failli,  sous  la  seule  condition  que  ces  dépens  ne  soient 

5  privilégiés,  et  viennent  simplement  s'ajouter  comme  ac- 
soires  à  la  créance  de  la  femme. 

G.  D. 
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TRIB.  CIV.  DE  LYON  (l'«  ch.)»  31  janir.  1874. 
COnUUKE,  CONTRIBUABLE»   AUTORISATION  DE  PLAIDER,    INTERVENTION. 

U autorisation  du  Conseil  de  préfecture  à  laquelle  est  subor* 
'donné  l'exercice  du  droit  de  tout  contribuable  d'intenter ^  à 
ses  frais  et  risques,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune,  est  exigée  dans  le  cas  même  d'intervention  d'un 
contribuable  dans  une  instance  où  la  commune  est  partie 
comme  défenderesse  (L.  18  juill.  1837,  art.  iO,  §  8,  et  49,  §  3). 

(Feuillat  et  autres  C.  Gaillard  et  autres  et  Ville  de  Lyon).— 
Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  Feuillat,  Bouchu  et  Chavannes  n'ont 
demandé  à  intervenir  dans  Tinstance  pendante  entre  Gaillard,  Serre 
-et  autres,  d'une  part,  et  la  ville  de  Lyon  et  TEtat  français^  d'autre 
T^art,  qae  comme  exerçant  les  droits  de  ladite  ville,  en  leur  qualité  de 
contribuables  inscrits  au  rôle,  dans  le  cas  piévu  par  Tart.  49,  §  3,  de 
^a  loi  du  18  juill.  1837,  pour  opposer  à  la  demande  principale  des 
•moyens  que  la  ville  refuserait  ou  négligerait  dlnvoquer,  et  ce,  uni- 
quement en  vertu  d'un  droit  qui  a  sa  base  dans  le  droit  de  la  ville 
jnème  ; 

Attendu  que,  d'après  un  des  pnncipes  les  plus  anciens  de  notre 
droit  public  et  civil,  c'est  le  maire  seul  qui  est  chargé  de  plaider  au 
nom  de  la  commune  (Lois  des  24  brum.  an  v,  article  unique,  28  pluv. 
jm  VIII,  art.  13)  ; — Attendu  que  ce  principe,  fondé  sur  la  maxime  po- 
sée par  la  loi  7, 1 1,  au  Digeste,  quod  cvjuscumque  vmiversitatis  :  «  ce  . 
qui  est  dû  à  la  commune  n'est  pas  àt  à  chacun  de  ses  habitants,  et 
chacun  des  habitants  ne  doit  pas  ce  qui  est  dû  par  la  commune,  » 
(si  quid  universitati  debetur,  singulis  non  dtbetur,  née  quod  débet 
universitas  singuli  debent),  découle  également,  comme  corollaire,  de 
la  règle  de  droit  moderne,  d'après  laquelle  la  commune  forme  un 
corps  moral,  une  personne  civile,  dans  son  tout  indivisible  ; 

Attendu  que  l'art.  10,  S  8,  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a  consacré 
d'une  manière  simple,  mais  précise  et  claire,  le  même  principe,  en 
ces  termes  :  «  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  do  représenter  la  commune  en  justice^  soit  en  de- 
^mandant,  soit  en  défendant;  d 

Attendu  que  si,  par  innovation,  l'art.  49,  S  3,  de  la  même  loi,  a 


-^i'f^'C 


J.  XT.— 8»  8.  .  11  .   ,,"/-4ii:;î 


Digitized  byCjOOQlC 


146  (  ART.  4156.  ) 

iniroduit  une  exception  au  principe  général,  en  ouvrant  à  tout  con- 
tribuable, inscrit  au  rôle  de  la  commune,  le  droit  d'exercer,  à  ses 
frais  et  risques,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  et 
que  la  ^commune  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer,  il  a  soumis  ce 
droit  exorbitant  à'  dés  garanties  destinées  à*  eïi  prévenir  l'abus  ;  qu'il 
l\i  pTï^é  S6US  h  sûPvoi'llBnc©  de  eoasei-ls  de  préfecture  pour  écarter, 
selon  les  expressions  mêmes  du  rapport  de  M.  Mounier  et  de  l'exposa 
Je^  îiic.îifs,  les  actîoïis*  nïai  fondées  et  Vexatoires,  les  excès  de  l'esprit 
de  chîcané,  d'inîmitiiê  et  dfe  gtiéi^re  eïitre*  concitot^as  ; 

Attendu  çpill  n'eût  pas  été  juste  que  l'action  intentée  pai?  té  ikaîrë 
fûl  ^Kmmise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  àupé- 
Piéufe/ è^(|tie  ce^e  misai  en  .moQfven!i6nt  par  un  particulier,  exer^t 
le  droit  de  la  commune,  ne  le  fût  pas  ; 

AttëÉ?chi(ïrie,  d'afirès  k  doctrine,  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture est  toujours  et,  en  ton»  e»s>  nécessaire  au  contribuable  qui 
veut  agir  pour  la  commune,  même  alors  que  celte  dernière  ne  serait 
|làè  aâiéujéifi'é  élfè^ih^niè  àl  ratrtoriéaliott  préalable  ou  qu'elle  âusait 
ê^k  obtenu  «?tlfe  àmofiiration  (DaHosty  T  Gmnrmne^  n°  173^); 

Attendu  que  cetfé  dôctrihë  €ét  tfofifô^mfd  â  l'eèpfJtdete  loi^  éeii837^ 
©ar  le  d'amer  quéf)edt  p^-'Séiîte^  rhïféiYétltîôto  d'ilô  ttéM*  dafis^l'axer- 
cicè  des  actions  de  ta  cèmftune  l^eète  blijiolîrà  lô  tïême  'y  ^«'«Itrwtk 
en  outre,  conforme  au  textef  cfè  cette  loi,  eiap  féa*t.  M,  |  3,  poie<  en 
pègie  absolue  la  hécessité  dé  l'àufôriSâtlM  àïrtfs  ê^xcéptioul,  sans^^y«liao- 
tion,  et  qu'en  cette  riïaitiSre',  tdut  est  de  ât^  rigotireint^ 

Attendu  que  le  vif  de  la  diffLCulté  gît  dans  le  point  de  savoii'  ^  cet 
art.  49,  I  3,  est  appïîtablé  âùssî  tiét  àtt  éki  6û  lè  c(MRbii»Mèîieut 
«xerceï  les  droits  de  la  comfmiîné,  hoh  ^kÉ  ta  Métiànv  tliiô  ^èiioii, 
mais  en  intervenant  da^s  u'he  ïnstocè  rf^à  ôùVerté,  pottr  ptei^ifem 
mkin  la  défense  de  la  coiùnluhë,  et  àppésè^  dëè  éaayeik  qû*éLlé^9îm» 
on  négUge  d'invoquei*  ; 

Att^cTtÉ  q«*à  ne  côiisutter'^e' l'esprit,  de  la  loi,  le  doute  n^ést  pfis 

ÎôàifiBliè  ;  qu'en  effet,  Ilnlerrefition  du  tiers,  en  ee  eas,  peut  ote'ïr  tés 
lèrSiès  ^êdftv^fiients  et  les  méim»  dang«r&}  qu'elle  doit  doaà  éih 
Mu^âe  stttU  mêtms  ^artmlies^  aax  ovêmes  conditions  et  à  la  méiàe 
surveiltâii^É)  de  Ffifdmiitistration  supéfieur^,  le^  mêmes  motifs^  com- 
tiiàdQlit  la  i&étne!  décision  i 

Attenâd  qûé  %  mi&ii'm  pte  tmm  îôimU  ^  Attemta^  en  ^ fii», 

Sue  l'art.  dO,  §  É,  ekclùt,  èri  i)rihdpèi àn^sibiefilècomiibuableda  dr^it 
e  représenter  la  commune  eh  défendant,  qti'ai  demandanti  piûtqQt, 
comme  il  a  été  établi  ci-dessus,  la  missioâ  d'éstet  en  justice  pour  eJUe 
a  iïé  exclusrVeiiient  attribuée  au  maire  ;  —  Attendu  que  le  contri- 
buable ne'^eut  donc,  même  au  cas  où  il  ne  veut  représen;tQr  ]a  corn- 
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mune  qu'en  ^fendant,  puiser  son  droit  ailleurs  que  dans  le  1 3  de 
Fart.  4»; 

Attendu  que  Ton  pourrait  ^utenir,  à  la  rigueur,  en  s'emparant  du 
texle,  que  le  contribuable  ne  peut  jamais  représenter  la  coarmune  en 
défendant,  puisque  l'art.  49  ne  parle  que  de  l'exercice  des  actioiB 
appartentini  à  la  commune,  et,  qu'wi  matière  d^exceptîons  et  de  d^o- 
gations  exorbitantes  au  droit  commun,  ie  texte  de  la  loi  est  h  règfe 
inflexible  ; 

Mais,  en  tous  cas,  attendu  que  si  le  contribuable  peut  trouver  le 
germe  de  son  droit  d'exercer  les  droits  de  la  commune,  même  en 
d^endant,  dans  le  |  3  de  Fart.  4d,  il  ne  peut  se  défaf^r  des  oonditions 
irritâmes  imposées  par  ce  texte  ;  qu'il  doit  donc  se  pourvoir,  au  pr^ 
lable^  de  l'autorisation  du  conseil  de  prélecture  > 

Attendu  que,  cette  solution  de  droit  établie,  il  ne  têsH'  p\m  qu*l 
constater  que  les  interyenants^  s'ils  sont  contribuaèles  inscrits  a«  rôle 
de  la  comcmune,  ne  sont  point  auterisés  par  le  eonseil  de  préfecture  à 
exercer  ces  aetions  ;  —  Attendu  qu'ils  ne  sont  donc  poinl  mcevabie»^ 
quant  à  présent,  à  intervenir  à  ce  titre  au  procès; 

Par  ces  motifs,  rejette,  quant  à  présent,  Tîntervention  de  Botrchu, 
PeulUafl  et  Chavannes,  comme  n'étant  pas^  régulière,  à  défaut  d'ànteri^ 
sation  préalable  du  conseil  de  préfecture,  etc. 

Note.  —  La  prescription  générale  et  absolue  du  paragra- 
phe 3  de  Tart.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  justifie  parfaîle- 
ffî«Bt  eettesolatroD«  —  Cooiptr.  Cass.  7  mars  1860  {/.  Av^,  t. 
86,  p.  9yt),  et  la  note. 


AKT.4tfrr. 

LtON  (^^  CIL),  as  nmv.  199%. 

BéPSN^  COKDAMNATrOIT,  LîQUmATIOir,  APftL. 

t/n  jttgement  ne  peut  tire  frappé  à'<jppel  du  cf^fdes  dépens 
seuîemeni;  Un  est  que  suseeptilke  d'oppêsittmt  au  chef  de  la  kqvir 
dation,  r-  C'est  donc  unù/ue/nent  par  cette  vc4e  ^w  peut  être 
attaqué  %en  jugement  dans  ia  disposition  par  laqmlle.  U  ixarék 
t^idé  à  tort  les  dépens  comme  en  matière  sommaire  (C  proc^ 
ih  et  l'os;  Wcr.  I6fév.  4«(n,  art.  6). 

(Chenùiide  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  C.  Bourgel  et 
Dussel). — Arrêt. 

IJn  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  statuant  sur  une 
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demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  veuve  Dussei 
contre  les  sieurs  Bourget  et  C^*  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avait  condamné  les 
défendeurs  au  paiement  d'une  indemnité,  ainsi  qu'aux  dépens 
qull  avait  liquidés  comme  en  matière  sommaire. 

Appel  par  Bourget  et  la  veuve  Dusset  du  chef  de  ce  jugement 
relatif  à  la  liquidation  des  dépens,  qui  auraient  été,  suivant 
eux,  liquidés  à  tort  comme  en  matière  sommaire^  la  cause 
étant  ordinaire  eu  égard  au  chiffre  de  la  demande. 

ARRÊT. 

Là  Cour;— Sur  l'appel  incident  de  Bourget  et  Cie  et  la  veuve  Dus- 
sel,  ledit  appel  portant  sur  les  dépens  de  première  instance  seulement  : 
—Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  ne  peuvent  pas 
être  frappés  d'appel  du  chef  de  dépens  seulement  ;  que  l'art.  6  du 
décret  du  16  février  1807  porte  que  les  jugements  au  chef  de  la  liqui- 
dation sont  susceptibles  d'opposition  ;  que,  dès  lors^  c'est  celte  voie  que 
devaient  prendre  Bourget  et  Cie  et  la  veuye  Dusset,  puisqu'ils  accep* 
talent,  au  fond^  la  décision  des  premiers  juges; 

Considérant  qu'il  est  certain,  toutefois,  que  la  cause  est  ordinaire, 
s'agissant  dune  demande  de  10,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  et 
d'une  pension  de  300  fr.  ;  que,  par  conséquent,  devant  la  Cour,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  liquider  les  dépens  comme  en  matière  sommaire  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  ordinaire,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Note. — Cette  solution,  juste  au  fond,  est  exprimée  dans  des 
termes  généraux  et  absolus  qui  la  rendent  inacceptable.  On  ne 
saurait,  en  effet,  poser  en  principe  qu'un  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'appel  du  chef  des  dépens  *,  c'est  la  règle  contraire 
qui  est  vraie,  en  tant  du  moins  que  l'appel  est  dirigé  contre  la 
condamnation  même  aux  dépens,  et  non  contre  leur  liquida- 
tion; le  chef  relatif  à  la  taxe  échappe  seul  à  cette  voie  de  re- 
cours, pour  admettre  uniquement  celle  de  l'opposition.* —  Sur 
cette  distinction  parfailemenlrationnelle,y.ChauveausurCarré, 

Îuest.  556  quateTf  et  les  nombreuses  autorités  citées  par  lui. 
unge  Alger,  5  janv.  iS52  {Journ.  de  la  C.  d'Alg.^  1852, 
n.209);Caen,28fév.  1856  (7.  Av.j  t.  81,  p.  228).— Dans  l'espèce 
ci-dessus,  l'appel  était  dirigé  contre  la  disposition  du  jugement 
qui  avait,  selon  les  appelants,  liquidé  à  tort  les  dépens  comme 
en  matière  sommaire;  il  était  donc  non  recevable,  et  la  Cour 
de  Lyon  a  eu  raison  de  le  rejeter;  mais  elle  ne  devait  pas  se 
fonder  sur  ce  motif  complètement  inexact,  que  les  jugements 
ne  peuvent  pas  être  frappés  d'appel  du  ehffdes  dépens  seule-- 
ment.  — y.  Rennes,  23  fév.  1872,  suprày  p.  119,  et  les  indica- 
tions à  la  suite. 
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▲RT.  4158. 

LTON  (i  >•  CH.),  25  marf  i 673. 

l''  APPEL  (acte  V*),    domicile  DE  l' APPELANT^  OMISSION,    SIGIflPICA- 

TION  DU  JUGEMENT^   CONNAISSANCE  PERSONNELLE. 
2'   SÉPARATION  DE  CORPS,  PRBUTE,  ATBU. 

1*  L'acte  d'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  à  raison  de  t omission 
qui  y  a  été  faite  de  Vindication  du  domicile  de  l'appelant,  alors 

rie  jugement  frappé  d'appel  a  été  signifié  à  ce  dernier,  peu 
jours  auparavant,  à  son  domicile  même  en  parlant  à  sa  per- 
sonne, et  qu'ainsi  Fintimé  ne  peut  prétendre  ne  pas  connaître  ce 
domicile  (C,  proc,  61  et  456)  ; 

2»  On  n^  peut  admettre  comme  élément  de  preuve  légale,  dans 
un  procès  en  demande  en  séparation  de  corps,  les  aveux  qtie  /V- 
poux  défendeur  aurait  faits  en  présentant  lui-même  sa  défense, 
aveux  qui  n  ont  été  constatés  ni  par  des  conclusions,  ni  par  un 
procès-verbal,  et  dont  il  n'a  pas  été  demandé  acte, 

(B...  C.  B...)— Arrêt. 

La  Cour  ;~-Sar  la  fin  de  non-recevoir  :--Ck>nsidérant  que  Tacted'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  Tindication  précise  du  domicile  de 
l'appelant,  afin  que  la  partie  assignée  puisse  lui  faire  les  communica- 
tions et  significations  de  pièces  qui  peuvent  être  utiles  à  ses  intérêts  ; 
que  cette  obligation  est  trop  nettement  imposée  au  demandeur  ou  à 
l'appelant  par  les  art.  61  et  456,  C.  proc.  ci?.,  pour  permettre  une 
contestation  sérieuse;  queB...  n'a  même  pas  tenté  de  la  soulever  ;  mais 
qu'il  soutient  avec  raison  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
Tomission  du  numéro  de  la  maison  qu'il  habitait  rue  de  l'Hôtel-de 
Ville,  à  Lyon,  n'a  pu  laisser,  dans  l'esprit  de  sa  femme,  aucune  in- 
certitude sur  son  domicile;— Qu'en  effet,  l'acte  d'appel  contenait  des 
énonciations  suffisantes  pour  lui  permettre  de  reconnaître,  sans 
efforts  et  sans  recherches,  que  le  domicile  de  son  mari  était  toigours 
celui  qu'ils  avaient  habité  ensemble;  que  c'est  là  qu'ont  été  signifiés 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  notamment  le  jugement  dont  est 
appel,  signifié  le  12  août  1872,  à  B...,  demeurant  à  Lyon,  rue  de 
rH6tel-de-Ville,  n«  35,  parlant  à  sa  personne  ;  qu'en  présence  de  ces 
constatations  faites  en  son  nom,  la  dame  B...  ne  peut  être  fondée  à 
prétendre  que,  le  21  août,  neuf  jours  seulement  après  la  signification 
du  jugement,  l*omission  du  numéro  dans  l'acte  d'appel  la  mettait  dans 
l'impossibilité  de  connaître  le  domicile  de  son  mari  ; 

Au  fond  :—  Considérant  qu'on  ne  peut  admettre  comme  élément  do 
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preuve  légale,  les  prétendus  aveux  faits  par  B../,  présentant  lui-môme 
sa  défense  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  qu'ils  n'ont  été 
constatés  ni  par  des  conclusions»  ni  par  un  procès-verbal,  et  qu'il  n'en 
a  pas  été  demandé  acte;  qu'en  Tabsence  d*un  document  qui  en  prouve 
l'existence  et  en  fixe  l'importance,  il  est  im|fossible  aux  juges  d'appd 
d'en  apprécier  la  portée  et  d'en  tirer  une  conséquence  juridique  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrôler; 

Mais,  considérant...;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  fin  de  ncn-recevoir^  confirme,  etc. 

Note. — Sur  le  premier  point,  V.  dans  le  naème  ^ens,  Cass., 
12  mai  1869  (/.  Av,y  t.  94,  p.  456)^  et  des  iodications  de  la 
note. 

En  ce  qui  touche  les  aveux  de  l'un  des  éponx  plaidant  eji 
séparation  de  corps,  ils  ne  peuvent  en  principe,  quelque  régu- 
lièrement constatés  qu'ils  soient,  former  à  eux  seuls  une 
preuve  suffisante  pour  faire  omettre  ou  rejeter  la  demande  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  non  plus  dépourvus  de  toute  iorce  pro- 
bante, et  peuvent  être  pris  en  considération  par  les  juges 
comme  corroborant  les  autres  éléments  de  conviction  que  pré- 
sente la  cause.  V.  Dalloz,  Répert.f\^  Sép,  de  corps,  n.  260, 
261  ;  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,quest.  2981,  et  les  autres  auto- 
rités citées  par  ces  jurisconsultes.  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le 
défaut  de  constatation  des  prétendus  aveux  suffisait  pour  que 
les  juges  ne  dussent  pas  s'y  arrêter. 


ART,  4159. 


AGBN  0'«  CH.),  7  août  1«73. 

APPEL,  EAJLUTS,  iVÉCPÉANCE,  STIHDK;,  RBflOKGUTIOIfj  XUGEMBKT,  NOl>* 
V^LLE  SJEGNXFICATIOK. 

Zorsqu^tm  jugement  obtenu  par  le  syndic  d'une  faillite  a  été 
signifié,  et  que  k  délai  pour  en  relever  appel  est  expiré,  le  syndic 
ne  peut  ni  renoncer  expressément  à  se  prévaloir  de  la  déchéance 
encourue  par  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  ni 
rouvrir  le  délai  a  appel  à  cette  partie  par  une  seconde  significa- 
tion du  jugement (6.  yroc. y  443;  C.  comm.,  462  et  s.,  38Ï,  4W.) 

(De  Montaud  C.  Handus).— Arrêt. 

La  Cour  ;~  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  :— Attendu  que  le  délai  de  AmJi 
mois  pour  faire  appel  a  commencé  à  courir,  dans  le  procès  actuel,  !e  7 
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octobre  1872,  jour  delà  signification  du  jugement;  que  ce  délai  n'a 
pas  été  suspendu  et  prorogé  par  convention  entre  les  parties;  que  d'ail- 
leurs  de  telles  conventions  auraient  excédé  les  pouvoirs  légaux  du 
syn^c;  qa'efi  effet,  une  telle  convention  n'est  jamais  intervenue  ni 
|^^j»<Bllôpaettt  niL  implicite^ment;  qu'il  n'y  a  eu  tout  au  plus  que  des 
j)ourparlerj5,  des  négociations  qui  n'ont  pasarbouti  ;— Que  d'ailleurs,  un 
;ftyndic  deiaillite  ayant  seulement  le  droit  d'administration  des  biens 
PU  ^es  actions  deja  masse,  il  ne  peut  pas  transiger  sur  euK,  ni  renon- 
cer , à  pu  di^oit  ajCquis  t^l  pue  la  déchéance  d'appeler  à  opposa  à  un 
adversaire  de  la  faillite  ; 

^J,^f|n^  gîi'^np^^co;!^  signification  ^u  jugement,  faite  à  la  requête 
<4u.^y?ftdic,  U  7  ia«ivjer,1373,  après  que  la  pérepjiption  du  droit  d'ap- 
peler ;fiv^it4#Nété  acquit  contre  Montant  p^ir'lefait  delà  première 
.^gn^cation,  np  pçiu»t  pa^  avoir  pour  effet  de  rouvrir  un  nouveau  délai 
d^idq:^  ^U  ausi^eur  liiJpntf^ut  i)our  faire  appel,  parce  qifun  syndic 
i?i'^pa^]lej)ou,v!0iir4ei;enopcer,à  la  déch^jinee  d^appder  acquise  à  la 
faillit^  cctfitcesq^  a4v^j;swo;K3u'il  y^à  donc  lieu  d'accueillir  la  fin  de 
>ftoçiTrecpyoir  cop]tr.e  l'appel  pi;opos0par  l'intiaié;— Par  ces  motifs,  etc. 

NWB.îT-  L'exaqtijtftde  de  ceWo  jsoluUoji  est  manifes^le.  En 
iprlïKâpQ^  -les  ;syiadici5  de  iailUtçs  ne  sont  iavestis  jjue  d'un 
fiftUivoir  d'Mministration.  Si  Ja  Joi  leur  accorde  i^anmoins  le 


(C.  comm.,  487).  En  dehors  de  là,  toute  aliénation  iemr  est  in- 
terdite, y,  notamment  Alauzet,  Comment.  €od.  cmnm., 
11.  2595.  C'est  dire -suffisamm^ot  qu'ils  ne  peavenA  reneiStper  à 
iiii  droit  aeqtiis,^m4)énéfit)e  d'une  4échéaiice. 


ART.  4160. 


,  i;;^EïlQP3;^TI0Iî  Fp^CÉÉ,  insolvabilité  KpTOIRE,*R«UfB. 

Celui  qui  forme  une  surenchère  du  sïafième  surie'pr^xd'immeu" 
blés  venauspar  expropriation  forcée^  nesi  tenu  de  faire  aucune  justi- 
ficaiion  pour  établir  sa  solvabilité,  que  V assistance  de  l avoué  fait 
présumer  jusquà  la  preuve  contraire,  qui  est  à  la  charge  des 
/contestants  (C.  proc,  711). 


--:^\im 
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(Guerra  C.  Siégel  et  autres).  —  Jugbmbnt. 

Le  Tribunal; —  Attendu  que  la  loi  n'jmpose  au  surenchérisseur 
du  six:ième  aucune  justification  pour  établir  sa  solvabilité;  qu'elle 
dispose  (art.  711,  C.  proc.  civ.)  par  voie  d'interdiction  aux  avoués 
d'enchérir  pour  des  personnes  notoirement  insolvables,  et  c'est  comme 
sanction  de  cette  défense  qu'elle  prononce  la  nullité  de  la  surenchère» 
indépendamment  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  obtenus 
personnellement  contre  Tofficier  ministériel  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Tensemble  des  dispositions  sur  la  matière, 
que  l'assistance  de  l'avoué  est  la  garantie  essentielle  que  le  législateur 
a  établie  pour  prévenir  les  surenchères  illusoires  ;  que  si  pourtant  il 
était  dès  à  présent  démontré  que  la  demoiselle  Guerra  est  notoirement 
insolvable,  la  nullité  requise  devrait  sans  doute  être  prononcée;  mais 
cette  preuve  est  incontestablement  à  la  charge  des  contestants  ;  qu'il 
faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici  d'une  insolvabilité  qui  doit 
être  appréciée  d'après  le  montant  de  la  mise  à  prix  nouvelle  et  des 
charges  de  l'iadjudication; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  demoiselle  Guerra  n'aurait 
surenchéri  qu'à  l'mstigation  d'un  fils  de  famille  intéressé  à  la  licitation, 
n'est  évidemment  pas  relevante  en  elle-même;  que  les  inductions 
qu'on  a  tenté  de  fonder  sur  sa  profession  d'artiste  en  chorégraphie  et 
sur  les  conditions  peu  prospères  dans  lesquelles  elle  l'aurait  exercée 
jusqu'ici,  sont  insuffisantes  à  former  un  ensemble  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  ; 

Que  les  assurantes  qui  s'attachent  à  la  vérification,  faite  par  l'offi- 
cier ministériel  sous  sa  responsabilité,  de  la  notoriété  des  facultés 
et  des  ressources  dont  peut  disposer  cette  personne,  n'ont  donc  pas  été 
détruites  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur  Siégel  et 
des  consorts  Beroard,  valide  la  surenchère  du  sixième  faite  par  la  de- 
moiselle Guerra,  par  acte  au  greffe  du  tribunal,  le  4  juin  1873. 

NoTB. —  Cette  interprétation  très-juridique  de  l'art.  711,  C. 
proc.,  a  été  déjà  consacrée  par  diverses  décisions  et  notamment 
par  un  jugement  antérieur  du  tribunal  de  Marseille,  en  date 
du  14  oct.  1862.  —  V.  les  indications  jointes  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  déc.  1862  (/.  Av.,  t.  88,  p.  81). 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART.  6464.  )  15:^ 

ART.  4161. 

TfilB.  DE  COMM.  DE  MARSEILLE,  5  mars  1873. 

1*  MINES,  SOCIÉTÉ  CIVILE,  COMPÉTENCE. 

â<>  SAISIE-ARRÊT,   PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE^  ORDONNANCE 
d'autorisation,    OPPOSITION. 

lo  Une  société  formée  pour  t exploitation  d'une  mine,  sans: 
t exercice  d'aucune  industrie  qui  s' y  rattache,  est  purement  civile^ 
quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  ait  adoptée,  et  dès  lors  le  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  faction  formée 
contre  une  telle  société  (L.  21  avr.  1810,  art.  32  ;  C.  comm.,. 
631). 

i"  L'opposition  à  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  en  autorisatioti  d'une  saisie-arrêt,  doit  être 
portée  devant  ce  magistrat,  et  non  devant  te  tribunal  lui  mène. 

(De  Boisgelin  et  Perrée  C,  Nicolas  et  C^*").— Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  société  A.  Nicolas  et  C%  soit  des 
Mines  d'or  dites  del  Corsente,  n'a  été  formée  que  pour  l'exploitation 
de  ces  mines,  et  qu'elle  en  était  propriétaire  par  l'apport  que  lui  en 
avait  fait  le  sieur  Nicolas  ; 

Attendu  que  les  mines  sont  des  biens  immobiliers  ;  que  la  simple 
exploitation  d'une  mine,  sans  l'exercice  d'aucune  industrie  commdr- 
claie  qui  s'y  rattache,  n'est  que  l'exploitation  d'une  propriété  immo- 
bilière, et  que  les  diverses  opérations  qui  la  constituent  ne  sont  pas 
des  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  caractère  d'une  société  se  détermine  par  son  objet, 
et  non  par  la  forme  qu'elle  a  adoptée  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  tribunal  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  relative  à  la  reddition  des  comptes  do 
la  g^stiou  de  la  mine  et  du  recouvrement  du  prix  de  la  vente  ; 

Attendu  que  l'opposition  à  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  céans,  en  autorisation  d'une  saisie-arrêt,  doit 
ôtre  portée,  suivant  la  jurisprudence,  devant  ce  magistrat  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  dans  les  instances  introdui- 
ks  par  les  demandeurs. 

Note. — I.  La  jurisprudence  décide,  généralement,  qu'une  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  peut  être  considé- 
rée comme  une  société  civile  ou  comme  une  société  commer- 
ciale^  selon  les  circonstances.  Y.  notamment Cass.  26  mars  1855 
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el21  janv.  1865  (S.-V.66. 1.504  ;  65.1.123)  ;  Colmar,  4  juin  1862 
(S.-Y.62.2.249);  Grenoble,  19  mars  1870  (S.-V.71.2.35). 
Quelques  arrêts  ont  d'ailleurs  déterminé  les  caractères  auxquels 
se  reconnaît,  en  celte  matière^  soit  la  société  commerciale, 
soit  la  société  civile.  Ainsi,  d'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
de  Colmar,  la  société  formée  'pour  l'exploitation  d'une  «line 
est  eotnmecciale,  lorsque  les  produits  naturels  de  la  mine  sont, 
à  l'aide  de  leur  combinaison  avec  d'autres  matières  achetées, 
convertis  en  produits  industriels  et  livrés  comme  tels  au  com- 
imerce,  >et  que,  de  $J:a6,  l'acte scotustitutif  de,la  ^ciété  lui  attri- 
bue un  ^^araetère  commerciai*  Et^  d'un  autse  c6té,  J'arcêt 
aussi  susmentiofiné  de  la  Coui:  -de  ^nenoble  a  vu  uœ  société 
purement  civile. dans  ilajaociété,  formée  vmème ^n  commandUe 
et  par  actions,  qui  se  borne  à  exi)l.Qiter  le  iniœrai^  .à  le  .bi^- 
carder  et  à  le  vendre  en  cet  état,  sans  se  livrer  à  des  manipu- 
latjjons  métallurgique^^e^t  à  un  enseml>le  4>p^s  4e  commerce 
dont  l'extraction  du  minerai  ne  jserait  plus  que  l'accessqice. 
C'eat  daps  lej^nsde.cette  dernière  solution  que  se  j)rononce, 
avec  raison,  le  jugement  du  Tribunal  de  Marseille  rapporté  ci- 
dessus. 

Il.Xe  président  du  tribunal  de  commerce  a  incontestable- 
ipent  qualité  pour  autoriser  une  saisie-arrêt  en  matière  com- 
merciï^le.  Y.  Paris,  ^6  janv.  18P1  {J.  A».,  t.  86,  p.  14);  mais 
Tordonnance  d'autorisation  de  ce  magisftrat,  dé  même  que 
celle  qui  émanerait  du  présitierft  du  tribunal  civil,  n'est ^[ms 
plus  susceptible  d'opposition  que  d^ppefl.  V.  MontpeMier, 
IJKYT.  186A,  <«;  la  «Ole  (f.  Av.,^,  «0,  p.  241).  En  ma^re  ci- 
vile, le  président  pewtyîil^estcvvai^élFe  saisi  des  ^oontestatioiis 
«doflt  son  Qrdofinance«edt  i'al)9et,tmtais  dans  le  cas  «e^Uemecit 
«(à  ëims  cettejordmnanoetiLa  dit  qu'il  éiii  en ^sevait^véléjEé.  W. 
Montpellier,  26  déc.  1870  (/.  Av,,  t.  96,  p.^Stt&),uet  Ja.noAe. 


MT.  /416S. 
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TRIB.  CIV.  DE  MARSiEILLE  (4"  ch.),    4  juiU.  1873. 

jmmtm    »A»    Pl^AUiT,  )E]K£G»TI0N>    PR0CÈ6»VPIB4(L  -de  ,GARiiNGB, 
TRANSCRIPTION,  OPPOSITION. 

ite  ptocès-^Kenbal  ,de  cat^nae  dmssé  au  domicile  d'une  partie 
ficmdamnée  par.  fié  faut,  ^niesi  pas  un  acte  d'eœémU'on  qui*rende 
mniFeeetmble  l'opposHim  ée  cette  ipariie >au  'jugement,  s'il  n'est 
fm  établi  que  celle-ci  en  ait  eu  Monnaisstmee  ;  et  il  en  est  aénst\ 
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notamment,  dans  le  cas  ou  le  procès-verbal  constate  qu'au  moment 
(mil  a  été  dressé  le  débiteur  défaillant  était  absent  de  son  domi- 
cile, et  que  le  lieu  de  sa  résidence  était  inconnu  (C.  proc,  158, 

m). 

La  traMscripiion  du  jugement  par  défaut,  par  exemple,  en 
marge  de  la  transcription  d'un  acte  de  vente,  ne  constitue  pas 
un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
meni  a  été  connue  de  la  partie  défaillante,  selon  le  vœu  de  tort, 
159,  C.  proc. 

(Agoslini  C,  Vivaldi).  —  Jugemb^t. 

Le  Tribunal  ;  —  Attend*  que,  j^r  acte  aux  écritures  de  W  Taxil- 
Fortoul,  notaire  k  Marseille^  à  la  date  du  7  juin  1869,  le  sieur  Antoine 
Vivaldi  a  vendu  au  sieur  Hyacinllie-Marie  Agostini,  ex-capitaine  au 
k)Bg  cours,  ime  maison,  situéi?  à  Marseille,  rue  Bleue,  n"  62,  au  prix 
de  15,000  fr.  ;  que  le  si^ur  Agostini  paya  immédiatement,  au  sieur 
Vivaldi,  une  somma  de  3,000  fr.  dont  quittance  est  donnée  audit  acte  ; 
que,  quant  aux  12^000  U.  formant  le  solde^  ils  étaient  déclarés  paya- 
bles s^t  mille  cinq  cents  francs  au  Crédit  Foncier  de  France,  créan- 
cier liypothécaire  inscrit  sur  riouneuWe,  suivant  les  conditions  stipu" 
léesavec  ladite  Compagnie,  et  le  surplus  payable  au  sieur  Fortuné-Marie 
Jourdan,  créancier  hypothécaire  sur  le  même  immeuble,  pour  un 
capUal  exigible  au  1''  avril  1873; 

Attendu  ifi»  le  sieur  Ago»iini  acquitta  jusqu'au  30  mars  1370  tes 
chtrges  qui  lui  étaient  impesées,  par  la  paiement  des  arrérage!  dus  m 
Crédit  Fonàbr  et  au  sknr  Jourdan  ;  ^^  Qu'il  i^rtit  ensuite  pour  4e 
Bréttl  ;—  Qu'au  meie  d'ao(rt  1871,  le  sieur  Vivaldi,  pour  assurer  le 
paiement  éèt  rentes  échues,  fit  procéder  h  des  eaia»e&**arrêts  dans  les 
mains  dei  tocttainie  de  rtmmeid)le  ; 

Attendu  qu'après  avoir  cité  le  sieur  Agostini  en  conciliation,  par 
exploit  dn  9  noy.  1S7I,  il  ftiouma  devant  le  trabonal  de  céans,  par 
exploit  À  la  date  du  d6  du  même  mois,  pour  entendre  pranoneer  la 
résolution  de  la  vente  et  s'entendre  condamner  à  3,000  fr.  de  dom* 
ifiagas'i&téréts  ^ 

Attendu  que,  le  sieor  Agostini  n'ayant  point  constitué  avoué,  il  fut 
prononcé  par  le  tribunal  de  «éans,  à  la  date  4u  25  diidit  mois  de  no* 
vembre,  un  jugement  de  défaut  déclarant  le  contrat  de  rente  résolu, 
autorisant  le  lâeur  Vivaldi  à  se  remettre  en  possession  de  la  maison 
vendue,  et  oondamnant  Agostini  &  3,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  le  sieur  Agostini,  après  avdr  rempli  le  prélimins^ 
detonciliation,  a,  par  exploit  du  1*'  mai  dernier,  ajourné  le  sieur  Vi- 
valdi devant  le  tribunal  de  céans  pour  entendre  recevoir  l'oppositiaii 
par  lui  formée  envers  le  jugement  de  défaut  précité,  entendre  rétracter 
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et  annuler  ledit  jngement,  et  s'entendre  condamner  à  des  dommages» 
intérêts  ;  —  Qa*à  la  présente  audience,  il  conclut  à  l'admission  de  ces 
fins; 

Attendu  que  le  sieur  Vivaldi  soutient  qu'à  raison  de  Texécutioik 
qu'il  a  faite  du  jugement  précité  et  aux  termes  de  l'art.  159,  C. 
proc.  clv.,  l'opposition  du  sieur  Agostini  n*est  pas  recevable,  et  qu'il 
y  a  lieu  du  reste  de  rejeter  ses  conclusions  au  fond  ; 

Attendu  que  Tart.  159,  C.  proc.  civ.,  énonce  d'abord  que  le  juge- 
ment de  défaut  est  réputé  exécuté  lorsque  les  meubles  saisis  ont 
été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les 
frais  ont  été  payés  ;  qu'ensuite  d'une  manière  générale^  cet  article 
exprime  que  le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  néceisairement  que  Texécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  reconnu  que  lorsqu'un  des  actes 
énoncés  dans  les  premières  portions  de  l'article  a  eu  lieu,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  lui  ;  mais  que  si  l'on  a  procédé  à  l'exécution 
du  jugement  par  des  moyens  ou  actes  autres  que  ceux  signifiés  dans 
ledit  art.  159,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  déchéance  du  droit  d'opposi- 
tion, administrer  la  preuve  que  le  défaillant  a  eu  connaissance  de  ces 
actes  d'exécution  ;  —  Qu'après  de  graves  controverses,  la  jurispru- 
dence parait  aujourd'hui  définitivement  fixée  et  généralement  décide 
qu'un  acte  tel  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  suffisant  pour  em- 
pêcher la  péremption  de  six  mois  atteignant  un  jugement  par  défaut, 
mais  elle  reconnaît  en  même  temps  que  l'opposition  est  recevable 
jusqu'à  ce  qu'il  résulte  d'un  acte  quelconque  que  ce  procès-verbal  a 
été  connu  du  débiteur  condamné  (Daltoz,  Répert,,  v*  Jugement  par 
défaut,  n"  145-151  ;  Chauveau  sUr  Carré,  question  663  S2,tom.  2, 
page  112); 

Que  telle  est  l'interprétation  la  plus  exacte  de  la  loi;  qu'elle  est  fondée 
sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  159,  et  qu'elle  est  adoptée  par  le  tri- 
bunal ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  question  de  la  saisie-arrêt  à  laqudle  le 
sieur  Vivaldi  a  fait  procéder  au  mois  d'août  18tl,  puisque  cet  acte  a 
précédé  de  plusieurs  mois  le  jugement  d^  défaut  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vivaldi  a  Tait  signifier  le  jugement  de  défaut 
précité,  par  exploit  de  Cauvin,  huissier,  à  la  date  du2î  décembre  1871, 
mais  que  l'huissier  constate  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  du  sieur 
Agostini,  ni  ce  dernier,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  ni  voi- 
sin consentant  à  signer  l'exploit  et  à  se  charger  de  la  copie  ;  qu'en 
conséquence^  c'est  au  maire  de  Marseille  que  cette  copie  a  été  re- 
mise; 
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Attradu  que,  par  exploit  du  4  janvier  suivant,  le  sieur  Vivaldi  a 
liait  commandement  au  sieur  Agostini,  mais  que  Texpioii  constate 
encore  que  ce  dernier  n'a  point  été  trouvé  dans  son  domicile,  rue 
M ontbrion,  n«  6^  qu'il  ne  s'y  trouvait  non  plus  aucun  de  ses  parents  ni 
serviteurs,  et  que  la  copie  de  l'exploit  a  été  remise  au  maire  de  Mar- 
seille; 

Attendu,  enfin,  que  par  exploit  de  Masse,  huissier,  à  la  date  du 
9  du  même  mois  de  janvier,  au  domicile  du  sieur  Agostini,  rue  Mont- 
brion»  n*  6,  il  a  été  procédé  à  un  procès- verbal  de  carence,  mais  que 
rhuissier  constate  encore  qu'il  n'a  trouvé  ni  le  sieur  Agostini  lui- 
même,  ni  aucune  faculté  mobilière  qu'il  pût  saisir  ;  qu'on  lui  a  dé- 
claré que  le  sieur  Agostini  était  parti  depuis  quelques  mois,  qu'on 
ignorait  sa  demeure  actuelle;  que  l'huissier  constate  enfin  que  ses 
perquisitions  et  recherches  étant  demeurées  infructueuses,  il  a  affiché 
copie  de  son  exploit  à  la  porte  de  Tauditoire  du  tribunal  et  en  a  remis 
copie  à  M.  le  Procureur  de  la  République,  conformément  à  l'art.  69, 
S  8,  C.  proc.  civ.,  c'est-à  dire  suivant  les  règles  prescriies  par  rap- 
port aux  individus  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  et  dont  la  résidence 
n'est  pas  non  plus  connue; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  prouvé  par  aucune  pièce  que  le  sieur 
Agostini  ait  eu  connaissance  du  jugement  par  défaut  du  23  nov.  1871; 

Attendu  que  le  sieur  Vivaldi  fait  valoir  que  ce  jugement  a  été 
transcrit  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  et  qu'il  est 
par  conséquent  devenu  public  d'une  manière  légale  ;  —  Attendu  que 
la  transcription  est  une  mesure  prescrite  par  le  législateur  dans  un 
but  d'utilité  générale,  à  raison  des  mutations  de  la  propriété  ;  mais 
de  ce  qu'une  pièce  devient  publique,  il  ne  s'ensuit  point  qu'elle  ait 
été  nécessairement  connue  de  telle  ou  telle  personne  ;  que  la  tran- 
scription n'est  point  au  nombre  des  moyens  spécifiquement  désignés 
par  la  première  partie  de  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  comme  produi- 
sant la  présomption  légale  de  la  connaissance  qui  rend  l'opposition 
irrecevable  ;  qu'on  se  trouve  donc  dans  les  cas  généraux  auxquels  se 
rapporte  la  deuxième  partie  du  même  article,  aux  termes  duquel  il 
(dut  qu'il  y  ail  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
Texécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  — 
Qu'aucun  acte  de  cette  sorte  n'est  produit;  qu'il  paraît  au  contraire 
constant  que  le  sieur  Agostini  était  absent  de  Marseille,  et  qu'il  n'a 
en  pas  plus  connaissance  du  jugement  que  de  la  transcription  ou  du 
procès- verbal  de  carence  ; 

Attendu  que  son  opposition  envers  le  jugement  de  défaut  est  donc 
parfaitement  recevable;  qu'dleest  du  reste  entièrement  régulière; 

Par  ces  motifs,  reçoit  le  sieur  Agostini  en  son  opposition  envers  le 
jugement  de  défaut  du  25  nov.  1871,  et,  faisant  droit  à  ladite  oppo- 
sition^ rétracte  et  annule  ledit  jugement;  etc. 
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NotÈ. — Sot  le  premier  point,  V.  conf.,  Chambéry,  13  mars 
t8€S  (/.  Ai5.,  t.  93,  p.  à27),  et  la  note  2.  —  Junge  Paris,  i^ 
jmnnn{Id,ji.  97,  p.^W). 


ART.  4i63. 


BORDEAUX  (^«  CH.),  12  fé».  IS73. 

ASdUEiJfClS  IIERftCSTRBS,  SOCIÉTÉ,    ICTIOIT  1^  JUSTICS^   TftlWmdKL  t^ 
SIÉOB  SOCIAL,  COmftlU^CÈ^ 

Le  tribunal  du  lieu  où  une  compagnie  d'assurcmee^  terreMires  o 
son  siège  social  est  seul  compétent,  en  r absence  d'une  e^tpikm 
formellement  stipulée  dans  la  convention,  ou  résultant  (fun  foât 
positivement  établi,  pour  cormadtre  des  actions  formées  contre  cHit 
compagnie  (G.  proc.,  59). 

Et  il  en  est  ainsi,  à  plus  fm^e  raison,  lorsqu'il  esi  dit  émm  A 
police  d'assurance  que  toutes  les  contestations  seront  jufféesf  jpar 
les  tribunaux  du  lieu  où  est  le  siège  social  de  la  Compagnie  :  en 
pareil  cas,  la  règle  de  jurisprudence  d'après  laquelle  une  société 
est  valablement  assignée  dans  le  lieu  où  elle  a  une  succursale -dont 
le  directeur  a  pouvoir  de  traiter  au  nom  de  la  société  qu  il  repré- 
sente^ ne  saurait  recevoir  son  application, 

(Camp.  d*ass.  le  Trésor  C.  Majtïstre). 

Un  jugement  do  tribunal  civil  dt  BordeautéaâdBOV»  id^H 
avait  déci4é  le  contraire  en  ces  termes  : 

Attendu  qne,  dans  h  police  d'assurance  passée  entre  la  comgpa^inle 
te  Tréior  et  la  demoiselle  Majastre,  celle-ci  a  fait  élection  de  domicile 
&  Paris,  et  s'est  soumise  âla  compétence  des  tribunaux  de  cette  vifle 
pour  le  paiement  des  primes,  coût  de  police  ou  autres  frais  d*asBit- 
rances;  mais  qu'il  n"a  rien  été  stipulé  relativement  au  lra)tffiat  cttef- 
gé,  en  cas  de  sinistre,  du  règlement  de  rindemniiê  due  à  Tasata^é; 
qu'en  ce  gui  touche  ce  règlement,  les  parties  restent  soumises  a«5t 
règles  du  droit  commun  ; 

Attendu  que,  si  les  parties  doivent  être  assignées  au  siôge  de  la 
société,  en  vertu  de  l'art.  S9,  C.  proc.  civ.,  une  jurisprudence  cona- 
lante  a  admis  que  les  sociétés  dont  l'action  s^étend  sur  tout  le  terri- 
toire, et  qui  ont  été  forc^''es  d'établir,  pour  les  besoins  de  leurs  opé- 
rations, des  agences  générales  ou  succursales  sur  divers  points  de  ce 
territoire,  sont  valablement  assignées,  dans  ces  suc.  ursales,  par  lé» 
personnes  qui  ont  contracté  avec  ces  succursales,  pour  des  biens  situ^ 
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â^m  h  périmètre  de  lear  action  ;  qn^  les  compagnrïes  d'a^wnces 
oût  été  cdiltrafnt^s,  par  lesuféeessiités  d«  l^ur  entf éprise,  deinialti9)lier 
dans  hê  départements  ded  centres  d*dctlioli^  et  que  la  c(»at^àte  le 
Trésér,  quelles  que  soient  les  dispositions  des  statuts,  d  dû  snbii*  eelte. 
exigence-  ; 

Qu'au  moment  où  la  demoiselle  Majastre  a  traité,  le  sieur  TruJbdSB^ 
rèfNTésentah  à  Bordeaiix  la  compagnie  h  Trésor;  qu'il  sa  (Qualifiait 
d'agami  général  et  prenait  le  titre  àt  directeur  ;  que  c'est- en  cftil^qua^- 
li&é  qu'il  se  présentait  au  puliiie  et  qu'il  figurait  dsms  ias  ala»aBaaba  ; 
qu'il  apposail  sur  les  polices  d'assurances  remiaet  par  hù  aux:  asauréa 
un  timbre  portant  :  «  Lé  Tréior,  directton  de  B4^rdeatix  ;  »  qu'il  en- 
caissait toutes  les  prime»  des  assurés  ;  qu'il  recevait  les  .déclarationg 
des  ûnisires  ;  que  la  société  était  assignée  à  aou  domicile  et  en  sa 
parsoilne  poUr  le  règlemeut  des  sinistres,  et  qua  cette  soetétô  suivait^ 
sur  ces  instances^  sana  protestation»;  que  tes  expertises  étaient  feitea 
an  n^m  de  la  compagnie  le  Ttéeer,  an  sa  qualité  ;  qu'enfin,  lorsque 
Tmbesset  a  été  remplacé  commo  agent  du  Tréêor  par  Lapeyre,  <ta 
liadurantië  et  C'%  eeun-ci  ont  pris  la  qualité  de  directeur»  de  la  direa- 
tion  de  Bordeaux  ; 

Attendu  que  ces  faits,  dans  leur  ensemble,  établissent  d'une  ma- 
nière suffisante,  vis  à-vis  des  tiers,  l'existence  à  Bordeaux  d'une  di- 
rection ou  succursale  de  la  compagnie  le  Trésor  ;  que  la  demoiselle 
Majastre,  en  s'assurant  par  l'intermédiaire  de»  Trubesset,  pour  un  mo- 
bilier situé  à  Bordeaux,  a  pu  et  dû  croire  qu'en  cas  de  sinistre  ella 
pourrait  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  lieu  du  sinistre; 

Attendu  que  la  compagnie  le  Trhov,  pour  prouver  que  la  demoi- 
selle Majastre  a  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  droit  et  s'est  Isoumise  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  Paris^  excipe  vainement  des  tertnes  de 
l'art.  22  des  statuts;  que  cet  article,  après  avoir  attribué  au  direc- 
teur de  la  société  lexercice  de  toutes  les  actions  de  la  société,  ajoute: 
f  Tou^  les  contestations  seront  soumises  aux  tribunaux  ciifiU  de 
«  PiWtf ,  seuls  reconnus  compétents  »  ;  Que  cette  clause,  incorrecte  et 
obscure,  probablement  applicable  aux  seuls  associés  pour  les  consta- 
tations sociales,  ne  peut  évidemment  'entraîner  pour  la  demoisefle 
Majastre  une  renonciation  à  un  droit,  renotieîatîon  qui,  pourra  ^aïidîté, 
devrait  être  claire,  expresse  et  formelle; 

t*ar  ces  motifs,  rejetie  le  déctinatoire  présenté  pnr  là  comp'igiiîe  h 
trésor,  retient  la  cause,  etc. 

Appel  par  la  compagnie  le  Trésor. 

AltRÊt. 

La  Cour;  —  Attendu  qn*en  principe  général  de  droit  co:nmun,  la 
demande  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ; 
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que,  si  elle  est  dirigée  contre  une  société,  celle-ci  doit  être  assignée 
devant  les  joges  du  lien  de  la  maison  sociale  ;  qae>  pour  qu'il  puisse 
être  dérogé  à  cette  règle,  il  faut  que  l'exception  soit  clairement  posée 
par  la  loi  ou  par  la  convention  des  parties,  ou  enfin,  si  elle  résulte  d'une 
interprétation  juridique,  que  le  fait  qui  la  motive  soit  positivement 
îétabli; 

Attendu  que  la  compagnie  2e  Tr(f«or,  assignée  devant  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  en  paiement  de  sinistre  par  la  demoiselle  Majastre, 
a  son  siège  à  Paris  ;  que,  loin  qull  ait  été  dérogé,  par  la  police  d'as> 
surances  passée  entre  elle  et  la  demoiselle  Majdstre,  au  dcoit  commun 
qui  protège  le  défendeur  en  ce  qui  concerne  la  compétence,  il  est  au 
contraire  formellement  stipulé,  article  22,  que  toutes  les  contestations 
seront  jugées  par  les  tribunaux  civils  de  Paris,  reconnus  seuls  compé- 
tents ;  que  cette  disposition  est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  distin- 
gue point  entre  les  agents  et  les  associés  proprement  dits,  non  plus 
qu'entre  les  contestations  en  défendant  et  celles  en  demandant ,  et 
s'applique  même  au  cas  où  la  compagnie  est  demanderesse,  créant 
ainsi  à  son  profit  une  exception  directement  opposée  à  celle  qui  est 
aujourd'hui  réclamée  contre  elle; 

Attendu  que  cette  stipulation  a  sa  raison  d'être  dans  la  constitution 
même  de  la  société,  qui  s'est  réservé  de  ne  payer  les  sinistres  qu'après 
l'inventaire  annuel,  sur  le  montant  total  des  primes  encaissées  d'après 
ses  livres,  ce  qui  implique  la  nécessité  d'une  vérification  générale 
forcément  faite  à  Paris,  et,  par  suite,  la  difficulté  de  débattre  ailleurs 
les  contestations  auxquelles  les  sinistres  peuvent  donner  lieu  ; 

Attendu  que  la  clause  finale,  portant  plus  spécialement  reconnais- 
sance  par  l'assuré  de  la  compétence  des  tribunaux  parisiens  pour  le 
paiement  des  primes,  coût  de  police  et  autres  frais,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  restrictive  des  dispositions  plus  gén^^rales  de  l'article 
22  ;  qu'elle  paraît  avoir  pour  objet  d'éviter  les  difficultés  auxquelles  la 
compagnie  pourrait  être  exposée  au  sujet  de  ces  recouvrements  natu- 
rellement quérables  ;  qu'ainsi,  loin  d'invalider  l'article  22  précité,  elle 
en  confirme  de  plus  fort  la  stipulation  ; 

Attendu  que,  s'il  est  admis  en  jurisprudence  qu'une  société  peut 
6tre  assignée  dans  les  lieux  où  elle  a  établi  un  de  ses  centres  d'actions, 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  succursale,  dont  le  directeur  a  pouvoir 
de  traiter  au  nom  de  la  société  qu'il  représente,  il  faut  pour  cela  que 
la  compétence  exclusive  des  juges  du  lieu  où  siège  Tadministration 
principale  n'ait  pas  été  stipulée  comme  elle  l'a  été  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  moyen  manque  en  fait  dans  la  circons- 
tance actuelle  où  la  police  a  été  signée  par  le  directeur  de  Paris,  con- 
formément à  son  texte,  où  il  est  dit  que  les  agents  n'ont  point  qualité 
pour  engager  l'établissement; 
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Attendu  que  les  documents  du  procès  ne  constatent  rien  qui  puisse 
faire  attribuer  au  sieur  Trubesset»  se  disant  diieoteur  à  Bordeaux,  une 
autre  qualité  que  celle  d'un  agent  intermédiaire;  qu'il  n'aurait  pu 
^gnier,  comine  il  l'a  fait^  utie  police  de  la  demoiselle  Majastre,  en  se  I 

portant  fort  pour  elle,  s'il  avait  eu,  pour  contracte^,  lespottvoirs  d^<là 
ooHipagAie;  qu'il  n'est  donc  jpas  justifié  qu^e  la  .compagnie  U  Tfésor 
•ait  à  BcH'ileaiix  tine  véritable  .succursale; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  d«  l'appel  iriterjeté  par  ki  cowipagftie 
le  THsoi,  met  au  nëant  le  Jugement  attaqué;  déclëre  <juè  le  tribunal 
ci»ril  dé  Boi^deawc  éitaît  iflc6ttlpétfen^pbilr  6t^uer  sur  la ^mafnde  de 
ladQm^isellé^M^sfre,  et». 

f^OiVfi.  >^  Un  mv^  de  \^  Omt  de  ^Chaiaobéry  du  â6  :aû4lii868 
(J.  A« .  ^  t.  94^  p .  1 57)  s'^t  prfOooaoé  daos  le  méoid.  sen^^rHlÎBaAt 
a  la  r^gle  loi  rappelée  par  la  fumx  de  Bordeaux  etipar  elle  dé-  , 

cjarée  ii^appUcable  à  l'espèce,  -^  .^^'une  société,  DctaJaûpaent 
u^e  compagaie  d*assurauces,  est  valablemenl  assignée  dans  le 
lie^i  où  elle  a  une  succursale,  V.  les  iadications  daapées  à  la 
sîiite  dé  l'arrêt  précité  de  la  Cour  fie  Chapibéry.  Junge  Gre- 
noble, 6  déc.  1873,  supràj  p.  61.  —  Compar.  au§si  Mézières- 
Charleville,  2  août  1871  (/.  Av.j  i.  96,  p.  120),  et  nos  pbser- 
vâtiojis  sur  cet  arrêt. 

j'  I .'  *-  'imH"       .     • 


i«r.  4464. 

'MONTPELLIER  (4'«  tte.),  20  abùi  187Î». 
^YOy*^  ;«ON0aAmR3,  PROCÈS  «QN  JU^fc^.  P^ÉPAJUJION . 

Tùuê  procès,  quHksoiem  plaidéà  ti  ju^ésyou  prépunéi  jus- 
quîà  la  plaidoio'ie  eiBolusheminits  où  simpiemem  .enregisti^És 
dans  Vétude  et  soumis  à  une  instruction  sommaire ,,  don^nâ 
droi^  fiimr  V'H'çjoué  à  un  émaLummP  dont  le  ehiffre^miteé  doit 
natter f  »»aw  dont  le  prvnaip^  $s^mdi9CMtable, 

Lorsqu'un' uvoué  a  M  chmrgif^r  un  même  client  d'un  très^ 
4tr<inà nomf^re de proci^à  h  foiSyily  a lieu^pour  te  fisoaUon 
(ie«w  ^Q^wraireSf  dans  M  cas  oil^es  prqcè^  tiiçnoskmtqéùrei  9^^ 
glés  avant  d'a,voir  MpUnd^^^  d^  term*  camptef  npn-^éniem^ 
du  labeur  spécial  occasionné  par  chacune,  des  affaire»  m  di^' 
cmsion  ou  en  préparationr^  maisoMssi  de  la  dimin'^ftion  forcée 
de  là  ctienièle  qua  dû  entraîner  la  surne^illance  de  toMtes  ces 
affaires» 
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(Germa  G.  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Un  jugement  da  tribanal  civil  de  Montpellier  du  4  jaill. 
1873  avait  stataé  comme  il  suit  : 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
que  c'est  en  qualité  de  séquestre  judiciaire  qu'elle  détient  les  sommes 
déposées  en  vertu  de  Tordonnance  de  référé  ;  qu'elle  devait  donc 
payer  à  qui  par  justice  serait  ordonné,  et  que,  n'ayant  dès  lors  aucua 
intérêt  dans  le  litige,  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  appelée  dans  la  cau^, 
et  qu'elle  doit  donc  être  tirée  d'instance  avec  dépens  contre  la  partie 
qui  l'a  appelée  ; 

Attendu,  sur  les  honoraires  réclamés  par  les  héritiers  Germa,  que 
la  compagnie  divise  en  trois  catégories  distinctes  les  affaires  pour 
lesquelles  elle  est  redevable  desdits  honoraires  :  1**  affaires  jugées  ; 
^  affaires  non  jugées,  mais  pour  lesquelles  la  compagnie  a  envoyé  les 
pièces  et  les  instructions,  et  qui,  par  suite,  ont  été  ou  ont  dd  être 
l'objet  d'un  premier  examen  de  la  part  du  mandataire  à  l'effet  de 
constater  la  suffisance  des  pièces  et  des  instructions  transmises,  et  qui 
ont  pu  donner  lieu  à  une  correspondance  pour  demander  des  expli- 
cations, de  nouvelles  pièces,  ou  de  nouvelles  instructions;  3<*  affaires 
dans  lesquelles  le  mandataire  n'avait  reçu  que  la  citation,  et  à  l'égard 
desquelles  il  n'avait  qu'à  veiller  à  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  portées  à 
l'audience  avant  que  le  dossier  fût  complet  ;  —  Que  cette  division 
doit  être  adoptée,  l'importance  du  travail  fait  par  le  mandataire  devant 
nécessairement  varier  suivant  qu'une  affaire  s'arrête  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  phases  ainsi  indiquées  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  première  catégorie,  que,  prenant  en 
considération  la  minimité  de  l'intérêt  engagé  dans  un  grand  nombre 
des  Utiges  qu'elle  comprend,  et  tenant  compte  des  usages,  les  hono- 
raires doivent  être  fixés  à  une  moyenne  de  25  fr.; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  deuxième  cat^orie,  que  le  chiffre  de 
10  fr.  par  affaire  offert  par  la  compagnie  constitue  une  rémunération 
suffisante; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  troisième  catégorie,  que  le  mandataire 
n'a  eu  qu'à  surveiller  le  tour  de  rôle  et  à  demander  des  remises  de 
cause  ;  que  si  l'on  peut  soutenir  que  des  soins  de  ce  genre  doivent 
être  rémunérés  par  un  client  qui  n'a  réclamé  l'intervention  d'un  man-* 
dataire  que  pour  une  seule  affaire,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  à  Tégard 
d'un  client  qui,  à  ne  prendre  que  le  chiffire  accusé  par  les  documents 
du  procès,  a  fait  parvenir,  dans  un  espace  de  temps  qui  n'atteint  pas 
dix-huit  mois,  1,902  affaires  donnant  lieu  à  une  rémunération;  qu'il 
suffit,  en  effet,  indépendamment  des  autres  considérations,  de  faire 
remarquer  que  la  constante  assiduité  aux  audiences  qu'imposaient  à 
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elles  seules  le*  affaires  venues  à  tour  de  rôle,  permettait  au  manda- 
taire d'accomplir  sans  aucune  perte  de  temps  la  partie  de  sa  tâche 
dont  il  est  ici  question  ; 

Par  ces  motifs,  ûxe  À  la  somme  de  25  fr.  les  honoraires  dus  par  la 
compagnie  aux  héritiers  Germa  pour  chacune  des  affaires  qui  ont  été 
jugées,  lesdites  affaires  au  nombre  de  481,  sauf  erreur;  fixe  à  la 
somme  de  10  fr.  par  dossier  les  honoraires  relatifs  aux  affaires  pour 
lesquelles  M'  Germa  avait  reçu  de  la  compagnie  des  pièces  et  des 
inslmctionsy  lesdites  affaires  au  nombre  de  470,  sauf  erreur;  déclare 
qu'il  n'est  rien  dû  pour  les  affaires  dans  lesquelles  M*  Germa  n'avait 
reçu  que  la  citation  ;  etc. 

Appel  par  les  héritiers  Germa. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  division 
adoptée  par  le  tribunal  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette  distinc- 
tion peut  seule  permettre  d'attribuer  à  chaque  classe  d'affaires  une 
rémunération  proportionnée  au  travail  effectué  par  le  mandataire  de 
la  compagnie  ; 

Attendu  que  les  procès,  qu'ils  soient  plaides  et  jugés,  ou  préparés 
jusqu'à  la  plaidoirie  exclusivement,  ou  simplement  enregistrés  dans 
l'étude  et  soumis  à  une  instruction  sommaire,  donnent  pour  l'homme 
d'affaires  droit  à  un  émolument  dont  le  chiffre  peut  et  doit  varier, 
mais  dont  le  principe  est  indiscutable  ; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  ne  parait  pas  avoir  apprécié  à 
leur  juste  valeur  les  soins  assidus,  intelligents  et  dévoués  que 
M*  Germa  a  consacrés  au  service  de  la  compagnie  intimée  ; 

Qu'il  est  juste  de  tenir  compte  également,  non-seulement  du  labeur 
spécial  occasionné  par  chacune  des  affaires  en  discussion  ou  en  prépa- 
ration, mais  aussi  de  la  diminution  forcée  de  la  clientèle,  qu'a  dû 
nécessiter  la  surveillance  d'un  nombre  aussi  considérable  de  procès  à 
régler; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  des  héritiers  Germa,  et  réfor- 
mant quant  à  ce  le  jugement  attaqué,  maintient  la  division  adopté# 
par  le  tribunal,  en  élevant  à  30  fr.  le  chiffre  des  honoraires  dans  les 
affaires  de  la  première  catégorie,  et  à  15  fr.  celui  de  la  seconde;  fixe 
à  10  fr.  le  chiffre  des  émoluments  à  percevoir  dans  toutes  les  affaires 
de  la  troisième  classe,  etc. 
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DOCUMENTS  DIVERS. 


AAT.  4465. 

1*  BÎHRKGÏ^TÏB^èHT,  ÀCl^S  JtÛlCUl^S.— 2»  TiMiiRE,  ÉÏ^EtS  1)Ê  COM- 
MÉilCÈ,  OBLIGATîOïtS'NO^  NtGOClABtES,  CHÈQUE,  LETTftl^  BfjS'TCrtttiUp, 
RÉCÉPISSÉ  d'epOTREPREI^IEUR  DÉ  TltAÏTSPORTS,  WÀKItATilf. 

Instruction  de  la  régie  de  V enregistrement  relative  à  la  loi 
du  19  fév.  i^lk^  portant  augmmMion  de  droits  d'enregisSm- 
ment  et  de  timbre,  et  au  décret  du  19  fév.  1874,  concernant 
les  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets  de  commerce 
et  les  warrants, 

h 

%  i^\  Droit  d*mr]egistTemm  de$  fnoetextr^oîuiiciaii^es,  -^  Ù^vt  4 
de  la  loi  da, 28  février  1678  avait  augmenté  cle  moitié  les  droits  jQxeB 
applicables  aux  actes  civils,  administratifs  et  judiciaires.  —  L'arJ^.  2 
d©  la  loi  du  i9fév.  1874,(1)  ai4gment$;de  moitié  les  divers  droits  fixes 
d'euregisiremeat  auxquels  les  actes  ex^ajudiciaires  sont  assujettis 
par  les  loi^  en  vigueur,  r-  Il  résulta  de  ces  deuît  lois  que  tous  le» 
droits  fixiesj  à  i;ex(îieptipn,de$  droits  gradué;?!,,  sont,  maiftt^paut  ,a^j- 
mentes  de  moitié. 

|v  2*  Jlimb0'ed08Aefietn49  4ommero0.  -^  AfWS  tierces  de-  l'iai^t,  3  de 
1*  nouvelle  loi,  le  taipiMa  droit  de  timbre  paropoirtioïiîwrl  étafeli.pa^  1^- 
n'  1*'  del'art>  2id«aaMdu/.2aaatMii87i'Sui' îles  c^^5*«^aciftt)te$î oit 
decomm^TQ©  esi^  augmenté  de  moitié*/ 

Ceîfce.augmen«»tbinrttt»nt^,  de  nrèmô  que  laidiapûsitioft  de-Juloi  d^ 
23  aoit  18171^  àlaqUelto  eBe  âe  réfère  (liustr*  m  ^m^  i  8,.  r  ^^ 
tarif  sgéci^l  élaWi  par  l'art,  ^.de  1*  toi  du  ^  iainî«8^ipour  la  viw,, 
dans  certaines  conditions  déterminées,  des  effets  souscrits  sur  p|^i^^ 
non  tUi^bré,  Ceiarif  se  trouva  e»  ponpôqu^no^^vé  à  4^  cei^t*  par 
^00  fiî.  ou  frac^on  de  lOO  fr. 

Mais  la  loi  nouvelle  n-est  ^  pat  i  applicable  aux  effets  tirés  A^  ifetraflL- 
gec  sur  l'étranger  et,  circulant  en  France  :  ces  effets  demeur.ent  aisu- 
jettift  au  droit  de  50  cent,  par  2,000  fr.  ou  par  fraction  de  S\,000,fr., 
fixé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  déc.  1872  (Instr.  n"»  2i59). 

Enfin,  eu  égard  à  Taugmentalion  du  tarif,  le  second  paragraphe  de 
l'art.  3  dispose  que  le  droit  de  timbre  des  effets  au-dessus  de  500  fr. 
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jusqu'à  1000  fr.  sera  gradué  de  100  fr.  en  100  fr.,  sans  fraction.  Mais 
cette  disposrtiem  ne  deviendra  applicable  cp/ à  partir  du  !«'  j^él- 
feti^A,  Elle  sera  complétée  par  rni  règlement  d'admiaistration  pu- 
blique. 

Pour  aàsuner  rexôcutton  ^  la?  fci  ncrarelle,  le  Président  de  la  Répu- 
bltqae  ardndu',  le  f9  fér.  courant,  un  décret  (annexe  ïf  2)  (1)  aux 
termes  duquel  les  papiers  timbrés  et  lâbtbres  moiâles  actuellemeiit  «n 
usage  pour  les  effets  de  commerce  seront  revêtue  d'un  eontre^timbre 
indiquant  Tàugmentatiott  du  droit  eft  poïtaiût  la  mention  :  «  demt- 
droît  Énfmi>  (art.  1  et  3>. 

Par  les  ïeitres  communes  des  fS,  28  déc.  i&TS  et  3©  janv.  *874, 
n"»  43,  45  et  47,  i^I  a  été  prescrit  aux  directeurs  de  faire  contre-tim- 
brer  d'urgence  les  coupons  et  timbres  existant  en.  magasin,  «t  à'm 
adresser  d'avance  des  approvisionnements  arux  recefveurs.  Le*  quan- 
tités ainsi  envoyées  avant  la  mise  à  exécution  de  la  îoi  nouvelle  «kn- 
vent  figurer  dans  les  écritures  des  receveurs  et  dans  celles  du  gard^ 
magasin  comme  timbres  au  tarif  antérieur  à  cette  loi.  Mais',  à  païtir 
du  jour  où  eHe  est  exécutoire,  les  recevears  et  le  gardte-magasin  de- 
viennent comptables,  suivaïït  le  Dwuveatt  tarif,  de  toutes  les  qurn- 
ûtés,  contre-timbrées  ou  non,  existant  entre  leurs  maiite  d'aprèe^  k 
situation  à  établir  à  ce  Jour.  Tontefors,  comme  fe  tarif  desjeffftisde 
commerce  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  viteulani  en  France 
ti'a  pa«  été  modifié,  les  directeurs  détermineront  les  quantités  de 
libres  mobiïes  proportioiïnels  à  ÎK>  cent.  qu'H  pourrait  étire  utile 
àe  côûserver  exceptionnellement  en  magasin,  sans  les  conlue-timbres, 
pour  servir  au  timbrage  des  eflîsts  précités.  Les  timlMres  mobilesy  qtd 
auront  été  ainsi  réservés^,  continueront  à  figurer  dans  les  écritures  des 
garfles^-ma^asins  et  dans  celles  des  receveurs,  auxquels  il  en  sera 
adressé  pour  leur  valeur  déterminée  par  Tantien  tarif.  Il  «pparlieût 
aux  directeurs  de  désigner  les  bureaux  qu'ft  serait  «écessaire  d'ap- 
provisionner de  ces  timbres,  dTaptès  les  besotns  présumé»  àa  ccwn- 
merce.  Les  effets  peuvent,  en  outre,  ètr&  visés  pou?  timbre. 

La  situation  des  quantités  restant  au  jour  de  la  mi^  k  exécution 
de  la  loi  devra  être  constatée,  dans  cbaque  bureau,  en  la  fermer  dé- 
terminée par  instruction  n«  2223,  page  6,  t*'  alméa;  elle  fera,  en 
outre»  l'objet  d'un  compte  spécial^  en  deniers  et  en  matières,  qui 
sera  dressé  à.  îa  main  sur  une  feuille  ajoutée  au  registre  de  comptai- 
lité  des  papiers  timbrés. 

Dès  q}ue  cette  situation  aura  été  établie»  les  receveurs  rôriverront 
au  gavdd-magasin  les  coupons  et  timbres  mobiles  non  contre-fimbrés 
dont  ils  seront  détenteurs,  et  ils  y  joindront  un  inventaire  en  double 
expédition  :  J'uû  de  ces  doubles  sera  conservé  par  le  garde-magasin  à 

(4)  Y.tuprà,  n.  424. 
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Tappui  de  ses  écritures  ;  l'autre,  revêtu  de  la  prise  en  charge  de  ce 
dernier  agent,  et  visé  par  le  directeur,  sera  renvoyé  au  comptable 
comme  pièce  justificative.  Les  coupons  el  timbres  mobiles  ren- 
voyés par  les  comptables  seront  réintégrés  à  titre  définitif  dans  1© 
magasin,  pour  servir  ultérieurement,  après  contre-timbrage,  à  l'ap- 
provisionnement ordinaire  des  bureaux. 

Les  receveurs  devront  toutefois  s'abstenir  de  comprendre  dans  les 
quantités  renvoyées  les  timbres  mobiles  proportionnels  du  tarif  anté» 
rieur  à  la  loi  du  23  août  1 871 ,  qui  ont  continué  et  continueront  provisoi- 
rement à  figurer  distinctement  dans  la  comptabilité  pour  leur  valeur 
originaire,  les  mesures  de  contre  timbrage  et  autres  ci- dessus  pres- 
crites ne  devant  pas  leur  être  appliquées. 

Les  receveurs  conserveront  également,  s'il  y  a  lieu,  les  coupons  de 
timbre  proportionnel  ordinaire  qui  seraient  indispensables  pour  assu- 
rer le  service  pendant  quelques  jours,  en  attendant  la  réception  d'un 
approvisionnement  suffisant  de  papiers  contre-timbrés.  Ces  coupons 
seraient  revêtus,  par  les  receveurs,  au  fur  et  à  mesure  de  la  débite, 
d'un  visa  destiné  à  remplacer  Tapposition  du  contre-timbre  (art.  2  du 
décret).  Le  nombre  et  le  prix  des  coupons  ainsi  visés  seraient  consta- 
tés chaque  jour,  mais  pour  mémoire  seulement,  au  registre  de  recette 
des  droits  de  timbre. 

Les  détenteurs  de  papiers  timbrés  ou  de  timbres  mobiles  pour  effets 
de  commerce  émis  antérieurement  à  la  nouvelle  loi  et  non  encore  em- 
ployés seront  admis,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  les  présenter  à  la 
formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant  les  suppléments  de  droits 
(art.  4  dii  décret).  Ils  ne  pourront  pas  en  exiger  l'échange. 

Les  receveurs  des  localités  autres  que  le  chef-lieu  de  département  à 
qui  des  coupons,  vignettes  ou  timbres  mobiles  seront  présentés  pour 
recevoir  le  contre-timbre  devront,  après  avoir  fait  recette  des  droits 
supplémentaires,  transmettre  ces  papiers  à  la  direction.  L'envoi  et  le 
renvoi  après  contre-timbrage  auront  lieu  sans  frais* 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  particuliers  détenteurs  de  papiers 
timbrés  et  timbres  mobiles  ont  la  faculté  de  les  utiliser  sans  les  faire 
contre-timbrer,  à  la  condition  de  les  employer  pour  leur  quotité  seu- 
lement et  en  se  conformant  au  nouveau  tarif,  sans  avoir  égard  à  la 
mention  des  sommes  qu'ils  indiquent  :  ainsi,  un  coupon  ou  vignette 
de  3  fr.,  portant  Tindication  de  2,000  à  3,000  fr.,  peut,  sans  contra- 
vention, être  employé,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  pour  un  effet 
de  1,000  à  2,000  fr.  Pareillement,  et  jusqu'au  !•'  juill.  1874,  date 
fixée  pour  le  retrait  des  timbres  mobiles  de  l'ancien  modèle  (V.  décr. 
19  fév.  1874,  art.  6,  annexe  n«  4),  deux  timbres  mobiles,  l'un 
de  1  fr.,  portant  l'indication  de  500  à  1,000  fr.,  et  l'autre  dé  50  cent., 
portant  l'indication  de  400  à  500  fr.,  peuvent  être  employés  pour 
timbrer  un  effet  de  500  à  1,000  fr. 
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L*art.  5  da  décret  du  19  février  crée  de  noaveaax  types,  destinés 
à  timbrer  à  Tavenir  les  coupons  pour  effets  de  commerce  et  portant 
Tindieation  des  quotités  établies  par  Tart.  3  de  la  loi.  Des  feuilles 
contenant  les  empreintes  de  ces  timbres  et  celle  des  contre-timbres 
créés  par  les  art.  !«'  et  3  du  décret  seront  ultérieurement  adressées 
aax  directeurs  par  le  directeur  des  domaines,  chef  de  Tatelier  général 
du  timbre,  pour  être  déposées,  selon  le  vœu  de  l'art.  6,  dans  les  greffes 
des  Cours  et  tribunaux.  Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
dressé  sans  frais. 

I  3.  Timbre  des  obligations  non  négociables, — L'art.  6  de  la  loi  du 
6  prairial  an  vu  a  assujetti  au  timbre  proportionnel  «  les  billets  et  obli- 
gations non  négociables,  et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place  ». 
Malgré  la  généralité  de  ce  texte,  on  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  appli- 
cable, en  principe,  à  tous  les  titres  non  négociables  créés  pour  pro- 
curer une  remise  de  fonds  de  place  en  place,  et  que  les  écrits  non  dési- 
gnés nominativement  dans  l'énumération  ci-dessus  échappaient  léga- 
lement à  l'impôt  du  timbre  proportionnel. 

C'est  ainsi,  notamment,  que,  dans  la  pratique,  les  banquiers  étrangers 
règlent  ordinairement  leurs  comptes  avec  les  banquiers  de  France  au 
moyen  de  titres  appelés  délégations^  consistant  dans  une  invitation  de 
payer  adressée  à  un  correspondant  et  remise  au  tiers  qui  doit  recevoir 
les  fonds.  Bien  que  des  délégations  de  celte  nature  présentent  les  carac- 
tères essentiels  de  la  lettre  de  change,  puisqu'elles  supposent  un  tireur, 
un  tiré  et  un  bénéficiaire  ou  porteur,  il  était  d'usage  de  les  rédiger  et 
de  les  encaisser  sans  paiement  du  droit  de  timbre. 

L'art.  4  de  la  loi  nouvelle  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  ces 
pratiques.  En  vue  de  prévenir  l'usage  abusif  de  tous  titres  qui,  sous 
des  dénominations  diverses,  pourraient  être  employés  pour  pro- 
curer, sans  paiement  du  droit  de  timbre,  des  remises  de  fonds  de 
place  en  place,  cet  article  a  généralisé  la  disposition  fondamentale  de 
la  loi  du  6  prairial  an  vu  :  il  porte  que  désormais  le  tarif  établi  par 
l'art.  3  pour  les  effets  négociables  ou  de  commerce  sera  appliqué  aux 
«  billets,  obligations,  délégations  et  à  tous  mandats  non  négociables, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  dénomination,  servant  à 
procurer  une  remise  de  fonds  de  place  en  place.  » 

L'art.  4  est  applicable  à  ces  écrits,  lorsqu'ils  sont  souscrits  en  France 
et  payables  hors  de  France,  et  réciproquement. 

Enfin,  pour  donner  à  ces  diverses  dispositions  la  sanction  néces- 
saire, le  dernier  paragraphe  de  l'article  exprime  que,  dans  le  cas  de 
contravention,  le  souscripteur,  le  bénéficiaire  ou  le  porteur  sont  pas- 
sibles chacun  de  l'amende  de  6  p.  100  édictée  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  relatifs  aux  effets  de  commerce  non  timbrés,  et  ce  avec 
solidarité  pour  le  paiement  tant  des  amendes  que  des  droits  de  timbre, 
conformément  à  l'art.  6  de  la  même  loi.  En  outre,  l'amende  spéciale 
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de  6  p.  100  établie  par  Tart.  7  4e  cette  loi  est  applicable  à  toute  per- 
sonne qui  encaisserait  ou  paierait,  même  sans  son  acquit,  les  mandats 
ou  autres  titres  non  revêtus  du  timbre  prescrit, 

I  4.  Cfiètfaei.  —  Les  ail.  8  à  9  sont  rd^tife  «tRC  «fcfèqfaeô.  Us  Mo- 
diUeâtàlafois: 

1«  La  loi  du  14  juin  1^65,  tf(A  a  détèrmiftô  tes  caraclèt^  des  diè- 
(|tMfS  <ltistr.  n«  2312)  ;  —  2**  L'art.  18  de  la  loi  dta  2^  août  l^f ,  (fui 
aR*âppéIes  cfnèçfues,  sanr»  distiût^ion,  d'un  dr dit  de  timbre  ixe  <îe 
40  cent.  (Instr.  n^^  2413  et  2424). 

D^près  la  défiaûti^n  contenue  dans  l'art.  1"  de  1»  U\  An  14 
jtdo  i>8)ê5,  lei  ehêqui»  ne  peut  légalemefut  servir  qu'à  opérer  le  Bettait 
de  fonds  portés  a«i  esédit  da  tireur  et  disponibliesi.  €q9»end»nt  il  a  été 
oonstapté  que,  dans  ta  pratique,  ^set  écrit  est  souvent  employé,  soit  pour 
te  reoouvreoieat  du  pidx  de  marehandises,  soit  danr$  dteseasioù  il  »'y 
a  pas  réellement  prorision,  ou  dans  d'autre»  drcoastances  qui  ne 
lentreni  nnlleinent  dans  îleaprévtsJons  diB  la  M. 

Pour  remédier  à  cet  état  dis  ehœes,  el  p#«r  empècdda?  que  des  tè^ 
fçsm  timbrés  ait  àroît  fixeiiepremMdt  alrâsrvementifa  plase  de^  lettres 
de  chaBge  soimitses  au  dretl  de  tim]»re  piiopoptioniie})  KvL  S  âe 
la  loi  nouYeHe  a  ajouté  aux  ocmditioiis  que  doivent  réunir  les  diè- 
^W^  d'après  l'art,  l'^'  cb  la  loi  du;  14  juin  Iâ65vi  les  coadHioiis  %m- 
viaite»: 

Le  chèque  doit  mdiqtrer  io  Uevb  é'où  il  est  émisi  y^*  ootr^  te  émte 
du  iour  iqwjmHème)  où  il  est  tiré  doiti  étrs  iasicriter  m  toutn  kt-^ 
très  (1)  et  de  la  maii/méê  ceiui  qtiâ  «  éôrift  ée  ehèquei,  enfitt^  cehii  ^i 
toitche  le  montamt  d'uû.clii^iie  doii  y  apposeï  boé  UcqmU^  tX  cet 
acquit  doit  être  éaté^ 

Les  aart.  t^,^  et  7  étsUissesit  eft  oolre  diverses  S8n(^ioas>oa  j^alêlés 
destinétBS' à  assurer  l'eBécutîon  des  presoiipticms  de  k  loi< 

Mtsif  le6stj|)«ktief»  entre  ha  i&rmT,  le  bénéfieiahne  ou  lo  tiré,.A]ràiit 
^  pontf  K^t  4e  reaàm  le  obèque  paytable  autnemc&tcpii'à  tue  fit  k  pre- 

miâm  Kéqufsition,  sont  nmtie$  de  pteiadroi^ 

iUi^econdlieiv  àe» amendes  de  6  p.  iôû  (att  nûuimiïim  iOO£r.>soiit 
^^  imposées  :  ***•  f^  au  "miwm  qui  lémot  on  ehdquo  mm^  dait^  ott  non 

daté  en  toutes  lettres  s^iii  sr^glt  d'un  eb^fne;  àé>  place  à  pkce^  ■*^  qai 
Vêvèt  «1^  cbéque  d'une  fauswi'  4siêâ  ou  4'a«e  /^i«f  .^oiiet«rtoâ  cki 
\^'^:  lieu  d*où  il  est  tiré,  ^  on  4|i4^  éau^  tm  eh^fio  MPtvr  pfV)nf»<oii.  ptéBL- 

I  Mite  «MispOAi^e  ^Mtii  pféjadi«&,  «taos  «a^  «as>  des  peiMs  couffiiilion- 

!^  ;  meHe^  ;  «^  fi°  Mb  i>Bgs]im  ir^Dossmi  ^«uau  i»off ti9R  dlivi  xibètuo  sams 

i'^S;,  ^te^>  eu  nom  ésité  m  «oi»i««i  44111^  s'a  s'agit  4%n  cbèque  ds^  {daee 

^^  t  ^  P^fi^^)  <^  pertaât  um  éêU  fèstétiéuif^  à  Ifépoque  à  laqaolla^  il  ost 

Hg'^^^  (<)  C:eite  dls|rt»sîH(m  tfd  s'appfitjué  fH»  èU  ûriiWsMe,  qirf  pWf  étw itt^tlt  «n 

ptv  chiffres. 

^-^^'  -■■■'■' 
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e»do8séou  préseftté  ;  —  3»  A  cEtci  qui  paye  ou  reçoit  en  coir^nsa- 
tieotiiicliè(jtt©SMis  date  m  UTégiilièremflnt  daté,  oa  iwéseutéâu  paie- 
mantataB^  1»  dater  d'émtftsîoa. 

Enfin,  celui  qui  payie  uû  chèque  sams  «xiger^'i*  soil<  aeçriwé  e^ 
pas&il^  d'uDie  ameiîdo  de  ëO  iru 

Ces  diverses  amendes  sont  personnelles.  Les^  con^venai^  ne  aont 
pa^  solidaires. 

Les.  agents  de  radmimstralion,  soeonformeront,  pa^r  lit  constat- 
tien  desi  contraventions  et  te  recouvrement  des  sommes  exigibies,  aux 
dispositions  des  articles  âl  et  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  vir*  et  76  de 
la  loi  dja  28  avril  1816. 

L'art»  8  de  la  loi  nouvefle  à  élevé  à  20  cent,  le  droit  fixe  de  timbre 
pour  leschè(jues  de  place  à  placer,  et  elle  leur  a  appliqué  les  dis|>osi- 
tions  plaies  des  art.  4,  5, 6*  7  et  8  de  la  loi  du  S  juin  1830  (Jnsîr., 
no  1854). 

LeS'Cbéques  &ur  pîaçe  demeurent  soumis  au  tarif  de  10  cent,  éjtabii 
par  l!art.  18  de  la  loi  du  ^  ao4t  i871^  et^  en  cas  d'émission  sur  pa- 
pier non  timbré,  à  l'aineade  de  50  fr.  édictée  par  l'art.  23  deia 
ipêm^  ioi. 

Les  formules  de  chèques  créés  en  France  doivent,  comme  par  le 
pass^  être  timbrées  àl'exiTaordinaire^  conformément  à  l'art,  18  pré- 
cité. Toutefois,  en  cas  d'émission  d'un  chèque  de  place  à  place ^\&  tireur 
a  la  faculté  d'apposer  sur  la  formule  timbrée  h.  l'extraordinaire  à  1 0  cent, 
un  timbre imobile  représentant  ledroit  additionnel  (art.  8).  11  sera^fait 
emploi,  pour  cet  objet,  d'un  timbre  mobile  à  10  cent,  pour  quittances,, 
reçus  et  décharges.  Ce  tirpbre  sera  oblitéré  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'arA.  2  du  décret  du  27  nov.  1871  (Instr.  n^  2424). 

Dans  le  cas  où  des  formules  de  chèques  seraient  présentées  pour 
être  timbrées  à  l'extraordinaire  au  droit  de  20  cent.,  il  y  aurait  lieu 
provisoirement  d'apposer  deux  fois  le  timbre  à  10  cent,  actuellement 
en  usage. 

L'aft.  9  porte  que  toutes  les  dispositions  .législatives  relatives  àttx 
chèques  tirés  de  France  sont  applicables  aux  chèques  tbrés  hors  de 
fîrancfi  et  payables  en  France. 

Il  ajoute  :  —  1°  Que  si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n*a  pas  été 
ti»br4,,le  bénéficiaire,  le tJwreaMea*  endosseur,  le  porteur  ouïe  tiré, 
aoat.tjBuus,  sous  peine  de  l'amende  doi  6  p.  100,  de  le  faire  timbrer 
aux  droits  fixés  par  l'art.  8  avant  teut  usage  en  France;  et,  dans  ce 
casj,  le  timbrage  a  lieu  au  moyen  de  l'apposition  et  deroblilération  de 
deux  timbres  mobiles  pour  quittances;  —  2°  Que  si  le  chèque  tiré 
hors  de  France  n'est  pas  ao.uscrit  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art,  l^rde  la  loi  du  24  juin  1865  et  de  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle,  il 
est  assujetti  aux  droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Le  bénéfi- 
ciaire, le  premier  endosseur,  le  porteur  ou  le  tiré  sont  alors  tenus  de 
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le  faire  timbrer  avant  tont  usage  en  France,  sous  peine  d'une  amende 
de  6  p.  100,  et  le  timbrage  a  lieu  au  moyen  de  l'apposition  et  de  l'o- 
blitération de  timbres  mobiles  proportionnels^  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décrel  du  19  fév.  1874  (annexe  n^  A.) 

Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  droits  et  des 
amendes  établis  par  Part.  9. 

5  5.  —  Recouvrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports. —  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  19  fév.,  les  recouvre- 
ments effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports  à  titre  de  rem- 
boursement des  objets  transportés,  et,  en  général,  tous  transports  fic- 
tifs ou  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs  effectués  par  ces  entrepre- 
neurs, sont  assujettis,  comme  le  transport  des  objets  eux-mêmes,  à 
la  délivrance  soit  d'une  lettre  de  voiture  spéciale,  soit  du  récépissé 
prescrit  par  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  (Instr.  n«  2252). 

A  la  différence  de  l'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  dont  les  dis- 
positions sont  spéciales  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  Tart.  10  de 
la  loi  nouvelle  s'applique,  dans  la  généralité  de  ses  termes,  à  tous  les 
entrepreneurs  de  transports  indistinctement,  lorsqu'ils  effectuent  le 
recouvrement  du  prix  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés.  (V.  Rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget.) 

En  outre^  et  par  dérogation  à  la  régie  générale  qui  soumet  la  lettre 
de  voiture  à  un  droit  de  60  cent.,  la  loi  nouvelle  dispose  que,  pour 
ce  cas  spécial,  le  droit  de  timbre  sera  de  35  cent,  {y  compris  le  droit 
de  décharge  de  10  cent.).  Ce  droit  est  supporté  par  l'expéditeur  de  la 
marchandise. 

Provisoirement  on  emploiera,  pour  timbrer  les  lettres  de  voiture 
soumises  à  ce  tarif  exceptionnel,  le  timbre  à  35  cent,  destiné  aux  récé- 
pissés des  chemins  de  fer. 

IL 

Un  décret  du  23  janv.  1864  (Instr.  n«  2277),  môdificatif  des  décrets 
antérieurs  des  18  janv.  1860  (Inslr.  n*  217HJ  et  29  oct.  1862  (Instr. 
n«  2242),  a  établi  les  timbres  mobiles  proportionnels,  destinés  à  tim- 
brer soit  des  effets  de  commerce  venant  de  Pétranger  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas  établi,  soit  les  warrants  détachés 
des  récépissés. 

Ultérieurement,  l'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870 
(annexe  n"*  3)  a  décidé  que  le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis 
les  effets  de  commerce  créés  en  France  pourrait  aussi  être  acquitté  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles,  dont  l'emploi  serait  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Le  décret  prévu  par  cet  article  a  été  rendu  le  19  fév.  1874  (annexe 
n*»  4)  (1).  Il  a  adopté  un  modèle  unique  de  timbres  mobiles  qui  servira 

(4)  V.  tuprà,  n.  425. 
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indistinctement  à  timbrer  les  effets  venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies, les  warrants  et  les  effets  négociables  de  toute  nature  créés  en 
France  (art.  !••). 

La  quotité  des  droits  fixés  par  les  lois  acluellement  en  vigueur  est 
indiquée  sur  ces  timbres  pour  chaque  catégorie  (art.  â). 

Il  n'est  pas  créé  de  timbre  mobile  d*une  quotité  supérieure  au  droit 
exigible  pour  un  effet  de  10,000  fr.  (15  fr.);  mais  le  paiement  du 
droit  de  timbre  des  effets  négomables  et  des  warrants  pourra,  même 
pour  les  sommes  supérieures  à  10,000  fr.^  être  constaté  par  l'appo- 
sition de  plusieurs  timbres  mobiles  (art.  â). 

Ce  décret  modifie  sur  certains  points  et  complète  en  outre  les 
dispositions  antérieures  relatives  à  l'apposition  et  à  Toblitération 
des  timbres  mobiles  proportionnels.  Les  mesures  adoptées  sont  les 
suivantes  : 

Apposition.  Le  timbre  mobile  est  apposé  avant  tout  usage.  Il  est 
collé,  savoir  :  —  1"  Pour  les  effets  criés  en  France^  au  recto  de  l'effet, 
à  côté  de  la  signature  du  souscripteur;  —  â*"  Pour  les  effets  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies^  au  recto  de  Teffet,  à  côté  de  la  mention 
de  l'acceptation  ou  de  l'aval;  à  défaut  d'acceptation  ou  d'aval,  au 
verso,  avant  tout  endossement  ou  acquit  si  l'effet  n'a  pas  encore  été 
négocié,  et,  en  cas  de  négociation^  immédiatement  après  le  dernier 
endossement  souscrit  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  ;  —  Pour 
les  warrants^  au  dos  des  warrants  et  au-dessus  du  premier  endosse- 
ment (art.  3). 

Oblitération.  Chaque  timbre  mobile  est  oblitéré  au  moment  même 
de  son  apposition,  savoir  :  —  Par  le  souscripteur,  pour  les  effets  créés 
en  France;  —  Par  le  signataire  de  Tacceptation,  de  l'avafl,  de  l'en- 
dossement ou  de  l'acquit,  s'il  s'agit  d'effets  venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies  ;  —  Par  le  premier  endosseur,  en  ce  qui  concerne  les 
warrants. 

L'oblitération  consiste  dans  l'inscription  à  Vencre  noire  usuelle  et  à 
la  place  réservée  à  cet  effet  sur  le  timbre  mobile  :  —  1<>  Du  lieu  où 
l'oblitération  est  opérée  ;  —  â*"  De  la  date  [quantième^  mois  et  millé- 
sime) à  laquelle  elle  est  effectuée  ;  —  3**  De  la  signature,  suivant  les 
cas  prévus  ci-dessus,  du  signataire  de  l'effet,  de  l'acceptation^  de 
l'aval,  de  l'endossement  ou  de  l'acquit. 

£n  cas  de  protêt  faute  d'acceptation  d'un  effet  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies,  le  timbre  est  collé  par  le  porteur  et  oblitéré  par  le 
receveur  chargé  de  l'enregistrement  du  protêt.  Il  appose  sur  ce  timbre 
la  griffe  de  son  bureau  et  sa  signature  (art.  4). 

Les  sociétés^  compagnies,  maisons  de  banque  ou  de  commerce, 
peuvent,  avec  l'agrément  de  l'administration,  se  servir,  pour  l'oblité- 
ration» d'une  griffe  apposée  sur  le  timbre  à  Vencre  grasse  et  faisant 
connaître  le  nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  où  l'oblitération  est  opé- 
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rée,  eMn  la  date  (qHantéème,  rneii  et  fniUésme)  à  laquelle  elle  est  ef- 
fectuée (art.  5).  2i10tT23UO 

Comme  il  importe  que  la  giffe  autorisée  soit  disposée  de  façon 
que  toutes  les  .mentions  prescrites  peur  roblitécaition  soient  9|)t>o- 
sées  sur  le  timbre,  le  déeret  disposera  ks  intéressés  devront,  préa- 
lablement à  tout  iisage,  souméllpe  â  'Fadministration  le  modèle  de 
eettef^iffis.^i  le  modèle  est  a^é,  ils  seront  tenus  d'en  dépo$dr  uqb 
empreinte  ai  btirtfeàu  àé  ÎPènrcgisti^ement  dé  leur  résidence  (art.  5). 

qui  seront  présentées  icçt^g^i^  l^jî^v^fjur*  déliww^i^ai  ^  p*f 
pier  ti»l)ré)i,  vpjrè»  autoriss^n  du  difeç|»uf)%lcH^>f^i|«éf]âsAé»p^e9^ 
et  ils  oonsew^ont  soigneusement  les^ eupreintes  défweées.  Les  dlrcc*^ 
tmMSrf^r^at^mèastie»  sur  un-M^xy^^f^émiàeiBitsÊK^^ 
ront  délivrées*  .  :     •.; 

Ii^attetees^iiioliilei  («meicn  m(idâio)'«0tuelleBVÊftit  en  usager  fOUt 
le»«ffetl»debé^étiitDger^:le9*5(rei«&]iis>pouiteat«^  è4rier*eiii^ 

ptogr)és  jisqu'aa  3(^  i«nn'  lS74i,'pdTiriiâibreY'èoi«  eé$  effets  et  warraiiW^ 
SQitdeeeyffètôûlifésenFrAneé.  Mais  à  partir  du  1"  juiiU  487*,  Ite 
timbres  sâobiefl  du  Hdar^éau  modèle  pourront  éeuls  être  yold)lefûe&t 
emi>loyé8  (lo-l.  6).  Dés  mesttres  seront  prises  ultériônremenc  p(^r  le 
fflirâst  deè  ttâôolM'es  mioyies  (ancien  niodèle)  mm  employés  au  i«»  inilfét. 

h^iX.  J  Su  tôgleoieatptroittonQerahrogationdèls  décrets  deslBjakv. 
im,  m- m.  4863  (art.  3)  et  28'  janv,  1^4  ;  maie  il  laisse  subsist^i^- 
les  dispositions  pénales  résultant  de^  arJ;.2Q  et  21  de  la  loi 4a il  juin 
1859.tln^i^,  n°  ^naL.a^^quiBÏs.rar.^.  2^  4e  la'.loi  cju  2 ii^M*  J802>  ter 
latifaux  warr3ia43,(ïn^M:-  W  m%  ^Jm*  6  4^  lat  Ipi  du.  â5[Jpifcl . 
4870,  déclarent  fqrm^leme^.sft  référer.  ,.  .  /  ., 

Dès  en$reimesdes,ftQv.Vi^*w^li«llM^^pb^ 
adressée?  aux  directeu^^s  j^ar  ,1^  ^îreQtwr.chaf  cfci'^îelwr  ^é^tdu . 
timbre,  pour  être  déposée»  aux  |[refies  (art.  Q), 

lia.Jiol  duri?  février  et  Je  déCîBt4umtoie^ur  sont  exécutoires 
dans  les  délais  légaux  (Décr.  du  5nov;  1850,  festr.n^  2432,  note  1^. 

tes  a(^  et  effets  d'une  date  an^riei^e  à  l'eXf^^Uôn  deices  loi  et 
décret  demeurent  régis  par  la  législation  ^eienne. 


Les  administrateurs' gérants  :  Çosse,  .M^uçÙÙî-  ft  Êif.T.A^n. .  . 


m'^w; 


^  Paris.  -  Imprimerie  J.  Dumaine,  r.  ChristiDé,2. 
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QUESTIONS 


ART.   4i6G. 

I.  Inscription  hypothécaire,  bordereau,  émolumem. 

L'officier  ministériel  qui  a  rédigé  et  présenté  au  cotiser 
leur  des  hypothèques  un  bordereau  d'inscription  y  a-t-il  dro 
un  émolument  pour  cet  objet  ? 

L'officier  ministériel  qne  son  client  a  chargé  de  reqa 
une  inscription  hypothécaire,  est  incontestablement  fond 
exiger  de  lai  la  rémunération  de  son  travail  et  de  son  dén 
geo^ent,  indépendamment  du  remboursement  de  ses  avan^ 
Mais  l'officier  ministériel  peut-il  réclamer  au  débiteur  de  i 
client  ce  qui  lui  est  dû  à  cet  égard  ?  Non,  en  droit  rigoure 
puisque  nulle  disposition  du  tarif  ne  s'applique  à  la  rédact 
et  à  la  présentation  au  conservateur  d'un  bordereau  d'insci 
tion  hypothécaire,  qui,  aux  termes  de  l'art.  2148,  C.  c 
doivent  être  l'œuvre  du  créancier  lui-même,  ou  de  tout  m 
dataire  qu'il  jugera  convenable  de  choisir  à  cet  effet.  Ai 
MM.  Sudraud-Desisles ,  Man.  du  juge  taxât.,  v®  Insci 
hypoth.^  et  Boucher-d'Argis,  Nout.  dict.  raisonn,  de  la  ta 
eod.  v^,  sont-ils  d'avis  qu'aucun  émolument  ne  doit  être  pa 
en  taxe  à  cet  égard.  M.  Boucher-d'Argis  critique  même 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  30  août  1838  (S.-V.39.2.41 
qui  a  alloué  à  un  avoué,  pour  dresse  d'un  bordereau  de  col 
cation,  un  droit  de  3  francs,  que  cet  avoué  avait  lui-mê 
payé  au  conservateur  par  les  soins  duquel  le  bordereau  a^ 
été  rédigé  ;  Tavoué,  dit-il,  ne  pouvait  réclamer  qu'à  son  clien 
remboui  sèment  de  cette  avance. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  des  commentateurs 
tarif  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'étendre,  en  faveur  des  avou 
à  la  rédaction  des  bordereaux  d'inscription,  certaines  dis] 
sitions  du  décret  de  1807,  relatives  à  des  travaux  analogu 
suivant  les  uns,  l'art.  104  ou  l'art.  107,  suivant  les  autr 
l'art.  92,  et  de  passer  en  taxe  le  droit  de  4  fr.  50  cent,  aile 
par  chacune  de  ces  dispositions.  V.  Chauveau,  Comment. 
tar.fU.  4603  et  4604;  Fons,  Tar.  en  mat.  cit.,  p.  228;  1 
voire,  Dict,  rais,  du  tar.f  p.  42.  —  Compar.  Bonnesœur,  Noi 
ma7K  de  la  taxe^  p.  169. 

En  admettant  l'exactitude  de  cette  interprétation  en  ce  c 
concerne  les  avoués,  qui  peuvent  dans  tous  les  cas  invoquer 

T.  XV.— 3^  s.  13 
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usage  généralement  suivi,  le  bénéfice  n'en  saurait  être  reven- 
diqué par  les  autres  officiers  ministériels  ou  publics,  auxquels 
les  dispositions  précitées  du  tarif  ne  sont  pas  applicables.  Le 
droit  de  ceux-ci  se  réduit  bien  réellement  à  exiger  de  leurs 
clients  le  paiement  de  la  rémunération  et  le  remboursement 
des  avances  auxquelM^  doiitie  lieu  la  ^réquisition  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 


ART.  4167. 

II.  —  OFFICE,  CESSION,  RENTE  VIAG&BI,  A€TB  SOUS  SEING  PRIVÉ, 
ACTE  AUTHENTIQUE. 

Un  office  peut-il  être  cédé  par  U  titulaire  à  son  fils  moyen- 
nant une  rente  viagère  par  acte  sous  seing  privée  ou  bien  cette 
cession  doit-elle^  comme  ayant  le  caractère  de  donation j  être 
faite  par  acte  authentique  ? 

Il  est  de  principe  que  le  prix  de  cession  d'un  office  doit  être 
fixe  et  ferme  au  moment  de  la  cession,  sans  pouvoir  jamais 
dépendre  d'aucune  éventualité.  Y.  Cire,  du  minist.  de  la 
just.,  2^  juin  18^9  (Gillet,  Analys.  des  circul.  du  minist,  de 
lajust..,  n.  3203).  De  là  il  résulte  nécessairement  que  ce  prix 
ne  peut  consister  dans  une  rente  viagère,  qui  ne  représente 
qu'une  valeur  incertaine;  et  la  jurisprudence  de  la  chancel- 
lerie est  en  efi'et  établie  en  ce  sens.  V.  une  décision  dû  6  déc. 
1839,  citée  par  Dalioz,  Répert.^y^  0/p^e,  n.  207,  et  une  circul. 
du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  20  juin 
1859,  mentionnée  par  Addenel,  Codes  annotés  des  circuiaires, 
p.  214,  noie  14.— V.  aussi  MM.  Greffier,  Cessons  d'offices^  p. 
49;  Perriquet,  Propriété  et  transmission  des  offices,  n.  271  (1;. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'un  père  ne  puisse  faire  dona- 
tion à  son  fils,  moyennant  une  rente  viagère,  de  l'office  minis- 
tériel dont  il  se  démet  en  sa  faveur.  Mais  alors  deux  actes  sont 
nécessaires:  d'abord  un  acte  de  cession  pure  et  simple^  avec 
évaluation  de  Toffice;  ensuite,  un  acte  de  donut^ou^  avec 
stipulation  de  renie  viagère.  Le  premier  acte  peut  n'être  (jue 
siaus  seing  privé,  comme  tout  acte  de  cession  d'office;  le 
second  doit  être  authentiaue,  comme  tout  acte  de  donation. — 
Compar.  décis.  mini&t.  de  la  just.,  de  juin  1852  (Rolland  de 
Villargues,  Jurisp.  dunot.y  t.  25,  n.  9621);  VEn4'yclop.  des 
ffuiss.y  v»  O/fice,  n.  128;  Greffier,  p.  52;  Perriquet,  n.  424. 

G.  D. 


(I)  V.  lo  (omptç  rcnda  de  cet  ouvrage  à  la  page  ^  de  la  présente  lirrajsoo. 
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ART.  4168. 


>  y^  TRIB.  DE  BÉniUKE,  07  iër.  18^4. 

48#IOK4.TIOJS  À  BREF  DÈIM,  ORDOM^CANGE,  OPPOSITION,  APPEI.,  CQK- 
TESTA^TION  DE  L'(JRG£NCB>  INSTRUCTION  DE  L' AFFAIRE  »  CARACTERE 
ORDINAIRE  OU   SOMMAIRE. 


L^ùrdonnance  portant  permisêion  d'assigner  à  bref  délai 
n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d* appel  ;  elle  laisse  seules 
ment  au  défendeur  la  faculté  d'établir  à  l'audience  que  Vaf- 
faire  n'a  pas  un  caractère  d'urgence^  sans  que  l'abrétiatioyi 
de  délai  eesse  â^ ailleurs  d'être  acquise.  (C.  proc,  n,) 

Mais  l'effet  de  cette  ordonnance  est  restreint  au  délai  de  cotn» 
parution,  et  ne  s*étend  pas  à  l'instruction  de  toute  V affaire, 
instruction  dont  le  mode  n'en  doit  pas  moins  être  déterminé 
par  la  nature  ordinaire*ou  sommaire  de  l'instance.  En  consé- 
quence,, même  dans  ce  cas^  les  parties  doivent  procéder  eonfûr- 
dément  aux  art.  77  et  suiv,,  C.  proc. 

'  (Teriey-Decroix  C,  LeJ^aieo).— JuamifiiiT. 

Le  Tribunal  ;  >-*  Atten(ifii  qiidi'ordottnance  dnprésMeiYt  qui  autoPise 
i  MisigB^  pÂt  abréviation  de  délai  œi  8onver&itee»qiiellea'eec  s«Bc«p- 
tiKé  ni  d'opposiiion  ni  d*»ppei  ;  —  Attendu  quô  si  le  déftndear  peat, 
à  Fatidi«D€e^  être  admis  à  établir  qtie  la  demande  ne  présente  afacm 
caractère  d*argence,  l'abréviation  de  défai  n'en  deineijre  pa«  moins 
acquise  ; 

ilais  attendu  que  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  de  supprimer  le  préliminiiire  de  conciliation  et  d'a- 
bréger le  délai  ordinaire  de  la  comparution,  mais  ne  peut  impTIoîte- 
m«vl  s'étendre  il  toute  l'iûstruotion  de  Taflaire;  —  AttenJa  que  Taf- 
ism  portée  ainsi  à  l'audience,  par  abréviation  de  délai,  reste  soumise 
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qu'elle.e8*orditfair^ptii»ftlftmftir<^{t  ,.,     .  -r  ^u»,   v    ,  ;,\i.    /,.  '>.\ 

Aiiel  ^ft  n*eit  jïâS  lié  sèto  és^énte  wre^inai: 

liétTg  ^(  rrrbit  êtt-e  instruite  è^  jcrg^è  çomroétel^ 

qù*âiit8  co Weraj fent  kV  '  l'urgence  ;  et  ^n  -yértti 

d'âne  <  e;cônrtai$$aat  le  cariacière'  do^yjl^apôà^ 

reiipé  a  pn  d'àssî^ner  à  bref  ^19^  v  .  î 

'  Jstjendwiique  Vaïtj  Ih  îG.4)roc.f  ^cçprd«  nu.  Aôfendmir  ,uu  d^i^.dp 
qtiin2ai0Q,pôai!iii$Uaii»>laiaaiiia«,et  sigaifietr  (k^^d^fenia^i;  qu^f^nde 
disposition  V0|i»it)apffèft  râiïL  Wî  qai'$tatii9t.si]rk!cdiiMUaUon)l»t9 
ài'é[piratimi<diiitdèiaitde'àuitafnp^  et  ii'art.i  7d;^qi^. prévoit  lé' )Gaè\dt 
oonslitei tin^ti  à  '  Tâudiieikce  ai^rès  fatiréViatien  •  dé  MM^ ^  lue: 'f jiitr>a«eàlib 
distitt^ii^  eùWetmûiéWi'cû;  )qa/1l  lamrentosdtu^f^ueidafb^u. 
tiôn  del'àrt.'T?  *^<&lôi^e-^«^ipptt<ïué'à1ôûlei  ifebypdthège^^^'^^'^^ 

Par  ces  ^otifs,  donne  acte  à  M«  P...  de  sa  constilutîon,  et,' sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  au  nom  du  sieur  Le- 
quien,  à  l'ordonnance  du  prt^sident  permettant  de  l'assigner  à  bref 
délai,  et  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  renvoie,  au  sur- 
plus, les  parties  à  procéder  <5opfornpément  aux  art.  77  et  suiv.  C. 
proc.  civ. 

y*^'i    "*»'(.  ^       '      "  '    •'"  ' • 

Observations.  —  Le  premier  point  est  controversé;  cepen- 
dant là  jurlspràflencérebd  à'^'étàWîr'daifâ  Ife  sMis'de?  là  «ttltt- 
tion  ici  consacrée  par  fe  lt*ib=dk)al  de  Bélhone.^V-.  notamment 
Riom,  12  mars  1866  (/.  Av. y  t.  81,  p.  280);  Douai,  18  juin 
1856  (M.,  t.  8 1>  pw  671) V Bourges,  5  iaiaa  1863  <W.«^l;8^8ip. 
$-15)^^61  leg\QbservatioKraiaecoanpagaaot^  ces.firréts;  '-^  M^i^  41 
faut  bien  remarquer  que  le  pouvoir  d'abréviatioft  du  pjré$i4^t 
ne  s'applique  ,qu'40.  délai  ordinaire  de  l'^joi^rnemen^,  et  i^ou 
au  délai  suppléaQçplaire  à  raison  de  la  distaaoe  ;  d*oîi  il  Mxiit 
q^u^  l'ordonnancé  qui  abrégerait  cettedernière  sorte  de, délai 
pourrait  être  attaquée  par  opposition  devant  la  juridiclion  saisie 
du  procès.  V.  Aix,  11  déc.  1858  {J.  Au.,  t.  83,  p.   639). 

Sur  le  second  point,  ii  ne  saurait  y  avoir  place  au  doute,  selon 
nous.  L'abrévibtkyri  dtr  délaf  de  l^ajoui^neoscnt' implique  biea 
que  l'affaire  a  été  considéréecomme  urgente  par  leprésidentau 
moment derinlTodÙcliotî de  l'instance,  mais  non  poinlqu*eile  a 
conservé  dans  la  suite  le  caractère  tfurgertiie,  qui  a^pu  D*ôtre 
qu'accidentel  et  mbtnentané.  Il  n'appartieivt  point  d'ailieurs 
au  t>rél^idetil  de  préjuger  ia  persistance  de  l'ur^enee'  :  son  ap- 
préciation ne  saurait  s'étendre  au  delà  de  l'élut  de  l'affaire 
lors  de  l'asslgtiaiian.  Aux  jnges  tstisîs  4ii  litige  est  exctuti- 
vemeaidévolu  le-peu'i^otr  de  décider  si  Taffaire  esl  aommaipe 
comme  requérant  célérité.  Telle  est  du  reste  la  doctrine  des 
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aW«UTs.  Vv^aauveaw;  Siit(krré;iquest^478i^Bioofa^5  D«c^.  d« 
proc,  v»  Matières  sommaires,  n»  ♦a»vR<^ièr©,iiVi[kî.omr.,'t.  2, 
p,^6U  Çt)fti]tveaa,eJl{G,o4offc€^  Cojnn^imfi'MJariff  U  VJ>yn. 

d,^rgi^  NpuVrJ)icf..dfija.taze^  p,  49,  uote  (^.  —  ^ft  k  juvi^- 
prudepcfi,  s'est  (Bllci:Oîêin,e  prononcée  en  ce  seps/ V,  Douai, 
7'dëc.  1825 (S,-y.>hiiobO  j  ÉfourçesV24 août  1839  (!).p.40.254). 
—  L'opinion  contraire  est  cependant  professée  par  Boucher 
d?Atgi9,7oc;*?tl.,aà  texte  *  mais  M;  Scn^rel,  qtri  la  combat,  feit 
(^server  notutAitoen*  qu'elle  'auf«it  If^incouvénient  grave  de 
j^ep  r&votvé  da^  utv0  sitoalioïi  déiicai«^î  lorsqu'il  aurait  à 
pjrésenler<ttilere<niète:à  fia  de  permission  >  âîassigner  à  bref 
déiai>elqu'«dteirobligerait^  Joi^u'ili  y  aurait  doute  sur  la 
piM'eiâlance  de  rurg(»{ie«9  à  s'abstenir  d'une  laesure  qui  aurait 
pour  effet  inévitable  4e^  le  piciver  des  avaatages  ïie  la  taxe  en 
matière  ordinaire.  . 

'"\  :  '\  ■"  "  "'    '   '.'      '  '  ".,   '    '  G.  D.'  . 


'    '       ART.  4169. 
CASS.  (CH.  civ.),  7  janv.  1874. 

DflK^i^s,  m  iimmojm^j>mA,}im,  m  pSl^isseaiknx  j^ypothécaiuk, 

>    .    ,1:        .GA1UNTÏB,,C01ÎSBRVATJBHR  DBS  ,;^YPOTn?'îQLJES. 

,^  r       ......       î  ,  ;       ^      ^ 

■  La  demande  en  délaissement  hypothécaire  est  ju§ée  en  der^ 
iUffi^  fessorty  lorsque  ta  trénnee  donnant  lieu  <à  ié  poursuite  est 
i^fëfieure  è  nO^  fr:  .    ,  .      < 

fistit  en  e<t  àemêm^  de  Vaelion  en  garantie ctue  U  créantier 
hypothécaire,  defnanâeur  en  délaissement,  a  formée  cofftre  7e 
conservateur  des  hypothèques,  pùwr  te  cas  où,  sa  demande 
principale  serait  repoussée,  '  ' 


(Foorgeot  G.Magetott.)-^A«iiÊT. 

La  Cour;  — '  Sur  le  moyen  unique  dif  pourvoi;  r--  Vu  Tari;.  1*'  Je 
iaioida,il  avril  J838^.T-t  AtlerHluquQirin»^nce  Uanchéep^r/le 
tribuilal.  civil  d'Àrb^is  comprenait  trpîjs  d^m^ndi)».  ayant  çhacnm  un 
<^t  ï^stioct  et  iotéiressant  diea  pariies  dilférent^s:  l""  la  .demande 
origbMkire  de  Fourgtot  (  cttéanoior  bypolhéciine  d'une  $oi9me  de 
SOOfrdifc<i)«oat«ô  Grosi^e^ac^éreurj  des  itnmettbtes. hypothéquée); 
S'^^Ia  dtmiFndr^ti  gai^uiUe  de 'Grosse  eontralIajMlcMi  (conservateur  îles 
Irjqwtbèqaès);  S*»  tlhe'^uii©  demandé  rétuwtïkeîd«'Fw|rfeoti  contre 
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Mi^cftw),  pwst  lô  C8te  <m  seroil  re|été«  faetioi  oviginaite  ;  -^  Atttmitt 
qm^e  «ésnitat  du  jui^nMiit  aymn  élé  de  rmpvoyer  Mayeton'  d«  raeôoii 
en  garaïrtle  tntréderite  par  ^rrosse,  et  de  ï^  condamner,  au  eèn^aire, 
swcelie  exercée  parFoiirgeot^  iMit  Mayetota  ne  poutàit  ôfitiiqttepte 
jngement  que  dans  la  partie  prononçant  une  condamnation  contre  lui; 
—  Ouç,  dès  lors,  pour  décider'st te  Jtrjement  était  susceptible  d'ap- 
pel, it  importait  peu  que  1  action  en  garantie  de  Ferdinand  Grosse  ex- 
cédât, ainsi  que  le  prétend  Tarrôt  attaqué,  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  tribunal,  comme  ayant  un  objet  d'une  valeur  indéterminée» 
puisque,  sur  cette  action,  l'appelant  avait  obtenu  gain  de  cause; 
<pe  la  recevabilité  de  Fappd  devait  être  examinée  uniquement .  par 
rapport  à  l'action  récursoire  de  Fourgeot,  sur  laquelle  Mayeton  avaiC 
succombé,  et  dont  l'objet  était  incontestablement  d'une  valeur  déter- 
minée et  inférieure  à  1,500  francs; 

Attendu  que  si,  pour  justiûer  la  recevabilité  de  Tappel  interje^ 
par  Mayeton,  l'arrôt  attaqué  considère  en  outre  l'action  récursoire  de 
Fourgeot  comme  nécessairement  liée  à  son  action  originaire  et  exi- 
geant un  examen  simultané,  cela  était  toutefois  sans  intérêt  dans  la 
cause,  l'action  originaire  ayant  elle-même  été  jugée  en  dernier  ressort» 
puisque  Grosse,  tiers  délenteur,  restait  maître  d'éviter  le  délaissement 
de  l'immeuble  hypothéqué  en  pjyant  à  Fourgeot  une  somme  au-des- 
soits  de  1,500  francs;  —  Qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  Fourgeot  à  l'appel  de  Mayeton,  Tarrèt 
attaqué  a  donc  violé  l'art.  1«'  de  la  loi  du  H  avril  1838;  — 
Casse,  etc. 

Note.  —  La  première  sololîon  est  contraire  à  la  jurispra- 
dencedes  Cours  d'appel.  Y.  Douai,  U  janv.  lS6t  (y.4«.y  t.86, 
p.  18&)i  et  les  indications  à  la  suite.  —  La  Cour  de  cassation 
a  d'ailleurs  décidé  elle-même,  dans  le  sens  de  cette  jurispru- 
dence, que  le  jugement  sur  l'opposition  formée  par  un  tiers 
délenteur  au  commandement  qui  lui  a  été  fait  par  un  créan- 
cier hypothécaire  de  payer  ou  de  délaisser,  est  en  premier  res- 
sort, bien  que  le  niontant  de  la  créance  soit  inférieur  à  1500  fr., 
Taction  en  délaissement  ayant  essentielienAent  one  valear  in- 
déterminée :  arrêts  des  21  déc.  1859  (J.  Av.^  t.  86,  p.  186)  et 
3  juin  1863  (S.-V.64.1-368). 

Quant  à  la  demande  en  garantie  formée  par  fe  créancier 
hypothécaire,  demandeur  en  délaissement,  contre  le  cotiser^ 
valeur  des  hypothèques,  elle  est  jtrgée  en  dernier  ressort,  ièr 
Finsiantque  la  créancequi  y  tk)nne  lie»  est  infértenre  à  4  560  b^y 
qvtlle  que  soit  la  solution  qu'os  «dnaetle  à  l'égard  de  la  de* 
mnde  f  riticÉpaie  en  délaissem^it;  cftr  il  est  de  prladiMi  qM 
ta  demande  pritieipaleDt  4a  éemanAeeB  giMUitfe  soalindé- 
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pecdMlesTuiied^  l'autre  aa  poiol  de  v^eide  ladéterroinaUôo 
du  premkr  04»  dernier  ressort.  V.  Cass.  20  jaov*  1869  el  24 
Mùi  iS7ù(J.  At.,X.  d5,  p.  t&O,  et  U  96,  p.  3^B),  «lLdû  (pie 
la  note  Joiote  au  premier  de  ces  deax  arrêts.  ^       / 


iLUT^  4170* 


NANCY  (<'»CH.),  88  fév.  1874. 

DISCIPLINE  ,    NOTAIRE ,    FOKMES     DE    PROCÉDURE,    COMPARUTION    PER- 
SONNELLE,  CONSTITUTION    D*  A  VOUÉ. 

£^n  matière  de  discipline  notariak,  il  appartient  aux  juges 
(Remprunter ^  pour  ï instruction^  soit  les  règles  de  la  procédure  ci- 
vile^ soit  celles  de  la  procédure  criminelle. 

Spécialement,  ils  peuvent  ordonner  la  comparntion  en  personne 
du  notaire  poursuivi^  alors  même  que  celui-ci  est  représenté  dafis 
rinsfance  par  un  avoué.  - 

(D,,.  C.  MiD.  pubL). 

M®  D...,  notaire  à  Nancy,  ayant  été  destitué  à  la  suite 
d'une  longue  et  minutieuse  procédure,  a  pri^  la  fuite  et  inter- 
jeté appel.  Le  28  février  1874,  il  comparaissait  par  vu  avoué, 
et  c'est  alors  que,  pour  l'entendre  pei*sonnellement  dans  ses 
explications^  la  Cour  de  Nancy  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  les 
termes: 

ARRÊT. 

La  Cour; --Attendu  qu'ai  matière  de  discipline  notariale,  le  lé^is- 
ktoor  n'a  point  réglé  la  marche  à  suivre  duns  la  poursuite,  et  qu'il 
appartient  aux  magistrats  de  combler  cette  kcune,  en  en  demandaal 
le  moyen,  soit  am  €ode  de  procédure  civile,  soit  au  Code  dinî^truction 
criminelle;  — Que  le  premier  de  ces  Codes,  art.  4*9,  et  le  second^ 
art.  iH%  R?  2,  autorisent  les  tribunaux  à  ordonner^  en  tout  état  de 
caane  et  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  la  comparution  en  per- 
sonne, et  à  jour  fixe,  de  ceux  qu'ils  ont.  à  juger  ;  —  Que  rien  ne  s'op- 
pose à  ee  que  ettte  règle  du  âioit  come^un,  tous  les  jours  appliquée 
aux  plaideurs  et  aux  prévenus  ocdinaires,  ne  s'applique  aussi  au  no- 
taire «pp^'ié  à  T^oûdrê  dfe  manquements  à  la  Iw  de  son  institution  j| 
ou  à  celles  de  la  délicalesse^  de  l'honneur;  —  Que  tout,  au  con-  ^ 
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traire,  semble  commander  son  application,  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  justice,  puisqu'eniiifi^e^e/nps  qu'elle  contribue  à  éclai- 
rer le  juge,  elle  peut  rendre  la  défense  et  plus  facile  et  plus  complète^ 
bien  loin  de  renjEa^fr;^;;.j-^^tlpn4ii  (J^e,  fle^ti^y,à  satisfaire  aux 
exigences  matérielles  et  incessantes  de  la  procédure,  la  constitution  d'un 
avoué  ne  fait  point  ^b^taoleiÀ  oe^qiiO'lar'CQHiipanrtiiaude  lainrtieii^ld* 
môme  soit  ordonnée  ;  — Que  Je»  poiwoirs  delavoué,  simple  manda- 
taire, procurator  ad  litem,  s'arrêtent  à  T interrogatoire  du  mandant^ 
quelle  que  s^\i  la  fqfme^que  c^t;  i(i^j;og^l^jf^^i;(?v^^-^7^,Q^^.|e,^  ^e- 
voir  4q;,cqppj^çàîl^,  cçn^^Hl^Ç?.  PW-PW^f  i«lve^Mvdflv.fqw;|i^& 
puhliq>sip9,^vami  ^^^(Mr  .dô,-cqnv^nau^  |a^>^tr9i^^,q«e  p<?ur  J%4ftpl^ 
particttlw»  \«t^  qi|0  s^  refuf  d'^^ir^l'expo^ei  5.î»^.te^ai^H*toe\v^ 
péril  de  suppositions  plus  fâcb«KÇs;  r"\  i»  •  r  ly^^^t  -v^wx-A^  ^ 
Attendu  que^  dans  une  affaire  aussi  chargée  d'incidents  et  de  dé- 
tails, aussi  imporîM\n*Çî.Pi»J  se^ . jÇbiflffe^M  ,ef  ov^  ^ix9^]f^nl  aussi  gra- 
vement engagés  sa  fortune,  sa  considération  et  son  avenir,  la  pré- 
sence '  dm  ëvk .»  ^'împoiie  <  dé»  \  ^aiatefiapt  oommfe  mmjei  aéoes9Îté  ;i  tU. 
Qtt'elte:  séule'peutgrassiirer;  Iê&\  itattéres^y  tdonnér  la  {veuyiç  qho  'l'sqpfnef 
est  sérieib^  et  adsiuler  aex  débatç  lé  clév^kppiémenit  qu'éls  eamp^^l 

''Noë:.  ~  i^.  Le  prîncîiië  tàt»pèlé  p&r' cette'  iéti^oh  ^^^tf^ 
jôurd^huï  içéîïëfaletïierit  adwis,  et  iiorfs  àv6n$  rioti^-^bV^é 
esiôkyiS  à  'diverses  rèpHses  d'en  dérijoèlfer  ïlexatitltudé.  V/ 
notaififtàéiit  hotre  Mémorial  du  MiniH.  puàl.^'y^  Difioèpd9n;€., 
n.  25  et  26.  Il  n'est  pas,  du  reste,  particulier  à  la  discipltoe  ào- 
tarialè,^ineis  domine  toute  la  discipiltne  judieicdre.  .  i-m' 
'  '  2.  Quâ'n*  à  rappllcaiioû  spédate  que  l'afi-ét  ci^es^^^  fait 
de  06  principe,  oh  ne  peut  qcie  la  regài-disr  eoféme  pài4bi^ 
tement  ratlont^ell^.;  les  rao^tifs  de  <çei  arrêt  U,  ju^tifientié'aîl' 
leurst  parfa^em^tit.  Ajauions  qa'^ie  «st  conforme  à>  l'opinioii 
des^aplçui's.  V.  Morioy  Discipb  des  Course^  TribmmtiaiM^i^ 
0.76^1;  Dailoa>  Repéré,  M^Diseipl.pAdie.,  0^*87^1^;  lelîtc- 
tiànn.  du  nmau,  vp  JM^dpL  nQtar.,  u^  ^0  ei  su  Y.  aii^i 
Do^air*6.iuiii.l8â6i(/4  4«>.s  t  49,  p.  537;  Cftss*,  lO-nwlvW* 
(«.,1,  89,  p^  Mb);  ^t  20  iuill,  iS69  (/4^  U  9*,  p.  i^6)t.ain4 
quelles  jft^icalious  jpinles  à ce3 a^rrôlSft    ,  ,  „      . 
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-:iv  ■■  î,  ,>iuin.în(.  :f  £>ll';'  '[' rrftij^^i  i^^i-^.jn;?  iipi-iviq  ,y:>i?tft{|  o    .l   iihvb 
'lionr  jiqui''    '^.Mr/'/^  •■;,  ^tîOIWfifEIlCfi.-i'C^  -■  ;  ^'-'n!-  .    ..-    1^  »■  M-'-tîT 

dùàmP^dU  jir^è  d'e  jiMit,  ponr^aûitift^èrMé  sôiHe-af^éféH 
fnmè^é>kimêè^mo¥9*nmk-qm'  Wmanke'pôwr  Dàqu^m  ëUê 
â0itêtftep^H(f^e  rmmdamUê^imUès'^è  WcémpëtBWe'm 
ce  dernier  magistrat  (C.  proc*,^5#8ï^  i^    i  *  '  ..    * .  .1  1     >•    i    .; 

r^^^  vcyv,  '^Chiîtfddn  Ci  Perfklldéàu.y  — "J'ùbfeii'ÉW.   '^  -' -  '  ''■ 

4iE  IkHimaL;! h*-  Attendu  qor  Is  saisie+drrôt  dpnt  on.  dëmahds  lau 
trijipibhde  prDDCU|io^t!a('vali()itéi  a  ^lé  pratiquées  en- verts  ^dktnië'O^^ 
d^anaoee  rendue  parM;  le  jv^io  dé  ^ix  Ide^nt^^Louy},  le  ^  noverti^ 
bre  dernier;  —  Attendu  qae  la  joslice*  derpei^létai^  une  |«Fidielit»ii 
d'exception,  sa  compétence  doit  se  renfermer  exactement  dans  la  li- 
ffijCte  4ç?  ii[^;t|ère;^,  q^\])xi  .^çpt  6péçia^enij^.at;;ril)uéesj;  —  AUçç(du 
q,u'ai^uaï?i.c(^  Ij^gi^l^aiif  W^utoçise  l^§  jqgesde,piûx  à,  pèrmettïe^îa  m- 
sie-ari?f^-iqu^ tar^.  ^Èi8VfÇ*.fifi?Ç.  c^-v.j^dé^^îij&évidaïain^i^l le j) résident 
dijj^ffitgjwai  deJ'!\m^nc;^.Mftsû,qne,lp.J$,iQ^i$erv^r.,.pU'  stt^pUïi^.le 
Trifcuniit,ioj«delafj-t<ilflotfOttdôçetatliQte5  ^  ï*    >.;    .. 

Attendu  que»  loiîsqti©  le  J^iflateurniivoula  autoœiset  1«  pgedepaix 
^(Wîd(MWr^^>saiaiQi  il  L'Alftit4r<)ne-qaaïiièrÉi^îpr(essQ,pa^les-arti  10 
dote  JQÎ  dOf  25  flftai4»3ï^.pQur.>la-5ajsie-^agerieî,  e^  822,^0.  proç.,pouî,' 
la  ssiisid  fortune;;  q«t'ila  &Ilu,  poub  au6«iîi$erJe,}«ge)4j9  pal^  k  p^r*r 
mettra  b  âaîsifr^agdri»^  «oe  dârogaiien  fècmplle.â  i'ajrt.  &i9,  C«  proe  j 
qu'il  n'existe*  nulle  part  de  dérogation  analogue  à  l'art.  .S58  j  que  le 
camtère  es^eeptîohnel  de  k- faculté  flc<3ordée  ait  juge  de  pà\t ,  d^étito^ 
1*186^%  iàiim  foraine,  réisultë  ^iBilremeipfi  de  cesneFflïes  de  fart,  »ââ, 
*d)ké*nê  du  juge  def  pâil  •  r^^uîl  est  à  jpmahjuerqjue^ees  débx  icwt^s 
de'^isies  partîcufi^res  requîérent^oàjottrs  eéférité;  et  erigéndrefat  èe^ 
conséquences  beaucoup  naoins  importantes  qu'en  géftëral  la  safskK 
arrêt,  qui  pçut  s'appliquer  à  des  valeurs  d'un  intérêt  considérable; 

Attendu  qtie,  si  une  certaine  jurisprudence  et  une  partie  des  au- 
teurs ont  cru  devoir  admettre  la  compétence  du  président  du  tribunal 
de  commerce  pour  ordonneF-kh  aawe-orrèt ,  celte  faculté  ^e  trouve 
tout  naturellement  limitée  par  la  nature  des  affaires  déférées  à  la  juri- 
diction consulaire;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  affaires  attribuées 
^ux  tribunaux  de  paix,  lesquelles  ne  se  distinguent  pas  par  leur  na- 


^' 
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tore  de  celles  soumises  aux  tribunaux  de  1^*  instance,  juges  de  droit 
commun  investis  de  la  plénitude  de  juridiction  ; 

Attendu  que  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  le  soin  de  fixer 
dans  quelles  limites  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner 
la  saisie-gagerie  ;  —  Que  l'étendue  de  sa  compétence  en  matière  de 
saisie-arrêt  n'étant  indiquée  par  aucun  texte,  elle  serait  absalue,  et  il 
s'ensuivrait  ce  résultat  singulier,  que  le  juge  de  paix  pourrait,  au 
chef-lieu  d'arrondissement,  siège  du  tribunal  civil,  ordonner,  concur- 
remment avec  le  préîiident  de  ce  tribunal ,  toutes  les  saisies-arrêts, 
même  celles  que  le  président  aurait  refusé  de  permettre  ;  — Que  si  Ton 
veut,  arbitrairement,  limiter  cette  compétence  dans  la  règle  de  l'art.!" 
delà  loi  du  25  mai  1838,  on  se  trouve  en  contradiction  avec  Tart.  539, 
C.  prdc.,  qui  impose  au  juge  l'évaluation  provisoire  de  la  créance  lors- 
qu'elle n'est  pas  liquidée,  et  que  le  juge  de  paix  serait  ainsi  amené  à 
connaître  d'une  valeur  indéterminée  et  à  fixer  lui-même  sa  compé- 
tence en  déterminant  la  somme  dont  elle  dépendrait  ; 

Attendu  que  le  titre  qui  traite  de  la  saisie-arrêt  est  placé  au  livre  Y 
du  Code  de  procédure,  dont  la  rubrique  est  intitulée  :  De  l'Exécution 
des  jugements;  qu'indépendamment  de  cette  indication,  il  est  incon- 
testable que,  quoique  la  saisie-arrét  soit,  à  certains  égards>  ua  acte 
conservatoire,  elle  n'a  pas  moins,  en  réalité,  le  caractère  d'un  acte 
d'exécution;  qu'à  ce  titre  elle  est  du  domaine  des  tribunaux  civils  h 
l'exclusion  des  justices  de  paix; 

Par  ces  molife,  déclare  nulle  la  saisie-arrêt,  etc. 

Note. — Celle  solution  est  celle  qui  prévaut,  surtout  en  juris* 
prudence.  V.  cent.,  Tiib.  de  la  Seine,  H  et  21  ocl.  i86â  (J. 
Av.,  t  79,  p.  187  et  458);  Trib.  d'Agen,  25  avr.  1867  </rf., 
t.  83,  p.  147),  ainsi  que  les  indicalions  jointes  à  ces  décisions^ 
—  Il  est  également  admis  que  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  créance  rentrant  dans  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  ne  doit  point  être 
portée  devant  ce  magistral,  mais  bien  devant  le  tribunal  civiL 
V.  Alger,  8  fév.  1860;Baslia,  3juill.  1862(e/.  Au.,  t.  87,  p.469 
et  471);  Paris,  25  mai  1867  (Jrf.,  t.  92,  p.  4>6).  —Les  deux 
derniers  arrêts  que  nous  venons  de  mentionner  ne  se  pronon- 
cetil  sur  ce  point  que  dans  leurs  motifs,  et  jugent  directement 
que  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  en  validité  d'one 
saisie  arrêt  pratiquée  pour  une  créance  rentrant  dans  tefe  li- 
mites de  la  compétence  du  juge  de  paix,  n'est  point  lui-même 
cosipétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de  oette 
créance,  mais  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait. 
été  Tobjet  d'une  décision  de  la  part  du  juge  de  paix^  C'est  la 
ég^ement  ua  point  incontestable^  selon  mv^.  Y.  lesobsenra^r 
lions  précitées. 
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PARIS  {i'^  CB.),  17  fiiav»  1874. 
SAISIE-ARRÊT,  JUGEMENT  FRAPPfi  D'APPEL,  RÉFÉRÉ. 

Une  saisie-arrêt  peut^elie  être  valablement  pratiqtiée  en 
vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  (C.  proc.,  Ô57)  ?  —  Non 
résolu. 

Mn  tout  caSf  l'effet  suspensif  de  Vappel  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  faisant  obstacle  à  It  saisie-arrêl,  lorsque  cède- 
Ha  été  pratiquée  le  jour  même  où  a  été  interjeté  CappeL — En 
eonsé'iuenee^  le  juge  du  référé  ne  peut,  en  présence  de  la  saisie- 
arrit  formée  dans  ces  conditions  j  autoriser  le  débiteur  saisi  à 
toucher  les  sommes  saisies  arrêtées, 

(Léger   C.  de  Merson). 

Le  27  d^.  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
condamnant  Berthe  de  Mersan,  dite  Ferrucci,  artiste  de  l'O- 
péra, à  payer  au  sieur  Léger  la  somme  de  2,926  fr.  —  Par 
exploit  dtt  30  jân/.  187^,  Léger  fait  pratiquer,  en  vertu  de  ce 
jogement,  une  saisie-arrét  entre  tes  mains  du  directeur  de 
rOpéra,  sur  les  appointements  de  Bertliede  Merson.  Le  même 
jour,  celle-ci  interjette  appel  du  jugement  précité;  après  quai, 
elle  assigne  Léger  en  référé  pour  voir  dire  qu'elle  sera  auto- 
risée, à  raison  de  l'effet  suspensif  de  son  appel,  à  toucber  ses 
appointements,  nonobstant  la  saisie  arrêt. 

Lei9fév.  1874»  ordonnance  qui  accueille  cette  d^nande 
dans  les  bermes  suivants  : 

Attendu  que  Teffet  du  jugement  en  vertu  duquel  L^er,  es  qualités, 
a  forml  son  opposition,  a  été  suspendu  le  jour  mêaie  de  la  significa- 
tion  de  cette  saisie-arrêt  par  l'appel  quen  a  interjeté  la  demande- 
resse;—Que,  dès  lors,  il  est  constant  que  ropposition  a  été  faite 
sans  tilre  susceptible  de  recevoir  exécution  ;  —  Qu'elle  doit  être  con- 
sidérée comme  inexistante,  et  qu'il  n'en  saurait  résulter  un  obstacle 
sérieux  au  paiement  des  appointements  dus  ; 

Disons  que^  nonobsiant  la  saisie^arrêt  signifiée  à  la  rrquéte  de  Lé- 
ger, is  qualités,  suivant  exploit  de  Poncet,  huisçler  à  Piiris,  en  date 
da  9^  janvier  18T4,  Berthe  de  Merson,  dite  Ferrucci,  est  autori.^éeà 
recevoir  toutes  sommes  qui  lui  sont  ou  seront  dues,  notamment  pour 
appoîntemenU,  par  Halanzier,  directeur  de  l'Opéra,  lequel,  en  lui  ef- 
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fectuant  le  paiement,  sera  valablement  libéré;  —  Ce  qui  sera  exécu- 
toire par  provision^  nonobstant  appel. 


Appel  p^çjf^jeui^l.ég^c-gj 


>-b  ir. 


La  C0i}K;/>tiitContsidôraiil;  gne^iparosJonQança^eiréféi^/ea.datedu 
19  février  1874,  dont  est  appel,  Berthe  de  Merson,  dite  Ferrucci,  a 
ét^.avJtorisée,  nono|>stîift$  la  s^isip^w^i  formée  (çoi^lre  elle  ^  |a,,requète 
dp.  J.ég«r\,  es  ,qi;i^lité»»  à.toi^^b^ic  des mai^s ^u  taer^  saisi  la  ,l<)^i^té466 
sOflW€^  Misi^-ari^ôtée»; —  ÇoQ^idé^a^t  .que,  pp|ir  doi[ioeç^ceUe^aûtOr 
ijaatiori^  Je  pj?emiei:  jwge  a'est  urMqgçmen»  fond^.&ur  J'eifet,  ^o^p^eKisif 
deè*appel-ittWrjflté^|«tr  J^rthe  de'Mer30n4itef  Fefrççcijjda  j^ç^fj^t 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  27  décembre  1873,  portait /)[{pr 
daiDiifitioii  cdîitrp  «de  aa  preût  àè  Légsr,  ê»  qrîaUtés,  au  pai^^m^^  de 
la  somme  (le  2,936  francs  ;  ,  .    .  >uf  .a-..,.. 

Considérant  que  la  saisîe^rrèt  formée  par  L4ger  es  nom^esl  en  date 
du  36  janvier  i8Yi  ;  que  rappe!  de  Berlhe  de  Mérsôo,  dîtè  Féi^tabci, 
est  en  'date  diimêitie  jour  ;  que  dès  lors,  et  sang  qu'il  sûit^bèè^tfd^fe 
minet' si  uoe  saisie  arrêt  peut  ou^rion  être  pratiquée  en  ^Ht  d^tin  jd- 
gement  frappé  d*appel,  il  est  impossible  d*aflirmer  t[Uè^Wp^èi  de 
Berthe  de  Merson,  dite  Ferrucci,  était  formé  lorsqu'il  a  élë'p ^ocellé  àMà 
safeîè-àrrèt  dont  il  s  agit;  -^  Qtte  i%fltet*sospeBBif  dttditappeitïle  peut 
donc  être  l'eporté  à  une'iSpoque  anléri«urfr  à  la^  8»isiie^arrél  ;  ^îen 
xret  état,  le  premier  juge  s'éstt  troàté  en  ^prëseiMe  d'unM  sèit^^rfèt 
formée  en  vertu  d*uri  titre  légal,  dont  la  preuve  fbtfrnie  paY^lIttlithéè 
ne  détruisait  pas  Tellîcacîté;      "  .        .        •      \r   .d      . 

Que  celte  saisie-arrêt,  dénoncée  et  contre-dénoncée  dans  Jek  délais:  de 
la  loi,  était  r^^gulière  au  point  de  vue  de  la  procédure  ;  qu'en  consé- 
quence, le  premier  juge  ne  pouvait,  en  état  de  référé,  autoriser  le 
paiement' des  sommes  saisies-arrêtées  ehtre  les  mains  dû  délateur 
saisi,  sans  porter  atteinte  au  principal  et  sans 'excéder  ses  pouvoirs; 

Par  ce$  motifs,  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  aij  néant  j  ~ 
l^chàrge  Léger,  es  qualité^^  des  dispositions  contre  lui  prononç;ées  ;— 
Dit  qu'il  ne  peut  être  statué  en  état  de  référé  sur  la  demande  de  Berthe 
de  Merson,  dite  Ferifucci;  —  Renvoi  le^  parties  à  se  pouryojr au  prin- 
cipal; etc.  >  ;-' 

NfiTB.  *- Le  premier  point,  non  résolu  par  l'arrêt  <îi-4e§^s 
de  la  Cour  de  Parls^  a  été  tranché  dans  le  sens  de  raffirjpaiUve 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Sçine  du  ÎÔ  dé(v,  JÉI73, 
9uprà^  p.  65,  V,  aussi  Iç  renvoi  accpxnpagpant  cel^e Jepision. 
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CASs. (CH.  RKQ.),  31  déc.  isrri Vt is  aoJit  îssfà;'  '  '^-^ "^ 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES   :  -^' i^  IvOVt,  CONCLUSIONS,  PLAIDOIRIE, 
SliGWIf'r<ÎATïdNÔ5*-*.a»  dOR€L«$lOW8i  'JOCTÉIBOnV'MfiNTlOff,^  *  i 

'    '^'^'''^    0  1  !■..■..    ;/      •    -,  !.     .!    _[     ^    .,    ,      : ,    l    ,    f'  i    ,  ,;  .  ,  .r    '. 

t^jbrfhi  ïe^  tnétancés  lîies  aveè  VâdminiûmUàn  dés-  aéh/iiri- 
Vktiofii  îiidirèctes,  ly  paYtiés  peuntnt  ée  fetîre  repré^serif&ir  par 
de^  ai}6ii/éà^  et  ûeû^^ci  ont  té  droitàe-  tondufé  ;  la  plcddûifie 
sêii1ëièiA7^yslifitéréite{h{j:  22  frito;  an  ««,  art;'6<&';  27'  vèat. 
aiiJft> 'àrl.  17 j  6' vefhtJdM'xii,  ûrU  8S> ^ Msf^L ûam^hesdtQX 
e$pèémJ^  '  .'■;'''.'.,.-   .i  ':.  ,.>    -.- -  ,.  ,f  :.-..,,,;,.-, 

Dè^t€ff%  Us  mffnificatiaméchungée^pari^^artHeMfm^^ 
valablement  s'opérer  par  actes  d'avoué  àtaiî(HtfV:^^'2^  e&pècQi. 

£<tJmaHdon  initéf>4e  ^d^m  ie  j^g^mmly  que/ie^tril^mah  a 
eûUuidii  4q$  coiMdofiioDS  da^  llanoué  4e  l'une  dm^parti^^^  ^'m- 
P^iç^^\Pfiint)qm^f!^.officiir  miini^f.é,TMl  (^M  pré^é^t^d^^obser^ 
iÊiiitims  Qrq^USf.  c^f^riairement  au.tœu  4e.h  loi-  —  V"^  espèce» 
,  PeUjirnpw'le  que,  dans  cette  ment^pn^  C avoué  ait  étè.désig^né 
par  son  ^pw  seul^  sans  indication  de  sa  qualité.  —  fïd,      * 

^^\)SiiimmaiiÀrsàteoniribut%om  iudirectes^compheen  ioui^ 
auÈte^  M  ju^m^ni  doit.nécesmirem^nt  ^^pt^temr^  suivant  la 
preiicfip^iof^dêrmi.  i41,  C.  pr,o^.,le».canc,lusions  des  parties, 
il  n'^s$:p9S  eapti^.qm  le  iugenuni  reprçi^m^e  textuellement  ces 
conclusions,  ni  qu'il  y  consacre  une  mention  particulière;  il 
suf^  que  Vmsernble  de  sa  rédacjtion  en  révèle  clairement  la 
natt/ireetVobjet.r-Ve^i^hée. 

Jff  £5péce..*  —  (Chî^rapel  et  Ribot  C.  Conlrib.  inUirO,— 
ARRÊT  du  n  déc.  1872. 

Là  Côbà;  —  Sur  ïe  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art;  65 
de  la  loi  dti  02  frim.  an  vu,  et  de  i*art.  88  de  la  loi  du  5  vent;  ânxir: 
— '  Attendu  que,  dans  les  instances  liées  avec  les  administrations  de 
Fenregistrement  et  des  contributions  indirectes/ rinstructien  doit  se 
faire  par  mémoires  respectivement  signifiés;  mais  que  les  parties  n'en 
conservent  pas  moins  la  faculté  de  se  faire  représenter,  si  elles  le  ju- 
gent 4  pii^ppiiS^,  par  dèsiavcmésj  -^  Que;  doms;  oe  ioas^icèux-ciioat  le 
dro^'de  eonélure,  qui  est  inhârefti  à  leur  profewiony  e(^  que  k  plsl^ 
doirié  seule  leur  en  interdite  ; 

Attendu  que  la  nienlicni  iiisérée  au  jugement  attaqué»  apris  «  avoir 
entendu  les  conclusions  do  M  Cuistanier  pour  Gbampel  et  Ribot  »^ 
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n'implique  nullement  que  M'  Castaoier  ait  présenté  des  observatioas 
orales;  qu'elle  fait,  au  contraire,  supposer  qu'il  est  resté  dans^  l«s  li- 
mites de  lu  loi;  —  Qu'il  n'eibt  piifi,  d'ailleurs,  oonlesté  quo  M^Casta- 
nier  exerce  le  ministère  d'avoué  près  le  tribunal  d'Alais,  et  qu'il  est, 
dès  lors,  iiidillérent  qu'il  soit  désigné  dans  le  jugement,  par  «on  nova. 
seul,  sans  inJicalion  de  sa  qualiiô  ;  —  D'où  il  suit  que  te  tribaaal 
d'Alais  n'a  aueunemeni  violé  les  lois  vidées  au  pourvoi  ; 
Sur  le  deuxième  jQoyeo^*.  — -  Rejette,  etc. 


2^  espèce  :^(Dehavfty  £*  CU)Dtrib»  iDâir.)«*^ARB^T  du  43  aodt 

1873. 

Lk  Cour  ;  -«^  Swe  le  pr^smicr  mo:fi0n,  tiré  de  ia  violation  det  art.  ^ 
de  la  loi  du  ^  Trim.  an  vn,  17  de  celle  du  27  vent,  an  rx,  el  M  de 
à^le  du  5  vent,  an  xti  :  -*  Attendu  que  la  cause  a  été  inétrnite  par 
de  simples  mr moires  respectivement  signifi«^s,  sans  plaHknries;  — 
Que  si  lès  parties  ont  employé  le  ministère  d'avoués  qui  ont  occvpé 
poor  elles,  il  ne  leur  était  point  légalement  interdit  d'y  recourir,  el 
qûe^  dèsioTs,  les  s^gïiifîcaiiofes  qtf elles  ont  échangées  ont  pu  valable- 
ment s^opérer  par  actes  d'avoué  à  avoué  ;  —  Qu'ainsi  l'instruction  à 
été  régulière; 

Sur  le  deuxième  moyen^  pris  de  la  violation  des  art.  i41,  C.proc., 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1«I0:  —  Attendu,  sur  la  première  branche, 
que  si,  en  matière  de  contributions  indirectes  comme  en  toute  autre, 
il  est  indispensable,  aux  termes  de  l'art  141,  que  le  jugement  con- 
tienne les  conclusions  des  parties,  la  loi  n'exige  psts  que  le  jugement 
reproduise  lextueflement  ces  conclusions,  ni  quily  consacre  une  men- 
tion particulière,  et  qu'il  suffit  que  l'eusemble  de  sa  rédaction  en 
révèle  clairement  la  nature  et  Tobjet  ; 

attendu  qu'il  résulte  des  mptiis  du  jugemeut  attaqué  que  Debavay, 
pour  se  soustraire  au  paiement  des  droits  réclamés  par  la  régie,  oppo- 
sait une  doubli  exception,  dont  l'une  étftit  tirée  de  ce  qu'il  ne  lui 
avait  pas  été  possible,  dans  l'état  où  se  trouvail  le  pays  encore  occupé 
par  l'ennemi,  de  rapporter  le  certificat  de  déeh;^i'ge  <  omme  il  f'f  éittt 
engafé en  levaat  ses  acquits-àcaution, et éam  l'autre  Hsài d^uite de 
l'art.  ^037,  C.  civ.^  en  ce  que  le  demandeur  avait  pevdw^  par  ia  ia^e 
de  l'adminisiratiim,  son  droit  de  recours  eonirele  destinalaire  diet'al- 
coots  ;  —  Que  le  jugenoent  a  repoussé  reCte  obfectiofi  «n  adoplarat  les 
moyens  pr.sMtlés  f>ar  la  r^ie  ;  —  Qu'il  lait  doim  parlai«a«»ant  con^ 
Bsâtre  les  moye«s  respecticfs  des  partie»;  ^^  Attendu,  «ur  la  demiôaie 
branche,  que  pour  accueillir  la  demande  de  l'admiiiidtratioQ ,  te  jiigie«- 
mieni  donne  sw  cba^Hie  cbef  du  déliai  tes  mo\kU  q«i  ^font  l#li$et 
dtt  imsième  et  ém  quatrième  moyen;  «^  Qn'aimi  le  jugement  n'a 
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OQOilreTeaa  nia  i'ari.  14*,  C.  proc.,  m  à  Tart.  7  de  la  loi  du  «20 
nirriiiBIO; 
JSttr  U  tfwstôme  mayetu. . ..;---  Rejetle^  etc* 

N6te.  ^ —  Les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  contribù- 
Uons  indirectes  sont  les  mômes  qu'en  matière  d'enregistrement, 
ainsi  que  le  rappelle  l'un  des  arrêts  ci-dessus  (celui  du  .SI  déc. 
1872).  Or,  en  matière  d'enregistrement,  iï  a  été  jugé  aussi 
que  les  parties  peuvent  recourir  au  ministère  des  avoués,  et 
que  si  ces  officiers  ministériels  ne  peuvent  plaider,  il  ne  leur 
est  pas  interdit  de  conclure  :  Cass.  23  nov.  I853(S.-V.54.1.6I). 
—  Le  même  arrêt  aégaiement  décidé, dans  le  sens  de  Tunedes 
solutions  consacrées  par  la  Cour  de  cassation  dans  la  l'*' espèce 
ci-dessus,  que  le  jugement  qui  cocistate  que  Tavouéde  i'une 
des  parties  a  été  omf  n'est  pas  nul,  parce  que  cette  nienlion 
ii'imp)ique  point  que  Tavoué  a  été  entendu  dans  des  observa- 
tions ou  plaidoiries.  — Maisil  y  aurait  nullité,  si  le  jugement 
constatait  qu'une  partie  a  plaidé  par  son  avocat^  assisté  de  son 
avoué  :  Cass.,  7  juill.  1873  (S.-V.73.i,423). 

duant  à  la  nature  de  renonciation  dont  les  conclusions  des 
parties  doivent  être  l'objet  dans  le  jugement,  V*  dans  le  sens 
de  la  solution  admise  par  Tua  des  arrêts  ici  recueillis,  Cass., 
9  avr.  1866  {J.  Av. y  t.  91),  et  la  note  2. 


ART.    H74. 


BORDEAUX  (4'  en.),  1*'  août  1873. 

i'^'t^  ORDRB,  COKTRfDIT,  Délai,  JOOR  a  QUO,  CRÉA1«CIBR8  contkstés, 
.  ITOUÉS  DIPPÉRE1ST8.  —  B*  APPEE     INCIDBxNT,  INTIMÉS. 

!•  Le  délai  de  trente  jours  pour  contredire  le  règlement  pro- 
visoire commence  à  courir  contre  chaque  créancier  en  par^ 
tieuiier  à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  est  personnellement 
fedie,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  ta  dernière 
notification  faite  soit  à  l'un  des  créanciers^  soit  au  saisi  ou  au 
«ind&mr  (C.  proc,  755,  V56). 

â*  Dmiê  le  cas  o^  un  créancier  demande  par  un  contredit  à 
étTBXfdioqué  à  un  rang  antérieur  à  etiuides  créanciers  qui  le 
pni^èdent  dans  le  règlement  prenisoirê,  ces  eréanciefs  doivent 
être  tofmdérés  comme  eoniêêtés,  tt  péuntnij  d&t  iors^  se  faire 
reprëêmitr  par  des   aneué»  éi/férenis.    La   àisposUion  ée 
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éhMjidxe  d\hupf^ihègm  ^t^  créanciers  conte$l(js9,  smi  teinusàe 
sUr\tendre  s^ur  le  choim  tl* un  avoué,  n'ejst  pomt  ici  appliçabile^ 
30  fJapp^l  incident  d'inUméà  intimé  n'est  pa^refiemhU 
(C.  proc,  W). 


(Duport  C.  Brisson  et  aulres).  —  Arr£t. 

Le  27  déc.  1872,  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulème 
statQ|»&l eB  CCS  tettnes  3   ,!  i        v  ^  '      * 

Sur  le  conlredit  de  Duport  :  —  Attendu  que,  par  acte  du  palais^  eit 
date  du  15  fév.  187*2,  le  règlement  provisoire  de  Tordre  a  été  dé- 
noncé à  Duport,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de 
contredire  dans  le  délai  de  trente  jours^  sous  peine  de  forclusion  ;  que 
c'est  seulement  à  la  date  du  26  mars,  c*est-â-dire  après  le  délai  qui 
lui  était  imparti,  que  Duport  a  contredit,  et  que,  dès  lors,  il  est  for- 
clos et  sa  contestation  non  recevabie  ; 

Ajttej^du^  il  est  vraj,  qu'il  est  soutenu  par  Duport  que  le  délai  de 
trenje  jours  nje  court,  à  soi^  égard,  qu^  du  jour  de  la  dénonciation  faite 
au^  vendeurs,  le  27  fév..l87â...;.miiiàque  le  texte,  comme  l'esprit  de 
lai  \otl^  protestent  contre  cette  interprétation  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  les  art.  755  et  756  sont  formels;  qu'un  délai  de  trente  jours  est 
imparti  aux  créanciers  pour  contester,  et  que  la  sommation  doit  con- 
tenir Tavertissement  que  ce  délai  leur  est  accordé  pour  contredire, 
s*jl  y  échot  ;  —  Attendu  que  le  législateur  s'est  toujours  montré  ja- 
loux d'assurer  entre  les  créanciers  une  égalité  absolue,  et  que  cette 
égalité  serait  violée  si  la  prétention  de  Duport  était  admise  ;  qu'il  dé- 
pendrait, en  effet,  du  caprice  du  poursuivant  ou  de  son  intérêt,  d'ac- 
corder, par  des  dénonciations  successives,  et  a  des  dates  diverses,  un 
délai  plus  ou  moins  long  à  tel  ou  tel  créancier,  de  telle  sorte,  que  le 
dernier  créancier  sommé  n'aurait  que  le  délai  de  trente  jours  pour 
contredire,  tandis»  que  les  autres  auraient  un  délai  beaucoup  plus  étendu; 
qu'il  suffît  d'énoncer  ce  résultat  pour  démontrer  le  peu  de  fondement  de 
la  prétention  de  ftuport;  —  Attendu,  d'un  ^utre  côté^  qi*e,  si  la  loi  est 
rigoureuse,  elle  a  exigé  que  le  créancier  fùtaverti  du  délai  qii  lui  estim* 
parti  pour  contredire;  que  cet  avertissement  démontre  clairement  que 
c'est  un  délai  de  trente  jours  seulement  qui  est  acepriiô  au  créancier,  car 
il  serait  dérisoire  de  le  préyeoir  qu'il  n'a  que  trente  jour»  pour  contre- 
drre,  si,  ea  réalité^  il  dépendait  du  pour^oivant de  lui  accorder  on  délai 
teaocpup  pluÂ  long;— Attendu»  eu  outre,  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
le  créaneier  r^ullèrem^t  siMumé puisât  son  droit  dans  uneautre  sooi^ 
matin»  qae^eeUe.  qui  lui  a  été  donnée,  d«i0  on  •  A(ie  qui  Uii  Ml^eooa* 
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pléft^ébt  Ôftraifiger,' ttont  r^î^tfncé'tieiai  chipas  légalement  et^nmie; 
— Ôti'à  totis  ces  pôîhtâ  dé  vue,  iiya  lieu  ctè  déclare"^  Duport  forclos  du 
droit  ie  èônteâëT  te  i-feglemertt  provisoire  dé  Tordis  Brisson..'..;  —Par 
ces  ttiètirà;  décteré^Ie  coàtredit 'dé  DttpoH  non  téôèvàWiB^  etbï.:.  » 

Appel  par  Daport.— Appel  incident  par  Brisson,  à  l'effet  de 
faire  interpréter  le  règlement  provisoire. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Sur  Tappel  principal  interjeté  par  Daport  $  t^  Ad^f^iENEfV 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  : 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  T^ippelaût^  teîidant  à  faire  décider 
qull  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  JÇrais  cTun  seul  avoué  pour  tous  les 
intimés  :  —  Attendu  que  la  pi^étention  soulevée  par  Duport  a  pour 
but  de  ^alre  juger  que,  subrogé  à  Thypotbèq'ie  légale  de  la  dame  Bris- 
son^  il  doit  être  colloque  an  troisième  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires/par  préférence  aux  autres  produisants  intimés  dont  les  créances, 
si  cette  demande  était  accueillie,  descendraient  à  un  rang  inférieur  à 
celui  qu'elfes  ont  obteniii  dans  Tordre  provisoire  ;  qu'à  ce'  premier 
point  de  vue,  Robert,  les  époux  Queritin,  Hector  Brisson  et  consorts, 
ontpu  se  faire  représenter  par  des  avoués  différents,  parce  qu*on  doit 
considérer  comme  contestés  tous  les  créanciers!  yis-à-vîs  desquels  le 
contestant  réclame  un  droit  de  priorité...  ;  ? 

Sur  rappel  incident:— Attendu  qu'il  est  désormais  sans  intérêt, 
par  suite  de  la  décision  rendue  sur  les  conclusions  principales  de 
Dnport^  puisque  son  objet  unique  était  de  défendre  à  la  prétention  de 
ce  dernier;  qu'au  surplus,  il  est  non  recevable  vis-à-vis  des  parties 
en  causé,  à  l'exception  de  Duport,  l'appel  incident  n'étant  pas  admis 
d'intimé  à  intimé,  et  mal  fondé  àPégard  de  Duport,  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  et  que  la  Cour  adopte; 

Par  ces  mo^rs  rejette  l'appel  incident  ;  déclare  Duport  mal  fondé 
tant  dans  son  appel  principal  que  da^s  ses  conclusions  subsidiaires  ; 
—  Confirme,  etc. 

Note.  —  Le  premier  point  est  coiitrovet^é.  V.  en  sens  con- 
traire, Caen,  8  déc.  1863  (/:  Av.,  t.  8d,  p.  261),  et  en,  sens 
divers,  les  autorités  mentionnées  dans  les  observations  jointes 
à  cet  arrêt.  —  C'est  aussi  une  question  débattue  que  celle  de 
sàvéir  si  lorsque  là  sommation  de  produire  a  été  signifiée  aux 
créanciers  à  des  dates  différentes,  le  délai  de  (quarante  jours 
pour  y  satisfaire  coort  pour  obaque  créancier  do  J^ar  de  Itf 
sommation  ^ni  lui  «  étét  laite  personnellement^  od  poar  tous 
les  créaDeters  dnâlstincteiitentdii  }our  de  la  éemière  somma-* 

T.  XV.— 3'  s.  14 
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lion.  V.  Trib.  de  Rodez,  19  jaav.  1871  (/.  Av.^  t.  97,  p-  288), 
et  le  renvoi. 

Il  y  a  également  doute  sur  le  second  point  jugé  par  Varr&t 
que  nous  rapportons.  V.  les  indications  jointes  à  un  arrêt  cqji- 
forme  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avr.  1868  {J.  Au.,  t.  93, 
p.  506). 

Sur  le  troisième  point,  la  jurisprudence  est  conslante.^  V. 
Caen,  18  mai  186i  [J.  Av.,  t.  90,  p.  327J,  et  la  note. 


m- 


ART.  4175. 

DOUAI  (4"  ce.),  24  éêc.  1873. 
Frais  st  bérbus,  PRAimc,  nimsiAGis-imÉRÊTs,  scHJBAifTi. 

Ihie  partie  qtti  n'a  été  mise  en  cause  que  dans  h  cours  de 
V  instance  engagée  entre  d'a^^tres  parties ,  peut  y  à  raison  de  sa 
participation  à  un  aHe  fravduleux  du  défendeur^  être  c<m- 
êamnéesoïiéairemenîaxfec  tekbi'Ci  aux  dépens  de  cette  instance^ 
nU^By  à  titre^  de  complément  de  dommages^iniérits,  à  cêux  êe 
eéa  Hpens  qmi  ont  été  exposés  apant  son  app^  en  eame  (C» 
civ.,  1202). 

(Courmonl  C  Lambert)^ 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lille  avait  déclaré  la  fenmie 
Hftmers  déchue  de  ses  droits  dans  la  communauté  de  son  mari 
prédécédé,  par  suite  de  recel  constaté  à  sa  charge.  Au  cours 
ée  Tinstance,  elle  ayait,  par  une  vente  simulée,  cédé  à  an 
sieur  Courmont  un  immeuble  acheté  par  elle  des  denreni 
détournés.  Celte  vente  fut  annulée  par  le  même  jugement,  et 
Courmont,  mis  eo  cause^  fa.4  conidamaé  à  des  domfmage&Moki- 
rets  et,  de  plus,  solidairement  avec  la  veuve  Uamersaux  frais 
du  procès. 

Appel  par  Courmont,  qui  soutient  qu'il  ne  devait  point  sup- 
porter la  solidarité  des  dépens,  qui  n'avaient  pas  été  adjuge 
à  titre  de  dommages-intérêts,  alors  surtout  qu*il  n'avait  point 
été  partie  au  procès  dès  le  début  de  l'instance  où  ces  lirais 
avaient  été  exposés. 

ARRÊT* 

liAG(MJt9'^AM«aduq«&!eooncerl«griUtitM  Crarauuiitl  Iss 
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époux  Blanqnart,  dans  le  but  de  soustraire^  au  moyen  d'une  vente  si- 
mulée, la  maison  achetée  par  la  veuve  Hamers,  maintenant  femme 
Blanquart,  des  deniers  distraits  par  elle  de  la  communauté  avec  son 
feu  mari,  et  par  elle  ainsi  divertis  et  recelés,  constitue  une  fraude  des 
conséquences  de  laquelle  la  loi  comme  Téquilé  doivent  les  rendre  tous 
solidairement  responsables  ; 

Mais  attendu  que  cette  solidarité  ne  doit  s'appliquer  aux  frais  de 
première  instance  qu'à  partir  du  jour  où,  appelé  en  cause  par  la  dame 
Lambert^  Gourmont  a  dû^  devant  la  justice,  partager  le  sort  de  la  par- 
tie dont  il  avait  secondé  les  entreprises  délo3ra1es; 

Attendu,  néanmoins,  que  s'il  convient  de  décharger  en  ce  point  l'ap- 
pelant d'iine  responsabilité  qui  remonterait  au  delà  de  cette  époque, 
il  j  a  lieu,  pour  mettre  les  dommages-intérêts  ea  exact  et  plein  rap- 
port avec  la  perte  éprouvée,  de  déclarer,  à  titre  de  complément  ou  de 
supplément  de  dommages-intérêts,  Gourmout  solidaire  avec  la  femme 
Blanquart,  des  frais  exposés  en  première  instance,  avant  son  appel  en 
cause; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  respectifs  des  parties...,  main- 
tient la  sentence  des  premiers  juges  en  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Gourmont  à  500  fr.  de  dommages  intérêts,  et  sa 
condamnation  solidaire  avec  les  époux  Blanquart  aux  dépens  exposés 
àpartir  de  l'appel  dudit  Gourmont  dans  l'instance  ;  —  Le  condamne, 
en  outre,  à  titre  de  complément  de  dommages-intérêts,  à  payer  solidaire- 
ment avec  lesdits  époux  Blanquart  les  fiais  antérieurs  à  cet  appel... 

Note..  «—  Sur  le  pouvoir  des  juges  de  condamner  solidaire- 
ment aux  dépens  les  parties  qui  succombent,  V.  Gass.^  3  mars 
1868  («/.  Av.,  t.  93yp.  334),  etl'indication  finale  accompagnant 
cet  arrêt. 


ART.  417ft. 

DOUAI  (^«  CH.),  1*^  déo.  IS7». 

Office,  prix^  exagération    frauduleuse^  répétition,   état  de 
produits^  honoraires  particuliers,  droits  de  plaidoirie  et  de 

CORRESPONDANCE^  FRAIS  DE  VOYAGE. 

VobUgation  contractée  dans  un  traité  de  cession  d'offic$, 
par  le  cessionnaire,  de  payer  au  cédant  une  somme  qui  excède 
to  valeur  réelle  de  V office  et  qui  n'a  été  agréée  par  la  chancel- 
lerie que  par  suite  de  l  exagération  frauduleuse  de  Cénaluation 
des  produit^ f  est  frappée  d'une  nullité  d'ordre  pubUc,  autori- 
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quete.çesflonnairè  ait  ignoré,  sqU,g[uHl  ait  connu  tff^^f^ii(d^^^^^ 
iVipaf ,4^«.pro(iï^i^^  d'un  office,  d'atiquji  ne  doit  ctfmj^r^^m. 
ni,  les  honoraires  particulier $f  ni  les  droits  de  plaidqj^^eiyi^i 
ceux  de  Qorrespondance^^iî'^s  frais  de  voyage.,  /.    ,,17;^^/ 

Un  jugement  du  tribumil  civil  4e. 3ftu][ogiîtft4«  ?i>ft^èjt>il#7i> 

Attendu,  en  droit,  que  la  cession  d'un  office  est  un  con^^j^^^^ui 
genéris  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  une  vente;^  que,  dans  ce  (SOÎjitHt^ 
ni  le  cédant  ni  le  cessîonnairé  ne  sont  les  maîtres  de  fixer  à  leur  gré  (e 
prix  et  les  conditions  de  cette  cession;  que  la  réalisation  de  leuf p  cijîjji- 
ventions  est  subordonnée  à  Tagrément  du  gouvernçrijent  ;  '    _  / 

Attendu  que  le  droit  souverain  du  gouvernement.^,  cette  jpf^t^c 
trpuve  soi)i  principe  et  sa  justi^catioii  ()aas  l'intérêt  général  q\^  .eij^lge. 
que  le  prix  d'un  office  soit  toujours  en  cpncordance  .^x^acte  ^y^c  ^ 
valeui;,^  et  que  le  cessioi^aaire  soit  protégé  coutre  .so|i  prçipr^  ei^tpr|i]^', 
ment  qui  le  porterait  à  consentir  un  prix  trop  élevé  ;—  Que  îa  cqpé,- . 
c[UQnce  de  ce  principe  ostiâ  nécessité  d'astreindre  leSjpartieSrCOQ^c^^r; 
tantes  à  uue  entière  sinjcérité^  condition  rigoureuse  du  droit  /^Pii^îi^- 
sentation  accorda  par  la  loji  au  cédant,  et  de  refuser  toute  fojfjç^  j  s^^x 
actes  qui  déroberaient  à  (a  connaissance  de  ^autorité  une  paitle  4^s 
conditions  du  contrat;  r^  Qùll  importe  peu  que  la  dissimuiatio«i  de 
la  vérité  résulte  d'une  contre  lettre  stipulant  un  prix,  supplérnent^e^, 
ou  de  Texagération  des  produits  de  l'étude  à  reffjBl  de  justifier  ^è^^- , 
vation  du  prix  porté  au  contrat  ;  que  le  résuUat4e  la  déclarution  feu8,S(?i 
comme  dans  ^*autre  cas,  de  tromper  l'autorité  «^^  ïçe 
te  de  connaître,  c*esl-à  dire  sur  ïe  rapport  exact  en^eie. 
^ion  et  la  véritable  valeur  de  l'officp  ;.  -r  Qu'il  suit  àe^Và 
n  du  cessionnaire  de  payer  une  somme  qui  excède  lç\y^- , 
^  est  frjappée  de  nullité  d*Qrdre  pu'blic,  et  donnç..^^mj^ 
ition  de  ce  qui  aurait  étp  payé ^  ce  titre;      ,' ,[,    j,  / 

Attendu  que Jacircqn^^nce  que  le  c^ionafira  aurait  çaouii^iia 
fraude  commise  envers  Tautorité,  et  eaaurait  j^çcepté  les  conséqtieQceis^  i 
ne  saurait  lui  quleverle  droit  de  se  prévaloir  de  ladite.  DHllité.pt^.4^j 
réclamer  une  diminu,tion  de  prix  ;  -r  Attendu  qu'il  en  est^  i^.pli^s^^i^^ 
raison^  ainsi  lorsque  \p  cessionn^re  a  ignoré  }a  Iraude  ^ontJlj^iQi^t/ 
été  lui-même  victime;  .   ;    ....    ,  . .!  c-    j^jr,,  ! 

Altendu.dôn^  l'esp^e^  qu^  (iouro^y  cet  i^ô4oat  à  fail  étvUi^  4 
la  i^Dfeetionde^él«4$  ddpr0dui>tsôt<^Xexagé»aftôDns  qÉ*il»icmIti«l^> 
Tient el  do]iiilm>{itoi»t;!rquQ,fi09^^^éiUiion9^^^  osi-rëttr 
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-coiihBFÎ^^forî^^  1  —  'Qîl'îl  résiitte^  :  en'^effétV  des'  dôçÔtoënts 

prô(6fiÔ, 'tfolâmment  d'uiie  lettre  dé  Ûournay'du  i^O  déc.  1870,"  (jùô 
eetaÎH^rh^i'con^ti  l^cqtiision  de  Bog^^  pnx  dé  40,(k)d|  fr.  ^ue 
Éét  Tassuràticé,  an  nom  da  cédanif,  que  les  produite  de  foMce  s'éle- 
vaient annuellement  en  moyenhe  à  7,Sô6  St.  et  souâ  ki  condition  for- 
melle qu'ils  atteignaient  réellement  ce  chiffre  ;  que  Tétat  des  produits 
a  été  dressé  à  Hazebrouck«.0àf'Bôgiaert^;déj4.gtivement  malade,  s'était 
retiré,  et  hors  la  présence  de  Gournay,  qui  s'en  était,  à  cet  égard, 
con^ééfùieat  tâppo#té  à  la  bonne^  M  daeédbAt;que  par'tne'îiote 
transmise  à  Gournay  le  3  nov.  1870,  cin^  jours  avant  la  signature  du 
traité,  le  cédant  l'informait  que,  récapitulation  faife  des  produits  des 
îJ  dernières  années^  l'état  préparé  et  qui  plus  tard  fut  soumis  à  la 
chahceîîèile,  révélait  une  moyenne  annuelle  de  7,807  fr.  25  c.;  — Que 
Gotifnay^  n'a  pas  été  à  même  de  vérifier  Texactitude  dudit  état,  qu'il  a 
signé  de  confiance,  le  registre  d'état  de  frais  qui  avait  servi  à  sa  coï^- 
fection  à  Hazebrouck,  étant  resté  dans  cette  ville  entre  les  mains  (lu 
cédattfjusqh'au  20  déc.  1870,  époque  à  laquelle  le  dossier  de  la  cession 
était  déjà  «déposé  au  parquet  pour  être  transmis,  par  la  voîe  hiérarchi- 
que, à  la  chancellerie;  —  Que  ledit  registre  ne  fut  envoyé  à  Gour- 
nay i  ladite  époque  qu'après  différentes  réclamations  de  sa  part  et  à 
reàët  de  faciliter  les  recouvrements  qu'il  avait  à  effectuer  pour  le 
compte  de  Bogaert  ;  —  Qu'ayant  cru  cependant  remarquer,  en  par- 
cottrantledit registre,  que  cei  indications  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  rétat  des  produits,  Gournay,  dans  un  post-scriptum  au  bas  d'une 
lettre  en  date  du  5  janv.  1871,  demandait  à  Bogaert  des  explications 
sur  son  mode  de  calcul,  surtout  pour  l'année  i  869-70  ;  que  le  décès  de 
eelnî-ci,  survenu  précisément  le  niême  jour,  empêcha  Gournay  d'insister 
pour  obtenir  immédiatement  les  éclaircissements  qu'il  désirait;  — 
Que  sa  nomination  le  1*'  février  ne  laissa  plus  que  la  possibilité  de 
réelaMér  une  réduction  de  prix  ;  —  Que  la  circonstance  qu'il  paya 
aux  éj)o^ues  convenues  les  deux  premières  portions  du  prix,  et  qu'il 
différa  sa  réclamation  jusqu'à  l'époque  du  paiement  du  reliquat,  ne 
samrait  tréer  contre  lui  ni  fin  de  non-recevoîr  ni  déchéance  ;  qu'il  cher- 
cha alors  à  s^entendre  avec  les  héritiers  Bogaert,  et  qu'il  leur  envoya 
en  communication  le  registre  d'état  de  frais  pour  les  mettre  à  même 
d'apptéeièr  le  mérite  de  sa  réclamation  :  mais  qu'ils  conservèrent  ledit 
r^atra,  qù'ifo  ont  encore  entre  les  mains,  et  qu'ils  se  refusèrent  à 
tOBte  diminution  de  prix;  ^  Qu'il  est  cependant  constant  qu'ifs  ont 
comprit  dans  l'état  des  produits  divers  éléments  qui  ne  devaient  pas 
y  figu^i'vét  qui  en  ont  notablement  exagéré  l'importance,  notam- 
ment: i<^  les  honoraires  particuliers,  lesquels  paraissent  s'être  élevés  à 
un  idjiiAie^lativement  eonsidéral^e;  ^*  les  droîu  de  plaidoiries  dé- 
termméacpar  l'art.  80  in  tarif  ;  3»  les  droits  de  eerrespondance,  les- 
qll^la  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  remlMmrsemeiit  à  for^ 
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tsiié9s  déboursés;  4<'  les  frais  de  yoyage,  qui  ont  le  môme  carae*- 
tère; 

Attendu  que  les  produits  de  la  dernière  année  paraissent  même  n V 
voir  été  évalués  dans  Tétat  des  produits  que  d'une  manière  approû'^ 
mative  et  tout  à  fait  arbitraire  ; 

Attendu,  tant  pour  apprécier  l'écart  existant  entre  la  moyenne  des 
produits  dontGournay  avait  fait  la  condition  du  traité  et  leur  moyenne 
réelle,  que  pour  déterminer  exactement,  d'après  les  Iwises  d'évaluation 
de  la  chancellerie,  la  valeur  de  l'ofiSce  au  moment  de  la  cession,  il  im- 
porte de  ramener  les  produits  des  cinq  dernières  années  à  leur  véri- 
table chiffre  ;  que  le  registre  d'état  de  frais  peut  seul  fournir  à  cet 
égard  des  éléments  précis;  qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'état  actuel  de  la 
cause,  d'en  ordonner  d'office  la  production  ; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit  sur  les  conclusions  des  parties, 
ordonne  l'apport  et  le  dépôt  au  greffe  du  registre  d*état  de  frais 
dans  la  quinzaine  à  partir  de  ce  jour  ;  —  Commet  M.  Lavoisot  à 
l'effet  de  procéder,  sur  les  indications  dudit  registre,  au  redresse-, 
ment  de  l'état  des  produits  en  en  retranchant  tous  les  éléments  qui 
ne  devaient  point  y  figurer,  notamment  les  honoraires  particuliers,  les 
droits  de  correspondance  et  les  frais  de  voyage  ;  pour,  sur  le  rapport 
du  juge  commis,  être  ultérieurement  conclu  et  statué  ce  qu*il  appar- 
tiendra. 


Appel  par  les  héritiers  Bogaert. 


ARRfiT. 

Là  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  attondi, 
en  outre,  que  l'exacte  relation  entre  Tapplication  des  règles  établies 
par  h  chancellerie  pour  la  constatation  des  produits  des  offices  et  Tm- 
térôt  dont  le  prix  affscté  k  leur  cession  doit  être  susceptible,  est  uae 
condition  essentielle  de  cette  cession;  et  que  la  partie  qui  souffire  de 
son  mobservation  a  droit  de  demander  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  pu  lui  causer  ;  —  Que  les  règles  ainsi  établies  pour  relener  le 
produit  des  offices  d'avoués  ne  paraissent  pas  avoir  été  ici  religtea- 
«ement  suivies,  en  ce  que,  contrairement  aux  instructions  émanées  du 
ministre  de  la  justice,  on  aurait  compris  dans  ceux  de  la  chaire  de 
M*  Bogaert  les  honoraires  particuliers  que  cet  avoué  aurait  reçus  dans 
certaines  affaires,  et  que  leur  caractère  discrétionnaire  aurait  <M  en 
ftire  exclure;  les  droits  de  plaidoiries  dont  l*officief  mïnistérWl  dWt 
compte  à  l'avocat,  et  que  l'usage  ne  saurait  l'autoriser  I  retenir  pdiir  hii 
contrairement  au  tarif;  enfin  les  droits  de  correspondance  et  les  fWîs 
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de  voyage)  qui  ae  sont  qa'un  remtmcirsemcàit  &  forfait  «d^  débours 
faits,  et  ne  sauraient  être  regardés  par  lui  oomme  une  totii^  appvé^ 
ciable  de  profits  oa  de  bénéfices;  -^  Que  les  mesures  prescrites  par 
ks  premiers  juges  répondent  d'avafioe  à  ee  gui  e^  ^bididinirement 
demandé  par  rappelant; 

Par  ces  motifs,  met  Tappellation  au  néant,  ordonne  que  le  jûge^ 
ment  dont  est  appel  sortira  effets  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  est  bien  fixée  dans  le  sens  de  la 
première  solution.  V.  Orléans,  31  mars  1865;  Cass.,  19  fév. 
\U6{J.Av,^  t.  81,p.  2lOet46^),  et  le  renvoi jointau  premier 
de  ces  arrêts.  Junge,  M.  Perriquet,  Propriété  et  transmission 
des  offices^  u«  381.  Mais  elle  décideanssiy  d'une  manière  non 
moins  invariable,  que  la  demande  en  réd  uction  du  prix  de  1  offîot 
n'est  pas  admissible,  malgré  des  énonciations  frauduleuses  de 
Tétat  de  produits  qui  a  servi  de  base  à  la  détei-mination  de  ce 
prix,  si,  dans  le  fait^  le  prix  stipulé  n'est  pas  ^supérieur  à  la 
valeur  réelle  de  TofiBée.  V.  Montpellier,  16  déc.  1872  (L  Ae., 
t. ^8,  p.  32i),  et  la  note;  Perriquet,  n.  383  et  s.  —  Compar,, 
Cass.,  18  fév.  1865  {J.  At).,  t.  90,  p,  263). 

Sur  les  éléments  dont  doivent  se  composer  les  états  de  pro* 
duils  servant  de  base  à  la  fixation  du  prix  de  cession  des  oiBcefi 
d'avoués,  V.  notre  Journ.  du  MinisL  publ.y  t,  7,  p.  72  Indé- 
pendamment des  honoraires,  droits  et  frais  spécifiés  par  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus,  on  doit  exclure  de  ces  états  lesémoluments 
perçus  pour  affaires  de  commerce  (Greffier,  Cessions  û'officeé^ 
p.  80),  ainsi  que  les  honoraires  pour  recettes  opéréei^  par  1« 
cédaut(DéciS.  minisi.  6»déc.  l850,Gi!let,  Analys.des circ.y  été., 
n*  3SÛ4)- 


Airt.4«l 


DOUAI  (4'e  CH,),  13  août  1873. 
EN  FAMILLE. 

>  Athu,  txiRAjnjiiiciÀm,  Dimèiftti^n»,  AinpftfictÀnéi^. 

1*  Lapro^nesfse  de  cession  dl^unoficene  lie  point  les  parties . 
Mstfti'elfe  ne  renferme  aucune  détermination  du  priai?  été  m 
offifie.  —  Vainement  dirait-on  que  les  parties  ont  entendu  êfeti 
remettire  à  VwrUtrage  de  la  chameUer'ièj  ceUehiéi  ê^igeam,  au 
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^smprii»  ferme  M  e^itiain^    ..'s'-i  '.,■.-]  ,  ..     <•  :  ..în  oh  uq  f-i 
'-^^LaHserte  qm  tse  féU  un  offlùîer  minièUrîêï[  ââftë'la 
promesse  de  cession  de  son  office,  de  imiter  m  ikmU^^^oit 
tire  entendue  en  c^  s^ns  qu'il  se  rém^ve  rfa.iCàferMij^tojyfce, 
non•se^lement  à  un  de  s^s  parents,  mais  m4meiàune^Uàéde 

39  l'aveu  es^rajudiciaire  n'est  peint  esseruiellemenù^mdi-  ' 
visible^et  ^appréciation  en  est  ai^andonnéeau  f^g0)<j^|io^t. 

''.'■  ■  ,    .         —  '      ■  •     ■  •  ••.^liî^r^itr, 

'         i  (Coqaelîii  C;  Gasteau).  n   ns  ^^ 

Le  Wbunal  de  Dunkerque  l'avaiti  ainsi  décidé 'ëtf  ces 
termes  ■:         '  ^  ■  -      '.  ()  ro.  -' 

'Gôiàsîdérant  qae  Coquelin,  se  fondaiit  sur  un  engageraenî  Wrbal 
intervenu  en  juillet  1867  entre  lui  et  Gasteau  et  d'après' fèqiiel  ce 
dernier  se  serait  engagé  à  lui  céder,  quand  le  moment  en  setalt  venu, 
sa  charge  de  greffier,  moyennant  le  prix  qui  serait  fixé  par  Ife  ôtelâire 
à  l'époqtie  du  traité  à  intervenir  et  tel  qu'il  serait  admis  pai^  ia^chan- 
celieriey  demande  que  Gastèau,  qui  aurait  contrevenu  à  céV'ïèîkge- 
ment;  sait  condamné  à  lui  payer  là  somme  de  180,000  fr.  à^tftre  de 
i^mmàges-mtérôts,  à  iii<^ns  que,  dans  là  huitaine  de  la  sfgiïîffiàïion 
du  jugement,  il  ne  réalise  le  traité  de  cession  ci-dessus  ihd'%à^,  et 
qu'il  ne  donne  en  sa  faveur  sa  démission  ;  —  Que  cependaûttô^élia 
recwmaît  i|ue  Gasteau,  en  contractant  avec  lui,  s'était  mèrvé  la 
faculté  de  céder  son  greffe  à  un  membre  de  sa  famille  par  Iuf|p4ué^ 

Considérant  que<jasteau  repousse  la  demande  intentée  cp^!;i^  lui,, 
et  allègue  que  si  des  pourparlers  put  eu  lieu  effectivement  au  sujet  de 
la  cession  du  greflfe  dont  il  est  titulaire,  ces  pourparlers, iiW  eu 
aucun  caractère  légal;  que  tout  s'est  borné  à  une  simple  conversation; 
qu'en  un  mot  Jl  ne  s'est  jamais  engagé  envers  Coquelin,  et  que,  dans 
toi^  les  cas,  il  avait  toujours  fait  une  réserve  d'après  laq^elle  'j|  avait 
la  feculté  décéder  sa  charge,  non  pas  à  un  des  membres  de^a^mille, 
comme  le  dit  Coquelin,  mais  en  famille  ; 

Considérant  qu'il  y  a.d'^ord  Ueu  d^xanwn^  la  nature  de'  l'enga- 
gement allégué  par  Coquelin  ;  ,  T 

Considérant  que,  d'après  Coquelia  lui-même,  il  n'y  a,urait^  feu. entré 
eux  qu'une  simple  promesse  de  vente>  et  que  si,  aux  otewiesi  de 
l'jart,  1^,  C.  civ.,  la  promesse  de  vente  vaut. veûle*|il/|aul,{qaf il  y 
ait  ^tti^nsentem^nt. réciproque  des  deux  parties  sur  Uocfeo^  et  sur 

Coasidétai^^UQ^siiidane.i'e^èo^jiHlait  Convenu ^ue4îï>lj*^      la 
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^XAM0  étfiMvJe^  greffe^  jAiotiibqniièi'ée^^^ocÉDl^ 
est  pas  de  même  da  prix  pour  lequel  ceèdfito  ^ai(^iséS4^Flis^e, 

^.d'jpf^  i;99£^ig^|îçi)t  H|^^i<:e.pm4pYttit.êlfeÔ3Bé^ptrc,Gad»auet 

,j§àfl|i«papteQtencellcrfeî.    ,       ^  .    .  --h     ^v    o  A.    /^^.^v/çt 

^  V  ÂComtidéraW^^il  conv^t  M  de  conèWéret  là;  hâtùlre  tfé^îa^éfese 

wWWâer^^tt'^ù  effôl  là  promes^de  venie^eut^pârfdiséti^''di5fe!arôe 
obligatoire  quand,  sans  stipuler  le  prix,  le  vendeur  a  permis  dê'H^àdre 

ila^chose  au  J»ix!'ôoitraht  ée^  éhoaès'd^  «àêrric?  èspéc^é,  tSu  pbèr  le  prix 
qàeilà dKWè seta ^épûtéeVa^élr; '<ï\i  éhcùH  i-il  à  ^é  dotiXié' ^l^ues 
indications  équivalentes,  afin  que,  dans  ces  cas,  le  prix  puisse  être 
déterminé  et  que  les  ba^i^s  dç^ette.flétf^gtjl^ion  aient  été  posées  par 
les  parties  elles-mêmes; 

.,.  l^is.çf|p44érw\tjpejcesprincy)L^^i^^  rpeevAÎrileurjppli- 

cation  dans  l^espèce  ;  qu'en  effet  la  cession  d'un  office  publia f^t  ua 
contrat  sui  generis  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  la  vente;  —  Que, 
dans  ce  contrat,  le  cédant  e)^  le  cessionnaire  doivent^  d*abQrdL|li:$r  un 
priix;  qui,  après  examen,  est  accepté  oa  refusé  par  la  chaqcallerie; 

Considérant  que  Coquelin  allègue,  il  est  vrai»  que  le  prioc  di^  la 
v^^e  pouvai^t  être,  laissé  à  Varbitrage  d'im  ti^rs,  aux  termes  de 
Xfi[tUi^^,  C*civr,^chanceUeri€i  apurait  <Ï4teraMûéelIcH-0ièpie;lè: prix 
dii,gre^e,  doq|  s'agit^  -—  Hais  ooqsidéjrdzit  j^ue^dlaprôsie  mêmeendele, 
^  le  tiers  i^  yeot,o^  u^  peujt  faire  l'e/^tli^atjoA,  il  n'y  a  paadôiiBWite, 

,,|Bt  que»  dians  l'espèce,,  §i  la  cbanceUerie  fofige  que  le  prix  d'umofiice 
soit  eu  concordance  exactemçnt  avec  sa  v^^ur  et  prêtée  le  (^s8Û>n- 
,naire  contre  son  propre  entraînement,  il  n'existe  pas  dans  ses  habi- 
tudes dé  fixer  elle-même  le  prix  de  ce$  officeis; —  Q^e  ioujoars  les 

,  parties  sont  oMigées  de  joindre  aux,  pièces,  i^  elles  fautnies  Une 
expédition  du  traité  intervenu  entre  elles;  ~  Qu'il  résulte, m^flae  des 
instructions  de  la  chancellerie  (circulaire  du  ^18  juin  i 849.),  qu'au 
moment  de  la  cession,  te  prix  doit  être  fixe  et  ferme  et  sai^ Ja^iaîs 
dépendre  d'éventualités  ultérieures  ;  —  Que  c'est  alors  seulement  qu'il 
est  statué  par  le  garde  des  sceaux,  et  que,  dans  tous  les  cas^  le  cédant 
peut,  si  le  prix  ainsi  fixé  par  là  chancel.èrie  lui  paraît  ne  p^s  repré- 
senter la  valeur  de  son  office,  conserver  sa  charge  et  ne  p^s  donner 

'  sitité  au  contriat  intervenu  ; 

Considérant  en  fait  que  Gasteau  Va  jamais  déterminé,  même 
approximatfvenient,  le  prix  éventuel  de  sa  charge,  et  que  tôiiuelin 
ne  lui  a  demandé  aucun  renseignement  à  cet  égard  ;  ^  Considérant 
qa^  de  ce  qui.  précède,  il  résulte  que  la  venté  d^n  office  ministériel 
pié«ente  ^des  oaract^rea  pavticuliers,  et  que  du  moment  où  le  prix 
lâfmid  ohai^ge  é«  eettd  nature  n*a  pas  été  sttipùlé,  comme  dans  1-èspèce, 
\%9  imittieaîiiêi  satrtai^it'étre  vâputôes  légalement  liées  entre  elles; 
Considérant  d'ailleurs  que  si,  aux  termes  d'un  acte  extrajildiciaire 
éuji^«)iO^>^87t>XSa«leau  rccwuM#4vôi».  dit  à>*Cloqueiiû,  ea  1867 
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a  le  VOUS  céderai  ma  chani^e,  quand  ïe  moment  sera  ymm,  de  préU^  ^ 
«  renée  à  on  antre,  mais  je  me  réserve  de  traiter  en  familte,  »  il 
renouvelle  aujourd'iiai  à  Taudience  cet  aveu  et  il  Toppose  à  Coqrolia; 

Considérant  que  Coquelin,  de  son  côté,  affirme  que  Gastean  ne  se 
serait  pas  exprimé  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte,  mais  quil  se 
serait  seutement  réservé  le  droit  d'accorder  la  préférence  à  un  mendxre 
de  sa  famille  par  lui  indiqué; 

Mais  considérant  que  si  cet  aveu  est  un  aveu  extrajudiciaîre  auquel 
on  peut  appliquer  le  principe  de  Tindivisibilité  comme  à  Taveu  judi- 
ciaire, il  est  admis  cependant  que  tout,  dans  cette  matière,  est  laîsaé 
à  Fappréciation  du  juge  du  fait  ; 

Considérant  en  fait  que  Gasteau  ne  pouvait,  en  1867,  se  réserver  la 
faculté  de  céder  sa  charge  à  an  membre  de  sa  famille  par  lui  indiqué, 
puisque  à  cette  époque  aucun  des  membres  de  sa  famille  ne  remplissait 
les  conditions  exigées  ;  —  Qi'on  prétend,  il  est  vrai,  qu'il  avait  aïors 
en  vue  le  futur  mariage  de  sa  petite-fille,  mais  que  ce  n'est  là  qa^une 
simple  allégation  que  rren  ne  justifie  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accepter 
dans  lewt  entier  les  termes  de  l'acte  àat'à  novembre  187â; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  même  les  énoncîatîons  de  cet 
acte,  Coquelin  prétend  encore  que  Gasteau,  ne  s'étant  réservé  que  la 
faculté  de  traiter  en  famille,  n*avait  pas  le  droit  de  traiter  ainsi  qu'il 
l'a  fait  avec  Michel,  qui  n'est  pas  de  sa  famille,  mais  seulement  le 
neveu  de  son  gendre  ; 

Considérant  que,  dans  l'e^èce,  le  mot  de  famille  ne  doit  pas  être 
interprété  dans  le  sens  strict  et  étroit  de  la  parenté  établie  par  la  lo^ 
mais  dans  un  sens  usuel  et  large  qui  fait  que  Ton  considère  comme 
faisant  partie  de  la  même  famille  non-seulement  ses  parents,  mais 
encore  les  parents  alliés  de  ceux-ci  ; 

Considérant  qu'en  traitaat  avec  Michel,  qui,  ainsi  qa'U  a  été  dit 
plus  haut,  est  le  neveu  par  alliance  de  la  fille  unique  de  Gasteau»  ee 
dermer  s'est  évidemment  renfermé  dans  les  termes  de  son  eogagenelU 
envers  Coquelin; 

Par  ces  motifs,  déboute  Coquelin  de  ses  demande,  fii»  et  4X)Aota- 
sions,  et  le  condamne  aux  dépens. 


A^^  par  Goquidin. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendti  que  «soit  qne  l'on  cemmdëne  le  pacte  4oftt 
ettlend  w  prévaloir  rap{»elant  comme  étant  un  i^te  de  préÊÊteùOô  on 
comme  constHaant  une  pMmesse  de  vente,  il  est  nen  oonAeeté  par  les 


] 
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parties  qtie  ce  pacte,  relatif  à  l'office  dont  était  pourvu  Gasteaa,  com- 
portait a»  profil  de  celui-ci  une  réserve,  celle  de  ne  donner  suite  à  la 
convention  que  pour  autant  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  traiter 
de  sa  charge  en  famille  ; 

Attendu  que  cette  réserve  a  ^é  appréciée  par  la  décision  dont  est 
appel  ;  que  son  application  aux  faits  de  la  cause  a  été  sainement  et 
justement  dé'erminée  en  ce  qui  concerne  cette  réserve  et  son  applica- 
tion, comme  en  ce  qui  concerne  également  le  pacte  considéré  comme 
promesse  de  vente  ; 

Par  les  motifs  ci-dessus,  et  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges>  met  Tappellation  au  néants  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  eiïet,  etc. 

Note.  —  L'exactitude  de  la  première  solution  est  incontes- 
table. La  chancellerie  admet  bien  que  le  prix  de  cession  d*an 
office  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  liersj  mais  elle  exige 
que  la  fixation  du  prix  ail  lieu  avant  la  présentation  (V.  Dal- 
lez, Répert»,  V»  Ofjice,  n.  198,  et  autres  autorités  citées  ibid.). 
D'où  la  conséquence  évidemment  que  celte  fixation  ne  peat 
être  l'œuvre  de  la  chancellerie  elle  môme.  -^  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  26  nov.  1823  (Dalloz,  loc,  cit.,  n.  199)  a 
jugé,  à  la  vérité,  que  la  double  circonstance  de  la  démission 
d'un  office  en  faveur  d'une  personne  déterminé  et  de  l'entrée 
en  jouissance  de  celle-ci,  fait  présumer  une  cession  valable  de 
l'office,  dont  les  juges  peuvent  fixer  le  prix,  faute  parles  par- 
ties de  l'avoir  fait  elles-mêmes;  ce  qui  p^iraîl  supposer  quei  la 
fixation  du  prix  pourrait  n'avoir  lieu  qu'après  la  nomination 
docessionnairrt;  maisil  est  manifeste  que  cette décision^inler- 
venue  à  une  époque  où  les  principes  en  matière  de  cession 
d'offices  étaient  encore  mal  établis,  ne  saurait  être  prise  au- 
jourd'hui pour  règle,  en  présence  des  justes  exigences  de  l'ad- 
niinistralion. 

La  troisième  solution  ci-dessus  ne  tranche  pas  nettement  la 
question  de  savoir  si  Taveu  exlrajudiciaire  est  indivisibUe 
comme  l'aveu  judiciaire  lui-même.  La  négative  prévaut  en 
jurisprudence.  Quant  aux  auteurs,  les  uns  enseignent  l'opi- 
nion contraire;  les  autres  distinguent  entre  l'aveu  verbal  et 
Taven  écrit,  admettant  l'indivisibilité  pour  celui-ci  et  la  re- 
poussant pour  celui-là.  ▼.  Dalloï,  v<»  Obligations,  n.  Sl60 
et  6161. 
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'^  ,  DJJON  (1*«  CH.),  IS  a^n  1873. 

1*  OMCÉ,  PRIX,  TRANSPORT^  REVENTE,  PRiritÉGR.  —  2«  DrïtÉ^tt- 
TION  PAR  CONTRIBCTION.  PRODUCTION,  MINEURE  MARIÉE^  TUTEUR, 
NULLITÉ. 

1^  Le  cessionnaire  du  prix  fi'ut^  office  peut  exercer  leprïvi' 
lége  du  vendeur  non  payf  sur  le  prix  de  revente  de  cet  offlée, 
versé  par  le  nouvel  acquéreur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  conti^ 
gnatione  pour  être  distribué  par  contribution  entre  les  créan- 
ciers du  premier  vendeur  (C:  civ.,  2102,  n^  4). 

2^  Là  production  dans  une  distribution  par  contribution, 
faite  au  nom  d'une  mineure,  alors  mariée,  par  celui  quîaité 
son  tuteur^  est  radicalement  nulle,  et  cette  nullité  ne  saurait 
elfe  couverte  par  une  ratification  intervenue  seulement  après 
Texpiratùm  des  délais  prescrits  à  peine  de  déchéance. 

(Dieudonné  C.  Jacquinot). 

Le  lOjoill.  1872,  jugement  du  tribunal  de  Châtillon-siur- 
Seine  en  ces  termes  : 

Sur  h  dire  des  consorts  Dieudonné^  tendant  à  leur  faire  obtenir  la 
collocation  par  privilège  de  la  totalité  du  montant  de  leur  production, 
s'élevant  à  23,174  fr.,  et  le  dire  absolument  contradictoire  formulé 
par  la  veuve  Jacquinot  :  —  Attendu  que  la  créance  dont  il  s'agit  re- 
présente bien  partie  du  prix  de  l'office  d'avoué  vendu  le  4  janvier  1854 
à  Jacquinot  par  Saglier,  ladite  partie  transportée  à  Dieudonné^  suivant 
acte  sous  seing  privé  du  31  janvier  1862;  —  Que  cette  créance  pour- 
rait, aux  termes  du  §  4  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  être  recottime 
comme  privilégiée  sur  le  prix  de  la  revente  dudit  office,  consentie  à 
Albert  Jully  en  décembre  1868,  si  ce  prix  était  encore  dû  par  celui-ci 
ou  frappé  d'une  opposition  régulière  entre  ses  mains  ;  mais  qu'il  est 
bien  constaté  que  le  prix  de  cette  revente,  remboursé  à  la  succession 
bénéficiaire  Jacquinot  par  17,000  fr.  le  17  février  1869,  et  16,55îfr. 
le  9  mar3  de  la  même  année,  ne  se  trouve  plus  en  la  possession  de  Jully, 
qui  s'en  est  libéré  valablement  avant  que  le  transport  susénoncé  eftt 
été  rendu  opposable  aux  tiers  par  Faccomplissement  des  formalités  Je^ 
signification  ou  d'acceptation  l^alement  prescrites; 

Attendu  qu'il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  veuve  Jacquinot  doit 
être  considérée  comme  un  tiers  dans  la  circonstance,  puisqu'elle  agit 
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en  vertu  da  droit  propre  et  personnel  qni  lai  appartient  pour  exercer 
ses  reprises,  et  qu'elle  est  demeurée  entièrement  étrangère  au  trans- 
port susénoncé,  lequel  concerne  .une  dette  contractée  par  son  mari 
seuil  antérieurement  au  31  octobre  i860i  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage;—  Qu'il  résulte,  de^  ce  qui  précède  qu'un  privilège  ne  pouvant 
être  exercé  en  dehors  des  limites  strictement  (iéterminées  par  la  loi, 
un  df^U^ussi  exceptio^D^Lne  saurait  être  reconnu  ,à  u^Gi:^4aier  (]ui, 
par  sijiijte  de  j'^^sioa  des  forj|ï9i)it^$^  qui  lui^.^taiea^  jipapo$4e$^ ,  ne  se 
trouve  pas  légalement  saisi  de  sa  créance  vis  à-vis  des  aulr^  créan- 
ciers du  débiteur  cédé,  et  dès  lors  n'est  pas  fondé  à  se  faire  préférer 

Sur  l'intervention  des  époux  Viard:  —  Attendu  que  la  production 
de  Ia,.veuve,l>ieudonné  a  procéda  tant  pour  la  moitié  loi  appartenant 
p^;^ae^em^nt  dans  la  créance  de  .23^1 64  fr,  suséooncée  qu*en  sa 
qualité  de  tutrice  de  ses  deux  enfants'  mineurs,  dont  l'un  il'est  autre 
que  h  .dame  Viard,  intervenante,  et  pour  la  moitié  leur  appartefiani; 
— -  Qu'il  est  bien  certain  qu'à  la  date  de  cette  production  ladite  venyï» 
nepoçiSiédaitplus  la^alité  de  tutrice  de  sa  fille,  dès  cette  époque 
nuirÂéi^  au  si^ur  Viard,  et  ne  pouvait  plus  légalement  la  représenter  y—^ 
Qu'à  cet  égard  1a  production  a  été  radicalement  viciée  dès  le.  principe, 
et  que  sa  prétendue  ratification  par  l'intervenante,  après  l'expiration 
de  tous  les  déluis,  ne  saurait  communiquer  une  valeur  juridique  quel- 
conque à  un  acte  qui  n^en  a  jamais  eu  aucune; 

Par  çes;mQtif»|  déclare  autant  non  recevable  quamal  fondée  l'intQ^ 
vention  des  sieur  et  dame  Viard,  et  la  rejette;  — Rejette  égalen^eatlev 
contredit  de  la  veuve  Dieudonué,  es  qualités  ;  dit  et  ordonne  que  le 
règlement  provisoire,  en  ce  qui  a  trait' à  sa  production,  sera  modifié  en 
ce  sens  que  le  montant  de  ladite  production  sera  purenïent  et  simple- 
ment adàais  au  marc  le  franc  dans  la  distribution^  saiis  préférence  ou 
privilège  d'aucune  sorte,  mais  toutefois  s6us  la  déduction  de  la  por- 
tion àfi^ente  à  la  dame  Viard,  etc. 

Appel  par  la  veuve  Dieudonné. 

La  Cocr  :  —  Sur  l'appel  des  consorts  Dieudonné  :  —  Considérant 
que,  par  acte  sous  signature  privée,  portant  la  date  du  7  février  1865, 
JacquinoVa  accepté  le  transport  d'iine  somme  de  30,000  fr.  restant  due^ 
p^  lui  sur  le  prix  de  l'ofiBce  dont  il  était  titulaire,  transport  consenti 
paif  "Saglier,  son  vendeur,  au  profit  de  Dieudonné,  suivant  acte  égale- 
ment sous  seing  privé,  en  date  du  31  janvier  1862;  —  Qu'après  la  mdrt 
de  Jacquinpl,  sou  office  a  été  vendu  à  Julfy,  quî  en  a  versé  le  prix, 
priiwipal  et  Intérêts,  entre  les  niairis  du  notaire  Portier,  agissant  comme 
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mandataire  de  la  veuve  Jacquioot,  savoir  :  17^000  fr«  la  19  février 
1869»  16,500  fr.  le  9  mars  suivant,  et  enûa  52  fr.  85  c.  le  13  du  même 
mois^  en  tout  33,552  fr.  85  c;  —Que  la  succession  de  Jacquinot  ayant 
été  acceptée  S4>us  bénéfice  d'inventaire  et  à  raison  des  oppositions  for- 
mées par  divers  créanciers,  ceîte  somme  a  élé  versée  par  le  notaire 
Portier  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  luiena  donné  ré- 
c^issé  portant  mention  expresse  de  sa  provenance  ;—  Qu'il  est  cons- 
tant enfin  que  la  créance  des  consorts  Dieudonné  se  trouve  mentionnée 
dans  Tinventaire  dressé  après  le  détès  de  Jacquinot,  et  que,  le  8  mars 
1869,  veille  du  jour  où  a  été  effectué  le  second  versement  de  Jully,  une 
opposition  au  paiement  avait  été  signifiée  tant  à  lui  qu'à  la  surcession 
bénéficiaire  par  lis  consorts  Dieudonné,  et  que  la  quittance  ne  lui  aété 
délivrée  que  sous  réserve  du  mérite  de  cette  opposition; 

Considérant  que  dans  le  règlement  provisoire  dressé  par  le  juge- 
commissaire  pour  arriver  à  la  distribution  de  la  somme  dont  s'agit,.  le& 
coiaorts  Dieodonné  ont  été  colloques  par  privilège  sur  les  sommes 
sonlemeut  qui  ont  été  vear^ées  par  Jully,  postérieurement  à^  l'opposition 
SQMrappelée;  —  Que  ce  travail  a  été  eritiqné  par  la  veuve  Jaoquinot, 
agissant  tant  comme  tutrice  de  ses  en/ants  mineurs  que  comme  créan- 
cière personnelle  :  1^  en  ce  que  le  privilège  dont  se  prévalent  les  coa-^ 
sens  Dieudonné  aurait  cessé  d'exister,  le  transport  consenti  à  leur 
airteur  par  Sagiier  n'ayant  été  accepté  par  le  débiteur  cédé  que  par 
acte  sous  seing  privé,  contrairement  aux  prescriptions  formeUea  de 
l'art.  1690,  Cod.  eiv.;  2**  en  ce  que  la  dame  Dieudonné  ayant  produit 
&i  sa  qualité  de  tutrice,  dans  Finrérèt  de  la  dame  Yiaird,  sa  fiUe,  alors 
que  oelle-ei  était  majeure,  elle  aurait  procéder  en  vertu  d'une  qualité 
qui  ne  lui  appartenait  plus,  et  dès  lors  que  sa  production  eût  à^  être 
rejetée  comne  irréguiière  et  nulle  pour  la  part  de  la  créance  revenant 
à  ladite  dame  Viard  ;— Que,  de  leur  côté,  les  consorts  pieudomié  ont 
attaqué  le  règlement  provisoire,  prétendant  avoir  droit  à  une  colloca- 
tion  privilégiée  sur  la  somme  totale  formant  le  prix  de  b  revente  de 
l'office  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  fait  droit  aux  prétentions  de  la 
veuve  Jioquinot,  et  n'ont  point  accueilli  celle  des  consorts  Dieu  lonné; 

Considérant  qu'il  e>t  de  jurisprudence  que  si  le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  que  par  l'acom plissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  Cod.  civ.,  il  n'en  est  plus  de  même 
à  r^ard  du  débiteur  cédé  ;  que  l'acceptation  du  transport  faite  par 
celui-ci  dans  un  acte  sous  seing  privé  l'engage  suffisamment  ;  que  c'est 
U  en  effet  une  application  pure  et  simple  des  dispositions  de  l'art. 
1322,  Cod.  civ.  ; — Considénint  que  la  veuve  Jacquinot  n'a  sur  la 
sottme  dont  il  s'agit  d'autre  droit  que  celui  à  elle  c  nféré  par  sa  qua- 
lité de  créancière;  qu'elle  ne  se  prévaut  d'aucun  droit  diiect  et  per- 
sonnel, tel  que  celui  résultant  d'une  cession  ou  d'une  Saisie;  que 
dans  les  diverses  qualités  qu'elle  agit»  comme  tutrice  ou  cooime 
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créancière^  elle  n'est  que  Payant  cause  de  son  mari,  et  ne  peut  dès  lors 
invoquer  la  nullité  de  racceptation  prononcée  par  la  loi,  seulement  au 
profit  des  tiers  ; 

Considérant  qu'elle  est  moins  fondée  encore  peut-être  à  prétendre 
que  Jully  ayant  payé  8on  prix  d'acquisHion,  et  celui  ci,  par  consé- 
quent, n'étant  plus  dû,  le  privilège  du  vendeur  n  existe  plus  ;  — 
Qu'en  reconnaissant  spontanément  dans  l'inventaire  Texistence  de  la 
créance  privilégiée  des  consorts  Dieudonné,  elle  s'interdisait  la  fa- 
culté de  recevoir  les  fonds  versés  à  Facquit  de  la  dette  qui  en  garaa- 
tias&it  le  paiement,  autrement  qu'en  leur  réservant  leur  affectation 
spéciale;  —  Qu'en  les  confondant  volontairement  ave**,  les  deniers  ap- 
partenant à  la  succession^  elle  eût  commis  une  véritable  spoliation  au 
préjudice  du  créancier  dont  ils  étaient  le  gage  ;  mais  que  telle  n'a 
point  été  l'intention  de  la  dame  Jacquinot,  et  qu'en  réalité  la  confu- 
sion à  laquelle  il  vient  d'être  fait  allusion  n'a  point  eu  lieu;  — 
que  les  fonds,  en  effet,  ont  été  intégralement  déposés  à  la  Caisse  des 
d^6to  et  consignations,  avec  indication  de  leur  origine,  par  le  notaire 
Portier,  mandataire  dé  la  dame  Jacquinot;  —  Qu'ils  ont  été  mis  par 
là  &  la  disposition  de  qui  il  serait  ultérieurement  ordonné  par  justice» 
at  que»  dès  lors,  le  prix  da  l'office  qu'ils  représenteni  n'étant  sorti  des 
mains  du  débiteur  qm  sous  la  réserve  de  l'attribution  à  en  laire  plus 
tard  aux  ayants  droit,  et  n'étant  point  entré  dans  la  caisse  de  la  suc- 
cession, est  resté  grevé  du  privilège  du  vendeur;  ^  Qu'il  y  a  donc 
Itéra  ^e  réformer  la  sentence  des  premiers  juges,  et  de  décider  que  les 
consorts  Dieudonné  sont  bien  fondés  à  réclamer  une  col  location  privi- 
légiée sur  la  somme  totale  formant  le  prix  de  la  revente  de  roflBce  Jac- 
quinot; 

Sur  la  forclusion  prononcée  oontse  la  dame  Viard  :-<-Adoptant  les 
BMti^i  d6s  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  statmii^  siiir  l'appel  dea  eonsorts  Di^donoé ,  ré- 
tonm  todit  jugement  en  ce  qu'il  a  refusé  colloeation  privilégiée  aoix 
consorts  Dieudonné  sur  les  somoïf  s  représentant  te  prix  de  vente  de 
l'étude  Jacquinot  ;  —Dit,  a«  coatraire,  que  ceux-ci  seront  collequés 
par  privilège  sur  lesdites  sommes  ;  —  Confirme  la  disposition  dudit 
jugement  en  ce  qui  regarde  la  forclusion  prononcée  contre  la  dame 
Yîard,  et  maintient  par  suite  la  réduction  de  la  coHocation  des  con- 
sorts Dieudonné  ;  etc. 

KOTB.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  cfu  18  mars  1868 
{J.Av.jX.  93,  p.-l22}s'estproDoncédan8lesens(îeïa  première 
solution;  mais  Topinion  contraire  est  plus  généralement 
admise,  V.  Caen»  8  août  1865  (Id.^  t.  91,  p.  Isa),  et  autres 
arrêts  cités  à  la  note  V^-y  M.  Perriquet,  Propr.  et  tramm%s8. 
éfes  ûffhts^  n.  688  et  584. 
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ORDRE  9     ÉCRlft     SUR     €BnB     MAfltaS.  *     '^■ 

■','''    'V  t  '  '    '  .   »r  '  ■^'  -î^  ^-^  V 

NOMENCLATURE  RAISONNÉE 

de  tous  les  écrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  mi  ont  été 
f^bliés  ûu  sujet  des  modifications  introduites  dans  te  Code 
de  procédure  civile,  en  inatière  d'ordre,  par  la  loi  du  21  mdi 

1868  [Suite]  (1). 

Art.  769.  '    ^       '      ■*  -^*'»^^ 

49.  J.  Audier.  Quels  sont  les  frais  privilégiés  dans  un  ordre?  — 
Dans  quel  ordre  ces  frais  doiv^t-ils  être  classés?  —  Doivenl^ife  tou- 
jours donuer  lieu  à  une  produclioa  régulière?  Dissertation  par  M^ 
Âudier» 

J.  (iei^i?.,  «.  88,p,  462. 

50.  J.  Audier.  Les  frais  de  la  procédure  de  consignation  sont-ils 
à  la  diarge  de  Tordre  ?  Dissertation  par  M.  Audier. 

Joum.  des  Av.,  t.  89,  p.  293. 

51.  Flandin.  Dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  faillite^  les  syndics  doivent-ils  être  colloques  par  privilège 
pour  les  frais  de  syndicat  ?  par  M.  Flandin,  avocat  à  Paris. 

Journ.  des  Av.,  t.  50^  p.  193. 

52.  A.  Harel.  La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  de  Tavoué 
de  première  instance,  ne  lui  conférant  qu'un  droit  subordonné  au  sort 
de  Tappel  contre  son  client,  la  circonstance  que  cet  avoué  n'a  pas  été 
intimé  sur  Tappel,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  Cour  statue  sur 
les  dépens.  Observations  par  M.  Harel. 

Joum.  des  Av.,  t.  85,  p.  266.  (Lyon,  27  déc.  1858.) 

53.  A.  Harel.  La  radiation  des  inscriptions,  ne  venant  pas  eu 
ordre  utile,  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  créancier  a  été  colloque  pour  une  somme  qui  ne  lui 
était  pas  due,  le  créancier  postérieur  qui  aurait  eu  droit  à  cette 
somme  est  seul  fondé  à  exercer  la  condictio  indebiti,  nonobstant  la 
radiation  de  son  inscription.  Observât,  de  M.  Harel. 

Jottffi.  des  Av.,  t.  81,  p.  35.  (Grenoble,  18  ou  26  juill.  1860.) 

54.  Le  désistement  de  contredits  élevés  par  des  créanciers  dans  un 


(4)  V.  u  98,  p.  k%\  et  suiv. 
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ordre  et  Tarrangement  amiable  intervena  entre  tous  les  créanciers  au 
sujet  des  créances  ou  des  frais  rejetés  d'office  par  le  juge-commissaire 
dans  le  r^lement  provisoire,  ne  sont  pas  opposables  au  débiteur  qiti 
n'a  point  été  paitMià4%rraiigeniei^»  Obêem^ 
Journ.  des  Av.,  t.  89,  p.  183  (Die,  27  avril  1864). 

Art.  764. 

.<^^^5w  ^.jCibauveau^.  LapéreuipUo^peaVeUe  être  demandée  ai^  matière 
dr'pixifç  ?<£q  ^as d'affirmative,  quela  soQt  les  efie<s  du  jqgement  qoi  la 
prononce  ?  par  M.  Ghauveau. 
Journ.  des  Av.,  t.  63,  p.  5â0v        •  > 

.  b&.Pédarride^  Le  jugement  rendu  sur  les  contestatioDs  dans  Tor- 
drai, astrri^  susceptible  d'opposition,  quand  Favoué  constitué  refuse  de 
cofich^e  et  de  plaider?  (art.  ill,  113, 149,  343,  443,  455,  758,  761, 
763,  Cod.  proc.  civ.)«  Dissertation  par  M.  Bédarride,  avoué  à  Ahc^ 
Jowm.des  Av.,  t.  64,  p,  193. 

57«  E.^Gi^^^iiii)'  Le  jugement  rendu  au  fond  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  saisi  âeul^nent  du  règlement  de  ïordre  amiable, 
est-il  rendu  en  matière  d'ordre?  Dissertation,  par  M.  Hennequin» 

Journ.  du  Notar,,  22  déc.  1860. 


Art.  768. 

58.  Â.  Harel.  L'appel  d'un  jugement  sur  le  fond  en  matière  d'ordre 
estA^ly  s'il  est  signifié,,  non  àTavooé  de  rinlîmé,  mais  au  domicile  de 
ce  dei:nier.  Il  doit  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinctr  Observât,  de  M,  Harel. 

Journ.  des  Av.,  t.  87,  p.  166.  (Besançon,  25  nov.  1861.— 
Cass.,  21  août  1862.) 

Ibid.,  t.  88,  p.  115-387  (î^  Puy,  4  mars  1863.  —Nancy,  21  fév. 
1863.) 

Ibid.,  t.  94,  p.  16  (Montpeirier,  19  juin  1868.) 

TJ  aussi  observ.  du  Journ.  des  Av.,  t.  90,  p.  67.  —  V.  infrà, 
art.  773. 

'  Art.  763. 

59.  t)ans  le  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  incident,  il  n'y  a 
p^s  U/^  k  intimer  Va  voué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsque  ce 
créancier  est  sans  intérêt  dans  la  contestation.  Observ. 

Journ.  des  Av.,  t.  87,  p.  29;  f.  89,  p.  249  (Riom,  28  mai  1861, 
24  août  1869). 

T.  XV.— 3^  s,  15 
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^M»  db^Ki^tiEfê^emdQfr  définitif M*<ordr«i  s<Aif'€iâPkE0^6'iélMéë>^ 
de  recours  ouvertes'CoHtrWuif  par  Mu  Klîé^^  c    '  '    ?    t  ^siq  i[;nob 

....  .iç  .',:   .   0  i  "  >'  '[  '  nsi,  :/     '  ■    .  •  »'!:<. '-.r."  -;.  '•.    .  vJ  .uoiinï 

61 .  Carré.  Quelle  est  la  voie  par  laquelle  un  cWanlC^r  p^u^  se^r- 
voir  contre  la  clôture  d'un  ordre  auquel  il  n'a  pu  être  appelé,  pro- 
noncée par  le  juge-commissaire?'pa^^il.  Carré,  prof,  à  Rennes  (con- 
sqllatioi^  inédite).      ^.,  .         r  ,^j        <    rf   ,^^^  -, 

/ourîji.  ç(e«;4v,  f.5l,p.  S13.  .  i      /    t  (T     -h- 

V.  aussi  sur  cette  quç^tioi^^Observ.,de  M«  iïar^l^  i6t^,  <^^7, 
p.  545;  t.  88,  p.  113  ;  t.  91^  p.  37Ô,  390  et  406;  t.  92,  p.  351  ;  t.% 
p.  34  -^  et  de  M.  Audîjer,  i.  91,  p.  205.  î         ;     /  >» 

62.  Quel  doit  être  le  sort  des  dépeds,  en  matièi:e  d'ordre^  loç^p^un 
créancier  demande  sa  collocation  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
pitr  laquelle  il  est  colloque^  sur  ie  contredit  d'un  autre  érédncitf  ? 
Dissertation.  ,.  .  >  >. 

Joum.;de^  4tf«>  <•  ^^i  p.  269.  - .     .\    t,  ^,\ 

Art.  269. 

63.  V.  Eœion.  Par  suite  de  l'ordonnance  de  radiation  des  inscrip- 
tions prisèâ  au  profit  des  créanciers  non  utilement  colloques  ou  non 
produisants,  les  immeubles  dont  le  prix  a  été  distribué  est  désormais 
affranchi,  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  des  hypothèques  qui  le  gre- 
vaient du  chef  de  ses  créanciers;  par  M.  Emion. 

Journ,  des  Co7iserv.,  t.  22,  art.  2102. 

64.  Loi^que  Tordre  a  été  clos  définitivement  et  les  bordereaux  d^ 
livrés  aux  créanciers  colloques,  le  président  du  tribunal  est  incompé- 
tent pour  commettre  un  juge  à  i'eflfet  d'ordonner  la  radiation  d*ttw 
inscription  dont  le  jugecommlssaiïe  n'a  pas  fait  mainlevée.' 

Joum,  des  Conserv.,  t,  25,  art.  2370. 

65.  J.  Audier.  Le  juge-commissaire  chaîné  de  procéder  à  un  ordre 
a-t-il  le  droit  d'ordonner,  même  du  consentement  des  créanciers  dé" 
sintéressés,  la  radiation  d'inscriptions  portant  sur  d'autres  immeublef 
que  ceux  dont  le  prix  est  à  distribuer  ?  Quid  de  la  radiation  des  ios- 
criplions  des  créanciers  non  produisants?  Observ.  de  M.  Audier, 

Journ.  des  Av,,  t,  90,  p.  475.  '; 

66.  Hervieu.  Le  juge-commissaire  aux  ordres  excède  ses  pouvoirs 
en  ordonnant  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  coUo- 
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dont  le  prix  a  été  mis  en  dUttibuÛon;rTpir'Mj  Herrâtt*  -  v  >n  ^c 

Jaum.  des  Conserv,,  t.  21,  art.  1996;  t.  24^'art5  ^831.^^^  •  *  ^ 

Emion.  Le  juge  commissaire  excède  également  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant la  radiation  des.iQ9€ripftîmisi.(te8.j8féanciers  colloques  ou  de 
l'inscnption  d'office,  par  M.  Emion. 

•O'IfJ    ,•'■  '  I  .-    ''"•'■.■:  •         '     ^    '  '    '  i.    •:'      • 

,  '  •}  }ArL  770.    -       _  .      *     •    : 

67.  Em.  Paultre.  Ordre  entre  créanciers.  Plusieurs  prix  de  venté 
réunis.  Délivrance  des^ bordereaux  decollocàlidni.'pkr  M.  Paultre. , 

68.  A.  Harel.  Délivrance  de  boiilefeau  à  un  éréàùcier^non  lïtile^ 
ment  colloque.  Responsabilité  du  greffier .,  Observ.  de  M .  Harel.  .  > 

Jburn.  des  Av.,  t.  88,  p.  379.  (Cassât.,  24  juin  1863.) 

-  ■      .1  .  '  ■         '     • 

€3.J^Audier.  Les  bordereaux '^de  ébllôcalion  doivent-ils  ïôtre  si-' 
gnifiés  aux  adjudicataires?  Dissertation  de  M.  Audier. 
Joum.  des  Av.jt.  87,  p.  174.  V.  encore  <6ftf.,  t.  85,  p.  495. 

MU  774. 

.  ,70..  l.  Ai^dl^r.  Dn  4r4t  dos  porteuts  de  bordereafux  contre  le  sous- 
atcqu^eur^  en  cas  de  revente  de  Timmeuble.  Observ.  de  M.  Audier 
yrib*  ide  Grenoble,  4  et  26  mai  1869). 
_  Jfourn^  des  Av.,  t,  94,  p.  387. 

,  ■  '  ..I 

71.  V.  Emion.  En  matière  d'ordre,  le  conservateur  tfoit  exîgçr^  à 
l'appui  de  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  colloques  ou  de 
i'^chption  d'office,  le  dépôt  de  Vexpédilion  de  la  quittance  coàte- 
lUiQt  iconsentenient  à  radiation,  mais  il  ne  peut  exiger  le  dépôt  du 
bocdereau.da  eollocation;  par  M.  Emion. 

Joum.  deti  Ççmerv.,  t.  22>  an.  2104. 

72.  Lorsque  l'adjudicataire  d'immeubles  vendus  par  suite  d'expro- 
prlf^on  forcée,  paie  son  prix  au  saisi»  lequel  donne  quittance  et  fiiit 
Buànlevée  de  rinscription  d'office,  le  conservateur  des  bypothàqdes 
neipeut  refuser  Ja  radiation,  sous  prétexte  que  le  cahier  des  charge» 
imposa  à  l'adjudicataire  l'obligatioa  de  payer  son  pïix  aux  créaa^ 
ciersinsciits;  par  M.  Eoûon. 

I6id.,  e.  23,  art.  2197.  .  ,  ,  ■ 

V.  encore  «uprà,  n°  65. 
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908  {Èf^lUtT^lj 

73.  De  l'effet,  quant  aux  cr.^fi6^^.|pI^,.dçi'«f«M0k>9^âe,te9ai:ge 
avant  Touverture  de  l'ordre. 

Joum,  àet  Canserv»  des  hyp.y  Î864rp""225. 

Conf.,  Observât,  de  M.  Audier.  Journ.  des  Àv.y  t.  90,  p.  49;  et 
Observât,  de  M.  Harel,  ibtd?,r.tS^;p.'±%ft.  91,  p.  358  (Grenoble, 
13  juin.  1865).  S  -  .  i' 'T   '^- 

74.  A.  Harel.  Quel  est  le  délai  d'appel  dans  le  cas  de  àislribiUio4 
de  prix?  Observât,  de  M.  Harel.  ./  .   ^ 

Journ.  des  Ai).,  t.  05,  p.  à23  (Càen,  23jUiii  IBSOfet  t'^9%'p.  68 
(Besançon,  25  nov.  1861). 

V.  encore  ibid.,  t.  88,  p.  «89  et  suiv.;  t.  289,  p.  87;  t.  90,  p.  80, 
98  et  102;  t.  91,  p.  414.  .^ 

Sur  le  point  de  savoir  si  Tarrôt  par  défaut  est  susceptible  dlopposi- 
siUon,  V.  Observât,  de  M.  Audier,  ibïd.,  t.  91,  p.  87,  V.  «uifr^L 
art.  762.  -^   ^^ 

Art.  77*. 

75.  E.  Rouzé.  L'adjudicataire  ne  peut  produire  dans  Tordre  ouvert 
ppur  la  distribution  du  prix,  pour  ses  frais  extraordinaires  'de  ttan- 
scription,  et  par  conspuent  y  être  coUoqué  pour  les  fmis  <de  c^ilft 
production.  Observai,  de  M.  Rouzé,  avoué  à  Nevers  (Nevw^,,  13  jv*y. 
1862). 

Journ.  des  Av.,  t.  87,  p.  161. 

76.  E.  Dramard.  Qaeslipns  sur  les  ordi?es  et  les  contributions.  Du 
privilège  des  frais  de  purge.  Théorie  et  commentaire  de  Fart.  774  du 
Cod.  de  pr.  civ.;  par  M.  Dramard. 

Rev.  crit.,  2«  série,  t.  2,  p.  480, 

En  cas  de  vente,  les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  et  des 
hypothèques  légales  non  inscrites  ne  sont  pas  de  droit  à  la  charge 
du  vendeur  ou  à  celle  d«  Faequérenr  ;  par  M.  Ëmion. 

Journ.  desConserv.,  I.  22,  n^  2073. 

y.  encore iotim.  des  Av.,  t.  89,  p.  183  et  suir.;  t.  92»  p.  335. 

Art.  779. 

77.  V.  Emion.  Lorsque  le  prix  de  vente  d'immeubles  a  été 
l'objet  d'un  ordre,  que  Tacquéreur  laisse  revendre  à  sa  fotle  enchère 
les  biens  à  un  prix  inférieur  ou  supérieur,  le  juge  peut,  en  Tab^nce 
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des  créanciers  colloques  à  Tordre,  modifier  Tétat  de  coUocation^  et 
ordonner  la  radiation  de  Tinscriptioi^  d'office  prise  contre  l'acquéreur 


78.  Bulletin  de  questions  sur  les  ordres  forcés  et  amiables.      ^  ' 
Jowrn.  des  At^.,  U  75,  p.  36^/418./ 

79,,Ambr.  Godoff^e.  Rfivue  de  jorisjjrudepce  suï  qu?lj|ue8  ques- 
tions eu  matière  dWdrè.  —  Prbèédur^.-^- 'Décisions  diye^ses,^  ',.    . 
Joum.  des  Ai\^  t.  80,  p.,  241j  t.  8l/pi  61;  i:  97,  p,  260.        \   ' 


/80f,  CiyaU  L^f  ordres  amiables  ea  Bejgipe   et  en  Traace,  jar 
M.  CiVal.  .^,  ^1.' 

1  vol,  in-8%  1866,  Parw,  bureo,u  duJourn,  des  Àv, 

81.  Eyssautier.  Réforme  de  la  procédure;  quelques  idées  pratiques 
sur  ror4re  anûalde  et  sur  Tordre  judiciaire;  par  M.  Eyssautier. 

Oev,  prat.,  1863,  t.  2,  p.  206, 

82.  Bauby.  Questions  pratiques  sur  lés  ordres,  par  M.  Bauby. 
Iku.  prat.,  4>864,  p.  3W . 

Art.  7.50*.'     .  ..>.>.... 

^.  Armengaud.  Dissertation  sur  les  ordres  amiables,  par  M.  Ar- 
mengaud. 
MonU.  des  trib.,  n«  222. 

84.  Leroux.  Dissertation  sur  les  ordres  amiables,  par  M.  Lero^ix. 
ContrôL  de  l'Enreg,,  t.  XL. 

85»..  Hervieu.  Ea  mutière  d'ordre,  Tétat  délivré  après  la  transcrip-^ 
ti(p  de  la  vente  ou  de  la  saisie  est  suffisant  lorsqu'il  est  accompagné, 
d*«n  étatsupplémentaire  des  inscriptions  pris.dep^ws  Je  pjfemjlei:  cer- 
tificat jusqu'au  joTir  de  Touverture  de  Tordre;  mais  on  ne  peut  exiger 
du  conservateur  qu'il  certifie  eii  marge  des  inscriptions,  portées  sur 
le  preinier  état,  les  mentions  de  subrogation,  de  changement  de  domi- 
cile et  de  radiation  survenues  depuis  la  délivrance  de  ^t  étal.  Dis- 
cussion par  M.  Hervieu. 

J^um,  des  Conierw.,  t.  23,  art.  2267;  u  25,  art.  2408. 
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-.1  t,,..-    {',  .  -  (/f.  rc  i  \  »  V  '^'Art'*^^4^  '--'^^^  ■''^^^^'■"-  •-'f*^'^  ^liujdiuoq  ci 
«-,!•,.  '^   I   ■   . -..   V'     /i.;  .'M,    -iù    m'.j  /'t.\K'T-."i  li-q'-^Ji-jocraq  9Sb% 

:  89.  TambttarJ  Tiîmitèî*d  fôtcè-dès  avouée  dans  Fbi^drë^tttfSWèy^*^ 
M;  Tambour.  ■  /■■     ■■  -    -    i-   -■  -        '    'i  -i  . .-.  v^i-.  ;.  •-mibuoI) 

87.  V.  Emion.  le  jn|[p-fu)^i{53aii;e^  ppur  procédei:,  à  ua  QVp^, 
amiable,  peut-il,  du  consentement  de  fa  îfemmé,  restteifidrç  pon  hjj>9-, 
tbèque  légale  à  d'autres  biens  que  ce^Xjdo^t  Iç  prix^  f ^  ,^j]^1^3^^u- 
tion,  et  donner  sur  ce  prix  une  antériorité  Wux autres  créanciers?  par 
M.  Emion.  ^^     ^ 

Journ,  des  Conserv,,  t,  28,  arï!'26'8D. 
.  CoaÇ.  «6»(i,/.  29,ar,t.â81i.  ,  .  ..L.ï.£e 

Art.  753.  >   •  '       .       .  ■'   '''i 

8^*  £.  Pramard.  Questions  sur  ]e&  ordres.  Do  l'iiii)soidptîon^d!offic& 
prise  par  le  procureur  de  la  République  et  de  la  soounaiÛQn  de  pro*^ 
duire  aux  incapables  (art.  692  et  753,  C.  pr.  ciy.)f  par  M..  B-  fiwt*^ 
mard.  .)>■;.    ,-    ^  -  '  *'.,'»  ^^■>  >/Ai  .MiVoV. 

En  cps  d'bypothèque  légale  inscrite  d'office  l>ar  de  prooÙMlttf  *dé)la 
République,  où  la  sommation  de  produire  par&aodteipaFract^:7I^$4iï 
C.  de  pr.  civ.  devra-t-elle  être  signifiée  ? 

Rev,  critéyti  il,  nouv.  série,  p.  600. 

89.  Le  créancier  évincé  de  Turdi'e  par  un  créancier  omis  dans  le 
certificat  délivré  par  le  conservateur,  ne  peut,  après  avoir  fait  pro- 
noncer la  nullité  de  la  procédure  de  Tordre,  attaquer  le  conservateur 
sous  prétexte  que  roiQission  du  créancier  colloijié  lui  cause  un  pré- 
judice. 

Journ,  des  Conserv.,  t.  20,  ait.J951,  et  t.  21,  art.  2016. 

90.  G.  Dutruc.  La  sommation  de  produire,  faite  aux  créanciers 
inscrits,  peut-elle  être  valablement  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
soit  quand  les  créanciers  se  sQntv})or^éf  à  se  faire  assister  par  des 
avoués  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  ou  à  faire  désigner .  dans 
le  procès-verbal  constatant  cette  tentative,  les  avoués  auxquels  ils  se 
pïoposent  de  confier  leurs  intérêts  dans  la  procédure  d'ordre  judi- 
ciaire, soit  lorsqu'ils  ont  régulièrement  constitué  avoué;  ou  bien  cette 
sommation  doit-elle  être  dans  tous  les  cas  signifiée  par  exploit?  '  ^* 

Question  résolue  par  M.  Dutruc,.  Journ.  des  4v.,  t,  98,  p.  264. 

Art.  754. 

91.  Lorsque  la  femme  au  profit  de  laquelle  a  été  prise^  au  cours  dç 
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la  poursuite  d'une  saisie  immobUièrç^/inscription  d'hypothèque  lé- 
gale prescrite  par  l'art.  692,  C.  pr.  civ.,  ne  produit  point  à  Tordre, 
iMp(f>ÇÇWM#(ie^î[^pWBf^Mi  le|jCi(H^secYa*e«^tdep-'l^j^pl|tb^i|^$^rl^  peut 
demandera  être  colloque  pour  les  frais  de  cette  inscriptio^tl^Ufjo^  M 
la  célébration  du  mariage.  En  Tabsence  du  ^priocif  aWatttt'^e-Uftng 
pourrait  régler  celui  de  ces  frais,  la  çollocation  ne  peut  être  faite  ^'à 
li'tafe  éf*rVcn)i^,tî^^^  pa^  le  eôiiètei^âteik;  éWexvâtîoû'(Saîût- 
(*lfié^i  8  juîll.  1859).  '      •         ' 

Art,, 756.    .      .   ,   .,.,  .^  ^.;;;^/^' 

92.  La  déchéance  prononcée  par  Va^l  755,  C.^.  ^iv.,  coiàre  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754,  ne 
peut  être  opposée  que  par  l'adjudicataire  ou  par  les  créanciers  utile- 
ment colloques;  dès  lors  elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
eisiàqtii  ont  produit  aj^rèsrétpira^on  du  diSlai  légal,  soieni  colloques 
smyant  l'ordre  de  leurs  inscriptions  après  l'acquittement  des  borde- 
Feant  dé  cMIoci^^n. 
Joum.  dei  Conserv.,  t.  26,  art.  2537. 

^Gétte^diéance  ne  s'applique  pas  au  créancier  inscrit  auquel  siu- 
odad  ^dOmmalâosi  n'a  été  faite 

E.  DjIiJIÀRD. 
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ART.  4180. 


Expropriation  forcée,  tribunal  de  la  Sbire,  chambre  spéciale. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  —  Vu 
les  art.  8  et  20  du  règlement  pour  le  service  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine^  approuvé  par  l'arrêté  du  6  floréal  an  x  ;  —  Consi- 
dérant que  les  dispositions  de  ces  articles,  relatives  à  l'audience  des 
saisies  immobilières,  présentent  des  inconvénients  auxquels,  dans  l'in- 
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térét  géàérel  du  service,  il  importe  de  remédier  ;  -^  Va  Tari.  38  de  la 
loi  da20  ayril  1810  ;  —  Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DiCRÈTE  : 

Arl.  V'%  lle«t  institué  au  tribunal  de  la  Seine  une  ehambre  char- 
gée de  statuer  sur  les  expropriations  forcées  et  les  contestations  ^î 
en  dépendent.  Elle  sera'  composée  de  trois  magistrats  pris  dans  la 
première  chambre,  ou  dans  les  antres  chambres  du  tribunal.  Elle  sera 
présidée  par  le  plus  ancien  de  ses  membres,  et  siégera  le  jeudi,  à  deux 
heures,  dans  un  local  particulier. 

Art.  2.  La  composition  de  cette  chambre  sera  arrêtée  à  Tépoque 
6t  stitVânt  les  formes  prescrites  pour  le  roulement. 

Art.  3.  Les  articles  8  et  20  du  règlement  du  tribunal  de  la  Seine, 
àjpprouvé  par  l'arrêté  du  6  floréal  an  x,  sont  modifiés  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

Art.  é.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  i874. 


Lé»  Âdtninittrateurt'Gérantt  :  Cosse,  Mârchal  et  Billard. 


Paris.  —  Imprimerie  J.  Dumainb,  rue  Christine,  3. 
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QUESTIONS 


_-      -    --L.-'..'  "  ■■■■     ■    ' 

''.''.    -,',''/  ART.  4181. 

I.   TUTEUB^  ACTION  MOBILIÈRE^   JUGEMENT,  ACQUIESGEMjRNT, 

Le  tuteur  peut^U  acquiescer  sans  l'autorisation  du  conseil 
(Ui^  (MjifjniUe  au  jugement  rendu  sur  une  action  relative  kux 
droits  mobUiers  du  mmeur? 

C'est  là  une  question  fort  controversée.  —  Suivant  les  uns, 
le  tutear  ne  peut,  en  pareil  cas,  acquiescer  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  bien  que  l'art.  464,  C.  civ.^  ne  pres- 
crive expressément  cette  autorisation  que  pour  l'acquiescé- 
ment  à  une  demande  relative  aux  droits  immobiliers  des 
mineurs,  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  tout  acquies- 
cement a  le  caractère  d'une  transaction^  et  que  l'art.  467  du 
Code  précité  subordonne  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
le  pouvoir  du  tuteur  de  transiger  en  toute  matière  au  nom  du 
mineur.  Sic,  Pau,  9  mai  1834  (S.-V. 35.2. 158).  V.  aussi  Dal- 
loz,  Riper  t.,  v»  Acquiescement,  n.  143;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  1. 1,  note  8.  —  Disons  de  suite  que  ce  premier  sys- 
tème est  inacceptable,  êinos  yeux,  parce  qu'il  y  a  une  exagé« 
ration  manifeste  à  assimiler  dans  tous  les  cas  l'acquiescement 
à  la  transaction^  et  que,  s'il  fallait  appliquer  ici  l'art.  467,  ce 
n'est  pas  seulement  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mais 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  et  l'bomologation  du  tribunal, 
qa'on  devrait  exigerpourJa  validité  de  tout  acquiescement  de 
la  part  du  tuteur  au  nom  du  mineur,  ce  que  personne  ne  vou- 
drait certainement  admettre. 

Selon  d'autres,  Tart.  464,  C.  civ.,  doit  être  rapproché  de 
Tari.  444;  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  délai  de  l'appel  ne 
court  contre,  le  mineur  que  du  jour  où  le  jugement  a  été 
signifié  .tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur.  Puisque  le 
subrogé  tuteur  est  ainsi  appelé  par  la  loi  à  apprécier  le  juge- 
ment, it  ne  peut,  dit-on,  appartenir  au  tuteur  de  rendre  ce 
droit  illusoire  en  acquiesçant  seul  à  ce  jugement;  il  ne  peut  y 
acquiescer  qu'avec  le  concours  et  l'adhésion  du  subrogé  tu- 
teur. V.  en  ce  sens,  Nancy,  25  août  1837  (S.-V.39.2.151);  Paris, 

T.  XV.— 3»  s.  16 
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23  fév.  isio  (S.-V.40.2.375);  DeIvincourt,t.  1,  p.  120,  note 6; 
de  Fréminville,  Minorité.i,  2,  n.  786,  et  Organ.  etcompét.  des 
Cours  d*app.,  n.  841-,  Demolombe,  Minorifé^  t.  i,n.  685). — 
A  cette  opiDJOD,  il  semble  permis  d'opposer  que  le  législateur 
qui,  par  Tart.  464,  C.  civ.,  autorise  implicitement  le  tuteur 
à  acquiescer  seul  à  une  demande  relative  aux  droits  mobiliers 
du  mineur,  n'a  pu  vouloir,  par  Tart.  444,  C.  proc,  subordon- 
ner à  Tagrément  du  subrogé  tuteur  le  pouvoir  du  tuteur  d'ac- 
quiescer au  jugement  rendu  sur  cette  demande  et  formant 
une  grave  présomption  en  faveur  de  la  légitimité  de  celle-ci. 

Une  troisième  interprétation,  s'en  tenant  exclusivemeat  à 
l'art.  464,  C.  civ.,  induit,  par  argument  à  contrario^  des  ter- 
mes mêmes  de  cet  article^  la  faculté  générale  pour  le  tuteur 
d'acquiescer  aux  jugements  statuant  sur  les  droits  mobiliers 
du  mineur.  V.  Pau,  20  déc.  1862  (D.p.53.2.87);  Chardon, 
Puiss.  tutéLj  n.  478.  —  Mais  cette  façon  superficielle  de  tran- 
cher la  difficulté  ne  satisfait  nullement  l'esprit,  lorsqu'on  se 
place  en  présence  d'un  jugement  rejetant  une  demande  for- 
mée au  nom  du  mineur,  car  il  paraît  contraire  à  tous  les 
principes  que  le  tuteur  puisi^  librement  renoncer  aux  droits 
de  son  papille. 

Aussi  regardons-nous  comme  plus  judicieuse  la  doctrine 
qui,  distinguant  entre  l'acquiescement  au  jugement  rendu  sur 
une  action  mobilière  dirigée  contre  le  mineur,  et  Tacquiesce- 
ment  au  jugement  statuant  sur  une  demande  de  même  nature 
formée  par  le  mineur  lui-même,  reconnaît  au  tuteur  le  pou- 
voir de  consentir  le  premier  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  mais  lui  dénie  d'une  manière  absolue  le  droit  de  con- 
sentir le  second.  C'est  la  doctrine  qu'enseignent  MM.  Aubry 
et  Rau  d'après  Zachariœ,  t.  1*',  p.  418  (3«  édit.). 


ART.  4182. 


IL  COPIES  DE  PIÈGES,  EXÉGUTOIRB  DE  DifePENS,  STGNIFKIATIDN  A  PAR- 
TIE, COMMANnEHENT,  HUISSIER,  AVOUÉ. 

Les  huissiers  ont4ls  le  droit  exclusif  de  copies  de  pièces 
pour  la  signification  à  partie,  avec  commandement  de  pay^r, 
d'un  exécutoire  de  dépens  délivré  après  un  jugement  ou  arrêt 
définitif. 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  pouvoir  faire  difficulté.  — 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART.    4183.  )  215 

Noos  atODs  rappelé,  dans  un  précédent  article  (t.  98,  p.  47), 
le  principe  bien  constant  qu'aux  huissiers  appartient,  d'une 
manière  générale,  le  droit  de  certifier  les  copies  de  pièces 
signifiées  avec  les  exploits,  et  que  les  avoués,  auxquels  ce 
droit  est  concédé  par  exception,  ne  peuvent  l'exercer  concur- 
remment avec  les  huissiers  qu'autant  que  les  copies  de  pièces 
se  rattachent  à  des  actes  faisant  partie  intégrante  de  l'instance 
dans  laquelle  ils  postulent,  ou  rentrent  dans  les  fonctions 
spéciales  que  la  loi  leur  attribue  en  certains  cas  déterminés. 
Or,  n'est-il  pas  manifeste  que  la  signification  d'un  exécu- 
toire de  dépens  à  partie,  avec  commandement  de  payer,  est 
complètement  en  dehors  de  l'instance,  qu'a  terminée  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  à  la  suite  duquel  a  été  délivré  cet  exécutoire  ? 
Sans  doute,  l'instance  n'est  pas  tellement  close  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt,  que  la  signification  de  cette  décision  soit  à 
avoué,  soit  à  parlie>  et  même  la  signification  de  l'exécutoire 
à  avoué,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  en  faisant 
partie  intégrante.  Mais  du  moins  cette  dernière  signification 
en  est-elle  la  limite  extrême,  puisqu'elle  suffît  pour  rendre 
Texéculoire  définitif,  en  supposant,  bien  entendu,  qu'il  n'ait 
pas  été  frappé  d*opposition  dans  les  trois  jours.  La  significa- 
tion de  l'exécutoire  à  partie,  n'ayant  lieu  qu'en  vue  de  l'exé- 
cution, échappe  évidemment  au  droit  de  postulation  de  l'avoué, 
et,  par  suite,  à  son  droit  de  certification. 


ART.  4183. 


m.    INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE,    RENOUTELLEMENT,   DÉLAI,    SUSPEN- 
SION, GUERRE. 

Le  délai  de  dix  ans  pour  le  renouvellement  des  inscriptions 
hypothécaires  n'a-t-il  été  suspendu  pendant  la  durée  de  la 
guerre j  en  vertu  des  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870  et  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  qu'au  profit  des  créanciers  à  V égard  des- 
quels  ce  délai  a  pris  fin  avant  la  cessation  de  la  guerre? 

Celui  de  nos  honorables  abonnés  qui  noiis  soumet  cette 
question  i^ious  apprend  qu'elle  a  été  résolue  affirmativement 
par  un  tribunal  de  première  instance.  Jusque-là,  croyons- 
nous,  elle  ne  s'était  pas  présentée,  et  l'on  ne  saurait  s'en 
étonner,  car,  selon  nous,  ce  n'est  pas  là  une  question  sérieuse. 

La  suspension  de  la  prescription  est  motivée  par  l'impossi- 
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bilité  d'agir,  suivant  la  maxime  devenue  banale  :  Contra  nora 
valentem  agere  non  currit  prcescriptio.  La  loi  veut  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  Tobstacle  qui  s'élève  contre  l'exercice^ 
de  l'action^  le  cours  de  la  prescription  soit  arrêté,  afin  que 
celui  qui  y  est  soumis  jouisse  d'une  manière  effective  de  tout 
le  temps  exigé  pour  son  accomplissement.  Il  n'est  jamais  venu 
à  la  pensée  du  législateur^  ni  à  celle  d'aucun  jurisconsulte,  de 
restreindre  l'effet  de  la  suspension  au  cas  où  ce  délai  expire- 
rait avant  la  cessation  de  l'obstacle,;  et  cela  par  la  raison 
bien  simple  qu'une  semblable  restriction  eût  été  en  opposition 
manifeste  avec  le  principe  d'équité  sur  lequel  repose  l'idée 
de  la  suspension  de  la  prescription.  Dire,  en  effet,  que  le  bé- 
néfice de  la  suspension  ne  pourra  être  invoqué  par  la  per- 
sonne à  l'égard  de  laquelle  le  délai  pour  prescrire  n'aura  pas 
pris  fin  pendant  la  durée  de  l'obstacle  qui  donne  lieu  à  la  sus- 
pension, ce  serait  proclamer  que  cette  personne  sera  privée,, 
pour  interrompre  la  prescription,  de  tout  le  temps  pendant 
lequel  elle  n'a  pu  agir;  en  sorte,  par  exemple,  que,  si  l'obs- 
tacle a  surgi  le  lendemain  du  jour  où  a  commencé  le  délai  de 
la  prescription,  pour  finir  la  veille  de  l'expiration  de  ce  délai, 
la  personne  que  menace  la  prescription  n'aura  eu  que  deux 
jours  pour  s'y  soustraire  !...  Evidemment,  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  consacrer  une  pareille  injustice. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  un  point  de  vue  général  trouve 
sou  application  directe  dans  le  cas  particulier  qui  nous  est 
soumis.  Ni  les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870,  ni  la  loi  du 
29  mai  1871  n'ont  limité  en  aucune  manière  l'effet  de  la  sus- 
pension des  prescriptions,  péremptions  et  déchéances  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  C'est  de  la  manière  la  plus  absolue,, 
et  sans  la  moindre  distinction,  que  l'art.  2  du  décret  du  3  oct. 
1870  et  l'art.  3-2odela  loi  du  26  mai  1871  ont  disposé  qu'après 
la  cessation  de  la  suspension  prendrait  cours,  notamment  pour 
le  renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires,  un  nouveau 
délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  au  moment  où  elle  avait 
commencé.  Il  n'aurait  fallu  rien  moins  qu'une  dérogation  for- 
melle aux  principes  généraux  pour  exclure  du  bénéfice  de 
cette  disposition  ceux  à  l'égard  desquels  les  délais  des  pres- 
criptions, péremptions  et  déchéances  n'ont  pris  fin  qu'après 
la  cessation  de  la  guerre,  et  non-seulement  cette  dérogation 
n'existe  pas  dans  les  documents  législatifs  cités  plus  haut, 
mais  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1871  n'y  font  au- 
cune allusion. 

Ajoutons  que,  si  les  auteurs  soit  de  cette  loi,  soit  des  décrets 
de  1870,  avaient  eu  l'intention  qu'on  leur  prête,  ce  n'est  pas 
le  terme  de  suspension  des  prescriptions,  péremptions,  etc., 
qu'ils  auraient  employé,  car  il  n'eût  pas  rendu  leur  pensée; 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART.  418!i.  )  217 

ils  aaraient  simplement  déclaré  que  ceux  que  des  prescrip- 
tiODSy  péremptions  ou  déchéances  auraient  frappés  pendant  la 
guerre  en  seraient  relevés.  Si,  à  cette  dernière  expression, 
qui  alors  eût  été  seule  exacte,  ils  ont  préféré  la  première, 
c'est  qu'ils  ont  bien  entendu  appliquer  à  l'hypothèse  qui  nous 
occupe  les  règles  ordinaires  de  la  suspension  de  la  pres- 
cription. 

Tout  nous  paraît  donc  concourir  à  démontrer  l'inexactitude 
de  la  théorie  admise  par  le  jugement  que  notre  correspondant 
nous  signale  sans  nous  en  faire  connaître  le  texte. 


ART.  4184. 


iV.  ACTE  D'aYOUÉ  a  AV0U«,  SCRBNCHÈRB  DO  SIXI&ME,  PARLANT  A, 

ERRCUR. 

Vacte  d'avoué  à  avoué  contenant  dénonciation  d'une  suren- 
chère du  sixième  est-il  nul,  lorsqu'il  porte  que  la  signification 
a  été  faite  parlant  au  clerc  de  l'avoué  de  l'adjudicataire^  quoi- 
que cet  avoué  n'eût  pas  alors  de  clerc? 

Bien  qu'il  soit  constant  que  des  significations  d'avoué  à 
avoué  ne  sont  pas  assujetties  à  toutes  les  formes  prescrites 
pour  les  significations  d'exploits,  on  ne  saurait  aller  jusqu'à 
prétendre,  comme  l'ont  fait  quelques  arrêts  (Bordeaux,  25  août 
1810,  et  Nancy,  16  mai  183/i,  J.  At?.,  t.  5,  p.  63,  et  t.  48, 
p.  167),  que  le  parlant  à  peut  y  être  impunément  omis.  Il 
est,  au  contraire,  certain  que  cette  mention,  destinée  à  cons- 
tater la  remise  de  l'acte,  est  essentielle,  surtout  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  simple  acte  sans  importance  réelle,  mais, 
comme  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  d'une  signification 
prescrite  à  peine  de  nullité.  V.  Liège,  23  nov.  1809,  et  Pau, 
3  sept.  1829  {J.  Av.,  t.  21,  p.  252,  et  t.  39,  p.  221)  j  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  282  ;  Encyclop.  des  Huiss.,  v*  Signifi- 
cation d'avoué  à  avoué,  n.  5. 

Il  faut  nécessairement  conclure  de  là  que,  si  la  mention  est 
démontrée  inexacte,  si,  par  exemple,  elle  porte  que  la  signi- 
fication a  été  faite  parlant  au  clerc  de  l'avoué  destinataire  de 
la  copie,  quoique  cet  avoué  n'eût  pas  alors  de  clerc,  cette 
inexactitude,  équivalant  à  l'absence  de  parlant  à,  entraîne  la 
nullité  de  l'acte,  sans  que  cette  nullité  puisse  être  effacée  par 
la  preuve,  tirée  d'éléments  étrangers  à  l'acte  même,  que  la 
copie  a  été  remise  à  l'avoué  en  personne.  C'est  dans  les  énon- 
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ciations  de  l'acte,  et  noi  ailleurs,  qu'il  faut  trouver  la  justifi- 
cation de  sa  régularité.  Compar.  Cass.  21  août  1862  (/.  Av,y 
t.  87,  p.  547)  >  Nîmes,  22  déc.  1862  {Id.,  t.  88,  p.  69)-,  Chau- 
veau^  qaest.  311  et  i27  bis. 


ART.  4185. 


V.      DISTRIBUTION     PAR    CONTRIBUTION^    CONTESTATION,     OPPOSANTS, 
INTÉRÊTS  CONTRAIRES,  ATOUÉ  IR  PLUS  ANCIEN,  CONCLUSIONS. 

Dans  une  procédure  de   distribution   par  contribution^ 
^  V avoué  le  plus  ancien  qui,  an  cas  de  contestation^  représente^ 

W  aux  termes  de  Vart.  667,  C.  proc,  la  masse  des  créanciers 

opposants^  est^l  tenu  de  conclure  sur  les  dif>ers  contredits 
formés  par  ces  derniers,  ou  bien  peut  il  s' en  rapporter  simple- 
ment à  justice  pour  la  masse^  et  ne  conclure  directement  que 
pour  son  propre  client,  notamment  lorsqu'il  a  à  faire  valoir 
dans  Vintérêt  de  celui-ci  des  moyens  différents  de  ceux  qu'il 
pourrait  présenter  dans  Vintérêt  de  la  masse  ? 

L'avoué  le  plus  ancien  qui,  dans  une  procédure  de  distri- 
bution par  contribution,  représente  la  masse  des  créanciers 
opposants,  ne  peut  occuper  en  même  temps  pour  un  client 
qui  aurait  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  cette  masse  :  cela 
li'a  pas  besoin  de  démonstration.  Si  cette  contrariété  d'inté- 
rêts devait  se  présenter,  il  y  aurait  nécessité  de  confier  la  dé- 
fense de  la  masse  à  un  avoué  autre  que  le  plus  ancien  ;  la 
règle  posée  par  l'art.  667,  C.  proc,  souffrirait  nécessairement 
aJors  exception.  V.  Poitiers,  24  mars  1830  (./.  At?.,  t.  38, 
p,  209);  Pîgeau,  Proc.  aiv,,  t.  2,  p.  J84,  et  Comment.,  t.  2, 
p.  263;  Tbominc-Desmazures,  t.  2,  p.  189j  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2187. 

S'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  la  masse  des  créant 
ciers  et  le  client  de  l'avoué  le  plus  ancien,  rien  ne  saurait 
plus,  ce  nous  semble,  embarrasser  celui-ci.  Il  fera  valoir  les 
moyens  divers  que  son  client  et  les  autres  opposants  peuvent 
respectivement  avoir  à  invoquer  contre  le  créancier  contesté, 
ûttel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à  ce  qu'il  prenne  des  con- 
clusions différentes,  mais  Qon  contraires,  pour  tels  ou  tels 
opposants?  Pourquoi  cette  diversité  dans  les  moyens  à  pré- 
i^enter  1^  déterminerait^lle  à  ne  conclure  direcleraent  que 
pour  son  client,  et  à  s'en  rapporter  simplement  à  justice  pour 
la  masse?  Ne  serait-ce  pas  déserter  en  quelque  «orte  la  dé^ 
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fense  que  ]a  loi  lui  remet  des  intérêts  des  opposants?  €e 
parti  ne  nous  paraltrail;  devoir  être  embrassé  que  dans  le  cas 
où  la  masse  ne  serait  pas  en  situation  d'opposer  une  résis- 
tance sérieuse  aux  prétentions  du  créancier  contesté. 


ART.  4186. 


VI.  EXPLOIT  :  —  !<"  DÉRONCIATIOIV  DB  SAISIE  UMOBaiftaSy  ÉPOUX^ 
SOLIDARITÉ»  COPIE,  REMISE  AU  MARI  SEUL,  ÉTUm  DE  L'HUISSIBR  ; 
—  2*  DÉFAUT  DE  SIGNATURE,  ÉPOUX,  SIGNIHCàTION  A  PERSONNE. 

io  L'exploit  de  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  pra- 
tiquée contre  deux  épotcx  obligés  solidairement  peut-il  Ure 
annulé,  sur  V opposition  de  la  femme,  par  le  motif  que  V huis- 
sier aurait  remis,  dans  son  étude,  les  deux  copies  au  mari 
seul? 

20  Vn  exploit  signifié  à  deux  époux  est-il  nul  à  raison  du 
défaut  de  signature  de  l'huissier  sur  la  copie  destinée  à  Vun 
d'eux,  si  cette  copie  a  été  remise  à  cet  époux  en  personne,  en 
même  temps  que  celle  de  Vautre  époux  qwi  était  revêtue  de  la 
signature  de  V huissier? 

1^  Il  est  de  principe  que  des  époux  interpellés  conjointe- 
ment doivent  recevoir  chacun  une  copie  séparée,  et  que  la 
copie  de  Tun  ne  peut  être  valablement  remise  à  l'autre  en  de- 
liors  de  leur  demeure.  V.  notamment  YEncyclop.  des  Huiss,^ 
vo  Exploit,  n.  440,  552  et  suiv.*,  Dalloz,  Répert.,  eod.  f)^, 
n^  346.  Mais  on  admet  généralement  que  cette  règle  reçoit 
exception,  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens,  et  que 
la  contestation  intéresse  la  communauté.  Il  suffît  alors  qu'une 
copie  soit  remise  au  mari;  et,  par  suite,  il  importe  peu  que 
celle  qui  aurait  été  aussi  destinée  à  la  femme  soit  irrégulière. 
V.  Cass.  4août  1817  et2  janv.  1860  (S.-V.50.i.l42j  VEncyclop. 
des  Huiss,,  loc.  cit.,  n«  560;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
348  6i^.— Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  la  contesta- 
tion touche  en  même  temps  aux  intérêts  du  mari,  comme  chef 
de  la  communauté,  et  à  ceux  de  la  femme,  relativement  à  ses 
propres  :  Cass.  24  mars  1841  {J,  Ai?.,  t.  60,  p.  866;  Caen, 
31  déc.  1849  {Id.,  t.  76,  p.  20;  VEncyclop.  des  Huiss.y  ibid.^ 
n®  558  ;  Chauveau,  ut  suprà. 

Que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  d'un  exploit  signifié  à 

.  des  coobligés  solidaires?  Suivant  de  graves  autorités,  la  copie 

remise  à  une  seule  des  parties  vaut,  en  ce  cas,  interpellation 

pour  les  autres,  de  telle  sorte  que  celles  qui  n'ont  pas  reçu  de 

copie  ou  qui  n'en  ont  pas  reçu  de  régulière,  ne  sont  pas 
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fondées  à  se  plaindre^  si  la  signification  a  été  régolièrement 
faite  à  Tune  d'entre  elles.  V.  Rennes,  24  jailL  1810  (/. 
Av.,  t.  5,  p.  51);  Metz,  21  juin  1822  (Irf.,  t.  25,  p.  198); 
Gaen,  8  janv.  1827  ;  Bordeaux,  22  août  1833  (D.p.34.2.230); 
Dalioz,  v®  Exploit,  n.  ^Ç^^.ÇJïauyea^  sur  Carré,  loc,  cit.; 
et  Supplém.^  p.  81;  Bioche,  Diction,  de  proc.y  v<>  Exploit^ 
n.  223.  Mais  l'opinion  contraire  est  aussi  très-sérieusement 
défendue.  V.  Bourges,  4  mars  1820  (Dalioz,  loc.  cit.);  Colmar, 
18  fév.  1839  {J.  Av.,  t.  57,  p.  560);  Orléans,  13  mars  1850 
\{Id.,  t.  76,  p.  204);  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  178;  Rodière, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  283.  Et  nous  pencherions  nous-mêmes 
vers  ce  dernier  sentiment,  parce  que  nous  avons  peine  à  croire 
que  la  solidarité  fasse dfeparattre l'intérêt  qu^a  chaque  coobligé 
d'être  personnellement  instruit  des  prétentions  e^  des  agisse- 
meMs  du' créâîidèr. 

M.  Chauyeau,  daûs  i^où  supplément,  loc.  cit.^  mentionne  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  fév.  1853,  qui  aurait  jugé 
que,  lorsqu'une  femme  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari,  l'ai^^i^atiQn  âonnéemix  deux  époux  peut  avoir  lieu  en 
une  seule  copie  remise  au  mari,  même  hors  du  domicile  com- 
mun, et  il  approuve  cette  solution,  qui  serait  d'une  grande 
portée  dans  l'examen  de  la  question  dont  nous  nous  occupons. 
Mais  la  Cour  suprême  ne  décide  nullement  ce  point;  elle  se 
borne  à  déclarer  la  femme  non  recevahle  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  du  rejet  de  l'exception  de  nullité  par  elle  pro- 
posée en  première  instance  à  raison  d'une  telle  signification, 
alors  qu'elle  n'a  pas  reproduit  cette  exception  en  appel.  Voy. 
S,-V.53.1.169. 

29  On  aie  peut  douter  qu'en  principe  un  exploit  non  revêtu 
de  la  signature  de  l'huissier  ne  soit  nul.  V.  Trib.  de  Marseille, 
12  sept.  1871  {J.  Av.,  t.  97,  p.  7).  Et  il  a  été  décidé  que 
les  juges  ne  peuvent  refuser  de  prononcer  cette  nullité,  sous 
prétexte  que  le  parlant  à  et  la  date  sont  de  la  main  de  l'huis- 
sier, et  que  la  copie  porte  son  parafe  :  Bourges,  9  fév.  1829. 
— Toutefois,  la  solution  contraire  a  été  admise  à  l'égard  d'un 
exploit  de  notification  de  surenchère  qui  avait  été  signé  par 
le  surenchérisseur,  et  dont  l'acquéreur  reconnaissait  avoir 
reçu  la  copie,  dans  laquelle  le  parlant  à  avait  été  rempli  par 
l'huissier  :  Paris,  6  avr.  1830,  maintenu  par  Cass.  3  avr.  1832 
(Dalioz,  ijo  Surenchère,  n.  121).  —  Nous  avouons,  pour  notre 
compte,  et  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  nos  observations 
sur  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Marseille,  que  cette 
dernière  interprétation  nous  parait  inadmissible.  Kien,  à  nos 
yeux,  ne  peut  suppléer  à  la  signature  de  l'huissier  pour  im- 
primer à  l'exploit  îe  caractère  d'authenticité  qui  lui  est  propre. 

G.  DUTRUG. 
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JURISPRUDENCE. 


ART.   4187. 

CASS.(CH,  civ.),l^JMiF.  1»74. 
Al^OUÉ  :  —  1*  ORDRE,  CONTREDIT,    CONCLUSIONS  M0TIT£ES^  REQUÊTE 

6R0SS0TÉE  ;— 2"  hatière  sommaire,  droit  de  port  de  pièces  et 

DE  correspondance. 

l<*  En  matière  çCordre,  les  conctwsions  motivées  dont  Vart. 
76! j  C.  proc,  autorise  la  signification  de  la  part  des  créan- 
ciers contestés,  ne  doivent  pas  être  grossoyées;  il  nes*agit  là, 
comme  dans  toutes  Us  affaires  sommaires^  que  d'un  acte  de 
simples  conclusions  qui  doit  être  tarifé  au  droit  fixe  établi 
par  l'art.  71  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  non  au  droit  pro- 
portionnel alloué  pour  les  écritures  grossoyées  par  Vart.  72 
du  même  décret. 

20  Le  droit  fixe  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ne 
peut  être  alloué  aux  avoués  en  matière  sommaire  ;  ils  n'ont 
droit,  pour  cet  objet,  qu'à  leurs  déboursés  effectifs  (Décr.  46 
fév.  1807,  art.  67  et  i 45). 


(Kerauval  C.  X...).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  chef  formant  l'objet  du  premier  moyen  du 
pourvoi  :--Vu  les  art.  761,  Cod.  proc,  et  71,  §|  9  et  17,  dii  décret 
du  16  fév.  1807  ;— Attendu  que  Fart.  761  ci-dessus  visé,  édicté  dans 
on  double  but  d'économie  et  de  célérité,  n'admet  pas  d'autre  significa- 
tion pour  le  jugement  des  coni redits  en  matière  d'ordre  qu'un  simple 
acte  de  conclusions  motivées  de  la  part  des  créanciers  conteslés,  et 
qu'il  exclut,  par  son  texte  comme  par  son  esprit,  la  signification  des 
écritures  grossoyées,  qui,  sous  la  dénomination  de  requêtes  ou  dé- 
fenses, ne  sont  admises  et  tarifées  par  l'art.  72  du  décret  du  16  fév. 
1807  qu'en  matière  ordinaire;  —  Que  ces  écritures  grossoyées  sont 
Tacte  le  plus  coûteux  et  le  principal  émolument  de  l'avoué  dans  les 
afbires  ordinaires;  —  lu'on  ne  saw^it  les  admettre  dans  les  aifaires 
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sommaires^  et  surtout  daDS  la  procédure  d'ordre^  sans  changer  toute 
l'économie  du  tarif  et  sans  faire  disparaître  la  distinction  fondamen- 
tale qui  doit  exister  entre  les  unes  et  les  autres  ;  —  Qae  Tacte  de 
conclusions  motivées  n'a  pas  d'autre  sens  juridique  dans  le  cas  de 
l'art.  761,  que  dans  les  witres  procédures  sommaires;  —  Qu'il  rentre, 
dès  lors,  dans  la  catégorie  des  actes  contenant  de  simples  conclusions^ 
dont  la  signification  a  été  prescrite,  même  en  matière  sommaire,  par 
uae  innovation  du  décret  du  30  mars  1808,  et  qui,  par  une  évidente 
analogie,  doivent  être  tarifés  à  un  droit  fixe  conformément  à  l'art.  71 
du  décret  du  16  fév.  1807;  d'(5îi41  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et 
en  appliquant  k  l'aote  dont  il  s'agit  Témolument  proportionnel  alloué 
par  Tart.  72  du  même  décret  pour  les  écritures  grossoyées,  le  tribunal 
civil  de  Saint-Pierre  a  faussement  appliqué  cet  article,  et  formelle- 
ment violé  tant  Fart.  71  dudit  décret  que  l'art.  761,  Cod.  proc; 

Sur  le  chef  formant  l'objet  du  deuxième  moyen  du  pourvoi;  —  Va 
l'art.  67,  §  dernier,  du  décret  du  16  fév.  1807  ;— Attendu  que  cet  ar- 
ticle n'a  pas  reproduit,  pour  les  affaires  sommaires  dont  il  réglemente 
la  taxe,  la  disposition  de  l'art.  145  au  chapitre  II  du  même  décret,  la- 
quelle alloue  aux  avoués,  en  matière  ordinaire,  un  droit  fixe  pour  firais 
de  port  de  pièces  et  de  correspondance;  —  Qu'il  prescrit,  au  con- 
traire, de  n'allouer  aux  avoués  que  leurs  simples  déboursés  en  dehors 
des  actes  pour  lesquels  il  leur  accorde  des  émoluments;  —  Que  ces  ex- 
pressions ne  peuvent  s'entendre  que  des  déboursés  effectifs,  soumis  à 
vérification  et  variables  à  chaque  affaire;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
le  jugement  attaqué,  sans  rechercher  quel  avait  pu  être, dans  l'espèce, 
le  montant  réel  des  frais  de  correspondance,  a  décidé,  en  droit,  qu'il 
y  avait  lieu  d'allouer  4  Tavoué,  même  en  matière  sommaire,  la  somme 
fixée  à  forfait  par  l'art.  145  du  décret  tarif;  —  Qu'en  jugeant  ainsi  il 
a  faussement  appliqué  ledit  art.  145  et  formellement  violé  l'art.  67 
ci-dessus  visé:  —  Casse,  etc. 


Note.— Il  est  généralement  admis  que  les  avoués  ont  droit, 
même  en  matière  sommaire^  à  un  émolument  pour  les  conclu- 
sions motivées  qu'ils  signifient.  V.  Paris,  7  juin  1867  («/.  il©., 
t.  97,  p.  433),  et  les  indications  à  la  suite.  Mais,  en  matière 
d'ordre  spécialement,  ces  conclusions  peuvent-elles  être  gros- 
soyées et  donner  lieu  à  l'allocation  du  droit  proportionnel 
accordé  par  l'art.  72  du  tarif?  L'aflGirmative  a  été  admise  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1*'  juill.  1859  (7.  At?.,  t.  84, 
p.  408).  Mais  l'opinion  contraire,  que  consacre  l'arrêt  ci-dessas 
de  la  Cour  suprême,  prévaut  en  doctrine  comme  en  jurispni- 
4ence.  Y.  Ghauveau,  Lois  de  la  proe.y  quest.  2580  ier  et 
S597  bis,  et  CommenU  du  Tarif ,  a,  4056,  ainsi  que  les  arrêts 
et  auteui:»  cités  par  lui.  Jungey  Bonnesœur,  Uan.  de  la  Taxe, 
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p.  l^î  Boucher  d'Argis,  Nouv.  Diet.  rfe  la  Taxe^  v»  Ordre 
judie.,  n*»  22. 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  7  juin  18^  a  reconnu 
aux  avoues,  contrairement  à  la  décision  ci-dessus^  le  droit  à 
une  somme  fixe  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance en  matière  sommaire^  lorsque  les  parties  sont  domi- 
ciliées bors  de  l'arrondissement  du  tribunal;  d'autres  arrêts 
et  quelques  auteurs  se  sont  aussi  prononcés  en  ce  sens.  Mais 
la  jurisprudence  de  la  Ck)ur  de  cassation  est  établie  dans  le 
sens  contraire.  V.  Cass.  4  mai  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  81),  et 
les  indications  de  la  note;  Junge,  conf.  Bonnesœur,  p.  91. 


àet«  4f88. 


CASS.  (CB.  REQ.),  17  fév.  1874. 
HÊFÉRÉ,  8AISIB-ARRÊT,  APPOlNTEMBnTS,  RÉPCGTION. 

La  disposilian  de  Vart,  809,  C.  proc.y  diaprés  laquelle  les 
ordonnances  du  juge  des  référés  ne  doivent  faire  aucun  préju- 
dice au  principal  y  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ces  ordon- 
nances ne  lient  nullement  le  tribunal  pour  V appréciation  du 
litige  au  fond^  mais  non  en  ce  sens  que  le  juge  des  référés  n'ait 
en  aucun  ras  qualité  pour  pres^yrire,  à  titre  provisoire,  une 
mesure  de  nature  à  causer  à  Vune  des  parties  un  dommage 
irréparable  en  fait. 

Spécialement,  il  appartient  au  juge  des  référés  d'autoriser 
celui  dont  les  appointements  ont  été  frappés  de  saisie-arrêt,  à 
en  toucher  néanmoins  la  quotité  qui  lui  est  nécessaire  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceua:  de  sa  famille. 


(Lucas  C.  N...).  —  Arrêt. 

La.  Cour  ;  -^Attendu  que  l'arU  806,  G«  jttoc.  civ.,  autorise  les  par- 
ties à  se  poaVvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  pre*, 
mière  instance  dans  tous  les  cas  d'urgence  ;  —  Que»  si  Tart.  809  du 
même  Gode  porte  que  les  ordonnances  rendues  par  ce  magistrat  ne 
feront  aucun  préjudice  au  principal,  il  faut  en  conclure  qu'elles  ne 
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lient  en  aucune  façon  le  tribunal  pour  rappréciation  du  litige  an 
fond  ;  mais  on  ne  saurait  en  induire  que  le  président  n'a  dans  aucun 
cas  gualité  pour  prescrire,  à  titre  provisoire,  une  mesure  de  nature  à 
causer  à  Tune  des  parties  un  dommage  irréparable  en  fait; 

Qae^  dans  l'espèce,  le  préakient  du  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
d'appel  de  Paris  n'ont  pas  statué  sur  le  mérite  au  fond  de  la  saisie- 
aorèt  ^pratiquée  par  le  demandeur  ;  qu'ils  se  sont  bom^  à  autoriser  le 
défendear  éventuel  à  toucher  provisoirement,  nonobstant  cette  saisie, 
les  quatre  cinquièmes  de  ses  appointements,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ceue  portion  de  ses  salaires  lui  était  indispensable  pour  subvenir  à 
ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ;  •—  Que  le  caractère  éminemment 
urgefit  de  cette  mesure  est  incontestable,  et  qu'elle  n'excédait  pas  les 
pouvoirs  du  jage  des  référés  ;  —  D'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  violé 
les  dispositions  légales,  Tarrèt  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette,  etc. 

Note. — Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pose  en  termes 
très-nets  un  principe  important  dont  les  magistrats  ne  sont 
peut-être  pas  toujours  suffisamment  pénétrés.  Quant  à  Tap- 
plicalion  de  ce  principe  au  cas  particulier  sur  lequel  avait  à  sta- 
tuer la  Cour  suprême,  elle  ne  fait  guère  difficulté  à  Paris,  ni 
devant  le  juge  des  référés,  ni  devant  la  Cour  d'appel.  V.  Pa- 
ris, 15  déc.  1860  (7.  Av.,  t.  86^  p.  8)  et  29  mai  1865  (id., 
t.  90y  p.  295)9  ainsi  que  les  indications  jointes  à  ces  arrêts.  Y. 
aussi  Bordeaux,  15  nov.  18G0(«/.  Av.,  t.  86^  p.  8).— Etcompar. 
Paris„5  mai  1866  {J.  Av.j  t.  91,  p.  483). 


ART.  4189. 


ALGER  (2*  CH.),  1»  déc.  1873. 

SAISIE   IMMOBILIÈRE,    NULLITÉ^    DIRE    SUR    LE    CAHIER   DES    CHARGES, 
ACTE  d'avoué  a  AVOUÉ^  DÉLAI  FRANC 

La  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  ne  peut  être 
valablement  formée  par  un  simple  dire  sur  le  cahier  des 
charges;  un  tel  dire^  qui  na  que  la  valeur  d'un  avertisse^ 
ment  extra  judiciaire^  ne  saurait  remplacer  l'acte  d'avoué  à 
avoué  exigé  par  l'art.  718,  C.  proc. 
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Le  délai  de  trois  jours  imparti  paf  l'art.  72S,  C  proc, 
pour  proposer  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté-- 
rieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  est  un  délai 
franc, 

'     ^Wollf  C.  Oanëoye). 

Un  jagement  do  tribunal  civil  de  Tlemcem  du  f  5  juin  1873 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Sar  l'exception  tirée  de  ce  que  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  les 
époux  WoUf  ne  l'aurait  élé  ni  dans  les  délais  légaux,  ni  par  acte 
d'avoué  à  avou^  :  —  Attendu  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  deux 
espèces  tout  à  fait  différentes  ;  —  Qu'en  effet,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
contester  les  énonciations  ou  clauses  du  cahier  des  charges^  ia  loi  a 
tracé  des  règles  qui  se  trouvent  énoncées  dans  l'art.  694,  Cod.  proc; 
qu'il  suffit,  dans  ce  cas,  d'un  dire  inséré  au  cahier  des  charges;  — 
Qoe  s*il  s'agit,  au  contraire,  de  porter  en  justice  des  demandes  en  nul- 
lité de  tout  ou  partie  de  la  procédure  en  cours,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  art.  7^8  et  718  du  même  Code;  —  Que  l'art.  718  exige  que  toute 
demande  de  cette  espèce  soit  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  trois 
jours  au  moins  avant  la  publication  du  cahier  des  charges;  —  Que 
cette  formalité  est  substanlielle'et  ne  saurait  être  remplacée  utilement 
par  un  simple  dire  inséré  au  cahier  des  charges,  et  n'ayant  que  la 
valeur  d'un  avertissement  extrajudlciaire  ;  . 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante^  le  délai  de . 
trois  jours  imparti  par  Tart.  728  est  franc;  —  Que  dès  lors,  et  dans 
l'espèce,  la  demande  des  époux  Wollf  est  tardive  et  non  conforme  au 
vœu  de  la  loi;  —  Qu'elle  ne  saurait  être  ni  examinée  ni  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Wollf  non  recevables  dans  leur 
demande  en  nullité  de  saisie,  les  en  déboule  et  les  condamne  aux  dé- 
pens; —  Ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  passé  outre  à  la  lecture 
et  publication  du  cahier  des  charges  et  à  la  fixation  du  jour  de  l'adju- 
dication, etc. 

Appel  par  les  époux  Wollf.  ' 

ÀBRÊT. 

La  Coob;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 

NoTB.— Ii«^  première  solalion  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rooeu  du  21  dov.  1849  dont  les  naotifs  relatifs  à 
la  question  ont  été  rapportés  (7.  At?.,  t.  75,  p  320),  et  par  un 
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arrèl  de  la  Coar  de  Bastia  du  k  mai  1867  {Ibid.,  l.  8S,  p.  381). 
—  Une  docirioe  conforme  est  ensdgnée  par  M.  Chauvean, 
Xoû  de  la  proc,  quest  2412.  Compar.  aussi  Dalloz,  Répert., 
V*  Venu  publ.  dHmm.f  n.  1284  et  suiv.—  L'inlerprétalion 
eoutraire  a  été  admise  par  un  arrêt  de  Dijon  du  26  janv.  1847 
(y.  il».,  t.  72»  p.  312)  ;  mais  M.  Chauveau  n'a  pas  eu  de  peine 
à  eu  démontrer  l'erreur.  V.  ses  observations  à  la  suite  de  cset 
arrêt,  et  Lois  de  laproc,  loc.  ett. 

Sur  le  second  point,  qui  est  constant,  comme  le  dit  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Alger  ici  recueilli,  V.  Nancy,  16  janv.  1869  (/. 
Av. y  t.  94,  p.  373),  et  la  note. 


ART.  4190. 


TRIB.  CIV.  DE  TROYES,  20  mars  1874 

AVOUÉ,   SÉPARATION  DE  CORPS,  PROVISION,  DÉLÉGATION,  ACTWW 
CONTRE  LB  KARI. 

Vavoué  de  la  femme  dont  la  demande  en  séparation  de  eorp» 
a  été  rejetée,  a  le  droit,  soit  cc'mme  Degotiorum  geslor,  8oit 
comme  créancier  de  celle-ci,  dû  réclamer  au  mari,  en  imputa- 
tion iur  les  frais  dont  il  a  fait  l'avance,  le  montant  de  la  pro^ 
vision  que  ce  dernier  avait  été,  par  un  premier  jugement^con- 
damné  à  payer  à  sa  femme. 

V avoué  jouit  surtout  de  ce  droit,  lorsque  la  femme  lui  a  fait 
délégation  de  cette  provision,  notamment  par  des  conclusioru 
prises  à  Vaudience  en  présence  du  mari  et  acceptées  par  Vavoué. 

(M®  Bernot  C.  Garnier).  —  Jcgiment. 

Le  Trirunal  ; — En  ce  qui  touche  la  femme  Garnier  : — Attendu  que 
les  frais  réclamés  par  M®  Bernot,  ayant  été  Mis  pour  elle  et  dam  son 
intérêt,  elle  en  doit  la  totalité  sans  contestation  possible,  ainsi  que,  du 
reste,  elle  le  reconnaît;  —  Que  le  reliquat  des  frais  et  honoraires  du: 
à  M*  Bernot  s'élève,  d'après  les  justiôcatioiis  parlai  faites,  à  la  soaimi 
de  386  fr.  56  c. 

En  ce  qui  touche  Garnier  :  —  Attendu  que  l'art.  878,  Cod.  proc 
oiv.,  en  permettant  à  la  femme  demanderesse  eiA  séparation  d%  ooipj 
de  se  faire  allouer  contre  son  mari  une  provision  destinée  à  faire  fac4 
aux  frais  de  l'instance  en  séparation,  a  évidemment  cr^une 
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tîon  au  principe  général  posé  dans  l'art.  1426,  Cod.  civ.;  — Qae,  sms 
aucun  doute,  s'il  n'y  a  point  eu  de  provision,  ou  si  la  provision  allouée 
a  été  insuffisante,  la  femme  ou  son  avoué  ne  peuvent,  après  le  juge- 
ment définitif  qui  a  rejeté  la  demande  de  la  femme,  venir  réclamer  au 
mari  le  paiement  des  frais  qui  n'auraieût  point  obtenu  la  sanction 
d'une  décision  judiciaire  dans  les  termes  de  l'art.  878  précité;  — 
Qu'ils  n'ont,  dans  ce  cas,  qu'a  s'imputer  de  n'avoir  point  demandé  de 
provision  ou  d'en  avoir  demandé  une  insuffisante  ; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  si  la  justice  est  intervenue  pour  allouer 
à  la  femme  une  provision  destinée  aux  frais  de  la  demande  ;  qu'alors, 
cette  provision  lui  est  acquise  pour  le  remboursement  des  frais  de 
cette  demande,  quel  que  soit  le  résultat  ultérieur  de  l'instance  en  sé- 
paration ;  —  Que  si  l'avoué  de  la  femme  n'a  pas  un  droit  direct  et 
personnel  sur  cette  provision,  néanmoins  il  y  aurait  injustice  à  lui 
refuser  le  droit  de  la  réclamer  ultérieurement,  alors  qu'il  justifie  des 
avances  par  lui  faites  dans  l'intérêt  de  la  femme,  sur  la  foi  de  l'alloca- 
tion de  cette  provision;  —Qu'il  tire  ce  droit  tout  à  la  fois  de  sa  qua- 
lité de  negviiorum  gestor  de  la  femme  et  de  sa  qualité  de  créancier 
fondé  à  exercer  les  droits  de  sa  débitrice,  conformément  à  l'art.  H66, 
Cod.  civ.; 

Et  allendu  en  fait  que,  par  jugement  de  ce  tribunal  du  1^'  juill. 
1873,  le  sieur  Garnier  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme  une  somme . 
de  300  fr.  à  titre  de  provision,  pour  faire  fkce  aux  frai?  du  procès  ;  — 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  au  sieur  Garnier  le  1"^  août, 
avec  commandement  d  avoir  à  payer  ladite  somme  de  300  fr.;  que 
Garnier  ne  peut  donc  prétexter  l'avoir  ignoré,  ni  se  faire  une  arme 
aujourd'hui  de  sa  résistance  aux  injonctions  de  la  justice  ;  —  Qu'on  ne 
peut  non  plus  reprocher  à  l'avoué  de  ia  dame  Garnier  de  n'avoir  point 
exercé,  pour  arriver  à  l'exécution  de  ce  jugement,  des  poursuites  ri- 
gonreustts  qui  n'auraient  eu  pour  résultat  que  d'augmenter  les  frais  et 
de  retarder  l'instance  en  séparation  de  corps; 

Attendu  que  le  jugement  du  1"  juill.  1873  n'a  point  été  attaqué,  et 
conserve,  par  conséquent,  toute  sa  force,  quel  qu'ait  été  le  résultat  dé- 
finitif de  la  demande  en  séparation  de  corps  intentée  par  la  femme 
Garnier;  —  Attendu,  au  surplus,  que  cette  dernière  a  offert  par  ses 
conclusions  de  faire  délégation  à  M*'  Bemot  de  la  provision  qui  lui  a 
été  allouée^  avec  affectation  spéciale  anx  frais  du  procès  en  séparation, 
et  que  M*  Bemot  a  déclaré  à  l'audience  accepter  cette  délégation  en 
tant  que  de  besoin  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  femme  Gar- 
nier ait  versé  à  M*  Bemot  une  somme  de  305  fr.  à  valoir  sur  ses  frais, 
puisqu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  cette  somme  a  été 
payée  antérieurement  à  l'allocation  de  la  provision,  et  avec  des  fonas 
autres  que  ceux  provenant  de  la  provision; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  dame  Garnier  à  payer  à  W  Bemot  la 
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somme  principale  de  396  fr.  56  c.  pour  le  reliquat  des  frais  et  hono- 
raires, régulièrement  taxés,  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  ia- 
tentée  par  la  dame  Garnier  contre  son  mari,  avec  intérêts  du  jour  de 
la  demande;  —  Donne  acte  à  M*  Bemot  de  la  délégation,  consentie  à 
son  profit  par  la  dame  Garnier,  de  la  provision  de  300  fr.  à  elle  allouée 
par  le  jugement  du  1*'  juill.  1873,  et  de  l'acceptation  par  lui  faite  de 
cette  délégation;  ^  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Garnier  sera  tenu  de  verser  entre  les  mains  de 
M"  Bemot,  en  déduction  des  386  fr.  56  c.  ci-dessus,  et  sauf  son  re- 
cours ultérieur  conire  sa  femme,  lors  do  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  somme  de  300  fr.^  montant  de  la  pension  sus-énoncée  ;  et, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  condamne,  dès  à  présent, 
à  payer  audit  M»  Bemot  ladite  somme  de  300  fr.  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande  ;  etc. 


ART.  4191. 


TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (2»  ch.),  11  mars  1874. 

SURE^CHÈRE  :  — 1**  AVOUÉ,  MATÎDAT,  TIERS  SURENCHÉRI  ;—2»  DmÈBIE 
EN  SUS,  DÉPENSES  FUTURES  ;—3'»  CONSIGNATION,  RÉCÉPISSÉ,  DÉPÔT 
AU   GREFFE. 

1°  Le  tiers  surenchéri  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce 
que  Vavoué  qui  a  fait  la  surenchère  aurait  en  cela  outrepassé 
le  mandat  quil  avait  reçu. 

2°  Le  surenchérisseur  sur  aliénation  volontaire  n'est  pas 
tenu  de  comprendre  dans  sa  soumission  le  dixième  en  sus  de 
dépenses  à  faire  à  IHmmeuble  x)endUy  et  qui^  ne  profitant  pus 
au  vendeur,  ne  peuvent  être  considérées  comme  formant  une 
partie  du  prix  (G.  civ.,  2186). 

30  Le  récépissé  des  sommes  d'argent  ou  rentes  consignées,  à 
défaut  de  caution^  par  le  surenchérisseur  y  n'a  pas  besoin  d'hêtre 
déposé  au  greffe. 


(Fouché  C.  Rozelte).  —  Jugement. 

^  Le  Tribunali;— £n  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
Pacte  de  soumission  d'enchère  n'est  pas  en  rapport  avec  le  mandat 
donné  par  Rozette  à  son  avoué  : 
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Attendu  qae  dans  le  cas  où  ie  mandataire  aurait,  ce  qtd  n'est  nulle- 
ment jastiiié,  outre-passé  son  mandat,  ce  serait  au  mandant  et  non  au 
tiers  surenchéri  de  s'en  plaindre  ;  que  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour 
désavouer  le  mandataire  ;  qu'il  n^a  pas  à  critiquer  ses  agissements, 
alors  qu'ils  sont  approuvés  par  le  mandant; 

En  ce  qui  touche  le^  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  ojSre  du 
dixième  des  dépenses  que  nécessitera  la  fermeture  des  baies  :— Attendu 
que  ces  dépenses,  ne  profitant  nullement  au  vendeur,  ne  forment  pas, 
dès  lors,  une  partie  du  prix,  et  n'en  sont  pas  un  accessoire  néces- 
saire; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  récépissés  de  la  Caisse 
des  consignations  n'ont  pas  été  déposés  au  greffe  :—  Attendu  que  lors 
de  la  consignation  des  sommes  ou  rentes  tenant  lieu  de  caution,  il  est 
déclaré  dans  quel  intérêt  elles  sont  déposées;  —  Qu'elles  ne  peuvent 
être  retirées  de  la  caisse  tant  qae  la  nouvelle  adjudication  n'a  pas  été 
prononcée  ou  la  surenchère  invalidée  ;  —  Que,  dès  lors,  le  tlépôt  des 
récépissés  au  greffe  est  inutile,  et  que  l'art.  832  ne  l'a  pas  exigé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Fouché  mal  fondé  dans  ses  moyens  de  nul- 
lité de  la  surenchère  formée  par  Rozette;  déclare  en  conséquence  ladite 
surenchère  valable,  etc. 


ART.  4192. 


PÂBIS  (2«  CH.),  15  janv.  1874. 

SAISIE-ARRÊT,  DEMANDE  EN  NULLITÉ,  TRIBUNAL    DU   SAISISSANT,  COM- 
PÉTENCE. 

La  demande  en  nullité  d'une  saisie-arrêt  peut  être  portée 
par  la  partie  saisie  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisis- 
sant; Vart.  567,  C.  proc.j  en  disposant  que  cette  demande  sera 
soumise  au  tribunal  de  la  partie  saisie,  a  introduit  en  faveur 
de  celle-ci  une  exception  au  bénéfice  de  laquelle  il  lui  est  loi- 
sible de  renoncer. 

(Cambon  C.  d'Eytié  et  autres). 

Le  2/i  avril  1873,  le  tribunal  de  Versailles  avait  statué  en 
ces  termes  : 

Attendu  que  Cambon  ayant  pratiqué  une  saisie*arrèt  sur  une  somme 
de  8,967  fr.  15  c.  par  lui  déposée  à  la  Caisse  des  consignations  pour  le 
T.  XV. — 3*  s.  17 


Digitized  by  VjOOQIC 


230  (  ART.  4192.  ) 

compte  de  d'Ey  tié  et  consorts»  ces  derniers  ont  assigné  Cambou  devant 
le  tribunal  de  Versailles  en  nullité  de  ladite  saisie-arrêt;  —  Qae 
Cambon,  invoquant  l'art.  S67,  Cod.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  les 
.  demandes»  t^t  en  validité  qu'efi  nuHité  de  saisie- arrêta,  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  oppose 
l'exception  d'incompétenae^  e^  demande  son  renvoi  devant  le  tribunal 
de  Villeneuve- sur-Lot,  dans  le  ressort  duquel  sont  domiciliés  d'Eytié 
et  consorts  ; 

Attendu  que,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  nullité 
intentée  par  le  saisi,  celte  règle  de  l'art.  367,  toute  favorable  au  saisi, 
comporte  uneapplicaftion  judicieuse  du  principe  acior  sequitur  forum 
rei,  le  saisi  étant  en  réalité  défendeur  à  la  saisie;  qu'il  est  néanmoins 
loisible  à  te  derîiîer  dé  délaisser  le  iënéfice  de  cette  dispositioi^,  et, 
faisant  une  application  plt|s  littéraile  du  principe  susén^Qncè^d'açsigQar 
devant  le  tribunal  du  saisissant,  lequel  nô  peut  ayoij'  eii  c§  cas  aucun 
sujet  de  se  plaindre  ;  ' 

Qu'en  fait,  il  est  difficile  de  comprendre  .qqe  Cambon,  domicilié  à 
Sèvres,  ait  un  intérêt  sérieux  à  répudier'  la  compétence  du  tribunal  de 
Versailles  et  à  se  présenter  devant  celui  de.ViUeneuyeHSur-tot; 

Par  ces  motifs,  se.  déclare  compétent;  remet  la  cause  à  quinzaine 
pour  être  conclu  au  fond,  etc. 

Appel  par  Cambpn.      '        ,       .    .. 

AfiRÊT*  .       ^ 


La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'art.  567,  Cod.  proc.  civ.,  dérogeant 
aux  principes  antérieurs,  a  été  exclusivement  édicté  dans  l'intérêt  du 
saisi,  lequel  est  par  lui  considéré  corn  cbe  un  véritable  défendeur; 

Considérant  que  le  saisi  peut  renoncer  à  ù^ie  exception  uniquement 
admise  ctens  soii  intérêt,  et  porter  immédiatement  le  litige  devant  le 
tribunal  du  saisissant,  lequel  est  domicilié  à  Sèvres;  —  Considérant, 
par  suite,  que  ce  dernier  ne  peut  se  plaindre  qu'on  lui  impose  un  pri- 
vilège auquel  il  n'aurait  eu  aucun  droit , 

Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  le  saisi  a  porté  la  demande 
en  mainlevée  devant  le  tribunal  du  saisissant  ; 

Par  ces  motifs,  ei  adoptant  au  surplus  ceux  deft  premiers  juges,  con- 
firme, etc. 

NoTB.— Compar.  Gaèn,  26  juin  1869  (y.  4«.,  t.  95,  p.   t.6). 
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ART.  4193. 

PiRIS  (1'*  CH.),  Il  mai  1874. 
RÉFÉRÉ^   SÀiSIÉ-OÀGERÏf,  YÈNTÉ  §^DR  SÎMPLÈà  ÀFFICbËS. 

Dans  le  cas  où  le  loàaMtH  art^Hel  il  é  été  dimni  cûfigé  a 
quitté  l€$  lieux  lùués,  à  (expiration  du  tffrme,  sans  payet  les 
loyers  échus  et  sans  emporter  son  mobilier,  le  propriétaire 
peut,  après  avoir  pratiqué  une  êaisie-gagerie  sur  ce  mobilier, 
se  faire  autoriser  par  le  juge  des  référés,  encore  bien  que  cette 
saisie  n'ait  pas  été  talidéê^  à  faire  fiendre  sur  simple»  ttffiùhek 
les  fneubks saisis-gages  (C.  ptoc,  806  et  s.,  824). 

(bulhîer  C.  Contour), 

Le  sieut  Contour,  propriétatrc  d'une  maison  à  Paris,  avait 
donné  congé  au  sieur  Dulhier,  localaire  d'une  partie  de  cette 
maison,  pour  le  terme  d'octobre  1873.  A  cette  époque,  des 
difficultés  s'étant  élevées  au  sujet  du  paiement  d'un  terme  que 
le  locataire  soutenait  ne  pas  être  dû,  ce  dernier  a  quitté  les 
lieux  sans  emporter  son  mobilier.  Le  sieur  Contour  a  fait  pro- 
céder à  la  saisie-gagerie  de  ce  mobilier,  et  a  assigné  Duthier 
en  référé  pour  voir  dire  que  le  propriétaire  serait  autorisé  à 
faire  vendre  le  mobilier  ainsi  saisi-gage. 

Le  27  taarS  1874,  ordonnance  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  le$  loyers  sont  dus  ;  que  les  lieux  sont  abaad<mnés 
par  le  locataire  depuis  le  mois  d'octobre; 

Qu'il  y  a  urgence,  pour  le  propriétaire  à  rentrer  en  possession  des 
lieux  loués  ; 

Ordonnons  qu'à  défaut  de  paiement  ou  du  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  de  la  somme  de  253  fr.  30  c,  dans  les  huit  jours  de  ce 
jour,  les  poursuites  seront  continuées  par  la  vente  dans  les  lieux,  sur 
simples  afBches,  des  meubles  et  du  lit  du  défendeur,  et  ce  aux  risques 
de  qui  il  appartiendra,  avec  exécution  sur  minute  et  avant  enregis- 
trement, vu  l'urgence,  nonobstant  appel. 

Appel  par  le  sieur  Dulhier.— On  a  dit  dans  son  intérêt:  Aux 
termes  formels  dé  Tart.  824,  C.  proc.  civ.,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  la  vente  sur  saisie-gagerie  qu'après  que  cette  saisie 
aura  été  déclarée  valable  et  convertie  en  saisie-exécution; 
or,  la  saisie-gagerie  pratiquée  à  la  requête  de  CoÉtoui'  sur  le 
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mobilier  appartenant  à  Datbier  n'a  pas  été  validée;  le  Juge  du 
référé  n'avait  donc  pas  compétence  pour  ordonner  en  cet  état 
la  vente  du  mobilier  saisi-gage. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  —  Confirme. 

Note. — Cette  solution  nous  semble  très-contestable.  La  Cour 
de  Paris  s'est  d'ailleurs  prononcée  elle-même  en  sens  con- 
traire par  arrôt  du  7  fév.i873  (A  -Ac*,  t»  98,  p.  224),  dans  une 
espèce,  il  est  vrai,  où  le  locataire  n'avait  pa3  quitté  lés  lieux  ; 
mais  nous  ne  saurions  admettre  que  la  seule  circonstance 
de  Tabandon  des.lieux  puisse  autoriser  le  juge  des  i^éférés  à 
affranchir  le  saisissant  de  rpbligation  de  se  conformer  aux 
prescriptions  si  formelles  de  Tart.  824,  C.  proc.  —  Compar. 
Paris,  23  déc.  1872  (7.  At.,  t.  98,  p.  884). 


ART.  4i94. 

PARIS '(4*e  GH*),   16«iai]L«74. 
RÉFÉRIfi^  JUGEMENT  E;I^G(JT01RE  PAR  PROVISION,  SURFIS. 

Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinuation  de 
poursuites  faites  en  vertu  d*un  jugement  exécutoire  par  pro" 
visioHf  alors  que  le  débiteur  qui  demande  le  sursis  ne  formule 
aucune  contestation  relativement  à  l'exécution  du  jugement 
(C.  proc,  806  et  809). 


(Bouilly  C.  Boitai^. 

Par  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
des  7  nov.  et  4  déc.  1873,  déclarés  exécutoires  par  pro- 
vision, le  sieur  Boitai  a  été  condamné  à  payer  au  sieur  Bouilly 
une  homme  de  6,143  fr.  20  c,  montant  de  lettres  de  change. 
Sur  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  sieuc  Boitai  a  intro- 
duit en  référ^  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  desdits^ugemeuts.  Ordonnauce  ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'il  y  a  titre  auquel  provision  est  due; 
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Attendu  que  Boitai  demande  terme  et  délai  pour  payer,  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  accorder,; 

Disons  que  les  poursuites  sei'ont  discontinuées  pendant  le  délai  de 
trois  mois,  après  lequel  elles  seront  reprises  et  continuées,  faute  par 
Boitai  d'avoir  payé  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  en  prin- 
cipal et  accessoires;  ordonnons  Texécution  provisoire  sur  minute. 

Appel  par  Bouilly. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  l'intimé  se  bornait  à  demander  un 
sursis,  sans  formuler  aucune  difficulté  relative  à  l'exécution  des  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  en  vertu  desquels  il  était  poursuivi  ; 
que,  dès  lors,  le  juge  des  référés  manquait  de  tout  élément  de  compé- 
tence, et  qu'il  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs;  ordonner  que  les 
poursuites  seraient  discontinuées  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  sta- 
tuant à  nouveau ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé  ;  ordonne  en  conséquence 
que  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  des  7  nov.  et  4  déc. 
1873  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  etc. 

Note.— La  Cour  de  Paris  a  jugé  même,  par  un  précédent 
arrêt,  en  date  du  18  fév.  1873  (7.  Av.,  t.  98,  p.  174),  que  le 
juge  des  référés  h'a  pas  ie  droit  de  surseoir  à  l'exécution  d'un 
titre  authentique,  sur  l'opposition  formée  à  une  saisie-exécu- 
tion; maïs  nous  avons  fait  remarquer  qoe  c'était  là  «tne  solu- 
tion trop  absolue.  V.  la  note  jointe  à  cet  arrêt. 


ART.  4195. 

ROUEN  (4«  CH.),  a4  mai  1873. 

AVOUÉ,  FRAIS  ET  DÉBOURSÉS^  PRIVILÈGE,  RAILLI?K,  OONSBliVAÏION 
DE  LA  CHOSE. 

Les  frais  et  déltofirsés  faits  par  un  avoué  dans  une  instance 
dont  le  résultat  a  été  de  oonserver  des  créances  au  profit  fie  la 
masse  des.  créanciers  d^'un  failli,  jouissent  du  privilège  attaché 
par  la  loi  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  (C. 
civ.,  2102,  §  3). 
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Mais  il  n^en  est  pas  de  même  des  frais  et  déboursés  de  Vavoué 
qui  n'ont  amené  pour  la  masse  aucun  profit  nouveau. 

{M«  Dttlon^  C.  synd.  Foaéaard).  -t-  Ami|t. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Dulong  demande  «on  admission  en  jpri- 
vilége  pour  la  somme  de  l,i98  fr.  36  c,  non  sur  Tactif  de  la  liqui- 
dation Fouénard,  pris  dans  soji  ensemble,  mais,  spécialement,  sur  les 
sommes  qui  étaient  dues  à  cette  liquidation,  aux  termes  de  deux  aiTÔts 
rendus  par  la  Cour,  le  2^  déc.  iB7l,  qui  ont  validé  les  poursuites  com- 
lï^encées  par  Fouénard;—  Attendu  que  Haillard,  syndic  delà  faillite 
Fouénard,  lié  coitesté  pas  le  chiffre  de  la  somme  due  à  l'appelant  ;  qu'il 
con^çste  seùlèraéht  le.privilége  que  celui-ci  téclame ^       ,, 

Attend^  que  la  dep^ande  de  DuloDig  ,  est  fondée  ^v^r  )es  dispositions 
de  l'art.  2108,  §  3„C.  civ.,  qui  accorde  un  privilège  pour  les  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  et,  qu'en  droit ,  elle  doit  être 
adn^ise,  §i  les  frais  et  débours  faits  par  l'appelant  ont,  en  effet,  ce  ca- 
ractère;—Attendu  qu'il  y  ?i  donc  lieu,  pour  la  solution  du  litige 
actuel,  d'examiner  d'abord  si  leS' deux  arrêts  qu'i.1  a  obtenus,  à  la  date 
précitée  du  29  déc.  1871,  ont  apporté  dans  la  masse  Fouénard  des 
sommes  dont  elle  ait  profité  ; 

Attendu,  quant  au  premier  arrêt,  qu'il  est  établi  que  les  frais  et 
débours  fait^  par  Dûlong  pour  Tôbtenir,  ont  côhsérVé  des  bréances  qui 
se  trouvaient  dans  l'actif  de  Fouénard,  au  moment  de  sa  cessation  de 
paiements,  et  qui  étaimt  devenues,  par  conséquent,  le  gage  commun 
de  sçs  éré^uciers  ;  ^  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le3  frais  faits  sur  le  second  arrêt  n'ont 
pas  eu  pour  résultat  d'amener  dans  la  masse  un  profit  nouveau;  — 
Attendu ,  dès  lors ,  que  le  pri\iligç  réclamé  par  Dulong  doit  être 
restreint  aux  frais  et  débours,  faits  pour  l'obtention  du  premier 
de  ces  deux  arrêts,  et  sur  les  sommes  qu'il  a  fait  rentrer  dans  la 
masse  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  docudnents  versés  au  procès  et  des  recon- 
naissances môm^s,  passées  par  Haillard  dans  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  que  les  somme»  dont  le  recouvrement  a  été  rendu 
possible  en  vertu  de  cet  arrêt,  étaient  plus  que  suffisantes  pour  satis- 
faire au  privilège  de  l'appelant  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  transaction  passée  entre  le  syndic 
Haillard  et  les  époux  Morand  n'a  pu,  en  aucune  façou,  préjudicier  aux 
droits  acquis  par  Dulong  ;  —  Que  si  la  masse  représentée  par  le  syn- 
dic Haillard  a  indûment  disposé,  pour  sa  libération  personnelle,  des 
so^nmes  spécialement  affectées  aux  frais  et  débours  de  l'appelant,  celui- 
ci  ne  peut  en  souffrir,  et  n'en  est  pas  moins  fondé  à  demander  l'admis- 
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sion  en  privilège  de  sa  créance  snr  Tactif  de  la  liq^iidaiion  Fouénard, 
jusqu'à  coneurrence  desdites  sommes  ; 

Par  ces  motifs,  émendanl  le  jugerpent  dont  est  appel,  prononcé,  dès 
à  présent,  radmissioà  en  prrvHége  de  ï)ttlong,'  ]^ur  îa  somme  repré- 
sentant les  frais  et  débours  par  lui  fails^  pour  l'obtention  du  premier 
des  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  ai  la  date  ci-dessus  énoncée,  et  sur 
les  sommes  obtenues  en  vertu  dudit  arrêt;  —  Dit  que  pour  le  sur- 
plus le  jugement  Sortira  eSet,  etc. 

Note.— Cette  solution  repose  sï^r  ijn  principe  constant,  et 
dont  lajurisprudenoea  fait  de  nombreuses  îgipplicaUons.  V, 
Grenoble,  2  rioai  iViO(J.  Av,^  t.  9€,  p*  155),  et  les  indications 
de  la  lîole.  V.  aussi  Cass.,  24  juin  4867"  (/cf.,  t  03,  p.  373), 
aînsî qtie ranûotatioiïà  laf suite. '  ^ 


:AEt/4196.   — 

CASS.  (CH.  REQ.)>  12  nov.  iS78. 
APPIL  (acte  jp'l,  JOQ]ttïCa.K  PE  C.' APPELANT;^  omSSION,    NUU.ITÉ. 

Vmi^d't^el  doitvÇt  péine^nuUiié,  fair^  coimaitre  1$  do- 
micile réel  de  l*  appelant. — Un  tel  acte  est  donc  nul^  s'ilindique 
comme  (tant  celui  de  l'xipf^lifnt  un  .domicile  QU^  <?€  dernier 
n*a  plus  depuis  longtemps ,  et  alorsi  surtout  qu\U  n'est  fourni 
devant  la  Cour  aucun  document  pouvant  établir  le  domicile 
actuel  de  Vcppelant  (C.  proç.,  61,  456). 

(De  Blain ville  C.  Lamy). 

Un  arrêt  delà  Gourde  Limoges  du  20  ao\!^t  1872  l'avait 
ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

En  droit  :  — Considérait  qu'aux  tçrmesi  des  art^  64  et  456,  C. 
proc,  Tacte  d*appei  doit  contenir  toutes  lesénonci^tioins  substantielles 
prescrites  pour  la  validité  4es  ajournements  ;  qu'il  doit  r^otampaent  indi- 
quer le  domicile  de  l'appelapt,  et  que  cette  mention  doit  êtrea^sç?,  claire 
et  précise  pour  que  le  défendeur  soit  raisonnablçmem  en  mesure  de 
faire  à  ce  domicite  et  auprès  de  son  adversaire  foutes  les  diligences  ou 
offres  que  peut  comporter  l'acte  qui  lui  est  signifié; 

En  fait  :  —  Considérant  que  Tacte  d'appel  signifié  à  la  requête  de 
BlaiotvilLe»  l£  19  août  1871,  indique  son  domicile  &  Paris,  rue  de  Se- 
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vres,  n,  129,  mais  qu,*il,  résulte,. d'un  procèsr verbal  4'fiuissier  en  date 
du  26  juill.  1872,  que  de  Blainville  est  ipconua  rue  de  Sèvres,  û.  129; 
que  depuis  cinq  ans  aujnoii^  il  n'^  .pas  habité  ce  numéro  ;  que  soit 
le  commissaire  de  police  du  q&^wtter,B0H1a  mairie  du  7"  arrondisse- 
ment n'ont  pu  fournir  sur  son  compte  aucun  renseignement;  qu'il  ne 
figure  même  pas  sur  les  listes  électorales;. qu'il  suit  delà  que  l'indica- 
tion du  domicile  mentionné  dans  Tacte  d'appel  n'était  pas  seulement 
incomplète,  qu'elle  était  absolument  inexacte  et  ne  pouvait  satisfaire  à 
aucune  des  prescriptions  de  la  loi,  car  e)le  ne  permettait  pas  à  Lamy 
de  retrouver  le  domicile  de  son  adversaire  ; 

Considérant,  il  est  V|ai^  qqg^qfe  ii^troductif(^'fnstance  sur  lequel 
la  procédure  du  premier  degré  de  juridiction  a  été  contradictoirement 
pottrëtilvèe  éont^alP  fo^ioéme  iAéieatkurde'ddfmciie  ^pcsm  d^Bkint^ 
ville,  à  ParJsf,Tae'd'é^vi'eB>  û'.'4Q9,»mai«'qfa0îcetïJôct«d^oarnement 
et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  ayant  été  signifiés  poursuites  et  diligences 
deH^beill^tj/ea  vertm  4'iuie.proç«itratian  reoapn|;8iiitji  W^>  Lamy  a 
pi^  faire  tQ^s  les  sifnificaltioQ^  youli^s.^u  doi^\çile  <|u  mai^d^taire 
à  &iin|Tyxiejx,.san8  ee  préo(|6^r  ,de^,çirtui  (te  de  Blaiavijle; 

Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  appel  ;  que  Tacte  d'i^pel 
a  été  fait  à  la  requête  exclusive  d^  dis  Blahivilfê  ;  que  cet  acte,  qui 
commence  une  instance  ncmvielle  eoniplétément  distincte  de  celle  4e 
preui^ière  imtânce,  devait  ùotttenir  toutes  tes  énondatîoiis  substan- 
tielles prescrites  par  la  loi  ;  que  dé  Blainvïtle,  le  seul  adversaire  de 
Lamy  en  appel,  ne  lui  ayant  pas  exactement  indiqué  son  domicile 
dans  son  acte  d'appel?  c'est  le  cas  d'en  prononcer  la  nullijté  conformé- 
ment à'  la  loi,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'on  n'a  fourni  devant 
la  Cour  aucune  preuve  déèisivé  pouvant  établir  soitTexîsténcô  ac- 
tuelle dé  l'appeîatit ,  soit  le  lieu  où  se  trouve  actuellement  son  domi- 
cile; ele. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Blainville  pour  fausse 
application  deô  àrl.  61  et  356,  C.  proc. 

ARHÉt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  61  el  456,  G. 
proc,  il  résulte  que  Tacle  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  con- 
naître le  domicile  réel  de  l'appelant;  —  Qu'il  est  constaté  par  Tarrôt 
attaqué  que,  non-seulement  l'exploit  d'appel  a  indiqué  un  domicile 
qui  avait  cessé  depuis  plusieurs  années  d'être  celui  de  l'appelant,  mais 
encore  qull  n*a  été  fourni  devant  la  Cour  aucun  document  pouvant 
établir  soit  l'existence  actuelle  de  l'appelant,  soit  le  lieu  où  se  trouve 
en  ce  moment  son  domicile  ;—  Rejette,  etc. 

Note.—- Leprincipe  consacré  par  cet  arrêt  est  inc<^lestable  j 
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mais  Tacte  d'appel  qui  n'indique  pas  le  domicile  de  l'appe- 
lant ne  serait  cependant  pas  nul,  si  le  jugement  frappé  d'ap- 
pel avait  été  signifié  au  domicile  véritable  de  ce  dernier.  V.  à 
cet  égard,  Lyon,  25  mars  1873,  suprà^  p.  149,  et  le  renvoi. 


ART.  4497. 


PARIS  <('•  CH.),  9  tiïai  1874; 

RBFE1S1&  D*lN8TAIVGt,  AÉCiS>;  ITOtlFICàVlON^  AQTft  OS  DfiCftS,   AFFAIRE 
IM  $TAT,  QQNCLCSIONS^    GAOSaON  W>ICA.TiJ3I  SOLTI. 

La  nàtifitation  du  décès  deVune  des  parties  aioarU  que  l'af- 
faire soit  en  état  donne  lieu  à  reprise  d^nstance^  sans  qu'il 
soit  besoin  dé  comihunieaiiO'A^B  l'ëete  dé  décès  (G;  proc,  842 
à  344).    . 

l'affaire  ne  peut  Hlre  considérée  comme  étant  en  état  y  par 
cela  Seul  qu'a  a  été  sipfuifié  des  conelusior^  incidentes  tendant 
à  ee  que  le  demandeur  ^  à  raison  de  s^  quaUté  d'étranger,  fût 
atsufetU  à  la  caution  judicatum sol vi. 

(Mountjoy^Martyn  C  de  Juigné).— Arrêt. 

Là  Cour  ;  -^  Considérant  que,,  par  acte  du  palais  du  20  mars  1874, 
Levauxy  avoué  46  Mouotjoy•^âla/'tyn^.  appelant,  a  notifié  à  Bethemont, 
avoué  de  l'intimé^  le  décès  de  son  client  ;  —  Considéraot  que  l'afiaire 
n'était  point  en  état,  des  conclusions  n'ayant  pas  été  posées  au  fond 
par  rintinpié,,Cit  que^  dès  lors,  il  y  avait  lieu  à  r^ise  d'instance,  con- 
formément aux  artl  343  et  34^^  C.  proc.  civ.  ;  -r  Que  vainement  on 
allègue  que  la  notification  du  décès  de  la  partie  doit  être  écartée,  à  dé- 
faut de  communication  de  Tacte  de  décès  ; 

Considérant  que  l'art.  344^0.  proc,  civ.,  subordonne  la  discontinua- 
tion de  rinstance  à  la  notification  de  la  mort  d'une  partie,  sans  exiger 
la  preuve  immédiate  du  décès;  que  tous  droits  à  des  dommages- 
intérêts  subsisteraient  en  cas  de  fausse  déclaration  à  cet  égard  ; 

Que  vainement  ^ussi  on  se  prévaut  de  ce  que  le  comte  de  Juigné 
avait,  à  la  date  du  3  mars  préeédont,  signifié  des  conclusions  inci- 
dentes tendant  à  ce  que  l'appelant,  àjraison  de  sa  qualité  d'étranger, 
fût  assujetti  à  la  caution  judicatum  «o/t?t,  et  qï\  si>utient  que  la  cause 
était  en  état  d'être  jugée  sur  l'incident  ; 

Considérant  que  ces  conclusions  simplement  signifiées  ne  pouvaient 
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rendre  la  cause  contradictoiro  ;  que  d'ailleurs  elles  n'étaient  pas  prises 
sur  le  fond  ;  que  l'affaire  ne  se  trouvait  point  ainsi  en  état  d'être  vidée 
parle  jage,  et  que  c'est  la  situation  où  les  divers  cas  prévus  par  les 
articles  précités  doivent  opérer  l'interruption  de  Tinstance ,  pour 
que  la  défense  des  parties  puisse  se  produire  sans  restriction  de  ses 
moyens  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'à  raison  de  l'interruption  de  l'instance,  il  n'y 
a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  partie  de  Bethemont  ;  — 
Condamne  celle-ci  aux  dépens  dQ  l'incident. 

NoTB. — Les  aïiteiw^tit.uoamttjôasur  le  premier  point.  Y. 
Pigeau,  Comment*,  t  1^%  p.  607;  Chauveau  sur  Carré,  quesl. 
i^SÔ  bis;  Dalloz,  RéperU^  v?  iltfprw«  tf instance;  n.  4!;  Rô- 
dière,  Proc.  citJ.^.t.  2,  p.  â36*.   -  . 

Le  second  point  ne  sembk  pas  contestable. 


ART.  4ld8. 

AIK  (CH.  RÉtm),  a  jdill.  1873. 
SÉJPARA.TION  DE  COR^,    IITRÀN6ERS,    COMPÉTENCE. 

Un  tribtmal  français  peut  se  déclarer  compétent  p ouïr  con- 
naître  d'une  instance  en  séparation  de  corps  entre  époux 
étrangers^  malgré  le  décUnatoire  éievé  par  l\*poux  défendeur 
alors  que  ce  dernier  habite  la  France  depuis  son  plus  bas  âge, 
quil  à'y  est  mariée  U  qn*ii  ne  peut  justifier  quelle  est  sa  na- 
tionalisé (€^  oiv«,  ^6  el  B.;  €.  proo.,  875  et  s.)* 

(Bensamon  C.  Bensamon). 

Un  jubgement  du  tribanal  civil  de  Marseille  du  15  fév.  1873 
Tavait  Ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  que  l'instance  en  séparation  de  corps  formée  par  la  dame 
Bensamon  contre  son  merî  a  été  introduite  par  ajournement  du  23  sept. 
1871,  en  vertu  d'une  ordonnance  contradictoirement  rendue  contre 
les  époQX  le  19  du  même  mois  par  le  président  de  la  chambre  des 
vacations,  sans  que  Bensamon,  comparaissant,  ait  décliné  la  compé- 
tence de  ce  magistrat;      ' 

Attendu  qu'un  accord  privé^  convenu  en  famille^  a  fait  suspendre 
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jpendant  quelque  temps  l'instaiîce  en  séparation  de  corps,  mais  que 
ceUe  convention  sans  force  légale  ne  peut  rendre  la  femme  non  rece- 
vable  dans  son  action;  que  d'ailleurs  le  défendeur  n'enexcipe  point  et 
n'en  fait  mention  que  pour  mémoire,  contestant  la  compétence  du  tri- 
bunal par  le  motif  qu'il  est  étranger,  ainsi  que  son  épouse,  et  soutient 
qli*îi  est  de  nationalité  anglaise  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Bensamon  et  son  épouse  sont  nés  l'un  et 
l'autre  à  Livourne,  sans  qu'il  soit  mention  dans  leur  acte  de  naissance 
de  leur  nalionaliié;  — Que  Bensamon,  fils  d'un  père  né  lui-môme  en 
Italie,  mais  d'origine  marocaine,  appartient  à  ces  familles  Israélites 
implantées  sur  le  sol  européen  et  qui  ne  peuvent  y  acquérir  de  natio- 
nalité o^rtaina  qtte.pap>raocôitipli8fl»mèttt  dès  ftfifmfalités  e^^igées  dans 
les  Et8t$.  où  elles  ont  ôtaW  tetii*  résidenr<ie^  niaiî  qtiî  èbérçbeat  à  se 
plaeer  sous  la  proteotl^n ^n ecwiverain  européen'}  \' 

Attendu  que  Joseph  Bensamon  habite  Marseille 'arec  «a  ifemitte  de- 
puis sâ  première  enfanoBiqu'il  nfa ja«iaii3<a0S!(é  d*y  i^siiler, «t'qu^ileét 
même  porté  sur  la  liste  électorale  en  qualité  de  rentier,  demeurant  à 
Marseille,  rue  Moustier,  20  ;  -*  Attendu  que  dans  son  contrat  de  ma- 
riage du  7  juin.  4864,  notaire  Floret,  il  est  désigné  comme  rentier, 
domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  avec  ses  père  et  mère  ;  —  Que  les 
époux  déclarent  se  soumettre  au  p^ime  detal  tel  qu'il  est  établi  par  le 
Code  civil,  et  adoptent  toutes  les  dispositions  de  la  loi  française,  soit 
pour  leurs  conventions,  Baa^*in)ioïualBs,  soit  pour  le  placement  des  fonds 
appartenant  à  l'épouse  ; 

Attendu  que  Vaote  civil  du»  lâ^daïAême  mois;  reçu  pai^Tofficier  de 
l'état  civil  de  Marseille,  .contient  les  mêmes  énonciations  et  qualifica- 
tions sans  aucune  indication  de  nationalité  anglaise,  avec  la  seule 
mention  que  les  époux  étaient  nés  à  Uvourne;  ' 

Attendu  qu'^n  l'état  de  ces  faits,  s'il  est  constant  que  le  sieui*  Ben- 
samon ne  peut  être  considéré  comme  citoyen  franç^iis,  |)uisqte,  <f  ori- 
gine étrangère,  il  n'est  point  naturalisé  en  France,  il  y  a  néanmoins  sa 
résidence  et  son  établissement'  principal,  ainsi  que  son  père;  que  Fun 
et  l'autre  n'ont  cessé  d'habiter  Marseille  et  d'y  faire  le  commerce  de- 
puis longues  années;  qu'il  n'ajamnis  eu  de  domicile  à  l'étranger, 
p^iisqu'il  a  quitté  Liyourne,  lieu  de  sa  naissance,  depuis  l'âge  de  deux 
ans  et  qu'il  n'a  jacuais  résidé  ^n  Angleterre  ni  dans  les  possessiohs  an- 
glaises; —  Attendu  que  la  production  d'un  pàsse-porl  où  d'un  certifi- 
cat délivré  par  des  consuls  britanniques  ne  peut  suffire  pour  établir  sa 
prétendue  qualité  de  sujet  anglais,  dont  il  n'a  fait  mention  dans  aucun 
des  actes  importants  de  sa  vie; 

Qu'il  suit  de  là  que,  sans  domicile  ni  étaWissement  hors  de  France, 
et  hors  d'état  de  justifier  à  quelle  nationalité  il  appartient,  il  doit  être 
justiciable  des  tribunaux  du  pays  qu'il  a  toujours  habité,  aux  lois 
duquel  il  s'est  conformé  et  soumis  expressément  en  se  mariant,  car  ce 
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serait  pour  îa  femme  un  déni  de  justice  que  de  lui  refuser  Tappui  de 
la  loi  française,  et  de  faire  droit  aux  fins  en  incompétence  présentées 
par  son  mari  ; 

Attendu  que  1^  compétence  du  tribunal  est  d'autant  plus  certaine 
que  le  mariage  ayant  été  contracté  en  France  suivant  la  loi  française, 
les  époux  Bensamon,  continuant  à  habiter  la  France,  doivent  subir  les 
conséquences  de  la  loi  à  laquelle  ils  se  sont  soumis,  en  ce  qui  touche 
Lft,polic^  du  mariage,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  c'est-à-dire  la  sû- 
reté desi  personne?  ; 

Attenda  que  Beinsamon  reconnaît  lui-même  que  les  mesures  prépa- 
retoiiies  nécessitées  par  ks  circonstances  rentrent  dans  la  compétence 
de» magistrats  français;  d'oi^  la  conséquence  que  la  séparation  de  corps, 
qui  ne  détruit 'pas  le 'lien  conji^U.mais  le  r^âcbe  d^ns  certains  cas, 
peut  être  prononcée  par  les  mêmes  magistrats,  lorsqu'il  y  a  nécessité 
de  pourvoir  à  la  sécurité  des  enfants,  de  l'époux,  et  à  la  conservation 
de  ses  biens  ;  - 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  lins  en  incompétence  de  Bensa- 
mon,  se  déclare  compétent,  etc,  . 


Sur  l'appel  du  sieur  Bénsamon, 

Là  Cour;  —  iV^optanl  les  motifs  des  preiûiers  juges; ^  Confirme. 

NoTB.-^Oû  ééeide  cependant^  d'une  manière  générale,  que 
les  juges  français  doivent  se  déclarer,  inconopétents  pour  sta- 
tuer sur  un  procès  de  séparation  de  corps  entre  époux  étran- 
gers, lorsque  l'époux  défendeur  décline  leur  compétence,  et 
surtout  s'il  élève  ce  déclinatoire  in  ii7nine  litis.  V.  Paris, 
23  juin  1859  (/.  Av.,  t.  86,  p.  403),  et  la  note  jointe  à  cet 
arrêt.  Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le^  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  militaient  singulièrement  en  faveur  de  la 
solution  contraire.— Compar.  rarticle  suivant. 
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ART*  4199. 

TRIB.CIV.  DE  MARSEILLE,  27  août  iS73. 
SÉPARATIOIt  DE  BIENS,  ÉTRANGERS,  GOaiPÉTSNCC. 

Un  tribunal  français  peut  se  déclarer  compétent  pour  con-' 
naître  d'une  instance  en  séparation  de  biens  entre  époux  étrûn- 
gersj  malgré  le  déclinatotre  életé  pur  le  mari,  alors  que.  les 
époux  habitent  depuis  longtemps  la  France,  oti  lewr  mmiuge 
a  été  contracté j  et  que  le  mari  ne  peut  d'ti4U$uré  étabUr  qmUe 
est  sa  nationalité  (C.  civ.,  1A43  et  s»^  1^63;  C.  proc.,  865 
et  s.).  '  ,    .      , 

(Arruès  C.  Arruès).— Jugement.     .  . 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  le  Iribmml  de  (^^s  ;s,e  ,t?:QiiYe  saisi  à 
la  fois  de  deux  demandes.  Tune  par  laquelle  le  sieur  Auguste  Arruès, 
représentant  de  commerce,  domicilié  à  Marseille,  en  sa  qualité  d'époux 
de  Bose-Ësther  Lion  et  chef  (jte .^^cojpinunauté  légale,  a  assigné  le 
sieur  Défié  Lion,  son  beau-frère,  en  partage  (le  la  èuccessicm 'd^ Pau- 
line Viterbo,  épouse  Lion,  sa  belle-mère,  Tautre  par  laquelle  ladite 
dame  Rose-Esther  Lion,  épouse  dttdit  sieur  Arruès,  a  ajourné  ce  der- 
nier en,  séparation  de>  biens;. —  Attendu  que,  sur  cette  dernière  de. 
mande,  le  sieur  Arruès  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  dé^claré  incom- 
pétent, parce  qu'il  est,  dit-il,  sujet  anglais,  que  sa  femme  a  perdu  sa 
qualité  de  française  par  son  mariage  avec  un  étr^io^er,  etq^Qce/débat 
est  ainsi  lié  entre  deux  étrangers  ; 

Attendu  qu'Auguste  Arruès,  né  à  Gibraltar  le  19  nov.  1848,  est  fils 
de  Moïse  Arruès, ,  concierge  du  temple  israéllte  et  virant  depuis,  de 
longues  années  à  Marseille;  .—  Qu'Auguste  Arruès  y  demeure  lui- 
même  depuis  son  enfance  ;  —  ([a'W  appartient  à  une  de  ces  familles 
israélites  implantées  sur  le  sol  européen  qui  ne  peuvent  y  acquérir 
une  nationalité  ç^rlaine  que  par  raccomplissement  des  formalités  exi- 
gées dans  les  Etats  où  elles  ont  établi  leur  résidence;  -^  Que  cette 
situation  ressort  même  des  actes  qu'il  produit  pour  justifier  sa  filia- 
tion ;  qu'ainsi,  par  rapport  à  son  père.  Moïse  Arruès,  il  produit  un 
certificat  délivré  par  le  sieur  Benabu,  chargé  des  registres  de  l'état 
civil  de  la  communauté  Israélite  de  Gibraltar,  et  qui  atteste  que  Moïse 
Arruès,  fils  d'Abraham  Arruès,  est  né  du  mariage  légitime,  le  onzième 
jour  de  Mézaz  du  monde  5577,  qui  correspond  au  28"  jour  de  mars 
1847  ;  —  Attendu  que,  dans  aucune  pièce,  il  n'est  établi  qu'il  eût  ac- 
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qais  la  nationalité  anglaise  suivant  la  loi  de  naturalisation  telle  qu'elle 
est  accordée  par  les  a^^tes  de  naturalisation  de  1870;... 

Attendu  que  Gibraltar  est  une  Colonie  conquise;  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  qu'il  existe  quelque  statut  étendant  la  législation  du 
Royaume-Uni  à  cette  colonie;  que  cette  terre  espagnole  a  donc  dû 
conserver  sa  législation  telle  qu'elle  était  à  l'époque  de  sa  conquête, 
dans  le  siècle  dernier  ;  qu'on  le  voit  par  la  forme  même  des  actes  de 
l'état  civil  qui  sont  produits  par  le  sieur  Arruès  ;... 

Attendu  que  la  production  d'un  passe-port  délivré  au  sieur  Moïse 
Arrués  père  par  le  consul  britannique  à  Marseille,  en  1856,  ne  peut 
suflQre  pour  établir  la  qualité  de  sujet  anglais,  puisque  les  citoyens 
nés  dana  les  colonies  soumises  à  la  domitiation  anglaise  ont  droit  à  sa 
protection,  tout  en  conservant  entre  eux  leurs  lois  et  coutumes  ; 

Attendu  que,,  datis  l'arcte  de  mariage,  en  date  du  24  déc.  1871,  h 
Marseille,  entre  le  sieur  Auguste  Arruès  et  la  dame  Rose-Esther  Lion, 
née  à  Marseille,  il  est  énoncé  qu'il  «st  natif  de  Gibraltar  (Angleterre), 
mais  qu'il  n*est  nullement  exprimé  qu'il  soit  sujet  anglais  ;  —  Que  la 
demoiselle  Rose-Esther  Lion  ayant,  comme  son  futur  époux,  Auguste 
Arruès,  une  origine  israélite,.  a  pu  et  dtl  «roire  que,  &icéSi  l'un  et  l'autre 
depuis  de  très-longues  années  A  Marseille,  ils  suivraient  Ml  tout,  par 
rapport  au  mariage,  les  lois  du  pays  où  cette  union  était  contractée; 

Attendu  qu'elle  y  était  d'autant  mieux  autorisée  que  le  siéur  Au- 
guste Arruès,  au  mois  de  septembre  1870,  avait  été  nommé  par  l*âd- 
ministratteur  supérieur  des  Rouches-du-Rhôfie,  M.  Alphonse  Es(Juiros, 
aux  fonctions  de  vérificatear  du  trésorf  er-payfeur  âe  la  préfecture  ; 
qu'appdô  ainsi  à  contrMèf  l'emploi  des  deniers  publics,  il  témoignait 
hautement  qu'il  n'était  plus  dans  Marseille  comme  un  étranger,  mais 
qu'il  y  fixait  d'une  manière  stable  son  domicile,  ce  qui  a  été  de  plus 
attesté  par  l'acte  de  mariage  dans  lequel  il  s'est  qualifié  lui-même  do- 
micilié à  Marseille; 

Attendu  que  le  mariage,  étant  un  contrat  du  droit  des  gens,  peut 
être  passé  en  tous  pays^  suivant  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu 
où  l'on  se  trouve;  mais  qu'il  doit  s'ensuivre  que,  par  rapport  aux 
conséquences  qui  dëriVôni  de  cet  acte  solennel,  les  autorités  devant 
lesquelles  il  ^  ét$  contracté  doivent  se  trotuver  investies  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  donner  force  aux  obligations  qui  naissent  du  mariage, 
et  pour  prononcer,  par  conspuent,  sur  les  modifications  qui  pour-* 
raient  devenir  nécessaires  ;  -—Que  dififéremment  les  anoçaalies  les 
plus  exorbitantes  pourraient  se  présenter;  —  Qu'on  en  voit  un 
exemple  dans  la  cause  actuelle  ;  —  Qu'il  s'y  produit  cette  étrange  si- 
tuation d^un  homme  qui,  ayant  épousé  une  Française  devant  l'officier 
de  l'état  civil  français,  et  sans  qu'il  ait  été  rédigé  aucun  contrat  réglant 
les  stipulations  relatives  aux  biens  des  époux,  fait  valoô*  les  disposi- 
tions de  la  loi  française,  qui,  à  défaut  de  contrat,  établit  entre  les 
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éponx  la  communauté  légale,  et  qui,  se  prévalant  de  cette  qualité 
d'époux,  chef  de  la  commiinauté,  poursuit  devant  un  tribunal  français 
le  partage  de  la  succession  qui  s'est  ouverte  qn  France  de  la  mère  de 
.  son  épouse  ;  mais  nn  même  temps,  celle-ci  den^andant  la  séparation  de 
biens  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  qu'elle  soutient  être  gravement 
compromis  par  la  conduite  de  son  mari  et  les  pertes  qu'il  a  subies,  il 
se  prétend  étranger  et  décline  la  compétence  de  la  juridiction  fran- 
çaise; en  sorte  que  les  tribunaux  français  saisis  de  la  demande  en 
partage  qui  lui  attribueraient  des  biens  du  chef  de  son  épouse,  ne  pour- 
raient en  même  temps,  s'il  était  nécessaire,  sauvegarder  les  droits  de 
cette  dernière  ; 

Attendu  qu'il  y  a  une  véritable  nécessité  de  pourvoir  à  une  pareille 
situation,  et  qu'à  tous  les  points  4e  vue  la  compétence  sur  la  sépara-* 
tion  de  biens  réclamée  par  la  dame  Lion»  épouse  Arruè&^  en  de  telles 
circonstance»,  appartient  aq  tribui»alf  .... 

Par  ces  motifs,  sei  déclare  compétent;  retient  parties  et  màtférd^  él 
pour  être  statué  au  fond>  etc* 

NoTB.-^Bn  principe,  Topinfon  qui  considère  les  tribunaux 
françaiscoœmeinooinpétentspour  eonnatlre des  procès  en  sépa- 
ration de  biens  entre  époux  étrangers  est,  selon  nous,  la  plus 
exacte.  V.  Trib.  de  Lyon,  31  janv.  tS72,  et  Trib.  de  la  Seine, 
29ijain  1872  (J*  Av.,  t.  98,  p.  15),  et  nos  observations  à  la 
suite*  Mais  des  çircQDStance$  partioulières  peuvent  faire  fléchir 
ce  principe,  et  celles  de  l'espèce  ci^dessus  sont  de  ce  nombre. 
— Compar.  l'arrêt  de  la  Cpnr  d'Aix.  en  date  du  S  juill.  1B78, 
qui  précède. 


ART.  4200. 

PARIS  (Ue  CH.).  Il  avril  1874. 
JLGBMBWT  PRÉPARATOIRE,  INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT,  DÉLAI,   APPEL. 

Le  jugement  qui,  statuant  iur  une  demande  en  reddition  de 
compte  et  en  paiement  d'une  provision,^  rejette  la  demande  de 
provision  et  fixe  un  délai  dans  lequel  devra  être  commencée 
une  instruction  par  écrit  ordonnée  par  un  précèdent  jugement 
en  ce  qui  concerne  la  reddition  de  compte^  est,  sur  ce  dernier 
chef^  simplement  préparatoire  et  conséquemment  non  suscep- 
tible d'appel  avant  le  jugement  définitif  (C.  proc,  461). 
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Une  demande,  en  redditiaii  de  comptes  et  en  prévision  avait 
été  forniée  par  lé  général  Mabmoiid  ben  Aiad  çon,tpe,Ie$  héd- 
tiers  Samana.  —  Le  17  janv.  1874,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  qui  rejette  la  demande  de  provision  et  6xe  un 
délai  de  deux  mois  dans  lequel  devra  être  commencée  une 
instruction  par  écrit  ordonnée  par  un  précédent  ji^gemep ta 
regard  de  la  reddition  du  compte.  Appef  de  cette  dernière 
disposition  pai^  lès  hérifieris  Samana,  qui  demandent  que  le 
délai  imparti  soit  prolongé  de  trois  mois. 

: ..  ^  '     -'-'■■"-'  ^'  ■  ■■     inRÉï.'    ■  '  '  ''  '  ■  ' 

:  La  Cour;  —  Cofl&idérôat  qw  les  '  hârilâers  Sàmtaa  n*oÉt  appelé 
.  qa^  de  h  disposition  du  jugement  qui  a  limité  à^dèux  mois  le  délai 
pour  le  cQmmenfiemeikt.de  riBstnictiQ&  par  écrit;     '  ^ 

Que  cette  di^sition "ne  «'flppiicjjiie  à  aucune  difficulté  de  droit  ou 
défait  élevée  entre  les  parties  sur  Ifr  fond  du  procèsVmais  qu'elle  a 
siTOplement  pdur  ûbjet  de  Baettris  la  éatise  en  état  de  recevoir  juge- 
ment définitif  j 
'  Que,  n'ordonnant  ni  une  preuve,  ni  une  vêriGcatîon ,  ni  une  instruc- 
tion de  nature  à  préjuger  îé  fond,  elle  constitue  une  décision  prépa- 
ratoire ^ui,  aux  termes  de  l'art.  45i,  C.  proc.  civ.,  né  peut  être 
frappée  d'appel  qu'après  le  jugetaent  définitif; 

Par  ces  motifs,  déclare  îes  héritiers  Samana  non  recev^blés  en  leur 
^ppel;  les  en  déboute,  ëtci 


ART.  4201. 


BUREAU   D'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  PftÈS  lA  COUR  DE  LYON, 
28  ttiari  1874- 

ÀSSISTANCB  JUDICIAIRE,  ÉTRANGER,  SÉPARATION  DE  CORPS. 

^  Un  étranger  avec  le  ^ays  duquel  il  miète.wa  iraité  relatif  à 
Vassistance  judiciaire,  peut  obtenir  le  bénéfice  de  cette  nssiê^ 
tance  pour  former  une  demande  en  séjparatiQn  de  corps,  mais 
seulement  dans  la  mesure  que  comporte  sa  qualité  d'époux 
étranger,  t^est-à-dire  dans  ta  mesure  de  la  protection  que  les 
tribujtaux./rançms^mal^réiturincûm>pttene?jj^  (Tonnattre 
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d'un  procès  en  ^parution  ent^eitrangerÉ,  doivent  à  l'époux 
demandeur  relativement  aux  prescription^^  provisoires  qu\exi- 
gmt  soit  sa  sicûiHïé  et  celle  des  enfants^  soitïa  coriservation 
dtf  «c«  di#n«  (L.  22  janv.  18S(,  arl.  1«'). 

(Cuminetlp)» ,    , 

Le  rapport  ci-après  a  été*  présepté  au  Bur^ai  d'assislanee 
judiciaire  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon  par  M.  Gayet,  Tua  de 
ses  meinbres  : 

Une  femme  Cumi nette,  devenue  Italienne  par  son  mariage,  h  solli- 
cité du  Bureau  de  Saint-Ëtienne  \^  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
pour  intenter  une  demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari. 
Suffisamment é^iitiérsurrindigence  elles  griefs  de  cette  letbme,i& Bu- 
reau a  accordé  l'assistance,  mais  sous  les  explications  oti  restrictions 
suivantes  :  «  Pour  d^^nuer  à  laldmme€nminetto  ua  domicile  dé  pr^ 
tectioB,  le  Conseil  lui  accorde  l'assistance  judiaiaire^  mais  seulement 
jusques  et  y  compris  Ji'as&lgQation.  »  (Déeisiioa  du  30  juiU.  iSCfSw) 

D'office»  M,  le  procureur  géotéral  a  dâtéré  cette  décision  à  votre 
examen. 

Les  motifs^  autant  ^que  peuvent  le  faire  comprendre  une  iel,tre  de 
M.  le  procureur  de  la  République  de  Saint-Etienne,  audçssier,  et  un 
rapport  auquel  il  y  est  fait  allusion^  seraient  :  l''  que  le  fiumai  de 
Saint-Etienne  aurait  imprudeipment  et  saQs  nécessité^ti^aucfaé laques* 
tion  fort  controversée  de  la  compétence  des  tribunaux  français  enma- 
lière  de  séparation  Je  corps  concernant  des  étrangers;  2*  arbitraire- 
ment limité  l'étendue  de  l'assistance  accordée. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  réformer  sa  décision. 

Cest  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner. 

£t>  tout  d'abord,  le  droit  de  la  femme  Guminetto  de  demander  en 
principe  et  d'obtenir  aux  conditions  légales  l'assistance  judiciaire^  ne 
saurait  faire  un  doute.  Italienne  par  son  mariage,  cette  femme  jouit 
du  bénéflfe  de  4'art.  !•*  du  traité  du  2S  mai  4ST0  (i).'airiii  conçu  : 
«  Les  Français  en  Italie,  comme  les  ftâlfens  en  France,  jouiront  réci- 
proquement du  bénéfice  de  l'assistance  judiciairjei  comu^e,  1^  natio- 
naux eùt-môWes,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays  dans  lequel  l'as- 
sistance sera  réclamée.  » 

Mais,  si  eeUe  faculté  est  indiscutable  en  général,  pouvait- elle  pro- 
filer à  la  femme  Cuminetto  pour  une  demande  en  s^aratiori  de  corps? 
Ceci  revient  à  chercher  si  tes  tribnnaux  français  sont  compétents 
sur  cette  demande^  quand  elle  touche  des  étraipgers.— Or«  cette  ques- 


(4)  J.i«.,  t.  95,  p.  278. 
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tion,  si  elle  a  jamais  été  sérieusement  controversée,  ce  que  nous  hési- 
terons à  admettre,  ne  l*est  certainement  plus  aujourd'hui.  11  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  acquises  que  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  des  demandes  en  séparation  de  corps 
concernant  des  étrangers  (V.  Massol,  Sépar.,  de  corpi,  p.  iOl  ;  Aubry 
et  Rau,  3«  édit.,  t  6,  |  748  ;  Fœlîx,  commenté  par  Démangeât,  Droit 
international  privé,  t.  1,  n*  151,  note  a;  Demolombe,  Sépar.  de 
corps,  t.  2,  n«  432;  Angers,  20fév.  1861,  S.-V.61. 2.409;  Metz, 
26  juill.  1065,  S.-V.66.2.237  ;  Gazette  des  Tribunaux,  deTm^rQs  an- 
nées, témoignant  de  la  pratique  incontestable  du  tribunal  de  la  Seine 
et  de  la  Cour  de  Paris,  où  se  présentent  le  plus  fréquemment  les 
afïlaires  de  cette  espèce)  (1).— -Et  il  suffit,  pour  concevoir  coml^ien  cette 
doctrine  est  inattaquable  en  droit,  de  cotistater  qu'on  ne  pourrait  8*en 
écarter  sans  violer,  d'une  façon  flsgrante  ;  le  statut  personnel  de 
l'étranger,  sans  amener  ce  résultât  mionstrueux,  ou  de  faire  applica- 
tion à  l'étranger  d'une  loi  qui  n^est  pas  la  siennp,  qui  peut  être  même 
opj^sée  à  la  sienne,  ou  de  déférer  à  un  ti  ibunal  français  Tînterpréta- 
tion  et  l'application  d'une  loi  étrangère. 

Pourtant  cette  incompétence  absolue  eût  pu  amener  des  consé- 
quences si  choquanteà  et  dès  inconvénients  si  graves,  qu'on  y  a  ap- 
porté, à  bon  droit,  un  correctif.  Le  pouvoir  de  police  appartenant  à 
la  souveraineté  nationale  sur  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
comme  le  devoir  de  protection  naturellement  imposé  envers  ceux  qui 
vivent  sous  fon  égide,  a  paru  motiver  suflQsamment  la  compétence  des 
tribunaux  français  pour  toutes  les  mesures  et  prescriptions  provi- 
soires nécessaires  à  la  sécurité  des  époux  et  des  enfants  étrangers,  et 
à  la  conservation  de  leurs  biens.  — -  En  se  déclarant  incompétents  sur 
le  fond  même,  les  tribunaux  français  ordonnent.  S'il  y  échoit,  soit 
lors  de  la  demande,  soit  plus  tard,  toutes  les  dispositions  de  cette 
nature  (V.  mêmes  autorités)  (2). 

Le  Bureau  de  Saint-Etienne  avait  le  sentiment  très-net  et,  il  faut 
l'ajouter,  très-exact  de  cette  situation  juridique,  quand  il  accordait  à 
la  femme  Cuminetto  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire — Evidem- 
ment, elle  y  avait  droit,  ses  griefs  examinés  même  à  propos  d'une 
demande  en  séparation  de  corps;  évidemment  aussi,  elle  ne  pouvait 
en  user  que  dans  la  limite  des  règles  plus  haut  exposées. 

Le  Bureau  de  Saint-Etienne  était-il  autorisé  à  faire  passer,  dans  la 
teneur  môme  de  son  aulorisalipn,  des  explications,  limitations  ou  res- 
trictions tirées  de  ces  règles  ?  —  Voilà  bien  la  difficulté  précise  à 
trancher. 

Si  Ton  n'arguait  contre  lui  que  d'une  prétendue  limitation  contraire 

(<)  V.  aussi  J.  Ac,  t.  86,  p.  403  à  405. 
(2)  V.  également  /.  A«.,  loc.  cit.,  p.  406. 
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à  l'art.  9  de  la  loi  du  30  janv.  1851,  nous  ne  saurions  admettre  Tob- 
jection.  Le  Bureau,  en  effet,  n'a  pas  mal  à  propos  divisé  une  procé- 
dure quant  à  l'autorisation  ;  il  n'a  pas  entendu  scinder  ni  réduire  la 
faculté  accordée  ;  il  a  simplement  constaté  l'effet  de  l'incompétence  de 
la  juridiction  nationale  et  accommodé^  si  Ton  peut  ainsi  parler,  le  texte 
de  son  autorisation  à  ses  conséquences  légales;  à  ce  point  de  vue,  il 
n'y  aurait  donc  que  surabondance  d'expressions.  Le. Bureau  n'aurait 
fait  que  retenir  à  l'avance  la  situation  juridique  qui  se  fût  nécessaire- 
ment révélée.  Il  est  au  moins  douteux  que  cette  simple  rédaction . 
redondante  d'une  décision  parfaitement  correcte  au  fond,  pût  justifier 
une  réformation. 

Nous  vous  le  proposerons  cependant,  mais  pour  une  tout  autre 
raison.  La  femme  Cuminetto  a  été  simplement  admise  au  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  jusques  et  y  compris  rassighalion  en  séparation 
de  corps.  Elle  a  droit  cependant  à  saisir  les  tribunaux  français  après 
et  outre  celte  première  demande.  Elle  peut  solliciter  toutes  les  me- 
sures nécessaires  sur  sa  résidence,  la  garde  de  ses  enfants,  les  pro- 
visions alimentaires,  etc.  C'est  bien  là  une  suite  de  ce  devoir  de 
protection  reconnu,  et  ij  est  bien  mis  en  mouvement  comme  i\  est 
invoqué  par  ce  début  d'instance  en  séparation  de  corps. 

Il  semble  donc  souverainement  juste  d'y  approprier  l'assistance 
judiciaire,  de  lui  donner  retendue  convenable  pour  pourvoir  à  tous 
les  incidents  éventuels  sans  nécessité  d'un  recours  nouveau  au  Bureau 
de  Saint-Etienne.  Et,  d'autre  part,  la  rédaction  de  la  décision  est  de 
nature,  sous  ce  rapport,  à  entraîner  des  difficultés;  on  pourrait  en 
opposer  à  la  femme  Cuminetto,  dans  tel  ou  tel  cas,  les  restrictions  ap- 
parentes; mieux  vaut,  en  somme,  une  autorisation  sans  restrictions 
spéciales  à  la  loi  ;  aux  tribunaux  d'en  fixer  la  vraie  portée  dans  le  cours 
des  incidents,  et  par  sa  qualité  d'étrangère. 

Je  propose  donc  au  Bureau  la  réformation  de  la  décision  du  Bureau 
de  Saint-Etienne  du  30  juillet  1872,  par  la  formule  suivante  : 

Le  Bureau  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  en  conformité  du  rapport 
qui  précède,  réforme  la  décision  du  Bureau  de  Saint-Elienpe,  en  ce 
sens  que  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  sans  limita- 
tions spéciales  à  la  femme  Cuminetto,  mais  dans  la  mesure  fixée  par 
sa  qualité  d'étrangère,  » 

Le  Bureau  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport,  et 
statué  dans  les  termes  proposés  parle  rapporteur. 

Note.— Compar.  les  art.  4198  et  4199  ci-dessus. 
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ART.  4202. 

TKIB.  DE  COMM.  DE  LA.  SEiNE,  8  m^i  U74. 

!•  JUGEMEI^T  PAR  DÉFAUT^  TRIBUNAL  DE  COMBIBRCR,  OPPOSITION,    DÉ- 
LAI. 
2"  EXPLOIT,   SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT,  DOMICILE,  ERREUR. 

i^  Le  jugeaient  par  4éfatU  rendu  par  un  tribunal  deoùmr 
mercemntreunepartiequif  après  avoir  comparu,  ^'e^tabstfi^ 
nue  de  conclure,  étant  un  jfii^emen^  par  dé faul^faul^  de  plaider, 
l'opposition  dont  il  est  l-objet  doit^  àpein0  de  déchéance^  ^tr^ 
formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement  (G. 
proc./l67,  436). 

2*^  L'exploit  de  signification  d*un  jugement  qui  contienl  une 
indication  errçnée  du  domicile  du  requérant ^  n'est ,  pas  nul^ 
si  dans  les  actes  de  procédure  ar^térieure  ae  domicile  aétée^çac- 
tement  indiqué. 

Et,  lorsqu'il  s'agit  de  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut^  à  plus  forte  raison  le  défaillant  est-il  mal  fondé  à  de- 
mander la  nullité  de  cette  signification  à  raison  de  Cerrmr 
dont  its^agit,  si,  dans  Vopposition  qu'il  a  formée  à  ce  juge- 
mentj  il  a  lui-même  énoncé  l'adresse  exacte  de  la  partie  ad- 
ycr*e  (C.  proc,  61). 

(Portaîis  C.  Picard).  —  Jugexrnt. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ':  —  Attendu  qu'à  l*appui 
de  ce  moyen,  Portaîis  soutient  que  l'opposition  aux  jugements  de  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  serait  recevable  sans  ex- 
ception et  indistinctement  jusqu'à  rexécution,  aux  termes  de  l'art.  158, 
Cod.  proc.  cîv.;  que  seul  Tart.  157  limiterait  la  recevabilité  de  Toppo- 
sition  à  la  huitaine  de  la  signification;  que  Tart.  643^  Cod.  cômm,,se 
référerait  aux  art.  156, 158  et  159,  Cod.  proc.  civ.,  et  qu'il  passe  sous 
silence  Fart.  157,  applicable  seulement  aux  juridictions  où  il  y  a  avoué 
en  cause; — Que  l'art.  643  susvisé  n'établirait  aucune  distinction  entre 
le  cas  oii  il  y  a  absence  de  la  partie  défenderesse,  ou  présence  avec 
refus  de  défendre,  soit  par  elle-même,  soit  par  soçi  mandataire;  — 
Qu'en  conséquence,  son  opposition  serait  recevable  comme  ayant  été 
faite  au  moment  de  l'exécution  du  jugement  conformément  à  l'art.  138, 
Cod.  proc.  civ.; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  Tart.  157  n'a  pas  été  visé  par  le 
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législateur  dans  Fart.  643,  Cod.  comm.,  en  raison  de  ce  qne  la  manière 
de  proeéder  devant  la  juridiction  consalaire  ne  comportait  pas  le  mi- 
nistère d'avoué  ;  que  le  principe  édicté  par  rart.157  est  nettement  posé 
pour  la  juridiction  consulaire  tiU  titré  XXV  de  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  puisque  Tart.  436  porte  que  l'opposition  ne 
sera  plus  recenatiitf  a>rés^a  ikiàtaixiè  éé  ïti%i$nt6baitSb%  et  qne  cet  ar- 
ticle du  Code  n'aurait  aucune  raison  d'exister  s*il  ne  s'appliquait  pas 
à  M  juridifetiori  èpéciàledetànt'laquefîé  le  ministère  d*atvôûé  n'est  pas 
imposé  par  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ce  premier  moyen  doit  êlre 
repousséj    i  ■ '•■^     .ij,.ir    :    i.-.  ".  i    i.  .i-..  .-  ■•!  ^.-j  j^ -"•   j 

Sur  le  second  moyen  r  —  Attendu  que  Portalis  soutient  également 
qttt^'la  s%Àifit»tSoii^ do  jo^smaitt)  faite^à  1a^ate)4œ  f^ooùt  i&7B, li'aa- 
ralt  p%^ire  tmitiftlèi  délais  d'èppoiition^ ^^t«p('^^ell^^ttf ait  été 
rég^lièr«  M  Aon  eniaebéë  de^iiiinit^,'^e  tdiît'>éi^pioit/<)tidl  ^uVntftoit 
l'objet;  do?t;  à  f  eine  deF'ndUiléyèc^tehirhàdiCltien  exacte  du  domicile 
^u  i^qtiérfifflt}  que  celte  fbrtnaKté  «sfsul>stahtièlïe,  qu'elle  est  ùnè  con- 
dition essentielle  à  la  validité  de  l'acte  ;  — Que  la  signification  du 
20  août  4873,  dont  il  est  excipé;  ihdique  î^card  comnoe  demeurant 
rue  Saini-Honoré,  nMT;  qtr^ cette indicati on 'fest  fausse;  qtt'én  effet,  le 
n*  i7  de  là  rire  Sainte-Hotiôré  ii'exiVtë  jiltrs  (ïef>'ûijè\îihq'ans,-  que  Picard 
n'est  pas  connu  dans  ce  quartier,  auquel  il  est  tout  à  fait  étranger; 
que  cette  indication  erronée  équivaut  ad  défjfut  de  mention  de  domi- 
cile: ■—  Qu'en  coriséifUencé ,  la  àrgnlïicatlon  sùsviséé  seraft  nulle  et 
de  nul  éfret,  et  que  le  dôlaî  jioùr  fbf  cher  opposition  n^ayafit  couru  que 
dû  four  de  la  tehtative^d'exèlcùriori,  l'opposition,  fôrniéô  fél3nôv.l873, 
devrait  être  déclài^ée  refévabïô ;  >.  i    » 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  tout  exploit  d'ajoufnemènt  doit, 
aux  termes  de  l'art.  61,  Cod.  proc.  civ.,  contenir,  sous  peine  de  nul- 
lité, les  nom,  profession  et  domicile  du  demandeur;  s'il  y  a 'lieu  de 
reconq^tre  que  cette  stipulation  de  la  loi  est  indispensable  ppur  per- 
mettre au  défendetir  de  savoir  exactement  quelle  est  ta  personne  qui 
l'assigne  et  pour  quelle  cause,  de  manière  à  lui  permettre  de  préparer 
utilement  ses  moyens  de  défense,  il  ne  saurait  en  être  de  même,  au 
moins  d'une  manière  absolue,'  pour  la  signification  d'un  jugement 
qui  a  suivi  tous  les  actes  dô  procédure  sur  lesquels  le  domicile  réel  du 
dettrandeur  a  été  nettement  indiqué  ; 

Attendu  que  Portalis  est  d'autant  moins  fondé  a  s'appuyer  sur  Ter- 
reur de  numéro  qui  a  ^té  commise  sur  la  grosse  du  jugement  du 
10  juin  1873,  pour  demander  la  nullité  de  la  signification,  que  l'oppo- 
sition formée  à  sa  requête  le  13  nov.  1873,  porte  t'adresse  exacte  de 
Picard.,  rue  Saint-Honoré,  n°  217,  et  qu'il  fournit  ainsi  au  tribunal  la 
preuve  que,  abstraction  faite  de  l'indication  de  domicile  sur  le  juge- 
ment, il  connaissait  personnellement  le  domicile  réel  de  Picard,  avec 
lequel  il  était  en  procès  depuis  le  20  déc.  1813; 
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Attendu,  en  outre,  que  le  jugement  du  ii  juin  1873  portait  dans  ses 
qualités,  pour  Picard^  élection  de  dpmicile  chez  M*  Delaloge,  agréé,  rue 
des  Jeûneurs,  n*  42,  et  que  l'exploit  de  signification  du  20  août  4873 
portait,  pour  Picard,  élection  de  domicile  chez  Francart,  huissier,  rue 
Montmartre,  n^ias^^^u'Heût^été^acile  poUr  Portalià,  à  défaut  de  l'a- 
dresse exacte  de  Picard,  de  former  opposition  à  l'un  des  deux  domi- 

Attendu,  enfin,  que  Portalis  ne  saurait  s'en  prendre  qu'à  luî-méme 
d'avoîrnégligé  d'user;  dans  fef  huitaîriè-de  là  éîgnïftéatioii  du  Jugement, 
du  droit  absolu  qu'il  avait  de  fothièir  oppofeition,  et  d'avoir  attendu  la 
tentative  d'exécution  po^r  prendre,  situation,,  fouiiiiss^at  ainsi,  à»  son 
àdver^îi-e^îès  éfemie^tsld'i^n'déb^t  sur  la  procédure,  dont  l'issue  pou- 
vait enlever  au  tfibpnàV  lé  "drpit  4VaW!fer  k  fond  mômjç  du  Utjl£[e  ; 
.  Attéutii;  que  de  toui  ce.^  pré.cèd^,U  JféWte  qm  le  sôcoad  moyw 
doit  èlre.égalemôDt  repoussé  ;.    .   «    -  > 

Et  attendu xjue  !'ôpposkl6n  au  jiigenàéÈit  dô  défaut,  falul^  de  èonVJlurë, 
pris,  le  11  juin  1873,  par*  hcird- tîotrtre  Portalis,  û%  pk'^té' formée 
dans  la  huitaine  4e  la  sign^câtixi^n.duditgùgement  ;  qu'il  y  »  lieu  en 
conséquence  de  la  déclarer  npn  recevable  i  ' 

Par  ceâ  motife,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jùgemëAt  dé  défaut- 
congé  du  llSfiov.  1873,  rendu  côi^^  Picard,  et,  statuant  t>afdiép6- 
sition  nouvelle^  déclare  non  recevable  l'opposition  forcée  par  Por- 
talis au  jugement  de  défaut,  faute' de  conclure,' ^Hs  antre  lùl^pàr 
Picard  à  la  date  du  11  juin  Î873;  ordonne/ en  consi^quence,'què  ce 
jugement  continuera  à  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonob- 
stant ladite  opposition^  etc. 

Note.— Le  premier  point  est  constant  en  jurisprudence.  V. 
Lyon,  28  déc.  1872,  suprà,  p.  57,  et  le  renvoi  à  la  suite.     ' 

Sur  le  second  point,  V.  la  ûote  jointe  à  uq  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  4u  2  févj.  1871  (/.  Av.,  i, .%,  p.  402).—  V.  aussi 
Trib,  d'Anvers,  16  nov,  1872,  ci-après,  et  les  indications  ac- 
compagnant cette  décision.  Y.^  encore  Cass.,  12  nov.  1873, 
$upràf  p.  235. 
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,  TRIB.CIV.D'AlSFî»S,.|.Ç«ar.  IWa. 

1°  EXPLOIT,  SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT^  DATE,  MENTION  INSUFFISANTS» 
ÉQUIPOLLENT.  .      ,  ,  , 

2"  BKQUtTE,  ^OLUTA,  NOqTKLtK  ^QUÊTl,  HÉPAflATION  DE  GOBPS, 
TÊSipiNS  KpyYEAUX,.  qONrRE-ENQU^^.       ,  ... 

1"  Vexptoii  contenant  signi/îcation  d*uh  jugement  çi  partie 
est  nul,  à  Maison  dé  Vo^mssiùn  faite  sur  la  copie  du  mois  dans 
la  date  de  dtte  èigiiiftcation^  encore  bien^  d'une  part,  que  le 
mais  suit  indiqué  sur  l'^nigina^^  el,  d'autre  part^  que  V omis- 
sion^ dé>  la  copie  aurait  pu  être  réparée  à  l*aidêd^ê  énontiatiûns 
dêl'actA contenait  ^^nifiçaUQni  d'o'$otju4  à  axioué  dont  étante 
égaUm^fit  donné  copie  (fi,  proc,  61 ,  147. et  i.5â),       '  i 

2*  La  disposition  de  Van.  Î93,  C.  proa.,  qui  interdit  de  re- 
commencer l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou 
ck  l'huissier,  ne  supplique  pas  aux  causes  oà  l'ordre  public  est 
intéressé,  et  notamment  en  matière  de  séparation  dç  corps. 

jL,apartie  dont  l'enquête  a  été  ann^lé^  ne  peut,  lorsque  cette 
enquête  est  recommeticéjs,  faire  entendre  de  rpouveaux  témoins» 

bans  ce  cas^  la  partie  adverse  Wt  recevable  à  procéder  à  une 
contrPr  enquête, 

(Mol  1er  C  Molle r.)  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attenjdu  que  la  femme  Moller  a  régulièreopent 
fait  opposition  à  Un  jugement  rendu  par  ce  trîïjûnàï  le  fO  aotft  der- 
nier, lequel  prononce  par  défaut,  au  ptôfit  desdU  rriari  Joseph  Moîler, 
la  séparation  deberftfl  et  «le  bienB,  et  Qu'elle  fonde  son  oppoditiotr  sur 
ce  que  le  jugeiaa«nk  au  16  fëvriéi'  ordounarii  Tenquète  né  luï  ia  jamais 
éié  notifié,  puisque  l'on  ne  peut  considérer  cotfime  signification  va- 
lable certain  acte  de  l'huissief  Fréderickx,  portaot  seuleriient  pour 
date  :  l'an  1872,  le  29  ;  que  dès  lors  les  procès-verbaux  dé  l'enquête  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  en  l'absence  de  la  défenderesse,  aujourd'hui 
demanderesse  sur  opposition,  sont  nuls  et  sans  effet  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qne  l'acte  dont  il  s'agit,  fait  en 
vertu  de  l'art.  155,  C.  proc.  civ.,  doit  être  un  véritable  exploit  et 
contenir,  au  prescrit  de  l'art.  61,  la  mention  du  jour,  du  mois 
et  de  Vannée,  le  tout  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  que  l'acte  en 
question  omet  le  mois ,  qu'étant  de  celte  façon  nul,  il  n'a  pu  faire 
courir  le  délai  prévu  par  l'art.  257,  C.  proc;  que  l'enquête  qui  a  suivi 
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et  à  laquelle  Ja  demanderesse  smr  )i)pposUion  n'a  pa  ni  dd  prendre 
part,  est  donc  sans  validité,  de  la  même  mânî^  que  si  elle  eût  été 
eomoÉencéd  sans  signification  préalaèlé du  jn^ement  qui  Ta  ordonnée; 

Attendu  qile  le  detaaïideur  sur  oppositiiôn  argumente  en  vain  de  ce 
que  la  date  du  raois^se  rencontre  dans  Toriginal,  et  de  ce  que  la  de- 
manderesse a  pu  déèôfiivrir  par  le  rapprochement  de  l'exploit  avec  Tacle 
d'avoué  QUI  le  précède,  que  la  date  se  rapportait  att2&  juin,  puisqu'on 
tttâtiére  d'exploit,  la  copie  donnée  i  Ta^signé  tient  la  place  de  l'origi- 
nal ,  que  c'est  son  titre  qui  seul  peut  l'obliger  dans  ri^noirance  des 
éhonciàtiohs  portées  ^  roriginal,  et  que  la  huUité  résuUàht  du  défaut 
de  date^  ne  saurait. èlrecouvprle  par  des  énonciations  équivalentes, 
q^ealceSjflermères'^e  tro^yent  dans  Tacle  piêa^p^  ,    ^ 

Ajtiendi;i'qiie  ^9  prçcèsrvérlîau  d'enqvétjî,  et  tout  ce  qui  a  suivi 
étant  )iul^,  et  les  parties^  .trouvant,  claps  Tét^t  pu  elles  éJi|aient  avant 
la  prétendre .  sigo^i^s^tio^  di^ .  29  Jq|p>.  >  il  rçste  s^  exemifier  §i,  coji. 
t^^ïj^rçm^n];  Il  l'^irt..  293,  C04.  prpp.,  l'eAqu^t^  4^rec.le  ^  peut,  être 
rec/(>5am,^^éa  iet^.yil  ,pç]it  être  procédé  à  l'er^uête  çpntraire  ; , — 
Âltendu  à  cetégiard  que:Si,rar^  293jr^leinçoi^t^ta)^lçn>eatle^cai^es 
dans  lesquelles  se  débaf.tei^t  de^^quesliotus  d'intérêt  matj^ri^I^  il  np  sau- 
çait s'appliquer  à  des  question^  d'état  qui  intéressent.  Tordre  public  et 
qui  ne  sont  pas  appréciables  en  docaioages-intérêts,  quelque,  élevés 
qu'on  les  suf>pose;  que  si  Foiâ  en  jugeait  autrement,  il  suffirait  de  su- 
homer  un  ofllcier  public  pour  mettre  une  action  au  néant  ;'  ' 

Attendu  que  si  l'enquête:  dans  laquelle  ie  demandeur  priRf)itif  ne 
pourra  évidemment  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  peut  être  ro- 
comniéncée  dans  Tespécé,  il  est  évident  que  la  défenderesse  primitive 
pourra  ïail^  procéder  à  la  coniré-enquêle  ;  / 

Attendu  que  îa  nullité  dé  la  prétendue  notification  doit  être  îmf^iitéfe 
à  î'înattehtion  et  à  là  fatie  de  1* huissier  Frédérickx,  mais  qu'auctoe 
des  parties  n'a  pris  des  conclusions  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs^  déclare  la  demanderesse  recevaBle  en  son  opposi- 
tion, et,  statuant  sur  cette  opposition,  déclare  nul  l'acte  prémen- 
tionné ayant  pour  objet  la  notification  du  jugement  ordonnant  Ten- 
quôle  qui  y  a  succédé;  annule.de  mônïe  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  et  de  biens;  dit  pour  droit  que  le  jugement  or- 
donnant l'enquête,  sera  de  nouveau  signifié,  et  qu'il  sera  procédé  de- 
vant M.  le  juge  commis,  (ant  à  la  contre-enquête  qu*à l'enquête  directe, 
dans,  laquelle  il  ne  sera  pas  entendu  d'autres  témoins  que  ceux  qui 
ont  déjà  déposé;  condamne  le  défendeur  à  ^ousles  dépens  faits  depuis 
la  prétendue  notifiqation  du  29  juin^  libre  à  lui  d'exercer  son  recours 
contre  rjiiuissier  Frédérickx. 

Note.  —  Il  est  constant  qxte  les  erreurs  on  omissions  que 
contient  un  exploit  peuvent  être  réparées  parles  autres  énon- 
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dations  de  cet  exploit.  V.  notamment Cfaambéry,  3  avr.  1865^ 
et  Cass.,  29  août  1865  (/.  Ai>.,  t.  90,  p*  293,  et  t.  91,  p.  176)v 
qai  appli(}uent  spéoialeipeDtee  principe  à  l'omi^siou  da  Kaoi$ 
dans  îada^te.  —Mais  la  réparation  de  ces  erreurs  ou,  omissions 
peut-elle  être  faite  à  l'aide  des  énonciations  que  renferme  un 
autre  acte  dont  il  est  donné  copie  en  tête  de  celle  de  Texploit  ? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  notre  jqrisprudence,  con~ 
trairement  à  ce  que  décide  le  jugement  ci-dessus  du  tribunal 
d'Anvers.  V.  Cass-,  20  avr.  1868,  Nancy,  10  déc.  1868  (/.  Av.^ 
t.  9?,  p.  331,  et  t.  94,  p.  207),  et  autres  décisions  indiquées  à 
la  suite.  —  Quant  à  la  réglé  que,  la  copie  d'un  exploit  tenant 
lieu  d'original  pour  le  défendeur^  l'omission  (de  la  da:te;  par 
exemple)  que  contient  la  copie,  emporte  nullité,  inaîgré  la 
régularité  de  l'original,  quant  à  cette  r^gle;  disons^nous,  elle 
est  constante.  V.  l'arrêt  cité  plus  haut  de  là  Cour  de  Chambéry 
du  3  avr.  1865,  et  les  indîcatioiis  <iui  y  sont  jointes.  < 

La  question  de  savoir  si  la  prohibition  de  recommencer  l'en- 
quête déclarée  nulle  par  là  fetite  de  Tavoué  ou'  de  Thuissier, 
reçoit  exception  dans  les  causes  où  Tordre  public  est  intéressé 
et  notamment  en  matière  de  séparation  de  corps,  est  assuré-* 
tnent  fort  délicate,  et  la  jurisprudence  l'a  résolue  diversement» 
V.  pourl'âfBrmaliveCaen,  24  avr.  1839(/.  4i?.,t.  57, p.  484)f 
Dijon,  29  mai  1845  {I(L,  t.  71,  p.  421);  —  pour  la  négative. 
Douai,  13  mars  1869  {J.  Av,,  t.  94,  p.  491).  Toutefois  les  au^ 
teurs  se  prononcent  en  faveur  de  la  première  opinion.  V. 
Thomine-Desmazures,  t.  1*',  p.  494;  €bauveau  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1136  bis;  Dalloz,  Répert.,  v»  Enquête,  n»*  445  et  446; 
Rodière,  Proc.  cin,,  t.  2, p.  156;  Bonnier,  Preuves,  n<>  174.— 
Du  reste,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai  ad  met  qu'après  la 
DUilité  de  l'enquête,  le  juge  peut  ordonner  d'office  la  preuve 
des  laits  propres  à  éclairer  sa  religion.  Sur  ce  points  Y.  aussi 
Lyon,  l^août  1861  (/*  4v.,  t.  88,  p.  26i),  et  l'observ.  2*»  sur 
cet  arrêt* 

il  est  à  peu  près  universellement  admis  que,  dans  le  cas  où 
renquète  nulle  est  recommencée,  la  partie  ne  peut. faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
i  181  ;  Dalloz,  n«  443,  et  autorités  citées  par  eux. 

Les  auteurs  enseignent  aussi  généralement  que  la  partie 
adverse  de  celle  dont  Tenquète  a  été  annulée,  ne  peut  faire 
une  contre-enquête.  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1134; 
Boncenne,  Théor.  de  la  proc.  civ.^  t.  4,  p.  318  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  154.  V.  néanmoins  en  faveur  de  Topinion  contraire,  qu'a- 
dopte .le  jugement  rapporté  ci-dessus,  Demiau-Crouzilhac, 
p.  216.  V.  aussi  Dalloz,  n""  444. 
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TRIB.  CIV.  DE  aAND,  7  aoàt  1871. 

AVOUÉ  D*APPEL,  BESTITCTION  DE  PlkcES,  FRAIS,    CONDITIOÏÏS  DE 
PAreMENT,    COMPÉTENCE. 

Ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  du  domicile  d*un  aeoué  près 
une  CGfir,  ^'appdf  mais  devant  la  Cour  d'appel,  elle-même^  que 
doit  être  portée  la  demande  formée  par  une  partie  contre  cet 
avoué  en  restitution  de  pièces,  ainsi  que  dans  l'objet  de  faire 
statuer  sur  les  conditions  quelle  mçt  au  paiement  des  frais 
par  elle  dus  à  ce  même  avoué  (G.  proc,  60). 

(Crub  C,  M*  Fiereûs).  —  Jugement. 

Le  Tribuna^l;  —  Attendu  que  W  Ernest  Fierens  a  occapé  pour  le 
demandeur^  comme  avoués  devant  la  Cour  d'appel  de  Gand,.  dans  cer- 
taine instance  dirigée  contre  les  nommés  Anne  De  Clercq,  Julie  An- 
seew  et  consorts,  intimés,  instance  terminée  par  arrôl  de  cette  Cour, 
du  23  février  4871  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  par  exploit  introductif  d'instance  de 
l'huissier  Van  Lokeren,  à  Gand,  en  date  du  45  mai  dernier,  réclame 
dudit  avoué  d'appel  <.<  la  restitution  du  dossier  de  ce  procès,  se  rap- 
portant aux  diverses  procédures  poursuivies  à  la  requête  de  lui  de- 
mandeur, tant  devant  le  tribunal  de  Bruges,  que  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, y  compris  notamment  l'original  portant  régiraient  des  qualités 
de  l'arrêt,  l'acte  de  signification  d'icelui  à  l'avoué  des  intimés,  et  la 
grosse  de  l'arrêt  pour  le  cas  où  elle  aurait  été  commandée;  »  ^ 
Que,  par  le  même  exploit  introductif,  le  demandeur,  tout  en  soute- 
nant que  ledit  avoué  n'avait  aucun  droit  de  rétention  sur  ces  pièces 
en  frarantie  du  paiement  de  ses  Irais  et  h(moraires,  par  la  raison  que 
son  client  avait  été  admis  au  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  dans 
ces  instances,  a  né;inmoins  offert  (labialement,  il  ^st  vrai),  au  même 
avoué,  ici  défendeur,  de  lui  payer  ses  frafs  et  honoraires,  mais  en  M 
imposant  des  conditions  que  cet  avoué  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter; 
—  Que  le  demandeur  vient  ainsi  soumettre  au  tribunal  du  domicile 
de  l'avoué  un  débat  sur  le  droit  de  rétention  du  dossier  de  ^affaire 
qu'aurait  ou  n'aurait  pas  cet  avoué  d'appel,  qui  a  été  chargé  d'occuper 
devant  la  Cour  pour  le  demandeur  ;  —  Qu'il  porte  devant  ce  tribunal 
le  débat  sur  la  condition  qu'il  met  au  paiement  des  frais  et  honoraires 
dus  à  cet  officier  ministériel,  savoir  :  qu'il  n'offre  de  lui  faire  ce  paie- 
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ment  que  soas  coudition  de  restitution  des  sommes  ainsi  payées,  au 
cas  où  l'exécution  de  Tarrêt  n'en  ferait  point  récupérer  les  avances  sur 
la  partie  qui  a  succombé  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient,  de  son  côté,  que  le  tribunal  de 
son  domicile  est  inoompéteat  pour  wnnaître  d'^nsaclion  ainsi  libellée, 
et  que  cette  connaissance  ne  peut  appartenir  qu'à  la  Cour,  non-seule- 
ment pont  te  qui  concerne  les  fr^ai*  dnà  à  Fàvotié  dans  l*irt!stàiice  qui 
a  ventilé  devant  elle,  mats  encore  au  sujet  deîs  questions  qui  s'y  rat- 
tachent inséparablement,  notamment  à  la  restitution  des  pièces  et  aux 
c(Hi^itipns  mise^  à  ce  paiemeiit  par  ie^  demandeur;       ?     ^     r  > 

Attendu;  sur  le  débat  ainsi  élabfi,  que  d'î^prèâ  1*; 
civ.,  c'est  devant  lés  inagistràtà  devant  'lesqueU  Tii 
qui  a  donné  lieu  aux  frais,  que  doivent  être  portées  1 
se  rattachent  au  paiei^pnt  de  ces  frais,  à  la  validité  d 
l'on  veut  y  opposer,  et  au  droit  de  Tavoué^  jusqu'au 
frais,  de  retenir  le  dossier  qu'on  lui  réclame  de  l'instance  dan»  laquelle 
il  a  occupé,  droit  dé  rétëntioD  de^  pièc^  <|^i  Côn^titu^  souvent  le  seul 
gagé  des  frais  dont  l'avoué  a  fait  l'avance  ou  dont  il  reste  responsable; 
—  Quje  {^attribution  spéciale  dé  la  con^aissancieF'  àe  ce»  demandes  que 
f)orte  l'art.  60  sus  visé,  est  basée  sur  ce  que  ces  affieiers  ministériels 
remplissent  un  ministère  obligé,  et  une  mission  légale,  et  sont,  à  raison 
de  leot^  fonctions,  placés  scms  la  discipline  des  magistrats  devant 
lesquels  ils  exercent  leur  ministère;  que  ce  sont  cefe  magistrats  qui 
sontplQsàmème  que  tous  autres  d'apprécier^  comme  ici,  le  mérite  de 
ces  demandes,  vu  l'étroite  liaison  qui  existe  entre  k  rétention  de  ces 
pièces  et  la  question  des  frais  et  dépens  faits  devant  ces  magistrats, 
lesquels  seuls  jugent  si,  dans  l'exercice  ofiBciel  de  leur  ministère,  les 
avoués  se  sont  r«)fermés  dans  les  limites  légales  ;  —  Que  ces  limites 
seront  d'autant  mieux  observées  par  les  oflQders  ministériels,  quand 
ces  demandes  seront  portées  devant  ceux  dans  la  dépendance,  sous 
l'inspection  et  sous  la  protection  desquels  la  loi  les  a  placés;  —  Que 
la  loi  a  voulu  que,  pour  sa  demande  et  celles  qui  s'y  rattachent  inti- 
mement, rofl&cier  ministériel  restât  en  face  de  son  juge  spécial,  afin 
d'obtenir  de  celui  qui  l'a  vu  ainsi  à  l'oeuvre  et  a  eu  à  apprécier  ses 
agissements,  Injuste  protection  à  laquelle  il  a  droit,  ou  afin  d'en  rece- 
voir la  censure  qu'il  aurait  pu  encourir; — Que  toutes  ces  raisons,  qui 
ont  fait  admettre,  pour  Tâction  en  paiement  de  la  part  des  avoués,  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  ou  de  la  Cour  devant  laquelle  le 
procès  a  existé  et  les  frais  ont  été  faits,  conservent  leur  empire  pour 
les  actions  à  exercer  contre  l'avoué  en  cette  qualité  et  par  suite  de 
l'emploi  qui  a  été  fait  de  son  ministère,  soit  à  loccasion  de  ces  frais 
et  devoirs,  soit  au  sujet  des  questions  de  restitution  des  pièces  moyen- 
nant paiement  de  ces  frais,  soit  enfin  au  sujet  du  début  sur  it  s  con- 
ditions auxquelles  ce  paiement  serait  subordonné,  débat  que  le  de- 
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mandenr  aurait  ainsi  inséparablement  joint  aux  difficullés  soulevées 
par  lui  sur  le  droit  de  rétention  des  pièces  par  l'avoué;  —  Qu'il  ré- 
sulte de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  a  été,  dans  l'espèce,  in- 
compétemment  portée  devant  ce  tribunal  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  la  pré- 
sente demande,  etc. 


ART.  4205. 

DIJON  (4"  CH  ),  18  juîU.  1873. 
DEGRÉS  D£  JURIDICTION,  SAISIE  CONSERVATOIRE,  REVENDICATION,  APPEL. 

Le  jugement  rendu  sur  la  demande  d'un  tiers  en  revendica'- 
tion  d'objets  mobiliers  frappés  d'une  saisie  conservatoire  et 
dont  la  valeur  eH  indéterminée,  est  en  premier  ressort  et  con- 
séquemment  susceptible  d'appel  (L.  1 1  avril  1838,  art.  1*''). 

(Lacoste  C.  Couriol).  —  arrêt. 

La  Colr  •;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  :  —  Con- 
sidérant que  l'opposition  formée  par  la  dame  Couriol  à  la  saisie 
conservatoire  pratiquée  sur  son  mari  par  l'appelant,  le  sieur  Lacoste, 
n'avait  pas  pour  objet  de  contester  la  créance  de  711  fr.  80  c.  de 
celui-ci  ni  dans  son  chiffre,  ni  dans  sa  sincérité  ou  sa  validité  ;  — 
Qu'elle  avait  uniquement  pour  but  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
saisie  comme  frappant  des  objets  mobiliers  lui  appartenant  en  propre  ; 

—  (lue  la  valeur  de  ces  objets  étant  indéterminée,  le  jugement  qui  a 
statué  sur  cette  opposition  n'a  pu  être  rendu  qu'en  premier  ressort  ; 

—  Que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  a  déclaré  le  contraire,  et  que  la  fin 
de  uori-recevoir  doit  être  écartée  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens 
en  matière  de  saisie-exécution  et  de  saisie-brandon.  V.  Metz, 
17  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  119);  Bordeaux,  U  juill.  1870 
(/d.,  t.  96,  p.  64),  et  les  indications  jointes  àce  dernier  arrêt. 


Les  adminiitrateurt-gérantg  :  Cosse,  Marchal  et  Billard. 


Paris.  -  Imprimerie  J.  Dumaine,  r.  Christine,  2. 
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QUESTIONS; 


ART.  4206. 
I.  ATOUÉ,  HOiyORAIRES  ËXTRAORDIRAIRES^  TAXE. 

L*ar>oué  doit-ilj  sur  la  demande  de  son  client,  soumeUre  à 
la  ta^e  les  ^notaires  extraordinaires  qu*il  reclame  pour  le 
déplacement  et  le  surcroît  de  travail  que^  lui  a  oçcçtsiont^és 
V affaire  dont  ce  client  Va  chargé? 

L'avoué  ne  peut  réclamer  des  honoraires  extraordinaires  en 
vue  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  émoluments  alloués  par 
le  tarif  pour  les  actes  de  son  ministère;  il  n'est  fondé  à  en 
exiger  qu'à  raison  des  travaux  qu'il  a  accomplis  ou  des  soins 
auxquels  il  s'est  livré  en  dehors  des  ohligations  attachées  à 
ses  fonctions,  et  en  exécution  d'un  mandat  exprès  ou  tad te. 
La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  formels  sur  ce  point.  Y. 
notamment  Cass.  6  janv.  1869  et  pr  fév.  1870  (J.  Av.,  t.  94, 
p.  182,  et  t.  95,  p.  205);  Paris,  13  mars  1869  (W.,  t.  94,  p. 
184);  Bordeaux,  18  janv.  1872  (Id.,  t.  97,  p.  257);  Trib.  de  le 
Seine,  27  avr.  1872  {Ibid.,  p.  213);  Chauveau,  Comment,  du 
Tarif,  1. 1",  n.  116;  Boucher  d'Argis,  Nouv.  Dict.  de  la  Taxe, 
v^  Honoraires* 

Ce  n'est  donc  que  comme  mandataire  ou  negotiorum  gestor 
que  l'avoué  a,  en  pareil  cas,  action  contre  son  client;  et  il  ne 
peut,  dès  lors,  être  questioa  de  taxe.  Le  montant  des  hono- 
raires extraordinaires  doit  être  débattu  entre  l'avoué  et  le 
client,  et,  en  cas  de  contestation,  c'est  au  tribunal,  saisi  de  la 
demande  en  paiement  de  ces  honoraires  à  en  arbitrer  le 
chiffre.  ' 

Seulement^  avant  d'en  venir  à  l'exercice  d\ine  action  judi- 
ciaire, Tavoué  fera  bien  de  demander  à  la  chambre  de  fixer 
elle-même  la  somme  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  à  titre 
d'honoraires  extraordinaires.  Le  plus  souvent  cette  appré- 
ciation de  la  chambre  sera  acceptée  par  le  client,  et  si  elle 
ne  l'est  pas,  elle  sera  vraisemblablemejpit  maintenue  par  le 
tribunal.  —  Telle  est  la  voie  suivie  par  les  avoués  près  le 
tribunal  de  la  Seine. 

T.  XV.  — 3«  8.  19 
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ART.  4207. 

ii.  office,  avoué,  vendeur,  frais  non  soldés,  état,  droit 
d'articles. 

Le  vendeur  d'un  office  d'avoué  peut-il  s'attribuer  le  droit 
de  10  centimes  par  article  sur  les  états  de  frais  dressés  par  lui 
dans  les  affaires  dont  les  dépens  ne  se  trouvaient  pas  soldés 
au  moment  de  Ventrée  en  fonctions  du  cessionnaire  ? 

Cette  question  ne  parait  pas  avoir  été  jusqu'ici  résolue  par 
la  jurisprudence  ni  par  les  auteurs.  Tout  le  monde  admet 
bien  que  le  vendeur  d'un  office,  et  spécialement  d*un  ofiBce 
d'avoué,  a  le  droit  d'exiger  de  son  successeur  la  communica- 
tion des  dossiers  des  affaires  non  réglées,  afin  de  pouvoir 
opérer  le  recouvrement  des  frais  qui  lui  restent  dus  dans  ces 
affaires  (V.  Paris,  11  avr.  1846,  J.  Av. y  t.  72,  p.  639;  ïrib.  de 
Chûteauroux,  31  janv.  1853,  Jd.,  t.  78,  p.  216;  Bourges,  30 
nov.  1853,  Id„  t.  79,  p.  268;  Rennes,  4  fév.  1870,  7d.,  t.  96, 
p.  305;  Dissertation  de  Chauveau,  J.  Av.,  t.  72,  p.  636  et 
639).  Mais  ce  droit  va-t-il,  pour  le  cédant  d'un  oflSce  d'avoué, 
jusqu'à  s'attribuer  l'émolument  de  10  centimes  par  article 
que  le  2*  décret  du  16  fév.  1807  alloue  à  l'avoué  pour  l'état 
des  dépens  en  matière  ordinaire? 

Ici,  des  distinctions  nous  paraissent  indispensables. 

S'il  s'agit  d'affaires  qui,  bien  que  non  encore  réglées,  se 
trouvaient  terminées  lors  ^e  la  cession  de  l'office,  et  dont  les 
états  de  frais  avaient  été  déjà  préparés  par  le  cédant  pendant 
qu'il  était  encore  en  fonctions,  nul  doute  que  le  droit  d'articles 
n'appartienne  à  ce  dernier,  alors  môme  que  les  états  ne  se- 
raient présentés  à  la  taxe  qu'après  l'entrée  en  fonctions  de 
son  successeur. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'affaires  courantes,  c'est-à-dire 
d'affaires  qui  n'étaient  que  commencées  au  moment  de  la  ces- 
sion et  qui  ont  dû  être  terminées  par  le  nouveau  titulaire,  la 
nature  des  choses  veut  que  celui-ci  dresse  l'état  général  des 
frais  faits  tant  avant  que  depuis  sa  prestation  de  serment,  et 
(3^^'il  perçoive  intégralement  le  droit  d'articles,  qui  est  la  juste 
rémunération  du  travail  exigé  par  la  préparation  de  cet  état 
de  frais.  —  Et  nous  appliquerions  la  méipe  solution  au  cas  où 
le  nouveau  titulaire  aurait  dressé  l'état  des  dépens  dus  à  son 
prédécesseur  dans  des  affaires  terminées  an  moment  de  la 
cession. 
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Mais  est-ce  à  dire  que  le  cédant  de  l'office  ne  puis 
reusement,  se  refuser  à  laisser  dresser  par  le  cessio 
états  des  frais  qui  lui  sont  dus  soit  dans  les  affaires 
avant  la  cession,  soit  dans  le3  affaires  courantes; 
saurions  aller  jusque-là,  et  nous  pensons  que  Tanc 
qui  élève  cette  préienlion  ne  méconnaît  que  les  coi 
et  l'usage  généralement  suivi.  —  Seulement,  nous 
tons  point  qu'il  puisse  comprendre  dans  les  états  d 
lui  depuis  la  cessation  de  ses  fonctions  l'émolum 
centimes  par  article,  lequel  est  accordé  à  l'avoué  en 
et  non  à  celui  qui  ne  peut  plus  postuler,  et  qui  n'a 
mais  que  comme  un  créancier  ordinaire  :  pour  lui, 
obtenir  des  émoluments  a  pris  fin  en  même  temps  (\ 
cice  de  ses  fonctions. —  Dès  lors,  en  usant  de  la  faci 
est  obligé  de  lui  reconnaître,  il  fait  perdre  à  son  suc 
droit  d'articles  pour  les  frais  antérieurs  à  la  cession  ( 
sans  en  profiler  lui-même;  ce  qui  rend  le  procédé  d( 
condamnable.  Summum  jus,  summa  injuria. 


ART.  4208. 


III.  à  VOUÉ,  FRAIS  ET  DÉPENS  :  — 1»  MATIÈRE  SOMMAIRE, 
TION  DE  QUALITÉS  ET  DE  JUGEMENT  A  AVOUÉ,  DROIT  Dl 
2*  SURENCHÈRE,   CLIENTS  MULTIPLES,    ÉTATS  DE  FRAIS  D 

\^  En  matière  sommaire^  est-il  dû  à  l'avoué  q\ 
jugement  contradictoire  un  émolument  pour  la  copi 
qualités  que  du  jugement  signifiée  à  Vacoué  de  Vai 
en  cause  7 

2°  L'avoué  qui^  dans  une  procédure  de  surencl 
vente  sur  licitution,  occupe  tout  à  la  fois  pour  les  c 
pour  le  surenchérisseur  et  pour  l'adjudicataire  si 
ou  qui^  dans  une  procédure  de  surenchère  après  i 
volontaire^  occupe  en  même  temps  pour  le  vendeu 
l'acquéreur  surenchéri^  peut-il  faire  autant  d'étal 
qu'il  a  de  clients,  et  comprendre  dans  chacun  de  ces 
droit  d'obtention  de  jugement  de  validité  de  surent 
vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des 
une  vacation  à  l'adjudication? 

\^  Quelques  magistrats  taxaleurs,  se  fondant  st 
du  §  12  de  Tart,  tj7  du  tarif,  persistent  à  résoudre 
ment  la  première  question  ci-dessus,  malgré  lasancti 
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à  rinterprélalion  contraire  par  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Sans  doute,  à  n'examiner  le  §  précité 
de  Tart.  67  qu'au  point  de  vue  littéral,  on  serait  disposé  à 
admettre  qu'en  matière  sommaire,  l'avoué  qui  lève  un  juge- 
ment contradictoire- n'a  droit,  tant  pour  l'original  des  qualités 
uepour  la  copie  de  ces  qualités  et  du  jugement  lui-même, 
|u'au  quart  de  l'émolument  accordé  pour  l'obtention  du  juge- 
xnent,  puisque  l'art.  67,  après  avoir  déterminé  de  cette  façon^ 
dans  ce  même  §  12,  l'honoraire  dû  à  l'avoué  pour  dressé  des  qua- 
lités et  de  signification  du  jugement  à  atouéy  n'alloue  aucun 
droit  particulier  pour  copie  des  qualités  et  du  jugement,  et 
qu'il  déclare,  dans  son  §  18,  qu'il  ne  pourra  être  passé,  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte,  aucun  autre  honoraire 
que  ceux  fixés  par  ses  diverses  dispositions.  —  Et  cette  ma- 
nière étroite  d'expliquer  le  1 12  de  l'art.  67  a  été  adoptée  par 
diverses  décisions  et  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs. 
V.  Trib.  de  Caen,  5  avr.  1838  {J.A\>.j  t.  54,  p.  184);  Bourges, 
20  janv.  1855  {Td.,  t.  80,  p.  388);  Orléans,  22  juill.  1856  (Jd., 
t.  81,  p.  531);  Boucher  d'Argis,  Dictionn.  raisonn.  de  la  Taxe, 
1^^  édit.,  p.  49,  n.  61,  et  2^  édit.,  p.  81,  n.  64;  Sudraud-De- 
sisles,  Man.  du  jug.  taxaL,  p.  109;  Rivoire,  Dictionn.  du 
tarif,  p.  320,  n.  48  ;  Chauveau,  Comment,  du  Tarif,  1"  édit., 
t.  1*%  p.  478,  n.  88;  Bioche,  Jourh.  deproc,  1. 1,  p.  551. 

Mais  ce  ne  saurait  être  là  une  solution  satisfaisante  pour 
ceux  qui,  ne  se  contentant  point  d'interroger  la  lettre,  d'ail- 
leurs ici  assez  obscure,  du  tarif,  en  recherchent  l'esprit,  et  ne 
peuvent  supposer  qu'il  ait  voulu  consacrer  une  injustice.  Aussi 
voit-on  la  Cour  de  cassation,  dans  de  nombreux  arrêts,  donner 
au  I  12  de  l'art.  67  un  sens  moins  absolu,  et  puiser  dans  les 
art.  ^8  et  89  des  règles  permettant  de  compléter  d'une  façon 
très-naturelle  et  très-logique  la  disposition  manifestement  in- 
suffisante de  ce  paragraphe.  «  Attendu,  dit  la  Cour  suprême, 
que  le  droit  alloué  en  matière  sommaire  par  l'art.  67  (|  12) 
du  tarif  à  l'avoué  qui  lève  le  jugement,  pour  dressé  des  qua- 
lités et  de  la  signification  de  ce  jugement,  ne  s'applique  qu'au 
dressé  de  l'original  des  qualités  et  de  la  signification  du  juge- 
ment; que  ce  droit  ne  comprend  pas  celui  dû  pour  les  copies 
à  signifier,  soit  desdites  qualités,  soit  dudit  jugement  ;  —  At- 
tendu d'ailleurs  que  le  même  article  alloue  à  l'avoué  tous  ses 
déboursés  (|  18);  —  Qu'il  est  incontestable  que  les  copies  des 
qualités  et  du  jugement  comportent  des  déboursés  ;  —  Qu'en 
effet  les  sommes  allouées  à  ce  titre  par  les  art.  88  et  89  du 
même  tarif,  loin  d'offrir  le  caractère  particulier  et  exclusif 
d'émolument,  ne  sont,  à  bien  considérer  le  fond  même  des 
choses,  que  le  remboursement  à  forfait  de  déboursés  effectifs; 
—  Attendu  que  les  déboursés  sont  les  mêmes  en  matière  ordi- 
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naire  et  en  matière  sommaire;  —  Attendu   enfin   que  les 
art.  88  et  89  précités  posent  une  règle  générale  et  sont  appli- 
cables dans  tous  les  cas;  qu'il  n'en   pourrait  être  autrement 
sans  placer  Tavoué  qui  occupe  en  matière  sommaire  da 
situation  telle  que  souvent  il  ne  serait  même  pas  cou 

ses  avances,  ce  qui  est  inadmissible » 

Ces  motifs,  si  juridiques  et  si  équitables  tout  à  la  fo 
nous  détachons  d'un  arrêt  du  16  déc.  1857  (/.  Av,^ 
p.  121),  se  retrouvent,  en  termes  à  peu  près  identique 
toutes  les  décisions  que  la  Cour  de  cassation  a  rendues 
point  qui  nous  occupe.  V.  Cass.  6  juin  1837  (7.  Av.^ 
p.  667);  1"  mars  1841  (/(i.,t.  60,  p.  74);  19  janv.  184 
t.  6d,  p.  405)  j  r^  mars  1854  (Jrf.,  t.  79,  p.  303).  Ils  s 
lement  péremptoires,  qu'ils  ont  déterminé  la  Cour  d*( 
et  M.  Chauveau  à  abandonner  l'opinion  contraire  qu'ils  i 
d'abord  admise,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut 
effet  Orléans,  15  déc.  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  487);  Cha 
Comment,  du  Tar.,  2*  édit.,  t.  1",  p.  637.  —  V.  aussi 
Paris,  7  juin  1867  (/.  Av.,  t.  97,  p.  433);  N.  Carré,  1 
mat.  civ.,  p.  37  etsuiv.,  n«'2l  et  27;  Dalloz,  Répert.,  v 
eidépensy  n^i9S;  Bonnesseur,  3Ian.  de  la  taxe,  l'< 
p.  81,  n»  12,  et  2«  édit.,  p.  112, 14°  quest.;  Calmètes,  j 
dejurisp.  sur  la  taxe,  p.  8,  n^  6. 

2°  11  est  de  principe  incontestable  que  l'avoué  qui 
pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  q 
non  opposés,  a  le  droit  d'établir  pour  chacune  d'elles  u 
sier  particulier  et  un  état  de  frais  séparé.  V.  Amiens,  î 
1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  317)  ;  Nancy,  6  janv.  1843  {Id., 
p.  564);  Grenoble,  5  mars  1861  (Jrf.,  t.  86,  p.  221); 
16  nov.  1871  {Id.y  t.  97,  p.  67)-,  Boucher  d'Argis,  l''' 
p.  179,  et  2°  édit.,  p.  294;  Chauveau,  Tiédit.,  t.  2,  p, 
2*'  édit.,  t.  2,  n.  2644  et  2712.  Il  n'en  serait  autrement 
les  diverses  parties  qu'il  représente  l'avaient  chargé  d'Oi 
pour  elles  collectivement  (Nancy,  6  janv.  1843,  précité; 
7  fév.  1852  J.  Av.,  t.  78,  p.  49')),  ou  si,  occupant  à 
pour  les  demandeurs  et  les  défendeurs,  il  pouvait  être 
déré  comme  ayant  simulé  une  procédure  contentieux 
d'obtenir  les  bénéfices  d'un  débat  contradictoire  qui  n' 
rait  pas  en  réalité  (Trib.  de  Saint-Sever,  12  nov.  1856,  t 
t.  82,  p.  563). 

M.  Boucher  d'Argis  apporte,  il  est  vrai,  une  autre  r 
tion  au  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  et  il  en 
que,  quoique  l'avoué  ait  le  droit  de  diviser  sa  procédi 
doit  répartir  entre  ses  différents  clients  les  émolumen 
actes  qui  leur  sont  communs,  tels  que  les  droits  d'assi 
à  Taudience,  d'obtention  de  jugement,  etc.  Cette  répa 
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t  avoir  lieu,  en  effet,  sitous  les  clients  de  l'avoué  avaient 
érêl  semblable.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  pourquoi 
-ait-on  à  l'avoué  le  bénéfice  d'émoluments  que  les  par- 
iaient payés  à  d'autres  avoués,  s'il  ne  les  avait  pas  re- 
lées  toutes  lui-même?  Ce  cuniul  des  émoluments  n'est- 
juslifié  d'ailleurs  par  l'augmentation  de  la  peine,  de  la 
ie  temps  et  de  la  responsabilité  imposée  en  pareil  cas  à 
é? 

établi,  il  ii'y  a  plus  qu'à  rechercher  si,  dans  les  hypo- 
sur  lesquelles  nous  sommes  consulté,  les  différents 
de  l'avoué  ont  des  intérêts  semblables,  des  intérêts 
;s  ou  des  intérêts  qui,  sans  être  contraires,  sont  néan- 
dislincls.  Or,  dans  une  procédure  de  surenchère  après 
sur  licitatiou,  nous  comprenons  bien  que  le  même  avoué 
\  pour  les  colicilants  et  pour  le  surenchérisseur,  dont 
lérêls,  essentiellement  distincts,  peuvent  n'être  pas 
ires,  et  ici  la  division  des  dossiers  et  le  cumul  des  éme- 
ts nous  semblent  parfaitement  légitimes.  Mais  nous  n'ad- 
is  pas  que  cet  avoué  représente  en  même  temps  l'adju- 
re surenchéri,  dont  les  intérêts  sont  évidemment  oppo- 
eux  du  surenchérisseur,  s'ils  ne  le  sont  pas  aussi  à  Ceux 
licitants.  —  Dans  une  procédure  de  surenchère  sur 
[ion  volonlaiire,  nous  regardons  encore  comme  contraires 
érêis  du  vendeur  et  ceux  de  l'acquéreur  surenchéri, 
le  l'éviction  résultant  de  la  surenchère  autorise  ce  der- 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  (V. 
,_Réperi.y  v®  Vente,  n.  828,  et  autres  autorités  citées 
;  et  dès  lors  nous  ne  saurions  non  plus  admettre  que 
ne  avoué  puisse  représenter  ces  deux  parties. 


ART.  4209. 
lEPRISE  d'instance,  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,   PROFIT-JOINT. 

*que  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées  en  reprise 
mce  Vune  ne  comparaît  pas,  y  a-tHlieu  à  jugement  par 
profit-joint  et  à  réassignation  de  la  partie  défaillantef 
mément  à  l'art.  153,  C.  proc? 

t  là  une  question  extrêmement  controversée,  tant  en 
"udence  que  parmi  les  auteurs.  Pour  écarter  l'applica- 
!  l'art.  d53,  G.  proc,  en  matière  de  reprise  d'instance, 
lue  le  législateur  a  établi,  dans  le  titre  XVII  du  livre  II 
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de  ce  Code,  des  règles  particulières  qui  se  suffisent  à  elles- 
mêmes,  et  qu'un  emprunt  à  Tart.  153  est  ici  d'autant  moins 
nécessaire,  que,  le  jugement  à  intervenir  ne  devant  pas  por- 
ter sur  le  fond,  la  contrariété  de  décisions  que  cet  article  a 
pour  but  de  prévenir  n'est  point  à  redouter.  V.  en  ce  sens, 
Demiau-Crouzilhac,  Expiic.  Cod,  proc.  civ.y  p.  263;  Thô- 
mine-Desraazures,  Comment.  Cod.  proc,  ci».,  t.  1,  p.  555; 
Carré  et  Cha'uveau,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quesl.  1292;  Mont- 
pellier, 28  juin  \8!ili  {J,  Av.,  t.  67,  p.  512);  Bordeaux.  7 
juin  1850  (/(/.,  t.  7G,  p.  409;  D.p.52.2.165);  Caen^  15  janv. 
1851  (7.  Av.,  t.  76,  p.  527). 

L'opinion  contraire  nous  semble  plus  juridique.  L'art.  153, 
C.  proc,  pose  incontestablement  un  principe  général  qui  doit 
réfléchir  même  sur  les  procédures  spéciale^,  lorsque  son  ap- 
plication n'est  pas  incompatible  avec  celle  des  règles  prot)res 
à  celles-ci.  Or,  est-il  permis  de  prétendre  qu'il  y  ait  incom- 
patibilité entre  la  formalité  du  profit-joint  et  les  formalités 
que  prescrivent  les  art.  34')  à  351,  C  proc,  dans  le  cas  de 
défaut  d'une  partie  assignée  en  reprise  d'instance?  Il  est  évi- 
dent que  ces  articles  ne  prévoient  pas  l'hypothèse  à  laquelle 
s'applique  l'art.  153,  mais  uniquement  celle  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  défendeur.  Pour  la  première  de  ces  hypothèses,  on  ne 
saurait,  selon  nous,  douter  qu'ils  s'en  réfèrent  au  principe  gé- 
néral, que  leurs  termes  n'excluent  en  aucune  façon,  et  dont 
l'application  peut  avoir,  dans  ce  cas  même»  son  utilité;  car 
la  contrariété  de  jugements,  qui  n'est  pas  à  craindre  sur  le 
fond,  est  possible  sur  l'incident  lui-même,  comme  si,  par  exem- 
ple, le  défaillant  présentait  et  faisait  admettre,  sur  son  o})po- 
sition,  un  moyen  que  le  comparant  aurait  négligé  de  faire 
valoir,  et  qui  entraînerait  la  nullité  de  l'assignation  en  reprise 
d'instance.  —  V.  à  l'appui  de  cette  interprétation,  Favart  de 
Langlade,  Répert.  de  légisL,  t.  4,  p.  883,  n.  h\  Rodière, 
Compét.  et  proc.  etc.,  t.  2,  p.  239;  Bourbeau,  contin.  deBon- 
cenne,  Ihéor.  de  la  proc.  civ.,  t.  5,  p.  238;  Bioche,  Dict.  de 
proc. y  vo  Reprise  d'mstance,  n.  98;  VEncyclopéd.  des  huiss., 
eod.  î;o,  n.  30;  Dalloz,  Répert  .  eod.  î;%  n.  105,  et  v»  Jvgem. 
par  déf.,  n.  64;  Bordeaux,  4  fév.  1829  (Journ.  de  la  C.  de 
Bord.j  t.  4,p.  90)  et  31  juill.  1833  {J.  Av.,  t.  46,  p.  151); 
Montpellier,  20  avr.  1842  (D.p.42.2.245). 
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ART.  4210. 

V.  "-  SAISIE-ARRÊT,  TRANSPORT  DE  CRÉANCE,  NOTIFICATION,    SIMULTA- 
NÉITÉ^ CONCURRENCE. 

Dans  le  cas  où  une  saisie-arrêt  et  la  notification  (Vun  trans* 
port  de  créance  ont  eif  lieu  le  même  jour^  sans  qu'aucun  de  ces 
deux  actes  mentionne  Vheure  à  laquelle  il  a  été  fait^  le  cession- 
naire  a-t-il  la  priorité  sur  le  saisissant,  ou  bien  viennent-ils 
tous  les  deux  en  concurrence  sur  la  somme  cédée  et  saisie^ 
arrêtée? 

Il  ne  saarait  y  avoir  de  doute  que  lorsqu'une  saisie-arrèt  et 
la  notification  d'un  transport  de  créance  ont  lieu  le  même 
jour,  sans  indication  de  l'heure  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ex- 
ploit, aucune  cause  de  préférence  n'existe  en  faveur  du  ces- 
sionnaire;  sa  situation  est  identique  à  celle  du  saisissant,  et 
ce  dernier  doit  conséquemment  venir  en  concurrence  avec  lui. 
C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  avr. 
1822  (J.  Av.f  t.  24,  p.  125),  et  ce  qu'enseignent  les  auteurs. 
V.  Duvergier,  Vente^  t.  2,  n.  203;  Roger,  Saisie-arrêt,  n,  213; 
Dalloz, Répert.^y^  Vente,  n.  1763 5  Defifaux  etHarel,  Encyclop. 
des  Huiss,,  v®  Transport-cession,  n.  16. 

Toutefois,  il  est  permis  de  prouver,  soit  à  l'aide  des  énon- 
ciations  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  ou  de  celui  de  notification 
du  transport,  soit  par  témoins  ou  par  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  l'antériorité  de  l'un  des  deux  actes. 
V.  Grenoble,  30  déc.  1837  {J.  Av.,  t.  55,  p.  625).  — Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Dalloz,  v'*  Saisie-arrêt,  n.  412,  et  Vente, 
n.  1761;  opinion  repoussée,  il  est  vrai,  par  Duvergier,  loc.  cit., 
n.  188,  mais  conforme  cependant  à  la  r,ègle  générale  en  ma- 
tière de  signification  d'exploits.  V.  à  cet  égard  Dalloz,  v»  Ex- 
ploit, n.  31  et  s.,  elVEncyclop,  des  Huiss.,^*  Date,  n.  17. 

Inutile  d'ajouter  que  celui  des  deux  créanciers  en  faveur 
duquel  la  priorité  serait  ainsi  établie  exclurait  l'autre. 
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ART.  4211. 


VI.  RENTB  VUGÈRE,  FÀaUTE,  EXIGIBILITÉ  DU  CAPITAL,    SAISIE 
IMMOBILIÈRE. 

La  faillite  du  débiteur  d^une  rente  viagère^  constituée  moyen- 
nant  une  somme  d'argent,  a-t-èlle  pour  effet  de  rendre  ce  ca- 
pital exigible,  de  telle  sorte  que  le  crédi-r entier,  ayant  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  du  failli,  ait  le  droit  de  frapper  de 
saisie  ces  immeubles,  bien  qu'il  ne  lui  soit  pas  dû  d'arrérages 
de  la  rente  viagère? 

La  négative  ne  saurait  être  douteuse.  Celui  qui  se  fait  con- 
stituer une  rente  viagère  moyennant  une  somme  d'argent  par 
lui  versée  entre  les  mains  du  constituant,  aliène  ce  capital 
d'une  manière  irrévocable,  et  n'en  reste  pas  créancier.  A  la 
diflFérence  de  celui  au  profit  de  qui  une  rente  a  été  constituée 
en  perpétuel,  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  prêteur  ayant  droit 
au  remboursement  de  son  capital  ;  sa  créance  n'a  pour  objet 
que  des  arrérages  (V.  notamment  Troplong,  Contrats  aléa- 
toires, n.  214j  Pont,  Petits  contrats,  n.  670,  674;  Dalloz,  Ré- 
pert,,  \^  Rente  viagère,  n.  2  et  6).  Aussi  les  auteurs  du  Code 
civil  n'ont-ils  pas  reproduit,  au  chapitre  du  Contrat  de  renie 
viagère,  la  disposition  de  l'art.  1913  placée  au  chapitre  du 
Prêt  à  intérêt,  et  d'après  laquelle  le  capital  de  la  rente  con- 
stituée eu  perpétuel  devient  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  du  débiteur.  Cet  état  d'insolvabilité  du  débiteur 
entraîne  bien  Texigibilité  des  arrérages  de  la  rente  viagère 
(Cass.  22  mars  1847,  S.V.47.1.433),  mais  il  est  sans  influence 
sur  le  sort  du  capital,  qui  est  à  jamais  perdu  pour  le  crédi- 
rentier, sauf  le  cas  de  résolution  du  contrat,  résolution  que 
l'art.  1977  n'autorise  que  lorsque  le  constituant  ne  donne  pas 
au  crédi-rentier  les  sûretés  qui  avaient  été  stipulées. 

La  Cour  de  Rennes  a  bien  décidé,  il  est  vrai,  par  deux  ar- 
rêts des  2  juin  1816  et  23  nov.  1820  (S.V.  chronolog.),  que  le 
contrat  de  rente  viagère  peut  être  résolu,  si  le  débiteur  tombe 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  ses  engagements;  mais  la  doc- 
trine de  ces  arrêls  est  avec  raison  repoussée  par  les  auteurs. 
V.  Pont,  n.  736;  Dalloz,  n.  114.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
pas  de  la  résolution  du  contrat  de  rente  viagère  qu'il  s'agit 
dans  l'hypothèse  qui  nous  est  soumise,  mais  simplement  de 
l'applicabilité  du  principe  posé  par  les  art.  1188,  C.  civ.,  et 
444,  C.  comm.j  et  nous  venons  de  démontrer  que  ce  principe 
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ne  peat  recevoir  son  application  en  ce  qui  concerne  le  capital 
moyennant  lequel  a  été  constituée  la  rente  viagère. 

Ajoutons  d'ailleurs  qu'alors  même  qu'il  en  serait  autre- 
ment, le  crédi-rentier,  ayant  hypothèque  sur  les  immeubles 
du  débiteur  de  la  rente  tombé  en  faillite,  ne  serait  pas  pour 
cela  autorisé  à  frapper  ces  immeubles  de  saisie,  si  Ton  admet, 
avec  la  plupart  des  auteurs,  que  rexigibililé  anormale  pro- 
duite par  l'état  de  faillite  ne  s'opère  qu'au  point  de  vue  du 
concours  des  créanciers  à  la  dislribulion  de  l'actif.  V.  Par- 
dessus, Cours  de  dr,  commerc,  n.  1127;  Renouard,  Faillites^ 
t.  1,  p.  320;  Bédarride,  Ici.,  t,  2,  n.  1083;  Bravard- Verrières, 
Man.  de  dr.  commerc.^  p.  534  et  018;  Dalloz,  Répert.f\''  Fâil- 
Htex,  n.  246;  Alauzet,  Comment,  du  Cod.  de  comm.j  n.  2814, 
—  Contra,  Rouen,  6  oct.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  458);  Angers, 
15  mai  1861  (/ti.,  t.  87,  p.  437);  Ghauveau  sur  Carré,  quest. 
2198,  §iv-7°. 

G.    DUTRUC 


JURISPRUDENCE. 


ART.  4212. 


CASS.  (Cfl.  REQ.),  14  iftnv.  1874. 

ftÀISlE  IMMOBILIÈRE,  SUBROGATION,  CRÉANCE  NON  ÉCHUE,   HYPOTHÈQUE, 
PART  INDIVISE  D'IMMEUBLE  SAISI. 

La  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  dans 
les  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence  prévus  par  l'art, 
72i,  C»  proc.^  peut  être  demandée  même  par  un  créancier 
inscrit  dont  la  créance  n'est  pas  échue,  et  dont  Vhypothèque 
frappe  seulement  une  portion  indivise  de  Cimmeuble  saisi  (G. 
civ.,  2205;  G.  proc,  691  et  s.,  702,  721,  722). 

(Lanneluc  C.  Jude).  —  Arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  laviolation  des  art. 
2205,  C.  civ.,  121  et  722,  C.  proc.  civ.,  et  de  la  fausse  application 
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des  art.  693  et  702  du  môme  Code  :  —  Attendu  qu'à  partir  du  jour 
de  la  mention  au  bureau  des  hypothèques  de  la  notification  prescrite 
par  les  art.  691  et  692,  C.  proc,  civ.,  la  saisie  ne  peut  plus,  aux 
termes  de  l'art.  693  du  même  Code,  être  rayée  que  du  consentement 
des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux  ; 
—  Qu'il  résulte  de  celte  disposition  que  les  créanciers  inscrits  sont, 
à  compter  de  l'époque  ci-dessus  énoncée,  parties  dans  la  procédure 
d'expropriation  ;  que,  par  suite,  ils  peuvent  être  admis  à  procéder,  à 
défaut  du  saisissant,  aux  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
lion  ;  que  l'art.  702  leur  accorde  expressément  le  droit  de  requérir  au 
jour  indiqué  pour  la  vente  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  ;  et 
que  ce  droit  impi  que  à  leur  profit  celui  de  demander  la  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  dans  les  cas  de  collusion  ou  de  né«;ligence  du 
saisissant  prévus  par  Tart.  722  ;  —  Attendu  que  les  art.  693,  702  et 
7ââ  sont  conçus  en  termes  généraux  et  absolus  ;  qu'ils  s'appliquent 
indistinctement  à  tous  les  créanciers  inscrits,  sans  aucune  diflérence 
entre  ceux  qui  auraient  le  droit  de  saisir  actuellement  l'immeuble  sur 
lequel  ils  ont  une  hypothèque  et  ceux  auxquels  ce  droit  n'appartien- 
drait pas  ;  —  Que  le  créancier  subrogé  se  bornant  en  effet  à  conti- 
nuer, dans  l'intérêt  commun  dç  tous  les  créanciers  inscriis^  la  procé* 
dure  commencée  par  le  saisissant,  il  suffît,  pour  qu  il  puisse  la  mettre 
à  fin,  que  la  saisie  pratiquée  par  ce  dernier  ait  été  régulière:  —  Qu'il 
importe  peu,  par  conséquent,  que,  dans  l'espèce,  la  créance  du  défen- 
deur éventuel  ne  fût  pas  encore  échue  au  moment  où  il  a  réclamé  la 
subrogation,  et  que  son  inscription  ne  frappât  que  sur  la  part  indivise 
d'un  des  cohéritiers  propriétaires  de  l'immeuble  saisi  ;...— Rejette,  etc. 


Note.  —  C'est  là  une  décision  fort  grave.  V.  dans  le  même 
sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,^  l.  5,  quesl.  2377, 
p.  782,  et  2416  ter,  p.  1047.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus, 
quoique  très- nettement  déduits,  trouvent  un  utile  complément 
dans  les  passages  que  nous  allons  transcrire  du  rapport  pré- 
senté, dans  cette  affaire,  devant  la  Cour  de  cassation  par  M.  le 
conseiller  Goujet  : 

t(  Aux  termes  de  l'art.  693,  C.  proc,  a  dit  M.  lo  rapporteur,  du 
jour  où  il  a  été  fait  mention  en  marge  de  la  transcription  d'une  saisie 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  nolifîcition  aux  créanciers  inscrits 
du  dépôt  du  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  l'adjudication, 
cette  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  desdits 
créanciers  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  —  Cette  dis- 
position, comme  on  le  voit,  est  générale  et  absolue  ;  elle  s'applique 
indistinctement  à  tous  les  créanciers  inscrits  :  tous  sont  réputés  parties 
à  .a  procédure  d'expropriation  à  partir  de  l'époque  fixée  par  la  loi.  Il 
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en  résulte  nécessairement  que  chacun  d'eux  est  recevable  à  procéder, 
à  défaut  du  saisissant,  aux  actes  indispensables  pour  parvenir  à  l'ad- 
judication. L'art.  702  consacre  cette  conséquence  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Au  jour  indiqué  pour  Tadjudication,  porte-t-il,  il  y  sera 
procédé  sur  la  demande  du  saisissant,  et  à  son  défaut  sur  celle  de  Tun 
des  créanciers  inscrits. 

«  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  la  question,  soulevée  par  le 
pourvoi  a  été  agitée,  et  Ton  s'est  demandé  s41  n'y  avait  pas  lieu  de 
n'accorder  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  qu'au  créancier 
inscrit  porteur  d'un  titre  échu  ;  celui  dont  la  créance  n'est  pas  exigible 
ne  souffre  que  du  retard,  disait-on,  et  il  ne  faut  pas  dès  lors  qu'il 
puisse  s'en  plaindre.  La  commission  du  gouvernement  s'était  même 
prononcée  dans  ce  sens,  mais  la  proposition  a  été  repoussée.  Quand 
en  effet  un  débiteur  a  laissé  continuer  une  procédure  de  saisie  jus- 
qu'à l'inscription  prévue  par  l'art.  693,  il  se  trouve  frappé  d'une  pré- 
somption d'insolvabilité  ;  il  est  réputé  en  déconfiture,  et  l'intérêt  de 
la  masse  des  créanciers  exige  que  1  on  arrive  avec  la  plus  grande  rapi- 
dité et  la  plus  grande  économie  de  frais  possibles  à  la  réalisation  du 
gage  affecté  à  tous  les  créanciers  hypothécaires.  Il  ne  doit  plus,  dans 
ces  circonstances,  être  admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  du  terme,  par 
le  double  motif  que  le  créancier  poursuivant  agit  autant  dans  l'intérêt 
de  la  masse  que  dans  son  intérêt  personnel,  et  que  la  déconfiture  du 
débiteur  emporte  la  déchéance  du  terme. 

<(  Le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi,  au  jour 
indiqué  pour  l'adjudication,  implique  sans  difficulté  celui  de  réclamer 
d'être  subrogé  à  la  continuation  des  poursuites  qui  doivent  amener 
l'adjudication.  Aussi  personne  ne  conteste  aux  créanciers  inscrits  en 
général  la  faculté  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  722,  d'après 
lesquelles  la  .subrogation  peut  être  demandée,  s'il  y  a  collusion,  fraude 
ou  négligence;  et  il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas 
rempli  uue  formalité  ou  n'a  pu  faire  un  acte  de  procédure  dans  les 
délais  prescrits.  —  Le  projet  de  l|  commission  du  gouvernement  n'était 
pas  conçu  en  termes  aussi  généraux,  il  excluait  les  créanciers  dont  la 
créance  n'était  pas  échue;  mais  cette  exception  ne  pouvait  pas  être 
accueillie  après  la  rédaction  définitive  de  l'art.  762  et  elle  a  été  rejetée. 
11  est  donc  certain  qu'après  raccomplissemént  des  formalités  des  art. 
692  et  693,  tout  créancier  régulièrement  inscrit  est  recevable  à  récla- 
mer la  subrogation  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  722,  encore  bien  que 
la  créance  ne  soit  pas  échue,  et  l'on  doit  également  repousser  la  dis- 
tinction que  Ton  voudrait  établir  entre  le  créancier  dont  l'hypothèque 
porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble  saisi  et  celui  qui  n'a  pour  débiteur 
que  le  copropriétaire  par  indivis  de  cet  immeuble. 

«  Vainement  le  pourvoi  prétend-il  que  si  les  créanciers  inscrits 
peuvent  être  considérés  comme  cosaisissants,  par  suite  de  la  somma- 
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tion  qai  leur  est  adressée  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  ce  n'est  pas  par  voie  de  subrogation  qu'ils  doivent  procéder, 
et  qu'ils  devraient  suivre  directement  la  procédure  commencée  et  faire 
les  actes  prescrits  au  saisissant.  Il  est  en  effet  évident  que,  bien  que  la 
procédure  devienne  commune  aux  créanciers  inscrits  à  partir  de  la 
notification  dont  il  s'agit,  le  saisissant  n'en  reste  pas  moins  seul  chargé 
de  continuer  les  poursuites  et  que  nul  ne  peut  agir  en  son  nom  et  se 
substituer  à  ses  lieu  et  place,  à  moins  de  faire  juger,  contre  lui,  qu'il 
s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  négligence., •  » 


ART.  4213. 


DOUAI  (^«  CH.).  22  avril  1874. 
FAILLITE,  SÉPARATION  DE  BIENS,  DÉPENS,  SYNDIC,    PRIVILÈGE. 

Le  syndic  d\ne  faillite  qui  s'en  rapporte  à  justice  sur  la 
demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  du  failli 
dirigée  tant  contre  lui  que  contre  ce  dernier,  doit,  si  cette  de- 
mande est  accueillie,  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance 
(G.  proc,  130). 

Et  il  doit  y  être  condamné  pour  la  toialitéy  à  raison  de  l^in- 
divisibilité  de  Vobjet  de  la  demande. 

Mais  il  doit  être  autorisé  à  employer  ces  dépens  en  frais 
d'administration  de  la  faillite. 

(Houbart  C.  synd.  Houbart). 

Sur  rappel  interjeté  par  le  sieur  Houbart  du  jugement  du 
tribunal  de  Béthune  du  18  déc.  1873  rapporté  ci-dessus,  p. 
143,  la  Cour  de  Douai  a  statué  en  ces  termes  : 


ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dépens  relatifs  au  syndic  de  la 
faillite  Houbart  :  —  Attendu  que  le  syndic  de  cette  faillite  s'en  est 
rapporté  à  justice  sur  la  demande  en  séparation  de  biens  de  la  femme 
Houbart,  ce  qui  était  la  contester  ;  —  Attendu  que  celte  demande  a 
été  formée  par  la  femme  Houbart,  postérieurement  à  la  faillite  de  son 
mari  ;  que,  dans  ces  circonstances,  celui-ci  était  complètement  des- 
saisi de  l'administration  de  tous  ses  biens,  dont  le  syndic  était  devenu 
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le  seul  et  unique  administrateur  légal  ;  —  Qu'en  cette  qualité  il  état* 
partie  au  procès  en  séparation  de  biens,  y  représentant  tous  les  droits 
et  tous  les  intérêts  pécuniaires  des  créanciers  du  mari,  mis  en  posses- 
sion de  tous  les  biens  de  ce  dernier,  et  qu'à  ce  titre  la  demande  en 
séparation  de  biens  de  la  femme  intéressait  à  un  haut  degré;  —  Que 
c'est  de  ce  chefque  cette  demande  était  dirigée  contre  lui,  puisqu'elle 
avait  pour  objet  les  reprises  de  la  femme. 

Que  dès  qu'il  y  succombait,  il  était  tenu  d'en  supporter  les  frais 
comme  dans  les  autres  alîaires  intentées  à  la  faillite,  où  il  représente 
également  la  masse  créancière  et  en  personnifie  les  intérêls;  —  Que 
dès  lors  les  frais  exposés  dans  l'instance  de  séparation  de  biens  de- 
vaient être  mis  à  sa  charge  comme  partie  succombante  et  comme  frais 
d'administration  de  la  faillite  dont  ils  devenaient  une  dette  ;  —  Que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  Tart.  443,  Cod.  comm.,  la  demande  devait 
être  dirigée  contre  le  syndic,  aussi  bien  que  contre  le  mari;  — 
Attendu  enfin  que,  son  objet  étant  indivisible,  le  syndic  devait  être 
condamné  à  la  totalité  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  émendant,  condamne  le  S3mdic,  en  sa  qualité,  aux 
frais  de  première  instance  et  d'appel  ;  dit  qu'il  est  autorisé  à  les 
employer  en  frais  de  syndicat,  etc. 

Observations.  —  Dans  sa  première  partie,  cet  arrêt  nous 
paraît  parfaitement  juridique.  Nous  ne  pouvons  admettre 
nous-même  que  le  syndic  qui  s'en  rapporte  à  justice  sur  la 
demande  en  séparation  de  biens  intentée  par  la  femme  du 
failli,  doive,  quand  la  femme  gagne  son  procès,  échappera 
l'application  de  Tart,  130,  Cod.  proc.  11  est  de  règle  que  la 
partie  qui  a  déclaré  s'en  rapf  orler  à  justice  est  passible  des 
dépens,  lorsque  la  demande  de  la  partie  adverse  est  accueillie 
(V.  notamment  Dalloz,  Répert.,  v^  Frais  et  dépens,  n.  46;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  1",  quest.  550,  et  les  autres 
autorités  citées  par  eux)  ;  et  rien  ne  saurait  motiver  une  excep- 
tion à  cette règleen  faveur  du  syndic  défendeur  à  la  demande 
en  séparation  de  biens  de  la  femme  du  failli. 

La  circonstance  qu'il  n'a  pas  intérêt,  en  sa  qualité  de  re- 
présentant de  la  masse,  à  contester  celle  demande,  ne  peut 
avoir  peur  effet  que  d'empêcher  qu'il  n'emploie  en  frais  de 
syndicat  les  dépens  auxquels  il  est  condamné.  Mais  du  moins 
cet  effet  est  pour  nous  incontestable,  et,  à  ce  point  de  vue, 
nous  nous  séparons  complètement  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  donnés  à  deux  re- 
prises dans  ce  journal  [suprà,  p.  6etsuiv.  et  144). 

Dira-t-on  qu'en  ne  considérant  le  syndic  comme  passibîe 
des  dépens  qu'à  la  condition  que  ces  dépens  seront  simple- 
ment adjugés  à  la  femme  comme  accessoires  de  sa  créance^ 
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BOUS  arrivons  au  même  résultat  que  si  nous  admettions  que 
la  condamnation  aux  dépens  doit  frapper  le  mari  seul?  Nous 
se  le  méconnaissons  pas;  mais  lorsque  de  deux  voies  condui- 
sant au  même  but,  l'une  est  conforme  à  la  légalité  et  Tautre 
s'en  écarte,  nous  ne  pouvons  hésiter  à  suivre  la  première, 
lors  même  qu'elle  serait  moins  directe. 

Ajoutons  qu'à  nos  yeux,  si  le  syndic  contre  lequel  est  pro- 
noncée la  séparation  de  biens  doit  être  condamné  en  tous  les 
dépens,  c'est  comme  représentant  le  failli,  et  non  comme  re- 
présentant la  masse  (sauf  les  cas  exceptionnels  où  celle-ci 
aurait  intérêt  à  combattre  la  demande  de  la  femme),  et  que, 
suivait  cette  manière  de  voir,  il  n'est  nul  besoin  d'argu- 
menter, comme  le  fait  la  Cour  de  Douai,  de  l'indivisibilité  d^ 
l'objet  de  ladeipaande^  pour  justifier  cette  condamnation. 

G.    DCTRUC, 


ABT.  4214. 


DIJON  (4'«  CH.).  4  niart  1874. 
DÉSAVEU,  AVOUÉ,   EXPERTISE,  ASSISTANCE. 

La  partie  qui  a  autorisé  son  avoué  à  assister  à  une  exper- 
tise, et  qui  a  ainsi  acquiescé  au  jugement  ordonnant  cette  ex- 
pertise, n'est  pas  rectvabie  à  exercer  ensuite  contre  cet  avoué 
une  action  en  désaveu  à  raison  de  L'acquiescement  qu'il  aurait 
lui-même  donnée  aux  opérations  des  experts  (G.  proc,  3S2). 

(Bernigaud  de  Chardonnet  C.  W  Pâquis).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Taciion  en  désaveu  dirigée  contre  un 
avoué  ne  peut  être  admise  qu'à  l'égard  des  actes  pour  lesquels  la  loi 
exige  un  pouvoir  spécial,  et  qui  n'ont  été  ni  autorisés  par  la  partie, 
ni  exécutés  ou  ratifiés  par  elle  soit  expressément,  soil  tacitement  ; 

Que  le  désaveu  formé  par  Bernigaud  de  Chardonnet  contre  l'avoué 
Pâquis  est  motivé  sur  ce  que  cet  officier  ministériel,  qui  occupait  pour 
lui  dans  une  instance  engagée  contre  Burignot  de  Varennes,  aurait, 
sans  un  pouvoir  spécial,  assisté  à  l'expertise  ordonnée  par  le  Jribunal 
de  Cbaloo,  et  déclaré  vouloir  acquiescer  pour  son  client  aux  opéra- 
tions des  experts  ;  —  Que  Pâquis  affirme,  sans  que  cela  soit  contesté 
par  Bernigaud  de  Chardonnet,  avoir  été  autorisé  par  ce  dernier  à 
assister  à  l'expertise  ;  qu'il  faut  donc  tenir  ce  fait  pour  certain  ;  que 
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Pâquis  reconnaît  bien  qu'il  n'avait  pas  reçu  mandat  d'acquiescer  ex- 
pressément aux  opérations  des  experts,  et  qu'il  soutient,  contraire- 
ment aux  mentions  du  procès-verbal  d'expertise,  n'avoir  jamais 
donné  cet  acquiescement  ;  —  Mais  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher 
si  les  experts  ont  mal  interprété  les  déclarations  de  Pâquis,  et  si  leur 
procès-verbal  contient  sur  ce  point  une  inexactitude  ;  qu'en  effet  l'as- 
sistance à  l'expertise  soit  de  la  partie,  soit  de  l'avoué  qui  la  représente 
et  qui  a  été  autorisé  par  elle  sans  protestations  ni  réserves,  constitue 
à  elle  seule  un  acte  d'exécution  volontaire  valant  acquiescement  au 
jugement  interlocutoire;  que  dès  lors  Bernigaud  de  Chardonnet,  en 
autorisant  l'avoué  Pâquis  à  se  présenter  à  l'expertise,  s'était  rendu 
irrecevable  à  attaquer  ledit  jugement  par  la  voie  de  l'appel,  et  ne  peut 
être  admis  aujourd'hui  à  désavouer  son  mandataire  ; 

Que  de  Chardonnet  a  d^ailleurs,  dans  des  conclusions  écrites  de  sa 
main,  discuté  lui-même  le  rapport  des  experts,  qu'il  en  a  combattu 
les  conséquences,  et  s'en  est  emparé  pour  prétendre  qu'il  devait  avoir 
gain  de  cause  ; 

Qu'il  faut  enfin  reconnaître,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges  et 
par  les  motifs  qu'ils  ont  donnés,  que  Bernigaud  de  Chardonnet  n'a 
aucun  intérêt  à  faire  prononcer  le  désaveu  qu'il  sollicite,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  les  juges  se  sont  fondés  sur  des  documents  en 
dehors  de  l'expertise,  et  que  l'action  en  désaveu  dans  l'état  de  la 
cause  ne  pourrait  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement  du  fond  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Bernigaud  de  Char- 
donnet du  jugement  du  tribunal  de  Cbalon^  confirme^  etc. 

Note.  —  L'assistance  de  l'avoué  à  une  expertise  emporte 
acquiescement  au  jugement  ordonnant  l'expertise,  de  la  part 
de  son  client,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  dernier  l'ait 
spécialement  autorisé  à  cet  effet,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  les  actes  de  l'avoué,  mandataire  légal  de  la  partie,  pro- 
duisent, au  point  de  vue  de  l'acquiescement,  le  même  résultat 
que  les  actes  de  la  partie  elle-même.  V,  Cass.  6  janv.  1860 
{J.  Av.,  t.  85,  p.  213).  —  A  plus  forte  raison,  l'acquiesce- 
ment de  la  partie  est-il  manifeste,  lorsqu'elle  a  donné  à 
son  avoué  l'autorisation  expresse  d'assister  à  l'expertise.  Et  il 
est  clair  que,  par  cette  autorisation  et  cet  acquiescement,  la 
partie  se  rend  non  recevable  à  former  contre  son  avoué  un 
désaveu  à  raison  de  l'adhésion  qu'il  aurait  donnée  aux  opé- 
rations des  experts;  car  c'est  un  autre  principe  incontestable 
que  l'action  en  désaveu  contre  un  avoué  n'est  pas  admissible, 
lorsque  l'acte  qu'il  a  passé  ou  le  consentement  qu'il  a  donné 
au  nom  de  son  client  a  été  connu  et  approuvé  ou  ratifié  par 
celui-ci  V.  Cass.  12  mars  4860  (/.  Av. y  t.  85,  p.  309),  et  les 
observations  à  la  suite. 
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ART.  4215. 

PARIS  (5«  CH.),  23  mai  1874. 

SAISIE  nmOBILlËRB,  SUBROGATION,  PARTIB  SAISIS,  MISB  BN  CAUSB, 
PREMIER  SAISISSANT  REMBOURSfi,  DÉPÔT  BU  CAHIER  DES  CHARGES^ 
DESTRUCTION  PAR  INCENDIE. 

La  subrogation  dans  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
est  valablement  prononcée j  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre 
en  cause  la  partie  saisie  (C.  proc,  721). 

La  circonstance  que  le  premier  saisissant  aurait  été  rem^ 
bourse j  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  la  subrogation  nulle, 
si  la  première  saisie  n*a  pas  été  rayée,  le  second  saisissant 
étant  subrogé,  non  dans  la  créance,  mais  dans  la  poursuite 
du  premier. 

La  tardiveté  du  dépôt  fait  par  le  subrogé  du  cahier  des 
charges  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité^  si  le  premier 
saisissant  avait  lui-même  régulièrement  déposé  un  premier 
cahier  des  charges  qui  a  été  détruit  dans  V incendie  du  palais 
de  justice. 

(Fabre). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  16  avr.  1874  l'avait 
ainsi  décidé  dans  les  termes  suivants  : 

Attrada  que  les  époux  Fabre  fondent  leur  demande  en  nullité  de 
poursuites  :  V  Sur  ce  qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  au  jugement 
qui  a  subrogé  Bardon  dans  les  poursuites  de  saisie  immobilière  dirigée 
contre  eux  par  le  sieur  Robert;  —  2«  Sur  ce  que  ledit  Robert  aurait 
été  désintéressé  de  sa  créance  ; 

En  ce  qui  toucbe  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'oblige  le  créancier  qui  demande  la  subrogation,  à 
mettre  en  cause  la  partie  saisie;  que  celle-ci  n'éprouve  aucun  préja- 
dice,  puisqu'elle  peut,  en  les  proposant  dans  les  délais  voulus,  faire 
valoir  contre  toute  partie  poursuivante  tous  moyens  de  nullité,  soit 
avant,  soit  après  le  dépôt  du  cabier  des  charges; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les  défendeurs 

justifient  que  Robert  avait  régulièrement  déposé  son  cahier  des  charges, 

lequel  a  été  détruit  dans  l'incendie  du  Palais  de  Justice  ;  que  cette 

circonstance  explique  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  déposer, 
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postérieurem9Dt  au  jugement  de  subrogation,  un  nouveau  cahier  des 
charges,  dépôt  quia  été  suivi  d'une  sommation  faite  aux  époux  Fabre 
d'en  prendre  communication  ; 

En  ce  qui  touche  ie  iroisième  moyen  :  —  Attendu  que  les  époux 
Fubre  prouuisent  une  quitlance  informe  et  non  enregistrée^  qui  n'a 
aucune  valeur  à  rtncouire  des  représentants  Bat  don;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  la  saisie  pratiquée  par  iiubert  n  ayant  pas,été  rdyée^  elle 
n'en  coiiùimç  pus  moins  de  iuim  pbslacle  à  la  transcription  de  la  saisie 
postérieure  des  représenlaiiis  Bardon  ; 

Attendu  que  c  est  à  tort  que  les  époux  Fabre  prétendent  que  les 
repiéteutaiits  Bardun  ne  sauraient  avoir  plus  do  droits  que  le  sieur 
Hubert  auquel  ils  out  été  subngfs;  qu'il  importe,  en  eli'ei,  de  consi- 
dérer qu'iid  ont  éié  subrogés  non  dans  sa  créuiice,  mais  dans  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  qu  il  avait  pratiquée,  et  que  cetie  subro-- 
galion  leur  a  été  accordée  a  jaisun  de  la  crtante  qui  leur  appartient 
en  propre  coulre  les  époux  Fabre; 

Atteiidd  eiiiln  que  la  poursuite  de  saisie  profile  à  tous  les  créanciers 
inscrits;  quen  eilet,  api  es  la  mention  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  sommaiioù  de  prendle  communicaiion  du  cahier  dts  charges,  la 
saisie  ne  peut  plus  être  rayée  qhe  du  consentement  de^  créanciers 
inscrits  ou  en  vertu  de  jugt^ments  rendus  contre  eUx,  et  qu'au  jour 
fixé  pour  radjudicatioh  ils  peuVent  y  faire  procéder  au  défaut  du 
poursuivant  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Fabre  mal  fondés  en  leur  incident^ 
les  en  déboute,  etc. 


App^l  par  Un  époux  Fa})re. 


ARRÊT. 

hk  €6«ft$  -^  àéqjtfint  les  motifs  ê»n  premi^i  juge#|  ^  Gon 
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tlltOGES  (2»  CB),  SI  téw.  1874. 

SAISIS  IMMOBIUtU»  DOMAINE^  PARCELLES  NON  DÉSIGNÉES,  ADJUDI- 
CATION. 

Deê  pàr'c'elles  qm  lé  procè^^^ce^bai  dé  saisie  ne  mentionne  ni 
paf  leut^dénoniinations,  ni  par  VeMrait  dé  t^  matrice  ta- 
daàtrale^  ni  par  leur  aitnaliôn,  ne  "sont  poiht  compriàes  daH$ 
l'ùdj^dicati^ii  d*un  domaine  saisit  nonobstant  une  clause  g^- 
néraie  ajoutée  à  la  nomenclature  pûrceilaire,  et  s'appliquant 
à  u  tpui  leâ  objets  qui  peuvent  composer  le  dûmaine>  sans 
exceplion  ni  réserve  des  différentes  parcelles  ^  lors  même 
qu'elles  aurnient  él^  omises  dans  les  désignations  détaillées.» 
(G.  proc.j  675.) 

(Buffetaud  C.  Fleurai  et  le  Crédit  foncier).— Arïét. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  demande  de  Fleurât  a  pour  but 
de  se  faire  attribuer  fa  propriéié  d'un  pré  dit  de  Viliard  et  d'un  pâtu- 
rai appelé  des  Beloules,  comine  ayaut  fait  partie  du  domaine  et  de  la 
réserve  d^  Mortemart  à  lui  aJjugôs  le  18  mai  I87i;  — •  Qu'an  contraire, 
les  ép  lUX  ïiulletaud  soutiennent  que  ces  deux  héritages  n'ont  pas  été 
compris  dans  la  saisie  pratiqué0  sur  eux  par  le  Crédit  foncier  de 
France,  et  ne  foni  pas  partie  de  l'adjudication; 

Considérant  que,  suivant  commandement  en  date  du  14  nov.  1871, 
tenant  lieu  de  procés«-veibal  de  saisie,  le  Crédit  foncier  a  fait  saisir  le 
domaine  et  la  réserve  de  Morlehîart,  cbn.posés  de  diverses  parcelles 
portées  à  la  hiâtrice  Cad  istrale  et  dont  les  huméroé  sont  relatés  au 
comtîiundecnent;  —  dû'W  est  dit  K{\ie  tous  ces  objets  sont  d'une  con- 
tenance Ittl.lé  de  17  hect.  33  areè  80  cent.,  et  qu'ils  Sent  situés  en  la 
commune  de  Mortemart;  —  Considéiàht  que  dans  l'acte  de  saisie,  on 
ne  trouve  aucune  iridicatibïl  relative  iiu  pré  de  Vit  lard  et  au  pacage 
des  B'éibules  \  —  Qu'il  n' eh  est  fait  mention  ni  parleurs  déiiominaiions, 
ni  par  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale,  ni  par  leur  situation  ;  — 
Que  loin  de  là,  la  nomenclature  des  bi<ns  saisis  exclut  les  deux  par- 
celles du  Yi  lard  et  des  Bctoules,  puisqu'elle  porte  que  les  immeubles 
mis  sous  la  main  de  justice  sont  tous  situés  en  la  commune  de  Morte- 
mart, et  que  la  commune  de  Nouie,  où  se  trouvaient  les  parcelles 
revendiquées^  ne  se  trouve  môme  pas  mentionnée  en  l'acte; 

Considérant^  il  est  vrai,  qu'il  est  prétendu  que  le  pré  du  Viliard  et 
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le  patuial  des  Betoules  se  trouvaient  saisis  virtuellement  par  l'effet 
d'une  clause  générale  insérée  à  la  suite  de  la  nomenclature  parcellaire, 
et  s'appliquant  à  tous  les  objets  qui  peuvent  composer  l'immeuble  de 
Morlemart,  «  sans  exception  ni  réserve,  dit  la  clause,  des  différentes 
((  parcelles,  lors  même  qu'elles  auraient  éié  omises  dans  les  désigna- 
«  tiens  détaillées  »  ;  —  Mais  considérant  que  si,  dans  une  vente  vo- 
lontaire, il  est  permis  de  rechercher  l'intention  commune  des  parties, 
et  de  donner  au  contrat,  quant  aux  objets  qui  peuvent  y  être  compris, 
une  portée  que  son  texte  peut  rendre  douteuse,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s  agit  d'une  vente  sur  saisie  réelle,  otl  tout  est  de  droit  étroit  ; 
—  Que  l'obligation  de  désigner  toutes  et  chacune  des  pièces  dont  se 
compose  rimmeuble,  est  rigoureusement  imposée  au  saisissant  par  la 
loi,  et  que  ce  serait  contrevenir  à  son  esprit  autant  qu'à  son  texte, 
que  de  décider  que  des  immeubles  ont  pu  être  saisis  et  adjugés  en  bloc, 
tacitement,  pour  ainsi  dire^^  et  par  équippllence  en  vertu  d'une  clause 
générale;  —  Considérant  dès  lors  que  le  pré  du  Viliard  et  le  pâturai 
des  Betoules,  n'ayant  pas  été  saisis  par  Tacte  du  14  nov.  1871,  Tadju- 
dication  n'a  pu  en  transmettre  la  propriété  à  Fleurât;.,. 

Par  ces  motifs,—  Dit  que  les  héritages  appelés  le  pré  Viliard  et  pâ- 
turai des  Betoules,  sis  en  la  commune  de  Nouie,  ne  sont  pas  compris 
dans  l'adjudication  du  18  mai  1872,  prononcée  au  profit  de  Fleurât. 

Note.  —  Celte  décision  est  d'une  exactitude  manifeste. 
L'adjudication  ne  peut  comprendre  que  les  biens  dont  la  con- 
sistance a  été  signalée  aux  tiers  par  le  cahier  des  charges 
d'après  les  désignations  empruntées  au  procès-verbal  de  sai- 
sie. Et,  notamment,  toutes  les  parcelles  auxquelles  ne  s'ap- 
pliquent pas  ces  désignations  échappent  nécessairement  à 
l'adjudicataire,  alors  même  que,  dans  le  fait,  elles  seraient 
des  dépendances  du  fonds  saisi.  C'est  ce  que  la  Cour  d'Aix  a 
jugé  par  arrèlsdes  5juill.  1832  (/.  Av,yi,  46,  p.  451) et  22  mai 
1850  {/û?.,  t.  76,  p.  608).  —Mais  il  en  sei'ait  autrement  s'il 
résultait  de  certaines  énonciations  du  procès-vérbal  de  saisie 
que  les  parcelles  non  spécifiées  ont  été  réellement  comprises 
dans  la  saisie  :  Caen,  17  nov.  1857  {J.  Av.,  t.  83,  p.  622).  — 
Y.  aussi,  sur  l'un  et  l'autre  point,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  proc.j  t.  6,  quest.  2227  bis,  —  Compar.  Trib.  de  Condom, 
7  août  1873,  suprà,  p.  17. 
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PARIS  (5*  CH.),  25  avril  1874. 

COMMANBEAEI^T,  demeure  du  débiteur,     CHA?(GEMEKT,    fiNONGIATlOn 

INEXACTE. 

Un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  et  les  autres 
actes  de  poursuite  qui  lui  ont  succédé  sont  nulSy  lorsqu'ils  in-' 
diqj'ent  comme  demeure  du  débiteur  celle  énoncée  dans  le  titre 
du  poursuivant^  alors  ^ue  ce  dernier  savait,  au  moment  de  la 
signification  du  commandement^  que  le  débiteur  n'avait  plus 
cette  demeure^  mais  une  autre  connue  de  lui  (G.  proc,  61). 

(Rivière  Cn  Steuben), 

Le  5  mars  1874^  jttgement  du  tribanal  de  Corbeil  ainsi 
couça:, 

Attendu  que  les  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  111,  Cod.  proc.  civ., 
peuvent  être  faits  au  domicile  élu  ne  sont  dispensés  par  aucune  près* 
cription  de  la  loi  des'i6ribal&  qui  leur  sont  propres;  —  Attendu 
que  .les  exploits  doivent,  aux' termes  de  Tërt.  61,  Cod.  proc.  civ., 
énoncer,  à  peine  de  nullité;  h'  demeure  des  défen(leurs  ; 

Attendu  que  le  législateur,  èp  obligeant  le  demandeur,  aux  termes 
dudit  article,  à  indiquer  son  propre  domicile  dans  l'exploit,  et  seule- 
ment la  demeure  ^ù  d.^fendeur,  a  entendu  établir  dans  le  fait  la  dis- 
tinction qui,  est  eu  4rpit  4aji^  1/b  ^qi)s  des  ,^ots  domicile  et  demeure; 
qu'en  effet,  une  p^rsônuQ  a  ^on  49Qiicile  au  U^u  de  9on  principal  éta- 
blissemenl,  et  peut  djeqae^rer  accidçji tellement,  ou  môme  habituelle- 
ment en  un  autre.  lieu9,,d'o}!^;  rimposslbilité  pour  le  demandeur,  en 
beaucoup  de  cas»  t4BCOinn9lire.  le- domicile  rjéel  ^u  défendeur;  que 
l'indication  de*  la  deq>eiu*e  ^st  donc  seule  exig<^e ;  mais  au  ii  est  bien 
évident  que  l'indication  du  domicile  réel  satisferait  le  vœu  de  la  loi, 
puisqu'elle  constaterait  i'^denttié  du  défendeur  avec  plus  de  prêt  ision  ; 
qu'en  un  mot^  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  demeure 
ou  le  domicile  réel  soient  indiqués;  —  Attendu  que  Tobservation  de 
cette  prescription  doit  être  surtout  rigoureuse  quand  il  s'agit  d'exploits 
signifiés  à  un  domicile  élu  ; 

Attendu  que  de  Steuben  n'avait  ni  sa  demeure,  ni  son  domicile  réel 
à  Morsang-sur-Seine^  à  l'époque  de  la  signification  des  actes  con- 
testés; 
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En  ce  qui  concerne  la  demeure  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  pî 
documents  de  la  cause  que  de  Steuben  demeure  à  Paris  depuis  1 
de  1872;  que  ce  fnit,  aussi  bien  qc^e  le  lieu  précis  de  sa  dem( 
étaient  connus  de  Rivière; 

En  ce  qui  concerne  le  domicile  réel  :  — Attendu  qu'il  est  égalei 
élabli  que  de  Steuben  a  trunsporlé  Son  domicH*^  réel  à  Paris,  à  p 
de  ladite  <^ppqu^.;  que  la  preuvç  ^ei  celte  intenHon,  à  d(ify^  4ç  û 
ration  expresse,  conformément  à  cçllç  prescrite  par  l'art.  lOi, 
prie,  civ.,  résulte  des  circonstances  suivantes...  (Suit  Ténumén 
de  ces  circonstances)  ; 

Attendu  que  de  Sieuben  est  indiqué  comme  ^emei^rant  et  dora 
à  Morsang•ç^r  Seine,  dans  le  comn^ondement  te^^idant  à  sî^isiç  immo- 
biliô'-e,  en  date  du  6  nov.  1873,  dan^  la  dénonciation  du  proçès-vçr- 
bal  de  saisie,  en  date  du  9  déC/embre,  et  dans  la  sommation  d's^ssi^ter 
à  la  pubiicotion  du  cabier  des  ch^rgCiS,  en  date  du  ^4  décembre,  et 
comme  demeurant  auiit  lieu  dms  le  procés-verbil  de  saisie,  en  date 
du  8  décembre,  alors  qu'il  avait,  aux^iiçs  é^çques^  sa  demeure  et  son 
domicile  r^elà  Paris; 

Par  ces  motifs,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  le  commandement  si-^ 
gnifié  à  de  Steuben,  le  6  novembre  1873,  ensemble  tous  les  acte» 
de  la  poursuite  de  saisie  réelle  suivie  contre  lui  à  la  requête  de  Ri- 
vière. 

Appel  par  le  sieur  Rivière  qui  a  soutenu  avoir  (\^\  légale- 
ment en  énonçant  le  doraicile  indiqué  par  ie  débileur  dans 
l'obligation  qui  donnait  lieu  aux  poursuites,  sans  que  ce  der- 
nier eût  depuis  notifié  son  prétendu  cLangement  de  domi- 
eile. 

ARRtT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motife  des  premiers  ju^es,  et  considé- 
rant que  renonciation  du  dimicile  ou  de  la  résidence  indi]uée  par  de 
Steuben  dans  l'acte  constitutif  de  la  créai^ce  po'ir  lajuelle  le^  poiir- 
suites  ont  été  exercées,  ne  pouvait  suffire  pour  obéir  aux  prescriptiçins 
de  lart.  61,  Cod.  proc.  çiv.,  lorsq'ie  de  Steuben  avait  au  naoment  dfx, 
eom mandement  un  nouveau  domicile  çom^u  du  poursuivant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;-  —  Ordonne  qu^  ce  ^OJff^ 
est  appel  sortira  son  plein  e^  entier  ellÇet,  çtc. 
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TRIB.  av.  DE  LA  SEINE  (^^  ch.),  9I  ^^  H74, 

COMMÀNDEHBf<ïT,  GOMlflUNE,  fiTAT  DE  RECETTES^    tttILÈ  fitfi66tOllklE, 
COMPENSÀtlON, 

Un  commandemmt  peut  être  valablement  stgnifléy  à  ta  ré* 
quête  du  receveur  municipal  d'une  commune,  à  un  débiteur 
de  celle-ci^  en  vertu  d'un  étné  de  recettes  dressé  par  h  maire  et 
visé  par  le  sous-préfet^  conformément  à  Vart.  63  de  la  loi  du 
IHjuill,  1S37,  cet  état  ayant  le  caractère  d'un  titre  exécutoire 
(C.  proc.,583,  636,67?). 

En  pareil  casy  le  débiteur  ne  peut  opposer  au  receveur  mu- 
nicipal la  compensation  qui  se  serait  opérée  entre  sa  dette  et 
une  detie  de  la  commune  envers  lui,  alors  que  cette  dernière 
dette  n'a  pas  été  reconnue  par  le  maire  et  ne  peut  dès  lors  être 
considérée  comme  liquide  et  exigible  (C,  civ.,  1289  à  1291). 

(Barfely  C.  Receveur  municip.il  de  la  comm.  4©  Venlhon).  — 
Jugeaient. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  veuve  Barfety  est  poursuivie  en 
vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire,  visé  par  le  sous-préfet,  qui  coas- 
titue  un  titre  exécutoire  aux  termes  de  Karl.  63  de  la  loi  du  18  j«ill. 
1837  ;  que  tant  que  ret  état  n'a  pas  é*.é  attaqué  par  le*  voies  légalea, 
la  veuve  Barfely  est  obligée  de  s'y  soumettre  ; 

Attendu  que  le  hgs  fait  à  la  commune  de  Ventbon  a  été  délivré 
par  Ie3  héritiers  If^gitimes,  et  que  la  veuve  Barfety  déclare  elle-même 
en  consentir  la  délivrance; 

Attendu,  quanta  la  compensation,  que  s'il  est  certain  que  la  veuve 
Barfety  a  payé  pour  la  commune  une  somme  de  1,245  francs,  mon- 
tant des  droits  de  mutation  dus  h  nison  du  legs  de  12,000  francs,  et 
si  elle  a  droit  de  réclamer  celle  somme  à  \:\  commune,  il  est  constant 
quelle  n'a  pas  adressa  celte  demande  au  maire  de  Venthon,  n'a  pas 
produit  le  titre  constatant  sa  créance,  et  ne  Ta  pas  fait  reconnaître 
par  le  représent mt  légal  de  la  commune}  que  Dussaud  n'a  pas  qua- 
lité pour  représenter  la  commune  de  Venthon  et  reconnaître  la  dette 
de  ladite  commune  ;  qu'en  Tabsenoe  du  représentant  de  cette  commune, 
le  tribunal  ne  peut  donc  pas,  par  une  compensation  qui  suppose  unç 
dette  liquide  et  reconnue,  condamner  la  commune  à  payer  cette  somme; 
qu^en  vertu  du  tUpe  exéèutoire,  la  veUvâ  Barfely  doit  dènft  payer  le 
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montant  de  l'état  délivré  par  le  maire,  sauf  à  elle  à  réclamer^  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  le  paiement  de  la  somme  qu'elle  a  payée 
pour  le  compte  et  enr  l'acquit  de  la  commune  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  offres  faites  par  la  veuve  Barfety  ne  peu- 
vent donc  pas  être  validées  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  offres  faites  par  la  veuve  Barfety, 
déclare  la  demanderesse  mal  fondée  en  sa  demande  en  discontinuation 
de  poursuites^  l'en  déboute  ;  -—  Ordonne  au  contraire  la  continuation 
desdites  poursuites^  et  condamne  la  veuve  Barfety  aux  dépens. 

Note.  —  Sur  le  premier  point,  V.  dans  le  même  sens,  Tar- 
iicle  inséré  J.  At?.,  t.  98,  p.  134. 


ARt.  4219. 


PARIS  (5e  CH.],  IS  avril  1874. 

FAILLITE,  CRÉANCE  CONTESTÉE,  RAPPORT  d'ARBITRE,  JUGEMENT  D* AD- 
MISSION^ APPEL»  DÉLAI,  SIGNIFICATION,  SYNDIC,  FAILLI,  CRÉANCIER 
INTERVENANT. 

Le  jugemenl  qui,  à  la  suite  d'une  première  décision  recou' 
naissant  en  principe  une  créance  pour  laquelle  il  a  été  produit 
dans  une  faillite^  etrenpoyanf  devant  arbitre  pour  en  détermi- 
ner  Vimportance,  ordonne  après  le  rapport  de  V arbitre  Vad" 
mission  de  cette  créance  au  passifs  est  un  jugement  en  matière 
de  faillite^  dont  V appel  est  dès  lors  non  recevable^  sHl  est  in  - 
terjeté  plus  de  quinze  jours  après  la  signification  de  ce  même 
jugement  (C.  comm.,  582). 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  l'appel  est 
d'ailleurs  opposable^  même  par  le  failli  et  par  un  créancier 
qui  était  intervenu  en  première  instance  y  bien  que  le  jugement 
n'ait  pas  été  signifié  par  eux,  mais  par  le  syndic  seuL 

{Sargent  C.  synd.  Joshua). 

La  Cour;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  — Considérant  que  le 
jugement  a  été  signifié  le  9  août  1873;  que  Fappel  contre  tous  les  in- 
timés en  cause  a  été  interjeté  le  3  septembre  1873;  qu'aux  termes  de 
Tart.  582,  God.  comm»,  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de 
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faillite  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine  de  la  signification^  à  peine 
de  nullité  ; 

Considérant  que,  pour  s*y  soustraire,  Sargent  prétend  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  n'est  pas,  au  moins  quant  à  Joshua  et  Brown 
rendu  en  matière  de  faillite; 

Mais  considérant  que,  sur  les  contestations  élevées  au  sujet  de  son 
admission  à  la  faillite  de  Joshua,  un  jugement  a  été  rendu  le  14  juin 
1869  qui,  en  admettant  le  principe  de  la  créance,  a  renvoyé  les  parties 
devant  arbitre  pour  en  déterminer  l'importance  et  être  ultérieurement 
statué  ;  —  Qu'après  les  rapports  de  Tarbitre,  le  tribunal  saisi  de  nou- 
veau a  statué  sur  les  difficultés; 

Considérant  que  ce  jugement  n'est  que  la  suite  de  celui^de  1869; 
qu'il  résout  une  contestation  née  d'une  faillite  et  s'y  rattachant  intime- 
ment ;  qu'en  effet,  il  détermine  le  montant  de  la  créance  à  admettre  à 
la  faillite;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  jugement  n'ait  pas  été  signifié 
par  Joshua  et  Brown,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  ;  qu'ils 
étaient  représentés  par  le  syndic  dans  la  contestation,  laquelle  était 
indivisible  vis-à-vis  du  syndic  et  des  intervenants  ;  —  Qu'en  consé- 
quence la  fin  de  non-recevoir  invoquée  est  fondée  en  fait  et  en  droit  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Sargent  non  recevableen  son  appel  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties. 


-rrrr 


ÂftT.  4220. 


PARIS  (5«  CH.)/!17  avril  1874. 

ORDRE,  SURBNGHftRE,  FRAIS  DE  TRANSCRIPTION   BT  NOTIFICATION, 
PRIVILÈGE. 

L'adjudicataire  sur  surenchère  n'est  pas  fondé  à  demander, 
dans  VordrCy  la  collocation  par  privilège  des  frais  de  transcrip- 
tion et  de  notification^  que  V art,  2188,  C,  civ,^  l'oblige,  an 
delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  rembourser  à  l'acquéreur 
dépossédé, 

(GreflBer  C.  Delorme  et  autres). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  11  mars  1873  Ta- 
vait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  et  d'ailleurs  non  contesté,  que  Greffier 
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^'ést  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  dout  le  prix  est  ea  dlstrihutioil 

sur  surenchère  du  dixième  ; 

Que,  des  termes  formels  de  Fart.  2188,  Cod.  proc.  civ.,  il  Résulte 
que  radjuiJicataire  sur  surenchère  est  tenu,  au  deW  du  prli  de  sort 
adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  de  la 
transcription;,  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  psrvenir  à  la 
vente  ; 

Qu'ainsi  GJreffier  n'est  pas  fondé  à  demander  h  être  colloque  pour 
des  frais  qui  doivent  rester  à  sa  charge  personnelle; 

Par  ces  motifs,  déclare  Greffier  mal  fondé  dans  ses  contestations,  Ten 
déboute;  —  Le  condamne  aux  dépens,  que  ]*avoué  le  plus  ancien  est 
autofisé  à  employer. 

Appel  pî\r  GrelBer,  qui  a  squIcau  que  ript^rpr^^alion  donr 
née  par  le  Iribuqal  à  l'arl.  2188,  G.  civ.^  aur^H  pou^  Teffèt 
d'^mpêchçif  les  surenchères,  qui  sont  favorables  en  principe, 
le  surenchérisseur  se  trouvant  grevé  au  proQl  des  autres  créaû- 
ciers,  lesquels  n'auraient  couru  aucun  risque  ni  fait  aucune 
diligence. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme, 
etc. 


ART.   4221. 

TRIB.  CIT.  DE  MARSEILLE  (\^  ch.),  »  dit.  1879. 
ORDRE  AMIABLE,  CONSIGNATION,  VALIDITÉ^  CONTESTATION. 

Après  que  la  consignation  de  son  prix  faite  par  Vacqnér$ur 
a  été  recoimue  valable  dans  le  procès  verbal  d'oréte  amiable^ 
du  consentement  de  toutes  les  parties^  et  que  le  juge  commis-* 
saire  a  en  conséquence  ordonné  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation^  U  vendeur  ne  peut  plus  être  admis  à  arguer 
cette  consignation  d' insu IJisnnce y  lorsque  d' ailleurs  il  ne  justi" 
fie  d'aucune  erreur  matérielle  (G.  proc,  751  et  s.). 

(Couves  C.  Blanchard).  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  AUendu  qoé,  le  11  J«iv.  1869,  la  éamd  BcmOou- 
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vard,  veuve  dû  sieur  Couves,  avait  vendu  au  sieuf  Tethpîer,  au  prix 
de  40,000  francs,  une  propriété  rurale,  située  à  Mazargues;  que, 
l'acheteur  n'aynnt  point  acquitté  le  prix,  elle  fit  procéder  contre  lai 
à  la  saisie  immobilière  de  celte  propriété,  qui  fut  adjugée,  le  28  juill. 
1863,  au  sieur  Benoît  Conelle  ;  —  Attendu  qu'une  surenchère  ayanf 
été  formée,  il  fut  procédé  à  une  nouvelle  adjudication  qui  fut  pro- 
noncée le  2^  septembre  suivant,  an  prix  de  40,S0O  fra^ncs,  au  profit  du 
sieur  Biyle,  surenchérisseur;  —  Que  celui-ci  n'ayant  point  saiisfait 
aux  clauses  de  son  adjudication,  ce  môme  immeuble  fut  de  nouveau 
exposé  en  vente  sur  folle-enchôrp,  et  fut  adju5:é,  le  2  mai  1863,  à  la 
demoiselle  Claire  Blanchard  au  prî^  de  30,000  francs  ; 

Attendu  que  pour  se  libérer  l.idite  demoiselle  Blanchor  1  déposa,  le 
27  juin  1866,  à  h  Caisse  des  dépôts  et  con^ignilions  de  I^arseilie,  la 
gomme  de  ,10,992  fr.  60  cent.,  comme  formnnt  le  montant  en  principal 
et  intérêt?  du  prix  par  elle  dû;  —  Attendu  oiVun  ordre  fut  ouvert 
pour  la  distribution  de  cette  somme^  et  qu'il  fut  réglé  amiablement 
par  ordonnance  de  M.  le  juge  commissaire,  à  la  date  du  20  avril  1869, 
toates  les  parties  étant  pi'ésentes  ou  représentées  et  donnant  leur 
consentement; 

Attendu  que  le  procès -verb il,  après  avoir  constaté  l'insuffisance  dé 
fonds,  porte  que,  cet  état  de  choses  ayant  été  reconnu  exact  par  les 
parties,  tontes  ont  consenti  ;  qu'il  énonce  encore  que  la  somme  à  dis- 
tribuer a  été  déposée  à  la  Caisse  dés  dépôts  et  consignations,  et  que 
toates  les  parties  ont  consenti  à  ce  que  eetle  consignation  fût  validée, 
et  éiablit  que  la  somme  ainsi  déposée  et  qui  est  à  distribuer  se  com*r 
pose  de  30  992  fr.  60  cent,  pour  le  montant  en  principal,  intérêts  et 
fwis  an  27  juin  186^,  jour  du  versement  du  prix  d'adjudication;  -^ 
Attendu  que,  par  suite,  le  juge -commissaire  déclare  bonne  et  valable 
la  consignât  on  du  prix  de  ladite  proprif^té  rurale,  située  à  Mazargues, 
comme  il  en  eonste  d'après  le  rérépiss^  délivré,  le  27  février  4869, 
par  le  trésorier-payeur  général,  et  ordonne,  en  consf^quçnee,  la  déli- 
vrance de^  bordereaux  d?  collocition  et  la  radia,lioo  des  inscriptions 
ne  venant  pas  en  r^og  utile  ou  qui  sont  utilement  colloqi^ées  ; 

Attendu  qu'aujourrhui  la  dame  Couves  réclame  con  kmnatioti 
contre  la  demoiselle  Blanchard  pour  une  somme  de  4,373  francs,  comme 
restant  due  par  cette  adjudicataire  sur- le  montant  du  prix  d'adjud> 
cation,  pour  les  intérêts  de  ce  prix  qui,  d'après  lart.  i9  du  cahieT 
des  chargea,  devaient  courir  depuis  la  date  de  la  première  adjudication, 
c'est-à-dire,  depuis  le  28  juillet  1863,  de  telle  sorte,  que  la  somme  de 
30,992  fr.  60  cent*  consignée  se  serait  trouvée  Insuffisante  et  inférieure 
de  4,375  francs  à  la  somme  due; 

Attendu  que  soit  que  Ton  considère  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire réglant  Tordre  amiable  comme  une  décision  judiciaire  (j[ui  i 
n'ayant  point  été  attacjnée  dans  le  temps  e|  par  les  voies  dé  difoit» 


Digitized  by  VjOOQIC 


284  (  ART.  4221.  ) 

obtient  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  qu'on  y  voie  seulement  le 
consentement  de  toutes  les  parties  appelées  à  l'ordre,  constaté^  authen- 
tiqué et  sanctionné  par  le  juge,  on  doit  nécessairement  y  reconnaître 
un  acte  formel,  positif,  invariable,  dont  Tautorité  devient  plus  irréfra- 
gable encore  quand  il  a  été,  comme  celui  dont  il  a  été  question  dans 
la  cause,  pleinement  exécuté  par  les  parties  ;  —  Que  Tautoriié  de  la 
chose  jugée,  comme  celle  qui  s'attache  aux  conventions  reconnues  et 
exécutées,  a  ce  double  avantage  de  mettre  fin  aux  contestations,  et  de 
dispenser  de  produire  les  pièces  ou  documents  qui  ont  dû  servir  soit 
au  jugement,  soit  à  régler  Taccord  sur  la  convention  ou  la  libération  ; 
—  Que  le  temps,  en  effet,  amène  presque  toujours,  à  sa  suite,  Téloi- 
gnement  oU  la  disparition  des  personnes,  Toubli  des  faits,  la  perte  des 
pièces  et  documents ,  mais  que  lorsqu'il  existe  une  décision  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  une  convention  certaine  et  même  exé- 
cutée, on  n'a  qu'à  s'y  rapporter,  parce  que  la  décision  ou  la  convention 
supposent  que  les  justifications  nécessaires  ont  été  produites  et  recon- 
nues exactes;  - 

Attendu  que,  s'il  existe  quelque  erreur  matérielle,  la  rectification 
peut  en  être  ordonnée  même  par  le  jtige  qui  a  prononcé  déânitivement; 
mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  erreur  véritablement  matérielle,  c'est- 
à-dire  palpable,  irrécusable,  et  qui  soit  certainement  à  elle  seule  la 
cauée  d*uiïë  déci^ioû'ou  d'uti'acieord'lsiussés  dans  leur  essence  même; 

Attendji  que  la  demoiselle  Blànch'afçl  Soutient  qu'il  n'y  a  eu  nulle 
efreur^dans  là  consignation  de%  somme  qui  formait  le  solde  de  son 
prix  en  pi^inci pal fi^,  intérêts,  qt^'éllé  acompte^  en  effet,  une  somme 
supérieure  à  34,000  francs,  et  que  la  partie  non  consignée  a  dû  être 
employée  à  des  charges,  notamment  à  des  frais  motivés  par  un  ordre 
contre  le  fol-enchérisseur  ;    -  ^  — ^ 

Attendu  que  ce  qui  est  fort  remarquable,  c'est  le  montant  même  de 
la  somme  consignée  et  acceptée  par  tous  les  créanciers  comparaissant 
dans  l'ordre  comme  formant  k  somme  due  et  la  seule  à  distribuer; 
que  cette  somme,  en  effet,  est  de  30,992  fr.  60  cent.,  consignée  en 
juin  1866,  tAnéis  (|tt&>  lé^prix  ^'aidjudicatjloa  j^rononeée  le  2  mai  de 
l'année  précédente  était  de  30,000  fr.  portant  intérêts  à  cinq  pour  cent 
l'année;  qu'il  est  contre  toute  probabilité  que' des  avoués,  éclairés  par 
une  expérience  journalière  dans  l'exercice  de  leur  profession,  eussent 
pu  oublier  que  généralement  dans  tous  les  cahiers  des  charges  pour 
vente  volontaire  ou  forcée,  on  insère  une*  cla<use  portant  qu'en  cas  de 
folle-^nehère  les  intérêts  4a  prix  seront  supportés  parle  nouvel  adju- 
dicataire à  partir  du  jour  de  la  première  adjudication;  —  Que  si  l'on 
admet  comme  possible  un  pareil  oubli  d«  la  part  non  seulement  d'un 
avoué,  mais  de  tous  ceux  concourant  à  l'ordre  ou  dirigeant  les  parties 
comparaissantes,  il  se  présente  une  circonstance  bien  plus  inconce- 
vable encore,  c'est  que,  tandis  qu'il  est  manifeste  à  tous  les  yeux  que 
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rintérèt  d'une  année  an  taux  de  cinq  pour  cent  ponr  une  somme  de 
30,000fr.e8t  de  1 ,500  fr.,  que  par  conséquent  le  prix  de  30,000  fr.  dû 
à  partir  du  2  mai  1865  avait  nécessairement  produit  le  25  juin  4866, 
date  de  la  consignation,  des  intérêts  s'élevant  à  plus  de  1,500  fr.,  et 
que  dès  lors  la  consignation,  s'il  n'y  avait  point  eu  de  déduction  en 
dehors,  aurait  dû  être  de  31,500  fr.  au  moins,  cependant  on  acceptait^ 
comme  exacte  et  comme  montant  intégral  de  ce  qui  était  dû,  la  somme 
de  30,992  fr.  60  cent.  ;  —  Que  le  chiffre  même  de  cette  somme,  par 
son  fractionnement  en  francs  et  centimes,  indique  un  décompte  et  par 
suite  un  règlement  préalable;  que  son  acceptation  par  toutes  les  parties 
témoigne  qu'il  a  dû  y  avoir  une  vérification;  —  Qu'on  ne  peut  donc 
admettre,  en  pareille  circonstance,  qu'une  telle  fixation  n'ait  eu 
d'autre  base  qu'une  erreur  ;  qu'à  tout  le  moins  la  demanderesse  ne 
démontre  point  d'une  manière  suffisante  que  le  règlement  consenti, 
accepté  et  exécuté  par  tous  ait  eu  pour  unique  cause  i;ine  erreur  ma- 
térielle; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et  conclusions 
de  la  dame  veuve  Ck)uves,  dont  elle  est  démise  et  déboutée,  met  sur 
icelles  la  demoiselle  Blanchard  hors  d'^instance  et  de  procès  avec 
dépens. 

NoTB.  —  Il  a  été  jugé  miéme  que  le  règlement  d'ordre  amia- 
ble une  fois  établi  ne  peut  plus  être  l'objet  d'une  demande  en 
rectification,  sous  prétexte  d'erreur  :  Trib.  de  la  Seine,  6  avril 
1873  (J.  Av.,  t.  98,  p.  406).  Mais  la  jurisprudence  se  prononce 
généralement,  et  avec  raison,  en  sens  contraire.  V.  leis  indi- 
cations données  ibid. 


ART.  4222. 


TRlB.  DE  MARSEILLE  (4"  ch.),  27  août  ia73. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES   :— 1**  SAISIB  MOBILIÈRE,  FORMES  DE  PROCÉ- 
DURE;—2**  LOCATAIRE,   COjNGÉ,  EXIGIBILITÉ. 

i^  En  matière  de  contributions  directes ^  après  les  actes  de 
poursuite  administratifs,  les  voies  d'exécution  pour  parvenir 
au  paiement  rentrent  dans  les  formes  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile  ;  en  conséquence,  la  saisie  des  meubles  du 
contribuable  est  nulle^  si  elle  est  faite  pour  une  somme  supé- 
rieure à  celle  portée  au  commandement  qui  l'a  précédée  (Règl. 
21  déc.  1839,  art.  22,  55,  63,  65;  G.  proc,  583). 
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...Peu  importe  que^  dans  Vintertaile  qui  à^est  écoulé  entre 
le  commandement  et  la  saidCf  de  nouveaux  iermts  mient 
fienu9  à  échoir. 

2°  Le  seul  fait  du  congé  donné  à  un  locataire  par  le  pro* 
prietoire  ne  eufjit  point  pour  rendre  immédiatement  fxi'gible 
la  toiaiité  des  contributions  de  l'année  courante  ;  ee  n'eetque 
le  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perctpiion  qui  produit 
cette  exigibilité  (L.  21  avril  1832,  art,  22). 

(Giraud  C.  Percept.  des  Coutrib^  dir.).— Jugkmejït. 

Le  TniBCKAL;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  6  juill.  d873,  il  a  été 
délivré  contre  M"  Eugène  Giraud,  avocat,  par  le  receveur  particulier 
des  finances,  une  contrainte  pour  h  somme  de  14^)  fr.  23  cent.,  pour 
le  paiement  dei  termes  échus  sur  le  rôle  des  contributions  directes  de 
Tannée  187J  à  .-a  charg»}  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  19  du  mênie  mois  de  juillet,  en  vertu  de 
ladite  contrainte,  et  par  acte  de  Maisonneuve,  porteur  de  contraintes, 
il  a  élé  fuik  commandement  audit  M^  GirauJ  de  payer  au  percepteur, 
à  son  bureau  do  recette,  la  somme  de  149  fr.  25  cent.,  monta:>t  des 
termes  échus  des  contributions  de  Tannée  1873,  sans  préjudice  des 
ternies  à  échoir  et  dies  frais  faiis  et  à  faire  ; 

Attendu  que  sur  ce  commandement  il  a  élé  fait  par  Delhorome, 
huissier,  au  requis  dudit  M*  Giraud  et  »u  bureau  du  sieur  Piuyelte, 
percepteur,  otlre,  à  deniers  découverts,  de  15U  fr.  3j  cent,  pour  le 
montant  des  sommes  commandées,  et  en  outre  de  2  fr.  pour  frais 
éventuels,  avec  citation,  par-devant  le  tribunal  de  céans,  aux  fins 
d'entendre  déclarer  lesdi les  offres  Lonnes  et  vabbles,  avec  défense  de 
procéder  à  de  nouvelles  exécutions,  sous  peine  de  dommages-intérêts; 
Attendu  que  sur  ces  offres  il  a  été  déclaré,  au  nom  du  sieur  Pluyetto, 
percepteur,  que  la  totalité  des  contributions  de  M"  Giraud  était  actuel- 
lement payable,  parce  que,  suivant  la  déclaration  faite  par  lu  Compa- 
gnie immobilière,  M"  Giraud  devait  quitter  &  Sainl-Wichel,  soil  le 
29  septembre  prochain,  le  local  par  lui  babjté  j  —  Qu  en  conséquence, 
les  ollres  faites  étaient  insudi sautes,  mais  que  néiinmoins  il  acceptait 
Tà-compte  de  150  fr.,  en  se  réservant  de  fuire  pratiquer,  en  venu  du 
commandement  signifié,  une  saisie  pour  le  solde;  —  Attendu  que  sur 
cette  réponse,  âl*  Giraud  retira  la  sotnme  oUbite; 

Attendu  que,  par  exploit  du  quatorze  du  même  mois  d'août,  au 
requis  du  même  percepteur,  le  même  porteur  de  contrainte  s'est 
présenté  au  duniicile  de  M«  Giraud  et  lui  a  fait  itératif  commandement 
de  payer  la  somme  de  297  fr.  45  cent,  due  pour  termes  échus  de  ses 
contributions,  sur  quoi  M*  Giraud  a  fait  offre  de  payer,  edmmd  con- 
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traint  et  fereé,  la  àoinmd  de  473  ir.  45  cent.,  en  demandait  d'aller  en 
référé  devant  M;  le  président  du  tribunal;  mais  que  le  porleurde  cou- 
trainle  a  i-efusô  d'accéder  à  celle  demande,  par  suile,  ajoi.ia-l-il,  des 
ordres  de  ses  chefs,  et  parce  qu'il  réclamait  la  toialilé  de  la  quole,  à 
raison  de  Ja  déclaration  de  déménagement  ;  —  Attendu  que  c'i  st  à  la 
•aile  de  ces  faits  que  le  tribunal  eht  saisi  de  la  deminJe  aciueile; 

Attendu  que  la  contrainle  est  l'acte  adminislratlCqui  justifie  la  pour- 
anite;  qu'aptes  raccomplissement  des  actes  de  poursuite  administra^ 
tifs,  quand  il  en  faut  venir  aux  voies  d'exécution,  le  commaitdement 
6st  la  mise  en  mouvement  de  l'action  sur  les  biens  du  dibiteur  ;  qu'à 
p^tiït  de  eet  in  tant  la  poursuite  rentre  dans  les  f  rme^  ordinaires 
|>rononcées  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  les  tribunaux  doivent 
tenir  la  main  à  Texacte  observation  de  ces  règles  qui  sont  la  sauve- 
garde des  citoyens; 

Attendu  qn'il  est  de  principe  que  le  commandement  est  le  prélimi- 
naire de  l'exécution,  qu'il  fixe  et  détermine  nettement  les  liuiites  dans 
lesqdellés  rexécutioti  doit  avoir  lieu,  puisque  l'art.  583,  Cod.  proc, 
porte  que  toute  saisie-exéiuiion  se^a  précédée  d'an  commandement; 
que,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  y  avoir  exécution  pour  toute 
somme  qui  n'a  point  été  commandée  ; 

Attëndtt  que  la  contrainte  contre  M"  Giraud  avait  été  délivrée  pour 
149  fr.  25  cent;  que  le  commandement  avait  dé  fait  pour  la  même 
somme  de  i49  fr.  25  cent.  ;  que,  par  consequbnt,  l'offre  réelle  de  150 
frahck  faite  à  deniers  découverts  par  11*=  GiitiUd,  avec  deux  francs  eîi 
eus  pbur  iei  frais  de  procédure,  Sauf  à  parfaire,  était  saii&factoire  et 
âUbit  dûêti*e  acceptée  j 

Attendu  que,  malgré  celte  oflOhe,  le  pérceptcuir  a  envoyé  un  porteur 
de  (Contrainte  dans  le  cabinet  de  M«  Giraud,  pour  y  procéder  à  une 
èaisie-exécution  ;  que  l'agent  de  l'administration  déclare  au  début  de 
sotl  |)rbiès-vërbal  qu'il  fait  iiéraiif  commûndement  pour  la  somme  de 
297  Ir.  45  cent.  ;  que  cette  affiimation  est  inexacte;  qu'il  n'avait  été 
fait  commandement,  dans  le  délai  légal,  que  pour  une  somme  de  149 
fir.  20  e«nt.,  le  commandement  étant  fait  pour  la  première  fois  et  à 
ri&etant  même  de  la  sâsie  $ 

Attendu  que  le  percepteur  soutient  qu'aux  termes  du  règlement  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  21  uéc.  1839,  quand  de  nouveaux 
douzièmes  viennent  à  échoir  avant  racquiltemeni  db  ceux  pour  les- 
quels le  redevable  a  rrçu  iin  commandement,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  faire  un  second  pour  ces  nouveaux  douzièmes,  la  poursuite  peut 
être  eontinuée  en  veritt  du  premier; 

Attendu  que  le  règlement  dont  il  s'agît  parait  porter  seulement,  dans 
l'art.  22,  que  les  poursuites  doivent  comprendre  sans  division  d'exer- 
fciee,  totitèft  les  s^mmei  dn^  parie  mèfne  contribuable,  mais  qu'il  est 
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à  observer  qu'au  moment  où  le  commandemeot  a  été  slguifié  Le  10 
juillet,  le  douzième  à  l'échéance  de  fin  juillet  n'était  point  dû,  qu^aussi 
le  commandement  s'est-il  borné  à  porter  sur  la  somme  de  149  fir.  25 
cent,  seule  due  en  ce  moment; 

Que  s'il  est  exprimé  dans  cet  exploit  que  commandement  est  fait 
pour  ladite  somme  de  149  fr.  25  cent.,  sans  préjudice  des  termes  à 
échoir  et  des  frais  faits  et  à  faire,  ces  expressions  sans  préjudice  des 
termes  à  échoir ^  ne  signifient  point  que  commandement  soit  fait  pour 
lesdits  termes  à  échoir  ;  qu'elles  n'ont  d'autre  valeur  que  d'énoncer 
qu'on  n'entend  point  nuire  aux  droits  relatifs  à  ces  termes;  qu'on 
commandement  doit  être  précis,  formel  et  ne  donner  lieu  à  aucune 
équivoque  ;  que  si  les  frais  faits  et  à  faire  se  joignent  à  la  dette 
principale,  c'est  la  loi  elle-même  qui  le  prononce  en  déclarant  qu'ils 
sont  l'accessoire  de  l'obligation  ; 

Attendu,  du  reste,  que  les  circulaires  et  instructions  ministérielles 
servent  à  la  direction  des  administrations  à  qui  elles  sont  adressées^ 
mais  qu*à  l'égard  des  particuliers,  elles  n'ont  point  force  de  loi^  et  que 
la  loi  seule  doit  être  obéie,  surtout  dans  des  mesures  aussi  rigoureuses 
que  celles  d'une  saisie-exécution  ; 

Attendu^  au  surplus,  qu'au  moment  de  la  saisie.  M*  Giraud  a  fait 
offre  du  dernier  douzième  échu  même  depuis  le  commandement,  mais 
que  ce  n^était  pas  la  le  véritable  objet  de  la  mesure  coercitive  employée 
par  le  percepteur  ;  qu'il  entendait  que^  la  Compagnie  immobilière  lui 
ayant  déclaré  que  M'  Giraud  devait  quitter  le  29  septembre  prochain 
le  local  par  lui  habité,  la  totalité  de  ses  contributions  était  devenue 
immédiatement  exigible;  que  c'est  là  ce  que  M.  le  percepteur  a  déclaré, 
sur  l'exploit  d'offre  réelle  à  lui  signifié  le  H  août  courant,  et  c'est  te 
que  le  porteur  de  contrainte  a  répété  en  son  nom  au  moment  de  la 
saisie  ;  que  M.  le  percepteur  se  fonde  sur  l'art.  22  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  mais  que  son  interprétation  de  cette  disposition  légale  est  tout 
à  fait  erronée; 

Que  cet  article  porte  en  effet  :  «  Qu^en  cas  de  déménagement  hors 
((  du  ressort  de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
c<  forcée,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  sera  exigible  pour 
a  la  totalité  de  l'année  courante  ;  que  les  propriétaires  et  à  leur  place 
«  les  principaux  locataires  devront,  un  mois  avant  l'époijue  du  démé- 
«  nagement  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers 
«  les  quittances  de  leurs  contributions  personnelles  et  mobilières. 
«  Lorsque  les  locataires  ne  présenteront  point  ces  quittances,  les  pro-< 
«  priétaires  ou  principaux  locataires  seront  tenus,  sous  leur  responsa- 
a  bilité  personnelle^  de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du  démena- 
tt  gement  au  percepteur  j  » 

^.  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  c'est  donc  le  déménagement  hors  du 
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reâsort  de  la  pereêption  qa\  rend  exigible  h  ôontribation  pefsotiiielle 
et  mobilière  pour  la  totalité  de  Tannée  conrante,  c'est  le  ftilt  dn  démé- 
nagement et  te  dëménagéttietit  seul  qui  prodnit  cet  efiPst;  que  la  M  ne 
Ta  nullement  attaché  au  congé  donné  aii  locataire,  qu'elle  a  seuleitïent 
imposé  au  propriétaire  ou  au  locataire  principal  l'obligation  de  véri- 
fier, un  mois  avant  le  déménagement  falui^,  si  celui  qui  doit  quitter 
les  lieux  a  acquitté  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  dans 
le  cas  où  cet  acquit  n'a  point  eu  lieti,  elle  leur  fait  un  devoir  de  don- 
ner dans  les  trois  jours,  au  percepteur,  avis  du  déménagement;  que 
ces  mesures  ont  lieu  pour  que  dans  Tintervalle,  le  percepteur  puisse 
aviser  aux  formalités  nécessaires,  afin  qu'au  moment  du  déménage- 
ment, il  puisse  arrêter  la  sortie  des  meubles  et  exiger  le  montant  de 
la  contribution  personnelle  mobilière  qui  doit  être  perçue  alors  pour  la 
totalité  de  Tannée  courante; — Qu'exiger  cette  totalité,  parce  qu'un 
congé  a  été&igjaiâé  au  locataire»  c'est  s'écarter. entièrement  des  termes 
de  la  loi  et  ajouter  à  sa  rigueur  j     , 

Que,  d'après  les  usages  locaux  à  Marseille*  les  congés  pour  les  baux 
verbaux  échéa,nt  au  29  septembre  doivent  être  signirjés,  au  plus  tard, 
le  19  mai;  qu'il  s'en  suivrait  que  (a  contribution  personnelle  et  immo- 
bilière qui,  comme  les  autres  impôts  directs,  est  payable  par  dou- 
zièmes éebus,  deviendrait  exigible  pour  k  totalité  de  Tannée,  dès  le 
cinquième  mois  ;  qu'il  est  même  des  localités  Où  les  congés  sont  don- 
nés à  dés  (époques  plus  rapprochées  du  premier  de  Tan  et  qu'ainsi,  dêà 
les  premiers  mois  de  Tannée,  toute  la  contributioii"  personnelle  devrait 
être  acquittée,  sans  que  le  contribuable  pût  joiiir  du  bénéfice  de  Tatter- 
moiement  que  ia  loi  elle-même  lui  concède  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  à  observer  que  même  le  mois  qui,  d'après 
l'article  précité,  est  donné  au  propriétaire  ou  locataire  principal  pour 
faire  la  vérification  presérîte  et  donner  Tavis  qui  est  à  sa  charge, 
n'était  point  encore  commencé  ;  que  le  terme  du  loyer  étant  à  l'échéance 
du  20  septembre  prochain,  ce  inois  ne  devait  commencer  à  courir 
qu'à  partir  du  29  août,  et  par  conséquent,  la  mesure  prescrite  au  pro- 
priétaire a  été  même  anticipée  ; 

Attendu  que,  par  conséquent,  sous  tous  les  points  de  vue,  l'exécu- 
tion à  laquelle  il  a  été  procédé^  malgré  Totfre  réelle  faite  de  la  somme 
portée  au  commandement  et  même  malgré  TofiBre  du  dotzième  échu  fin 
juillet,  a  eu  lieu  abusivement  et  irrégulièrement  en  contravention  aux 
dispositions  de  Tart.  583,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  ladite  saisie  doit  donc  être  déclarée  nulle,  et  Voiïre 
réelle  reconnue  satisfaisante  au  moment  où  elle  a  été  faite  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  valables  et  satisfaisantes  les  offres  faites  par 

M*  Giraud  dans  l'exploit  du  12  août  1873,  du  ministère  de  Delhomme, 

huissier,  et  réalisées  qu'elles  soient  effeotivement  dants  I«g  trois  joôrs 

de  la  signification  du  présent  ju^mentj  déclare  ledit  M"  Girat^  bien 
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et  valablement  libéré  des  causes  da  commandement  ;  —  Et  de  même 
suite  déclare  nulle  et  annulée  comme  faite  sans  droit  et  sans  titre  la 
saisie  à  laquelle  il  a  été  procédé,  le  i4  août  courant,  à  rencontre  de 
M*  Giraud;  en  conséquence,  décharge  ce  dernier  des  obligations  résul- 
tant pour  lui  de  sa  situation  de  gardien  ;  — -  Condamne  le  sieur 
Pluyette  aux  dépens  pour  tous  dommages -intérêts,  etc. 

Note.  —  La  première  solution  est  contraire,  non- seule- 
ment à  l'art.  22  du  règlement  du  21  déc.  1839,  mentionné 
dans  le  jugement  ci-dessus,  mais  encore  et  surtout  à  l'art.  65 
du  même  règlement,  duquel  il  résulte  formellement  que  la 
saisie  est  faite  même  pour  les  termes  des  contributions  qui 
sont  devenus  exigibles  au  jour  de  la  vente,  quoique  le  com- 
mandement ait  exprimé  une  somme  moindre.  Cette  disposi- 
tion est  considérée  comme  dérogeant  au  droit  commun  en 
faveur  du  Trésor,  et  commç  comportant  seulement  cette  res- 
triction, que  la  saisie  ne  frappe  même  les  termes  échus  depuis 
le  commandement^  qu'autant  qu'il  s'agit  de  termes  d'une 
même  année  et  non  de  termes  afférents  à  deux  exercices 
distincts.  V.  Durieu,  Poursuit  en  mat.  de  contrib,  dir.^  t.  1, 
n.  463;  Dalloz,  Répert.f  v®  Impôts  directs,  n.  505  et  525  2 
Paris,  20  janv.  1848'  (S-V.49.2.158). 

La  seconde  solution  n'est  pas  contestable.  Y.  Dalloz,  îoc. 
cit.,  n.  219  et  s. 


ART.  4223. 


PARlb  (4e  CH.),  8  juin  1874. 

SÉPARATION    DK    CORPS,    FEMIIIB^   PENSION    ALIMENTAIRB    PROVISOIUlî, 
DEMANDE  EN  PENSION  DÉFINITIVE,  LIQUIDATION,  CONTREDIT,  ACTION 


PRINCIPALE. 


La  femme  qui,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  a 
obtenu  contre  son  mari  une  pension  alimentaire  devant  pren- 
dre fin  après  la  liquidation^  ne  peut,  au  cours  descelle  liqui^ 
dation^  former,  par  voie  tle  contredit,  une  demande  tmdant  à 
ce  que  cette  pension  provisoire  soit  déclarée  définitive  ;  elle  ne 
saurait  à  cet  égard  procéder  que  par  voie  d'action  principale. 

(Viet  C.  Viet). 

Le  20  mai  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  le 
décidant  ainsi  dans  les  termes  suivants  : 
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Attendu  que  la  pension  accordée  à  la  femme  Viet  par  le  jugement 
du  11  mai  1872,  a  un  caractère  essentiellement  provisoire;  qu'elle  ne 
devait  lui  être  servie  par  son  mari  que  jusqu'à  l'événement  de  la  liqui- 
dation, c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  le  mari  aurait  cessé  d'être  dé- 
tenteur des  valeurs  appartenant  à  sa  femme  ; 

Que  si  la  femme  Viet  jugeait  qu'à  raison  de  son  état  elle  a  le  droit 
d'exiger  de  son  mari  une  pension  alimentaire  définitive,  elle  ne  pour- 
rait agir  que  par  voie  directe  au  principal,  non  sous  forme  de  con- 
testation à  la  liquidation  actuellement  soumise  au  tribunal  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  liquida- 
tion soumis  actuellement  au  tribunal,  que  la  femme  Viet  n'est  à  aucun 
titre  créancière  de  son  mari  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  refuse  de 
donner  à  son  mari  mainlevée  de  l'inscription  par  elle  prise  sur  les 
biens  propres  aliénés  par  ce  dernier  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  procès- verbal  de  liquidation  a  fait  une 
juste  appréciation  des  droits  réciproques  des  parties  ;  qu'il  y  a  lieu 
pour  le  tribunal  d'homologuer  purement  et  simplement; 

Par  ces  motifs,  homologue  purement  et^simplement  le  procès-ver- 
bal de  liquidation  dont  s'agit  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur  ;  —  Dit  que  la  pension  alimentaire  accordée  à  la  femme  Viet 
par  le  jugement  du  il  juin  1872  a  cessé  d'être  ^xigible  à  partir  du 
jour  du  présent  jugement;  qu'il  n'y  a  point  lieu  en  conséquence  d'or- 
donner, au  profil  de  la  femme  Viet,  l'achat  d'une  inscription  de  rente 
destinée  à  assurer  le  service  de  ladite  pension  ;  — •  Ordonne  la  main- 
levée et  la  radiation  de  l'inscription  d'hypothèque  légale  prise  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  Dreux,  le  3  février  1872,  au  profit  de  la 
femme  Viet  contre  son  mari,  en  ce  que  lesdits  droits  d'inscriptions 
frappent  les  immeubles  appartenant  en  propre  aux  demandeurs  ven- 
dus au  cours  de  la  communauté,  etc. 


Appel  par  la  dame  Viet. 


ARRÊT. 


La  Cour ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme, etc. 
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ART.142ai. 

PARIS  (5-  CH.),   15  mai  1874. 
API"^  (ACTK  D')»  avoué  DÈQtS^t,  GOimAISSANCE,  NULUTË. 

Vacte  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  que  Vap^ 
pelant  savait  être  déeédé^  est  nut^  sans  que  cette  nullité  puisse 
être  réparée  par  la  signification  d'un  acte  d'appel  régulier , 
faite  apvès  Veyipiration  des  délais  (G.  proc,  61  et  456). 

(Comp.  d'assur.  marit.  C.  Wasburg  et  C^").  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  obtenu  par  Wasburg  et 
C^%  le  19  nov.  1873,  contre  les  compagnies  d'assurance  la  Qaulme^ 
la  Prudence  marUime,  la  Neptune,  leur  a  été  par  lui  signifié  le  23 
déc.  1873;  que  si  l'appel  en  a  été  iuterjeié  le  20  févr.  1HT4,  dans  les 
délais  de  la  loi^  les  compagnies  appelantes»  dans  leur  acte  d'appel,  en 
consiiluanl  M"  Guillain  pour  leur  avoué  lorsqu'elles^  n'ignoraient  que 
Guillain  était  décédé?  n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  Tart.  61 
G.  proc.  civ.  ; 

Considérant  que  le  second  appel,  dans  lequel  les  compagnies  appe- 
lante^ ont  GonstUtté  avoué,  n'a  été  for^né  que  le  4  mars  1874,  après 
leçi  déliât  expirés;  que  cet  appel  n'étant  pas  recevable,  il  ne  peut  don- 
ner au  premier  appel,  bien  qu'interjeté  dans  les  délais  prescrits,  une 
valeur  qui  ne  lui  apparâent  pas; 

Par  ces  motifs,  faisant  application  des  dispositions  de  l'art.  61,  Cod. 
proc.  civ.;  —  Déclare  nul,  faute  de  constitution  d'avoué,  l'appel  du 
^Ofév.  1874;  —  Déclare  non  recevable,  C/Omme  tardif,  le  second  ap- 
pel en  date  du  4  mars  1874. 


♦Note.  —  Ce  point  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute. 
Mais  la  constitution,  dans  un  acte  d'appel,  d'un  avoué  décédé 
ou  dénûissionnaire,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  si  elle 
avait  eu  lieu  de  bonne  foi.  V.  Grenoble,  31  mars  1851  et  12 
mai  1853  {J.  Av.,  t.  77,  p.  317,  et  t.  79,  p.  657);  Paris,  24 
mai  1867  (irf.,  t.  92,  p.  270).  —  Compar.  Aix,  27  juill,  i870 
i^Id.,  t.  96,  p.  138);  Agen,  20  août  1872  {Id.,  t.  97,  p.  423), 
et  les  indications  à  la  suite  de  ces  arrêts. 
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PARIS  (2*  CH.),  30  mai  1872. 
Huissier  y  rrsponsaèiltté  ,  satsie-exécutioi»,  ERRfiuit^  âAKAKTis^ 

HUISSIER  substitué,  SOLIDARITÉ. 

L'huissier  qui  a  saisi  des  effets  n'appartenant  pas  au  débi- 
teur poursuivi j  est  tenu  de  garantir  te  saisissant  des  domma- 
ges-intérêts auxquels  ce  dtrnier  tient  à  être  condamné  envers 
le  débiteur  à  rassort  de  cette  injuste  poursuite^  et  cela^  encore 
bien  qu'ayûnt  été  induit  en  erreur  par  un  concours  de  circon- 
stances, il  ne  êoit  passible  d'aucun  reproche  sérieux  touchant 
sa  dignité  professionnetlCy  alors  qu'au  moy^n  de  renseigne-' 
mente  plus  multipliés  et  d'une  diligence  plus  exacte^  il  eût 
pu  éviter  le  fait  dommageable  dont  il  est  l'auteur  (C.  civ., 
1382. 

En  pareil  cas^  le  confrère  que  s'est  substitué  cet  huissier^ 
est  solidairement  responsable  avec  celui-ci. 


(Gay  et  Lamarre  C.  Benu»  Digne  et  Gomp.) 

ijQS  sieurs  Gay  et  Lamarre  ayant  interjeté  appel  du  juge- 
ment dn  Iribunal  civil  de  (a  Seine  du  22  juilL  1869  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  tome  94,  p.  478,  la  Cour  de  Paris  a 
confirmé  ce  jugement  de  la  manière  suivante  : 


ARUtT. 

La  Cour  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Note.  —  Compar.  Colmar,  21  mai  ^867  (7.  At?.,  i,  93, 
p.  97);  Lyon,  7  fév.  i872  (f/i.,  t.  97,  p.  394)5  CEncycîop.  des 
ffuUs,,  v<*  Responsab,  des  Huiss.y  n.  22,  43  et  ^. 
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ART.  -4226. 

TRIB.  CIY.  DE  MARSEILLE  (4'«  ce.),  «  jaîn  1873. 

HUISSIER,  TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  CONCLUSIONS,  MISE  AU  ROLE, 
RÉQUISITION  D'EXPÉPITION  DE  JUGEMENT,  OBTENTION  DE  JUGE- 
MENT, POSTULATION  ILLICITE,  PERSONNE  INTERPOSÉE,  AGENT  D'AF- 
FAIRES. 

Tous  les  actes  qu'un  huissier  accomplit  devant  le  tribunal 
de  commerce  sont  licites,  à  la  seule  condition  que  cet  officier 
ministériel  n'assiste  pas  les  parties  comme  conseil,  ou  ne  les 
représente  pas  comme  mcmdataire^  soit  par  lui-même^  soit  par 
une  personne  interposée,  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  postu- 
lation illicite  devant  le  tribunal  de  commerce^  de  la  part  d'un 
huissier,  dans  le  fait  d'avoir  rédigé  des  conclusions,  mis  des 
causes  au  rôle,  et  requis  des  expéditions  de  jugements  (C« 
comm.,  627). 

Il  en  serait  sans  doute  autrement  de  V obtention  de  jugement, 
si  elle  était  le  fait  de  l'huissier,  ou  d'une  personne  interposée, 
— Mais  l'interposition  de  personne,  en  pareil  cas,  ne  saurait 
sHnduire  de  la  mention  faite  par  l'huissier  sur  son  état  de 
frais,  d'obtentions  de  jugements  qui  ont  eu  lieu  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  d'affaires,  alors  qu'il  est  reconnu,  d'une 
part,  que  celui-ci  postule  lui-même  sérieusement  devant  le  tri^ 
hunal  de  commerce,  et,  d* autre  part,  que  l'huissier  lui  a  payé, 
pour  le  compte  du  client,  les  droits  relatifs  aux  obtentions  de 
jugements  dont  il  s'agit. 

(SailtOD  C.  Goubert)^  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Goubert  répond  à  Li  demande  de 
Saitton,  qui  lui  réclame  la  somme  de  282  fr.  35^  c.  pour  frais  et  bono- 
raires,  que  la  plupart  de  ces  frais  et  honoraires  ne  lui  sont  pas  dûs 
parce  qu'ils  constituent  des  actes  de  postulation  illicite,  et  en  formant 
ensuite  une  demande  reconventionnelle  ayant  pour  but  la  restitution 
de  certaines  sommes  qui  auraient  été  indûment  payées  par  lui  pour 
des  actes  de  cette  même  postulation  illicite; 

Attendu  que  pour  juger  le  différend  entre  les  parties,  le  tribunal  n'a 
qu'à  lire  attentivement  Fart.  627,  God.  comm.,  et  à  se  pénétrer  de 
l'esprit  qui  Ta  dicté  ; 

Attendu  que  cet  article  porte,  dans  sa  deuxième  partie,  qu*aucun 
huissier,  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  par- 
ties en  qualité  de  procureur  fondé,  dans  les  causes  portées  devant  lea 
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tribunaux  de  commerce,  sous  peine  d'une  amende  de  2S  à  50  francs  ; 
—  Que  c'est  là  une  disposition  pénale  et  restrictive  et  qui  ne  doit  pas 
s*éte!idre  d'un  cas  à  l'autre; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  bien  évident  que  le  législateur  a 
voulu  que  l'buissier  ne  se  présentât  pas  en  personne  devant  la  juri- 
diction consulaire  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  cela  que  toutes  les  fois  que 
rhuissier  n'assistera  pas,  comme  conseil,  ou  ne  représentera  pas  les 
parties,  comme  mandataire,  soit  par  lui-même,  soit  par  une  personne 
interposée,  les  actes  qu'il  accomplira  ne  constitueront  pas  des  actes  de 
postalation  illicite  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Gouberl  reproche  à  Sa  il  ton,  d'avoir  ré- 
digé des  conclusions,  d'avoir  fait  enrôler  des  causes,  requis  des  expé- 
ditions de  jugements,  d'avoir  enfin  porté  sur  ses  rôles  un  grand  nombre 
d'articles  d'obtentions  de  jugements  ; 

Attendu  que  ces  divers  actes,  à  l'exception  de  celui  relatif  à  l'obten- 
tion des  jugement,  ne  sauraient  constituer  des  actes  de  postulation 
illicite,  puisqu'ils  peuvent  s'accomplir  sans  que  l'huissier  paraisse  en 
personne  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  l'obtention  des 
jugements ,  portée  sur  les  divers  rôles  de  Saitton ,  pourraient  bien 
au  contraire  constituer  cette  postulation  illicite  ;  mais  que  cet  huis- 
sier a  établi ,  par  les  explications  et  par  les  documents  qu'il  a  versés 
au  procès,  qu'il  a  compté  les  sommes,  représentant  ces  articles,  à 
l'agent  d'affaires  Canton,  qui  avait  été  chargé  de  représenter  Goubert 
en  justice  ; 

Attendu  qu'on  peut  soupçonner,  il  est  vrai,  Canton  de  n'être  que  le 
prête-nom  de  Saitton  ;  mais  que  les  soupçons  ne  suffisent  pas  pour 
former  la  conviction  du  tribunal  ;  —  Que  Canton  a  une  existence 
qui  lui  est  propre  ;  qu'il  paie  patente  ;  a  un  cabinet  d'affaires,  et  qu'il 
est  de  notoriété  publique  qu'il  postule  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  notre  ville;  —  Que,  du  reste,  les  soupçons  dont  il  vient 
d'être  parlé  et  qui  résulteraient  surtout  de  ce  que  l'huissier  a  porté 
dans  ses  rôles,  comme  lui  étant  dus  personnellement,  les  divers  articles 
d'obtention,  tombent  également  devant  les  explications  de  Saitton 
disant  ;  Que,  Goubert  s'étant  adressé  directement  à  lui  et  ne  connais- 
sant que  lui,  il  devait  nécessairement  servir  d'intermédiaire  entre  lui 
et  Canton,  à  qui  il  avait  confié  la  mission  qu'il  ne  pouvait  remplir 
lui-même; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  Sait- 
ton,  et  de  rejeter  celle  formée  reconventionnellement  par  Goubert;  — 
Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Note.  —  Cette  décision,  dont  uous'n'avons  pas  besoin  de 
signaler  l'intérêt,  est  d'une  parfaite  exactitude-  —  Compar. 
Encyelop.  de$  HuUs.y  r  HuUsier,  n.  219  et  220. 
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ART.  4227, 


NAVIRE,  HYPOTflÈQUE,  INSCRIPTION,  PURGE,   SURENCHÈRE,  ORDRE, 
PROJET  DE  LOI. 

Projet  de  loi  présenté  par  la  commission  chargée  d'exami^ 
ner  la  proposition  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires  sus- 
ceptibles  d'hypothèques  (Séance  dû  21  mars  1874;  Journ. 
offic.  du  27  avril  (1)* 

Art.i«.  Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèques  fils  no  peuvent 
être  hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties. 

Art.  2.  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie 
doit  être  rédigé  par  écrit;  il  peut  être  fait  par  actes  sous  signatures 
privées. 

Pour  inscription  de  Thypothèque,  l'acte  sous  seing  privé  ne  sera 
passible  que  du  droit  hxe  de  2  fr.  Mais  le  droit  proportionnel  pourra 
être  ullérieurement  exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sous  seing  privé  y 
sont  assujettis  conformément  aux  lois  sur  Tenregistrement. 

Art.  3.  L'hypothèque  sur  le  navire  ou  mv  portion  du  navjre  ne 

fieut  être  conseutie  que  par  le  propriétaire  ou  'par  son  mandataire 
ustiOant  d'un  mandat  spécial. 

Art.  4.  L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou  portion  du  navire 
s'étend,  h  moins  de  convenlioa  contraire,  au  corps  des  nai?ires,  aux 
agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 

Art.  5.  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un  navire 
en  construetion.  Dans  ce  cas,  Fhypothèqae  doit  être  précédée  d'une 
détlaraiioû  faite  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le 
navire  est  en  construction.  Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de 
la  quille  du  navire  et  approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi 
que  son  port  présumé.  Elle  mentionnera  remplacement  de.  h  mise  en 
chantier  du  navire. 

Art.  6.  L'hypothèque  est  rendue  publique  pat  Tinscriptron  sur  tm 
registre  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire 
est  en  construction,  ou  de  celai  où  il  est  immatriculé* 


(4)  y.  /.Av.,  t.  98,  p.  387. 
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Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'inscription  doit  être 
mentionnée  au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des  douanes. 

Dans  tous  les  cas,  Tinscription  est  en  outre  certifiée  par  lui  immé- 
diatement et  sous  la  même  date,  sur  le  contrat  d'hypothèque  ou  sur 
son  expédition  authentique  dont  la  représentation  lui  aura  été  faite. 

Art.  7.  Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France,  qui 
demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre  aux 
pièces  requises  à  cet  ell'et  un  état  des  inscriptions  prises  sur  le  navire 
en  construction  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptioDs  non  rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs  dates  res- 
pectives, par  le  receveur  des  douanes,  sur  l'acte  de  francisation,  ainsi 
que  sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation,  si  ce  lieu  est  autre  que 
celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'iomiatricule,  les  inscriptions  non 
rayées  sont  pareillement  reportées  d'office  par  le  receveur  des  douanes 
du  nouveau  port  où  il  et»t  immatriculé,  sur  son  registre  et  avec  men- 
tion de  leurs  dates  respectives. 

Art.  8.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  rec 
veur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypothèque 
lequel  y  reste  déposé  s'il  est  scus  seing  privé,  ou  une  expédition  s'il 
est  authentique. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un  peut 
être  porte  sur  le  litre  présenté.  Ils  contiennent  : 

1^  Les  noms,  prénoms  et  domicile  du  créancier  et  du  débiteur  et 
leur  proiession  s'ils  en  ont  une  ; 

2**  La  date  et  U  nature  du  titre  ; 

3<>  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre  ; 

4"  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement  ; 

S**  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date  de  l'acte 
de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  sa  mise  en  construction  ; 

6*^  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  receveur  des  douanes. 

Art.  9.  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  Texpédition  du  titre, 
s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie 
avoir  fait  l'inscription. 

Ai:t.  10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  la  même  part 
de  propriété  du  navire,  leur  rang  est  déterotiné  par  1  ordre  de  priorité 
des  dates  de  l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  ea  coiM^mrrenee 
nonobâtant  la  4i£fôrence  des  heures  de  Finscripti(m. 

Art.  If.  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  trois  ans,  À 
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compter  da  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse,  si  l'inscripiion  n'a  ét6 
renouvelée  avant  Texpiration  de  ce  délai. 

Art.  12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négo- 
ciation par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit  hypo- 
thécaire. 

Art.  13.  L'inscription  garantit  au  môme  rang  que  le  capital  deux 
années  d'intérêis  en  sus  de  l'année  courante. 

Art.  14.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  15.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de 
l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes  que  sur 
le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation,  donné 
par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de  ses  droits. 

Si  l'acte  se  home  à  donner  mainlevée,  le  droit  proportionnel  sur  le 
titre  constitutif  de  l'hypothèque  ne  sera  pas  perçu. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing  privé, 
ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  communiqué 
au  receveur  des  douanes  qui  y  mentionne,  séance  tenante,  la  radiation 
totale  ou  pariielle. 

Si  l'acte  de  francisation  lui  est  représenté  simultanément  ou  ulté- 
rieurement, le  receveur  des  douanes  est  tenu  d'y  mentionner  à  sa  date, 
la  radiation  totale  ou  partielle. 

Art.  16.  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent  l'état  des  inscriptions  subsistantes  sur  un  ndvire  eu 
un  certificat  qu'il  en  n'existe  aucune. 

Art.  17.  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits  des 
créanciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit,  alors 
même  que  les  créances  ne  seraient  pas  encore  échues.  Ils  s'exercent 
également,  dans  l'ordre  des  inscriptions  sur  le  produit  des  assurances 
qui  auraient  été  faites  par  Temprunteur  sur  le  navire  hypothéqué. 
Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  l'inscription  de  l'hypothèque 
vaut  opposition  au  paiement  de  l'indemnité  d'assurance. 

Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peuvent,  de  leur  côté, 
faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs  créances. 

Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté  Tassurance,  sont,  lors 
du  remboursement,  subrogés  à  leurs  droits  contre  le  débiteur. 

Art.  18.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou 
portion  de  navire  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe  suivant 
l'ordre  de  leurs  inscriptions. 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier  ne 
peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affîectée.  Toutefois, 
si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier 
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pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité  à  charge  d'appeler  à  la 
vente  les  copropriétaires. 

Par  dérogation  à  Tart.  883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consen- 
ties durant  l'indivision  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  sur 
une  portion  de  navire  continuent  à  subsister  après  le  partage  ou  la 
Hcitation. 

Toutefois^  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  art.  201  et  suivants  du  Code  de  commerce,  le  droit  des 
créanciers  n'ayant  hypothèque  que  sur  une  portion  du  navire  sera 
limité  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt 
hypothéqué. 

Art,  19.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypo- 
théqué, qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  Tarticle 
précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine, 
de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  francisation  : 

!•  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la  nature 
de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire, 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 

2"  Un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première  contiendra  la  date 
des  inscriptions,  la  seconde,  le  nom  des  créanciers,  la  troisième,  le 
montant  des  créances  inscrites. 

Art.  20.  L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à 
acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 
exigibles. 

Art.  21 .  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire 
ou  portion  du  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus, 
et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  et  des  charges. 

Art.  22.  Cette  réquisition  signée  du  créancier  doit  être  signifiée  à 
l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contiendra  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  ou  s'il 
est  en  cours  de  voyage  du  lieu  où  il  est  immatriculé  pour  voir  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 

Art.  23.  La  revente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit  du 
créancijer  qui  l'aura  requise  soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  ventes  sur  saisie. 

Art.  2i.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise  en 
cas  de  vente  judiciaire. 

Art.  25*  Faute  par  les  créanciers  de  8*être  réglés  entre  eux  à  l'a- 
miable dans  le  délai  de  quinzaine  pour  la  distribution  du  prix  offert 
par  la  notification  ou  produit  par  la  surenchère,  il  y  est  procédé  entre 
les  créanciers  privilégiés  hypothécaires  et  chirographaires  dans  les 
formes  établies  en  matière  de  saisie.  En  cas  de  distribution  du  prix 
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d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposition  au  profit  du 
créancier  inscrit.  Les  créanciers  auront  un  mois  pour  produire  leurs 
titres  à  compter  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  adressée. 

Art.  26.  Le  propriétaire  qui  veut  ?$}, réserver  la  faculté  d'hypothé- 
quer son  navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de  déclarer,  avant  le 
départ  du  navire,  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le 
navire  est  immatriçuléjilfbSQmme  .pour  Iftq.uelle  il  entend  pouvoir  user 
de  ce  droit. 

Celte  déclaration  est  mentionnée  sur  le  regietreJ  du  receveur  et  sur 
Tacte  de  francisation,  àljj^u^t9,£^s,);\y^t(^ij^^rt^à  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont  constatées  sur 
l'acte  de  francisaiion,  en  France  et  dans  les  possessions  françaises,  par 
le  recev6tt»(|i€àidc[ii3W|ea!;j^  k'élxvat^et'^\)^rM-.tqïm\  .de.  France  ou,  à 
défaut^'potfJtlfiibffielertftuJblicdâu^'libu Jdw  coctfatiiËlkis  p.rennent  rang 
du  jouri  de  letit$]|«lctiirfiiaa«stt»al'adt>e  'âdjfrancfs/vtiduJ   '  ' 

Art.'^r.  Le!spài^àgràiftBs<î>-^UêWti.iefém  ét^Viô  r^^  192  du 
Code  d'é  codilhfiyfbé' s^irit'àhi^^^^^  '• 

L'ârtiéte  M'  dd  £émtl(f&é  ^t'tfeMinë'pâf  là  disposition  sui- 
vante: .  >      -      ,      .  ,     r     f     »  )  . 

«  Les'|fc9^^ii(^ieî'^j^^^^  leur 

ordre  crvinsc^i^lic)nàprè&  lia W'^àkcèfe' pjfivilêgié^s^ ,)> ,.,'.;   '. 

Art,  ?^.  LJî/H^§,23?|j4u^4^4^^^pi^ftr;ç^est.jno.diliéî  qud 

suit:  ;   I,  ^./i»,,  J;|->'  ;>•»!    y,'][lOt    L    '»i^;<V|     iif'..  it    . 

((  Si ileMM^/8r\t.^|t)f^é{§{4ïi'q9r^n,l^rftyni^ ides;  propriétaires  que 
quelqu^^•I1UlO$fi4SSQttl^îr,çfMft  ^nCiQiitritiqer.  apx  irais  nécessaires  pour 
l'expédition,  le  capitaiDftipe»Ajeft^Q/icaîj  vingtfqwalre  heures  après 
somip^tioft;frit€i4,  ^wsîr§(jift^ftt?  $lf  {9Jjr4^if.|e^ir,fioptingeî\t,  emprunter 
hypoihéc|iir4mçpt(^p»uriiQwrjCQropt(^;Wijrilejar  pail  A^Mle  jiavire  avec 
raulo'risàiûofttdu.joldrf.i^.il.'ui  r-:^  :•'.■). .n'I  ;:i' -;;  >.] 
AH;  i9^'  L^^  inaV^eis  de^SO^lIbDneaitnclet  aUfdèssU»' feront  ^uls  sos- 

la'ïHréèenVejlôi.  '  <  :>,'|i' 
Vperteyoït  "par  \eé' ^pfpioyén  do 
li^  d^^  âc tçs  à tixijuéi:^  d9]rlnera  1  ieu 
jçé  paruo.  d^çfèt  riôiidu  dans  la 

l«^,j>nY^r,4ti7^...  . 


Les  administrateurs- gérants  :  Cosse,  MARCHALet  Billard. 


Paris.  -  Imprimerie  J.  U^maime,  r.  Christine,  2. 
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ART.  4228. 


ORGANISATION   JUDICIAIRE,    COURS  BT  TRIBUNAUX,    NOMBRE. 


Du  nombre  des  tribunaux {^\). 


Le  budget  de  la  justice,  tel  qu'il  a  été  préparé  pour  1875, 
maintient  le  nombre  actuel  des  Cours  et  des  tribunaux.  Ce 
maintien  ne  laisse  pas  que  de  causer  quelques  regrets  aa 
journal  le  Droit.  Il  ne  dissimule  pas  qu'il  serait  partisan  de 
la  suppression  de  certains  sièges,  sans  tenir  compte  <c  des  an- 
ciennes possessions,  des  vieilles  habitudes  et  des  situations 
acquises  ». 

Certes,  il  faut  faire  sur  le  budget  toutes  les  économies  pos- 
sibles; mais  le  service  de  la  justice  est  un  de  ceux  qui  coûte 
le  moins  à  TEtat.  Est-ce  bien  sur  lui  c^u'il  faut  opérer  de 
fortes  réductions?  Nous  approuvons  sincèrement  la  commis- 
sion du  budget  d'avoir  résisté  à  toutes  les  tentatives  qui  ont 
été  faites  auprès  d'elle  pour  la  décider  à  changer  les  circons- 
criptions judiciaires  et  à  diminuer  le  nombre  des  Cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance. 

Les  promoteurs  de  l'idée  de  la  diminution  des  sièges  nous 
paraissent  oublier  ce  qui,  sur  un  pareil  sujet,  doit  être  le 
motif  prédominant:  Tintérét  des  justiciables.  On  dit:  Telle 
Cour  ou  tel  tribunal  juge  peu  d'affaires;  donc,  il  conviendrait 
de  les  supprimer  et  de  réunir  leur  ressort  à  un  ressort  voisin. 
On  fait  ainsi,  pour  les  sièges  de  justice,  le  raisonnement  qu'un 
négociant  qui  a  plusieurs  maisons  de  commerce  peut  faire 
pour  quelques-unes  d'entre  elles  à  la  fin  de  l'année  commer- 
ciale. Remarquant,  en  dressant  son  bilan,  celles  de  ses  bouti- 
ques qui  ne  font  pas  assez  d'affaires  pour  couvrir  leurs  frais, 
ce  négociant  est  amené  à  décider  leur  suppression. 

Doit-on  raisonner  de  même  pour  les  tribunaux  quand  oa 
dresse  le  budget  de  la  France?  Est-ce  que  l'utilité  du  tribunal 
doit  se  mesurer  au  nombre  d'affaires  qu'il  juge?  La  pensée 


(4)  Nous  empruntons  à  la  Gazette  des  (rt^nauo;  les  judicieuses  observalîons 
qui  suiTeot  et  auxquelles  nous  nous  associons  pleinement. 
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qui  a  présidé  à  notre  organisation  judiciaire  a  été  que  la 
justice  ne  fût  pas  trop  éloignée  du  justiciable.  Il  faut  que  la 
partie  puisse,  sans  trop  de  difDcultés  malérielles  et  sans  de 
trop  grandes  dépenses,  se  rendre  dans  la  ville  où  est  établi  le 
tribunal.  Les  affaires  ne  s'instruisent  pas  facilement  par  cor- 
respondance. Il  est  utile  que  la  partie  puisse  avoir  des  confé- 
rences orales  avec  son  avoué  et  son  avocat.  Si  le  tribunal  est 
à  une  trop  grande  distance,  ces  conférences  deviendront  diffi- 
ciles et  coûteuses,  la  partie  restera  chez  elle,  et  Tinstruclion 
de  son  affaire  en  souffrira. 

Il  importe  donc  que  les  tribunaux  de  première  instance^ 
qui  sont  appelés  à  juger  les  affaires  dont  Tiniérét  n'est  pas 
considérable  et  qu'ils  décident  en  dernier  ressort,  ne  soient 
pas  trop  éloignés  des  justiciables.  Les  juridictions  d'appel  peu- 
vent être  ûioins  rapprochées,  parce  que  J'intérét  des  procès 
qui  s'y  débattent  est  plus  important;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  qu'elles  soient  éloignées  outre  mesure. 

Les  réformateurs  qui  voudraient  réduire  le  nombre  des 
tribunaux  font  remarquer  qu'&ujourd  hui  les  communica- 
tions sont  plus  faciles  et  plus  promptes  qu'au  commencement 
du  siècle.  Gela  est  vrai.  Mais,  dans  les  déplacements,  il  ne 
faut  pas  considérer  seulement  le  temps,  il  faut  considérer 
aussi  la  dépense.  Si,  au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  le  tribunal  était  transféré  au 
chcMieu  du  département,  les  déplacements  deviendraient, 
pour  les  habitants  des  campagnes,  beaucoup  plus  onéreux,  et 
la  bonne  administration  de  la  justice  souffrirait  certainement 
de  Téloignement  du  juge  et  du  justiciable. 

S'il  y  a  quelques  sièges  qui  sont  peu  occupés,  il  faut  le  re- 
gretter, parce  que  c'est  une  preuve  que  les  arrondissements 
où  ils  sont  établis  ne  sont  pas  riches;  mais  ce  ne  peut  pas 
être  une  raison  pour  priver  ces  arrondissements  de  leur  tri- 
bunal, et  pour  placer,  sous  le  rapport  de  l'administration  de 
la  justice,  leurs  habitants  dans  une  situation  plus  défavorable 
que  celle  des  habitants  d'autres  arrondissements  plus  riches 
et  plus  peuplés. 

Les  décisions  de  la  commission  du  budget  nous  paraissent 
donc  inspirées  par  une  vraie  et  saine  application  des  principes 
çur  lesquels  repose  notre  organisation  judiciaire. 


M' 


éM- 
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QUESTION^:. 


ARTt  -^229. 


I.  COKCILUTIOW,  ÉPOUX  COMMUNS  EN  BIBNÔ,  PARTAGE  ©«  SUCCESSION. 

L'assignation  donnée  à  deux  femmes  communes  en  biens  e{ 
à  leurs  maris,  à  fin  de  partage  du  mobilier  dépendant  d^une 
succession  échue  aux  défenderesses  et  dont  les  immeubles  ont 
été  amiablement  partagés^  et  de  détermination  des  rapports  à 
faire  par  elles  à  la  succession,  avec  cette  circonstance  que  les 
maris  sont  assignés  tant  pour  autoriser  leurs  épouses  qu'en 
leur  nom  personnel^  doit-elle  être  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation  (C.  proe.,  48  et  49-6')? 

Cette  question  se  rattache  à  des  difficultés  qui  ont  été  exa- 
minées par  les  auteurs  et  tranchées  par  la  jurisprudence, 
sans  avoir  reçu  toutefois  une  solution  bien  nette. 

Il  a  élé  jugé  d'abord,  et  cela  ne  peut  faire  doute,  selon 
nous,  que  les  maris  assignés  uniquement  pour  autoriser  leurs 
femmes  a  ester  en  justice  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  parties  distinctes  de  celle-ci,  et  ne  doivent  pas  compter 
dans  le  nombre  de  plus  de  deux  parties  qui,  d'après  l'art.  49, 
n"  6,  C.  proc,  emporte  dispense  du  préliminaire  de  concilia- 
lion  :  Bourges,  9  jaill.  182i  (S. -Y.  chron  A  La  même  opinion 
est  admise  par  VEncyclop.  des  Huiss.,  v*  Conciliation^  n°  67; 
mais  M.  Rodlère,  Cnmpét.et  proc.  civ.,  t.  1,  p.  242,  enseigne 
l'interprétation  opposée.  Le  Journ.  des  Av.,  t.  61,  p.  617, 
rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14  déc.  1837  qui,  si 
Ton  s'en  rapportait  au  sommaire  dont  le  rédacteur  Ta  fait  pré- 
céder, se  Serait  prononcé  dans  ce  dernier  sens,  mais  qui  ap- 
puie bien  plutôt  la  première  opinion,  par  le  soin  qu'il  prend 
de  relever  la  circonstance  que,  dans  l'espèce  où  il  est  inter- 
venu et  où  il  décide  qu'il  y  a  dispense  de  l'essai  de  concilia- 
tion, le  mari  avait  été  assigné  pour  se  voir  condamner  soli- 
dairement avec  sa  femme,  et  non  point  seulement  pour 
l'autoriser. 

Lorsque,  comme  dans  l'hypothèse  qui  nous  est  soumise,  un 
mari  est  assigné  tant  pour  autoriser  sa  femme  qu'en  son  nom 
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personnel,  à  raison  de  ce  double  fait^  que  les  époux  ont 
adopté  le  régime  de  la  communauté,  et  que  la  demande  a  poar 
objet  le  partage  du  mobilier  d|pendant  d'une  succession  échue 
à  sa  femme,  mobilier  qui  •ifi'Sfte^ftfens  Tactif  de  la  commu- 
nauté, aux  termes  de  l'art.  1401,  C.  civ.,  et  la  détermination 
des  rappoKtsiii^)fo|^j«ir,lft|Qipç9^Aii^.P^«ftWi^  des 

époux  doit-il  étf^^^png^éjfc^g^/eafilft^j^offlise,  et  le  pré- 
liminaire de  conciliation  cesse-t-il  d'être  exigé? 


et  Rodière,  ut  suprà,  et  un  arrét^4è^  ^}^^îl%^^d»smfim)^d!a 


Or,  dan^  l'espèce, si^r  laquelle,  nous  içommes' consulté,  ce 
double  intéçêè  existe,' si  ''nbiîè  bë'tioU^  tWtiftilfti^'^        sur  la 


irs 
,nou8 

^,-  -  ^        _.     ,   .  j, ^     , ^ ._  femmes 

sont  elles-mêmes  .intéressées  pérsonuéllebiëht^  à  jaison  de 
la  question  des  rapports,  4ue  nous  supposopià  affecter  leurs 
propres. 
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par  la  façon  dont  elle  est  constamment  employée  parle  légis- 
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latear.  Les  poursuites  s'entendent  des  actes  de  procédure,  et 
non  des  effets  plus  ou  moins  prolongés  de  ces  actes.  Peut-on 
dire,  dans  noire  hypothèse,  que  la  dernière  poursuite  est  le 
dernier  jour  du  délai  de  rajournement? 

Il  est  vrai  que,  pendant  ce  délai  de  huitaine^  le  demandeur 
ne  peut  faire  aucun  autre  acte  de  procédure;  mais  la  loi  ne 
dit  point  que  le  délai  de  trois  ans  nécessaire  pour  opérer  la 
péremption  doive  absolument  être  tout  entier  utile  pour  agir; 
il  suffit  que  le  demandeur  soit  resté  dans  l'inaction  pendant 
trois  ans  à  partir  d'un  acte  de  poursuite  quelconque,  sans 
qu'il  se  soit  d'ailleurs  produit  aucun  événement  extraordi- 
naire de  force  majeure  qui  l'ait  contraint  à  cette  inaction. 
La  péremption  d'instance  n'est  pas  soumise  à  toutes  les  règles 
de  la  prescriplion,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  notamment,  d'appU^ 
quer  ici  d'une  manière  rigoureuse  la  maxime  :  Contra  non 
valsntem  agere  non  çurit  prcBscripiio ;  la  disposition  de 
Fart.  398,  G.  proc,  qui  fait  courir  la  péremplion  contrç  les 
incapables,  en  est  une  preuve* 

2**  La  seconde  question  ne  nous  parait  pas  sérieuse.  II  n'est, 
pas  douteux  que  l'omission  de  la  date  dans  une  requête 
signifiée  d'avoué  à  avoué  ne  saurait  emporter  nullité,  si  l'acte 
de  signification  de  celte  requête  est  lui-même  régulièrement 
daté.  Et  même  généralement,  dans  la  pratique,  l'iictQ  de 
signification  saul  porte  une  date. 


ART.  4231  • 


III.  V,  %°,  3%  4%  5» 'ordre,  distribution  par  jugement,  acqué- 
reur, MISE  EN  CAUSE,  JONCTION  d'iNSTANCES,  JUGEMENT  PAR  DÉ- 
FAUT, OPPOSITION,  PROFIT-JOINT,  SAISI,  VENDEUR,  JUGE-COMMIS- 
6AIRB3  RENVOI  DEVANT  IK  TRIRUNAL. 

6*"  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,  TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  PROFIT-JOINT^ 

l^'  bans  le  cas  de  distribution  d'un  pm  d*immeubles  pur 
t)Ote  de  jugement,  à  la  suite  d'une  aliénation  tolontaire^ 
faut'ily  à  peine  de  nullité  de  la  procédure^  met tre  en' came 
l'acquéreur  unique  ou  les  diters  acquéreurs  (G*  proc,  778)? 

2^  Et  si  deux  demandes  en  distribution  ont  été  formées^  la 
première  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit  sans  mise  m 
cause  des  acquéreurs^  et  la  seconde  à  la  requête  des  acquéreurs 
eux-mêmes  contre  tous  les  créanciers  inscrits  et  contre  le  ven- 
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deur^  y  a^t^  lieu  di  joindre  1$$  deux  instances ^  ou  de  êuiere 
seulement  sur  la  seconde  demande? 

t^  Lé  fugétnent  tendu  sur  une  demande  en  distribution  dé 
prixj  dans  le  cas  ci-dessus  mentionné  de  l'art,  773,  Cod.proc, 
est 'il  susceptible  d* opposition^  lorsqu'il  est  rendu  par  défaut, 
et  faut-il,  par  suite,  si  quelques-unes  seulement  des  parties 
assignées  comparaissent,  recourir  au  jugement  de  défaut 
profit-joint  (G.  proc,  153)? 

k"*  En  admettant  Vafp,rmative,  doit-on  VappUquer  même  au 
cas  où  c'est  seulement  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  ne  comparaît 
pas? 

5^  Faut-il  aussi  étendre  cette  solution  à  rhypothèse  où,, 
suivant  Vusage  adopté  par  quelques  tribunaux,  les  créanciers 
inscrits  qui  n*ont  pu  s'entendre  pour  un  règlement  amiable 
ont  été,  non  pas  assignés  à  fin  d»,  distribution  po^r  jugement, 
mais  renvoyés,  de  leur  consentement,  par  le  juge-commissaire 
devant  le  tribunal  pour  faire  trancher  les  contestations  met- 
tant obstacle  à  l'ordre  amiable,  et  où,  le  saisi  ou  le  vendeur 
qui  n'avait  pas  comparu  devant  le  juge-commiésaire,  a  été 
saul  assigné  à  l'effet  de  voir  lui-même  statuer  sur  ces  contesta- 
tions ? 

,6°  L'art,,  153,  Cod,  proc,  relatif  au  défaut  profit-joint 
est-il  applicable  en  matière  commerciale?  —  JS*/i  cas  de  néga- 
tive^ le  tribunal  de  commerce  peut-il,  quand  l'une  des  parties 
assignées  ne  comparaît  pas,  statuer  contradictoire  ment  à 
l'égard  des  comparantes,  et  donner  défaut  contre  l'autre,  sauf, 
sur  l'opposition  de  cette  dernière,  à  prononcer  un  nouveau  ju- 
gement contradictoire  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  ? 


Nous  réanissoDS  ici,  à  raison  de  leur  counexité,  diverses 
questions  qui  nous  sont  séparément  soumises  par  deux:  abonnés 
différepts. 

*  La  première  de  ces  questions  doit  incontestablement  reoe« 
voir  une  solution  affirmative.  Les  auteurs  enseignent  avec 
raison  que  tous  ceux  qui  ont  été  convoqués  pour  la  tentative 
d'ordre  amiable,  et  Tacquéreur,  dans  le  cas  d'aliénation  volon- 
taire, est  de  ce  nombre,  doivent,  lorsque  cette  tentative  n'abou- 
tit pas,  être  assignés  à  fin  de  distribution  de  prix  par  le  tribu- 
nal, s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  V.  Cbauveau, 
Ordre^  n.  2615  septies;  Ollivier  et  Mourlon,  Saisies  immobiL 
et  ordres,  n.  52/i.;  Bressolles,  Expiicat,  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  n.  64;  Selig'man,  Jd.,  n.  579;  Grosse  et  Rameau,  /rf., 
t.  2,  n.  490;  Houyvet,  Ordre,  n.  84  ;  Dalioz,  Ripert.,  \^  Ordre 


Digitized  by  VjOOQIC 


308<  (  ARTs  42»K  ) 

entre  i€9éqneiers9hnh\SA%'ih)éxqaif(i<^  pa6  d'être 

profuriétaiiienel  jfesppnsHète  dcu^mlKoà  dtfitf^ani^r^ieA  évidein- 
mfiiit  ixiiétiesB6  àiàsi^«dÈT/ànblainia£i£^ioai^  i^uvoin  con- 

tçsfârp.aunlte(Hii)d6i  pafétèa^Qfeuq^libire^^nUnpaoèMaiô'ma 

"^Dohd^^^  QankissB  leiiiciÉisK^iKiàt)  déi^liiiQqiiéktdiin^tfiqub,  'soU 
d€Si dtoiBr^GRCii^fiél'eiiDS^a'élc^flBDm  ^lxïtàm\fs^léi^totH\xr^^^emi 


el'qu'  «  on  doit  toujours  être  prêV»"t)r,  îa  procédure  particu - 
li^q*fr/t«b  AQi)95«W^  WWf  lftuQ««T  4^  àiâtrilmlioiif)(MLif]vble 

àJQVtmm^  l^i}^qi%f^e^}imW^^m{  dftrt^Ôtre^ieiijitoditeJSt' 
UjariL,  7'^^-qt^i,^fel^,,lajWW?ftli^|â  ^flitrec^paui»  fcefmbde(^éi3fïai 
df^  di^r,i,b«(fiop,^.ne,fft^ï(Qi^(P^^3K^.iM2>  ;<|«ft^ 

e».  in^iiçre  j^oi54pçfei  n^Pf  ifï^^i  PftUt^Wiiy^ 

geo^epls  j^,^ufla|écQç  qiij^jÂft.,CiQnç^^4lE;tttt7i  .fait  feubiUf lonsdo 
l'4laJ)Qlîa^tipp^4ô  J^ -Ipii^  ^mi^ i^^t^^i^^ .  Jyiîojekvi  lôqiwliiwplait 

p^isiiu^  );^,pr^D)i^r^i^içppp#iUpfi9i(  df  .cet  articil^  6ecjnéfèire»au>  cas 
dOt ^ègleipent  .prép^^-^jjrç  .^It.^ei ao^Uedit,  qtii  ne j)cat5e  pré- 
senter. jQH  m^ti|^e,dei.distrit)^;ition  pai?  jugepivenl)  et  que  sa  se- 
conde disposition  nV^sl  qu'un  renvoi  presque  superflu  à  l'arl, 
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761 9  car  ilji^'djB6S0ûiipQia^]Nroçôdtale,U£xut^  en  première 

instancje,  AetViODMisl^fyj^  i&e>!iafl[aolèBe[dBMiappeL  On  ue  conce- 
vrait pfts^i/ibq  aNk1[r^ei^d(i3X0iiitekint'^vtd^^  da-.  l'art.  762, 
qui  aajlliMop(l«ri'âffiÀ^  Jii(iiliseu4fimèa4]i^^  rehdraHatfmissible^ 
contraiiye«)^(  ^rK^pnlv^n0ra)^lliilio^  Itojpiiositôon'ma  juge- 
meiit^d(9|)dtiilnMiâofpjt[ai^dWK)^idie)simHifttt^^  ce 

j  ugQroe^ué<ïXo»ègk§^ii^ 
ment,  d'en  étendre  a  deux  mois  le  délai,  réduit  àidîâi jours 


L'^piotooocbnlwtr^  s4'rièlPaôbttéJ<dà^WïeJitë'Ôe  l'art.  773, 
qu'e!lk|tOonsMèrèéOwm^bVflrttli«^é  i^ito^^liiàhièT%  cbmpVète 
la  f^oc^édnAeaM  «istKibcittbh  ^krH^i^^  jbgèfinërrtl'Oh-ne'peut 
fôcileikibirtlferàirev  ifltsëfit)  iB^^fmi^lMi^^^âé'ëétt^  d^hilo^,'  que 
roorisfiionhdeîV^rtU'TCB'JidâttS  fîlè^^i<éi' Jjri^' ràHli773  fait  à 
d'auArës  vdik^siMtHi^'dai.  Wli^de»  d«<j3t^tiéââ^é;  ' sdiV  le  résultat 
d'uii©ifrJWDr^idbnt4tfci$e]i)rfetf<^W»nê^M'^  Il  faut  y 

voir,  ail<4b«rff*itë/^tf|îeiëxidltfs}dfliD^en«ënnd  ^ui;  àlavé- 
rité4i-]^eut^'au;<pTiimiieiriab(»rdrïteWtlré'feft^ripè;eh  présence  du 
renjvoi'^fî^ifc  àirl*lBirt.i764J/ilfe(^ie^  'ttffrâfidWl?  ôè  l'\)ppo9ition  les 
arrêta.  «n«Mièrel'd*^r«/im^ïs'<lâi^ë'expliqéê  par  ce  fait  que 
lojps^e  l«<lil)ige  *8*)tpiar*iôîitt  att  ^dottc^'^ degré  de  juridiction, 
les  pajrtiQSiiont'>re^'aek''aVer%isfieiïriètttj5  péitiérés  qui'leur  man- 
quent en^pitoiièrelinitanbe.  D'aillenrSt  l'art.  762  consacre  une 
exception  tfoipexdtîbitaiftte  pour  q^U'*on  puisse  l'étendre  au  ju- 
gement de  distnbu4tf0n,<malgré  le  silence  de  l'art.  773,  silence 
que  le  renvoie  l'art. 76/1  rend  d'autant  plus  significatif.  Il  {mX 
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sans  d(îate  reconnaître  que  là  loi  du  21  mai  1858  s'est  proposé 
d'introduire  dans  les 'procédures  d'ordre  plus  de  rapidité  et 
d'économie  ;  mais  l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
satisfait  à  ce  vœu  en  simplifiant  autant  que  possible  les  formel 
de  là  poursuite  ;  l'absence  de  rèe;lement  provisoire  et  de  con- 
tredits justifie  le  maintien  qu'il  a  cru  devoir  faire  des  règles 
du  droit  commun  relativement  à  l'opposition  et  à  l'appel. — 
V.  en  ce  sens,  MM.  Bressolles,  n.  6i;  Cliauveau,  quest. 
2615  octies;  Boitard,  n.  1037;  Seligman  et  Pont,  n.  588,  texte 
et  note;  Dalloz,  n.  1292  et  1294;  Audier,  Cod.  des  distrib,  et 
des  ordres,  sur  l'art.  773,  n.  47,  p.  170;  et  les  arrêts  ci-après, 
qui  ont  refusé  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  762  h  l'ap- 
pel du  jugement  de  distribution  :  Caen,  12  mai  1860  (/.  A»., 
t.  85,  p.  520)  et  21  janv.  1865  (/(!.,  t.  90,  p.  80);  Ntmes, 
14  août  1861  (/d.,  t.  87,  p.  23\,  à  la  note);  Paris,  21  juill.  1862 
7d.,  t.  87,  p.  3S4):  Pau,  27  août  1862  (Id..  t.  88,  p.  189); 
Llger,  8  juin  1863  (/d.,  t.  89,  p.  287):  Grenoble,  29  mai  1866 
(M.,  t.  91,  p.  414);  et  surtout  Cass.,  16  juiU.  1866  (M„  t.  92, 
p.  16). —Ni  ces  auieurs  fsauf  M.  Seli";man),  ni  cBs  arrêts  ne 
s'expliquent  sur  l'applicabilité  de  l'art.  153,  G.  proc,  en  cette 
matière;  mais  elle  découle  des  autres  solutions  qu'ils  adoptent^ 
et  qui  reposent  sur  cette  idée  qu'en  debors  des  règles  spéciales 
établies  par  l'art.  773  et  parles  dispositions  auxquelles  il  ren- 
voie expressément,  les  principes  du  droit  commun  conservent 
leur  empire.— On  peut  d'ailleurs  ajouter,  pour  répondre  à  l'ob- 
jection tirée  de  la  dissemblance  des  intérêts  des  divers  assignés, 
que  si,  comme  l'aurait  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
19  avr.  1845,  cité  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  536),  mais 
que  nous. n'avons  trouvé  dans  aucun  recueil,  les  assignés  doi- 
vent, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  jugement  par  défaut  profit-joint, 
avoir  été  appelés  en  cause  pour  le  même  objet,  sans  quoi  la 
contrariété  de  jugements,  qae  la  jonction  du  profit  du  défaut 
est  destinée  à  prévenir,  ne  serait  nullement  à  craindre,  cette 
identité  d'objet  existe  par  cela  même  que  toutes  les  parties  sont 
assignées  à  l'effet  de  concourir  à  la  distribution  par  jugement; 
qu'il  n'est  point  nécessaire  qu'elles  aient  en  outre  un  intérêt 
semblable  dans  l'instance,  et  que,  bien  loin  de  là,  une  entière 
similitude  d'intérêts  mettrait  elle-même  obstacle  à  l'applica- 
tion de  l'art.  153.  V.  Dalloz,  \^  Jugement  par  défaut^  n.  62. 

Quoique  le  second  système  dont  nous  venons  de  résumer 
Kargumentation  ne  satisfasse  pas  complètement  notre  esprit, 
moins  peut-être  en  ce  qui  touche  l'opposition  que  relative- 
ment à  l'appel,  nous  le  trouvons  plus  juridique  que  le  pre- 
mier :  les  critiques  dont  il  est  susceptible  s'adressanl  au  lé- 
gislateur plutôt  qu'aux  interprètes,  elles^ne  sauraient  suffire 
pour  le  faire  écarter,  et  ses  inconvénients  sont  encore  plus  ad- 
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mlsslbles  que  la  violence  faite  à  un  texte  formel  par  l'opinion 
que  nous  avons  tout  d'abord  exposée. 

La  quatrième  question  se  trouve  résolue  par  ce  que  nous 
avons  dit  stir  la  première.  Le  saisi  ou  le  vendeur  ayant  dû  être 
convoqué  pour  Tordre  amiable  (C.  proc,  751  et  772),  il  a  fallu 
aussi  l'assigner  pour  assister  à  la  distribution  par  voie  de  juge- 
.  ment  du  prix  de  ses  immeubles;  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
ne  pas  observer  les  prescriplions  de  l'art.  153,  lorsque  c'est 
lui  qui  ne  comparaît  pas.  M.  Seligman  (n.  579)  reconnaît  la 
nécessité  du  défaut  profit-joint  dans  le  cas  de  non-comparu-  * 
tion  du  saisi,  et  s'il  ne  parle  pas  de  cette  formalité  en  ce  qui 
concerne  le  vendeur,  ce  n'est  point  pour  établir  une  distinc- 
tion qui  n'aurait  aucun  fondement,  c'est  parce  qu'il  suppose 
que  le  vendeur  ne  fera  pas  défaut,  à  la  différence  du  saisi,  que 
le  mauvais  état  de  ses  affaires  déterminera  souvent  à  quitter 
son  domicile. 

Sur  le  cinquième  point,  l'aflirmalive  n'est  pas  douteuse, 
selon  nous.  Le  saisi  ou  le  vendeur  qui  n'a  pas  comparu  sur 
l'assignation  à  lui  signiGée,  ne  peut  être  privé  de  son  droit 
d'opposition  ou  du  bénéfice  de  l'art.  153,  parce  qu'il  a  plu  aux 
autres  parties  de  se  présenter  volontairement  devant  le  tribu- 
nal, au  lieu  de  se  laisser  assigner  comme  lui. 

L'bonorable  correspondant  par  qui  nous  a  été  posée  la 
sixième  question  n'attend  pas  sans  doute  de  nous  un  nouvel 
examen  des  difiScultés  qu'elle  soulève  et  qui  ont  été  déjà  si- 
gnalées dans  ce  journal  (note  de  M.  Harel  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  juin  186i,  /.  At>.,  t.  87,  p.  191).  Nous 
nous  bornerons,  après  avoir  rappelé  que  la  jurisprudence  tend 
aujourd'hui  à  regarder  les  prescriptions  de  l'art.  153  comme 
purement  facultatives  pour  les  tribunaux  de  commerce  (V. 
Cass.,  7  août  1872,  J.  Av.,  t.  98,  p.  183,  et  les  indications  à 
la  suite.  V.  aussi  Paris,  9  déo.  1873,  ïd,,  t.  99,  p.  65),  à  dire 
un  mot  sur  la  procédure  à  laquelle  fait  allusion  notre  corres- 
pondant, et  qui  est,  paraît-il,  suivie  devant  le  tribunal  auquel 
il  est  attaché. 

Cette  procédure  est,  à  nos  yeux,  tout  à  fait  vicieuse.  Qu'un 
tribunal  de  commerce  se  refuse  à  appliquer  l'art.  153,  on  le  * 

comprend  à  cause  de  l'exclusion  dont  cet  article  a  été  volon- 
tairement ou  involontairement  l'objet  dans  le  renvoi  que  l'art. 
643,  C.  comm.,  fait  à  d'autres  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile;  et  c'est  cependant  regrettable  eu  égard  aux  con-  V 
trariétés  de  jugements  qui  peuvent  en  résulter.  Mais  ce  qu'on  ;  -^ 
ne  saurait  concevoir,  c'est  qu'après  avoir  statué  contradictoi- 
rement  à  l'égard  des  parties  qui  ont  comparu,  le  tribunal                     S 
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décision  nouvellé^^-ôê^ifeweéricfeifiéi'  .o^imb1  £l  r>  j»oib  lu'i^ 

DIJHTUQ   .0 


ART.  4232. 

.33N3auflq2mui 

IV.  SAISIE    IMtfORILIÈRE,    TENTE    SUR    CONVERSION,   REMISE   PROPOR- 
TIONNELLE, QUOTITÉ,  PARTACB 

Dans  le  cas  de  converstoripji^une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontairiè';*  ItfHmise  proportionnelle  est- 
elle  celle  allouée  en  matière  de  saisie  immobilière  (1  p.  100 
depuis  2,000  fr.  jug^¥  m^6^f¥^\Hh.),  ou  celle  allouée 
pour  les  autréWtiéi''fiMcmi^è^m'W^nmbm'^lorsqu%l  n'a 
PM'ÂiiMfifi^yyi'A'A^Prîrii^^ i'^  1/2  p.  lOOJ.  e^  cette  remise  ap* 

pa?ï?âm^ 

tagééVmWmm  Màil^imàem^mmHmnmcif'^ 

Mm  ^lmdîii^â\\^f^ 

(  Wl^74b/6ltfeifôTmulée 

1  u^  i^ipii^è  à  fitf 'dfe  (son- 

M' appliquer  à  la  remise 
proportioDDelle  sur  le  prix  d'adjudication,  le  §  16  de  l'art,  il 
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seul  droit  à  la  remise.  ISêtùié^^^'ëimj^ê'MkUdvuoa  aom^bi 

G.   DUTHUC« 


.^Zkl  .TUA 

JURISPRUDENCE. 

,  .aajLTJiAi  ,âTiTOîJi>  ^ajjaw^cir 
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Jugé  en  sens  contraire ^  quanù  au  principe,  et  décidé  spécia- 
lement que  la  suspension,  en  ce  qui  concerne  lé  délai  décennal 
pour  le  renouveùement  des  inscriptions  hypothécaires  (Cod* 
ciVi,  2154),  n'a  profité  qu'aux  inscriptions  qui  devaient  tom^ 
ber  en  péremption  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  que  celles 
àV égard  desquelles  le  délai  n'expirait  qu'après  la  cessation  de 
la  guerre,  ont  dû  être  renouvelées  à  l'échéance,  sans  aucune 
augmentation  de  délai. '^V  espèce. 

l^e  espèce  :  —  (Foulon  et  Thibaud  C.  Lécuyer  et  Comp.),  — 

Arrêt. 

La  Cour  ; —Considérant  que  le  législateur  de  4870,  tenant  avec 
raison  grand  dompte  de  Tobstacle  considérable  mis  par  l'état  de  guerre 
à  ce  que  les  parties  pussent  interrompre  régulièrement  les  prescrip- 
tions et  péremptions  qui  pouvaient  les  menacer,  a  voulu  q^e  le  laps 
de  temps  pendant  lequel  la  guerre  sévissait,  fût  considéré  comme 
n'ayant  pas  existé,  et  que  les  délais  impartis  par  les  lois  pour  Tin- 
terruplion  desdites  prescriptions  et  péremptions  fussent  en  matière 
civile  calculés,  abstraction  faite  de  ce  laps  de  temps,  et  comptés  d'a- 
près la  durée  normale  impartie  par  les  lois  qui  les  régissent  ;  —  Que 
c'est  dans  ce  but  qu'a  été  rendu  le  décret  du  9  sept.  1870  ;  — Que  les 
termes  de  ce  décret  qui  suspend,  au  cours  de  la  guerre,  toutes  pres- 
criptions ou  péremptions  sont  clairs,  généraux  et  absolus  ;  —  Que 
nulle  disposition  n'a  restreint  Ja  portée  de  ce  décret,  notamment  en 
ce  qui  touche  les  péremptions  d'instance  et  d'appel  ;  —  Que  le  décret 
du  3  oct.  1870,  loin  de  poser  une  exception  aux  règles  du  décret  du  9 
septembre,  au  contraire,  a  tendu  à  donner  de  l'extension  audit  dé- 
cret, ainsi  qu'en  témoignent  les  motifs  mêmes  qui  précèdent  ce  décret 
du  3  octobre  î  —  Qu'il  en  est  de  môme  de  la  loi  du  26  mai  1871  ; 
que  cette  loi  a  disposé  que  les  péremptions  et  prescriptions  ne  recom- 
menceraient à  courir,  pour  le  département  de  la  Seine,  que  le  onzième 
jour  après  celui  de  la  publication  d'un  avis  du  ministre  de  la  justice, 
inséré  dans  le  Journal  officiel  et  annonçant  le  réiablissemenl  du  cours 
de  la  justice  dans  le  département  ;  —  Que  cette  loi,  inspirée  par  les 
mômes  motifs  que  les  décrets  précédents,  a  été  votée  dans  le  môme 
esprit  et  afin  de  laisser  un  supplément  de  temps  nécessaire  aux  inté- 
ressés -pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits;  —  Que  la  môme 
loi  déclare  qu'elle  est  applicable  au  profit  de  ceux  qui,  habitant  en 
dehors  du  département  de  la  Seine,  auraient  à  signifier  des  e^^^ploits 
dans  ce  déparlement  ;  —  Que  Jes  actes  de  nature  à  interroa^pre  la 
prescription  doivent  profiler  du  bénéfice  de  cesdispositioQs;  -^Que, 
d'ailleurSj  il  est  de  droit  qu'ils  peuvent  èti^e  signifiée  à  chtcuQ  des 
jours  qui  précèdent  celui  où  expire  le  délais  passé  lequel  délai  va»  pé- 
remption d'instance  peut  seulement  être  acqt^  ; 
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ConsidériiQt^  m  MX,  que  les  décrets  et  lois  susvisés  sont  applicables 
dans  Tespèce,  puisque  les  intimés  à  qui  des  significations  pouvaient 
^re  faites  étaient,  à  l'époque  de  Tappel,  domiciliés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine;  —  Uue  Tappel  dont  s'agit  dans  la  cause  a  été  si- 
gnifié par  exploit  en  date  du  it  sept.  1870,  enregistré^  et  contenant 
assignation  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art*  397,  C.  pr.  civ.,  Tinstancene 
pouvait  être  tenue  comme  périmée  qu'après  l'expiration  d'un  d^lai  de 
trois  ans  ; 

Considérant  que  les  coiiclusions  des  intimés,  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  péïemption  de  l'instance,  ont  été  signifiées  par  exploit  du 
i2nov.  1873,  enregistié;  —  Que  l'avis  ministériel  annonçant  le  ré- 
tablissement du  cours  de  la  justice  n'a  été  inséré  au  Journal  officiel 
que  le  7  juin  1871  ;  —  Que,  déduction  faite  des  neuf  mois  et  huit 
jours,  pendant  lesquels  existait  la  suspension  des  péremptions,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître  qu^un  délai  de  trois  ans  ne  s'était  pas  écoulé  depuis 
l'époque  où  Tappel  avait  été  interjeté  ;  —  Que  de  tout  ce  que  dessus 
et  en  faisant  application  des  dispositions  législatives  qui  viennent 
d'être  relevées,  il  est  juste  de  conclure  qu'à  Tépoque  où  out  été  signi- 
fiées les  conclusions  des  intimés,  la  péremption  n'était  pas  acquise,  et 
qu'en  conséquence  leur  demande  n'est  pas  justifiée; 

Par  ces  motifs,  —  Déboute  les  intimés  de  leur  demande  en  péremp- 
tion, les  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

2*  €$ï^èce  :  —  (Ollié  C.  Conservât,  des  hyp.  de  Béziers).  — 
Jugement. 

Le  Tribcnal  ;  —Attendu,  en  fait,  que  le  7  avr.  1863,  il  a  été  re- 
quis à  la  conservation  des  hypothèques  de  Béziers,  au  volume  462î, 
numéro  102,  au  profit  de  la  dame  Marie- Anne  Depaule,  veuve  da 
sieur  Jean  Mondou,  une  inscription  d'hypothèque  conventionnelle  sur 
les  biens  immeubles  du  siéur  Cérisse  Oliié,  en  vertu  d'une  obligation 
pour  prêt  consentie  par  ce  dernier  à  son  profit,  le  â7  mars  1833,  de- 
vant M**  RauzoUes,  notaire  à  Florensac  ; 

Attendu  que,  le  16  mai  1873,  M.  le  conservateur  des  hypothèques 
de  Béziers  a  été  requis  de  délivrer  un  état  des  inscriptions  hypothé- 
caires grevant,  à  cette  dernière  date,  les  immeubles  du  sieur  Cérisse 
Ollié,  et  qu'il  a  fait  figuier  sur  l'étal  par  lui  délivré  ledit  jour,  l'insciip- 
tion  prise  le  7  avr.  1863,  au  profil  de  la  veuve  Mondou,  née  Depaule, 
prétendant  que  la  suspension  édictée  par  les  décrets  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  des  9  sept,  et  4  oct.  1870,  et  à  laquelle  la  loi 
du  26  mai  1871  a  mis  fin,  s'applique  d'une  manière  générale  â  toutes 
les  inscriptions  hypothécaires  requises  antérieurement  au  19  juill. 
1870,  et  venant  à  péremption,  soit  avant  le  11  juin  1871,  soit  posté- 
rieurement à  cette  dernière  date  -, 


-^ 
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Altendti  que  le  sieur  Cérisse  Ollié  soutient,  au  contraire,  que  les 
décrets  dont  s'agit  n'ont  pas  eu  la  portée  et  le  sens  général  et  absolu 
que  leur  donne  M.  le  conservateur,  el^  qu'ils  s'appliquent  ta^ative- 
ment  et  uniquement  aux  inscriptions  qui,  sans  ces  décrets,  auraient, 
par  application  de  l'art.  2154,  €.  civ.,  périmé  du  19  juill.  1870  au  it 
juin  1871  inclusivement  ;  que,  dès  lors,  le  certificat  délivré  le  16  mai 
1873  devait  être  négatif,  aucune  autre  inscription  que  celle  de  la  veuve 
Mondou  ne  figurant  sur  ledit  certificat  ; 

Attendu  que  M.  le  conservateur  ayant  persisté  dans  son  refus  de 
délivrer  le  certificat  négatif  qui  lui  était  demandé,  le  sieur  Cérisse 
Ollié  l'a  fait  assigner,  à  la  date  du  20  déc.  1873,  devant  le  tribunal, 
pour  voir  dire  et  déclarer  que  l'inscription  précitée  du  7  avr.  1863 
avait  cessé  de  produire  son  effet  le  7  avr.  1873,  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelée à  cette  dernière  date  ;  que,  dès  lors,  mal  à  propos  et  sans 
droit,  M.  le  conservateur  avait  fait  figurer  ladite  inscription  sur  l'état 
qu'il  a  délivré  le  16  mai  1873,  et  qu'il  demande  que  M.  le  conserva- 
teur soit  condamné  ^  faire  disparaître  ladite  inscription  de  l'état,  et  à 
déclarer  qu'il  n'existait,  à  la  date  du  16  mai  1873,  sur  ses  registres, 
aucune  inscription  d'hypothèque  contre  le  depaandeur  (autre  que 
celles  radiées  ou  périmées)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  cet  état  des  faits,  d'apprécier,  en  droit,  la 
portée  des  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  relatifs 
aux  prescriptions  et  péremptions,  et  d'examiner  s'ils  s'appliquent 
généralement  à  toutes  les  prescriptions  et  péremptions,  ou  s'ils  n'ont 
entendu  viser  que  celles  qui  devaient  s'accomplir  pendant  la  durée  de 
la  guerre  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  la  lettre  seule  des  décrets,  si  l'on  s'y  arrête 
exclusivement,  se  prête  facilement  à  l'une  et  à  l'autre  interprétation  ; 
—  Que  toutefois,  même  à  ce  point  de  vue,  il  a  été  remarqué  avec 
justesse  que  ni  le  décret  du  9  septeihbre,  ni  celui  du  3  octobre,  ne 
portent  que  le  cours  des  prescriptions  ou  péremptions  est  suspendu 
pendant  la  guerre,  mais  que  ce  sont  les  prescriptions  et  péremptions 
elles-mêmes  qui  sont  suspendues,  d'où  l'on  est  naturellement  amené 
à  penser  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  tous  délais  à  étendre  ou  proroger 
au  delà  de  la  guerre,  mais  bien  de  déchéances  à  éviter  durant  cette 
période; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  le  langage  du  droit,  les  mots  prescrip- 
tion et  péremption  peuvent  s'entendre  tout  aussi  bien  des  prescriptions 
ou  péremptions  qui  courent,  que  de  celles  qui  arrivent  à  leur  terme  ; 
mais  que  si  Ton  considère,  dans  les  décrets  en  question,  la  marche 
de  la  rédaction  et  là  différence  des  expressions  employées,  quand  il 
s'agit  des  délais  de  recours  contre  les  décisions  judiciaires,  on  peut 
raisonnablement  supposer  que  les  mots  k  prescriptions  et  péremp- 
tions D  oiit  été  pris  dans  le  sens  restreint  ^ 
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Attendu,  2i'u  surplus;  qué'éî,  ïàissant^dè^c^tè'  cçit^  discb&lon  de 


1^;^* 


texte,  qui  ne  peut  ^Voir  'q(u*ilWè4ripo'r(andè  'àeèondaîre  dâiis  l'inter- 
prétation'de '(lécrèts  qui!,' à*  k^aïson'de^^feircbhStaii^^     oûtdA  ôtré  être 

élaborëâ  et  Wdi^és  avec  quel  ' '        -    .-- 

'et  le  but  qu'ils  teé'WAt  proposé; 


ces  déci^ets  J '^ 


système  dix  défetfdettr  dépasse  dei  bëàudbùp  là'  jènéêè'  4ëè'  a\it*efcF$.  de 

Wm  mm  ^bultf,W^ëff^;'tairë  autre  'ébdië  m'  Jt^o- 

téger  les  intérêts  en  péril  et  le^  drbits'  '(]^l  jfjoliMé^i^^^^ 


l'hypothèque  était  protégée  par 'l'inscription,  les  328  jours  pendant 
T.  XV.— 3«  s,  23 
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lescpels- la  guerre  »  Jaré  (du  i9  juiU.  1870  au  12  juin  1871),  la  pé- 
roaptioii  de^  rinscription,  prise  le  7  ayr.  186^,  serait  toujours  arri\rée 
le  1"  mars  1874,  de  sorte,  qu'au  jour  même  où  l'afifaire  a  élé  plaidée 
devant  ie  tribuUcrL  aucune  hypothèque  ne  ferait-  plus  les  biens  de 
Gérisçe  Olti^  et  qu'à  ce  moment  le  conservateur  des^  hypothèque^  ne 
méconnaît  pas  qa'il  fût  obligé  de  délivrer  un  certificat  négfatrf  j  qu'il 
n'est  pas  d'aHleurs  articulé  qu'aucun  préjudice  ait  éPé  éprottfvé  par  le 
demandeur,  par  suite  dn  retard  qu'aurait  mis  le  conservateur  à  lar  dé- 
livrance de  ce  certificat  ;  que,  dès  lors,  la  question  soumise  att'  tribu- 
nal, intéressante  sans  doute  au  point  de  vue  ttiéorique,  n'est  d'aucun 
intérêt  actuel  pour  Ollié  ; 

Attendu  que  le  conservateur  des  hypothèques  n'a  montré  auctin 
mauvais  vouloir,  en  refusant  le  certificat  négatif  qui  lui  était  demandé 
à  la  date  du  16  mai  1873  ;  qu'il  était  fondé  à  donner  aux  décrets  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  une  interprétation  que  Fobscurité 
des  textes  rend  plausible,  et  que,  luttant  uniquement  dans  Tintérôt  de 
la  loi  et  pour  éviter  une  responsabilité  qui  était  loin  d'être  invrai- 
semblable, il  ne  peut  être  condamné  aux  dépçns  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  délibéré  prononcé  à  l'audience  du  ?Î5'  mars 
1874-,  dit  et  déclare  que  l'inscription  prise  le  7  avr.  1^63  à  là  requête 
de  la  dame  veuve  Mondou,  sur  les  immeubles  de  Cérisse  Ollié,  est  pé- 
rimée depuis  le  7  avr.  1873;  dît  en  conséquence  qu'à  la  date  du  16  mai 
1873*  elle  ne  devait  pas  figurer  sur  le  certificat  demandé  à  celte  date 
au  conservateur  des  hypothèques,  condamne,  en  conséquence,  M:,  Mar- 
tin es  qualités,  à  délivrer  à  ladite  date  au  sieur  Cérisse  Ollié  un  certi- 
ficat négatif  d'inscriptions  hypothécaires,  et  condamne  le  sieur  Cérisse 
Ollié  aux  dépens. 

Note.  —  L'examen  du  principe  sur  lequel  la  Cour  de  Paris 
et  le  tribunal  dfe  Béziers  sont  ici  en  désaccord,  a  été  de  notre 
part  l'objet  d'un- article  spécial  {svprà,  p.  215  et  suiv.),  où 
nous  avons  défendu  la  doctrine  adoptée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  en  nous  fondant  sur  des  motifs  que  l'argumentàlion 
du  jugement  du  tribunal  de  Béziers  ne  détruit  ni  n'affaiblit 
nullement. 
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TRIB.  CIV.  DE  MARSEILLE  {i«>  ce.),  10  dée.  1873. 
COHMUNBy  AUTORISATION  DE  PLAIDER,  DEMANDE  EN  GARANTIE. 

La  commune  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  à  défen- 
dre à  une  action  principale,  ne  peut,  sans  une  nouvelle  auto- 
risation, appeler  un  tiers  en  garantie  (L.  18  juill.  1837, 
art.  51). 

(Consolât  C.  Ville  de  Marseille  et  Bernex).— Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  dans  Finstance  introduite  parle 
sieur  Consolât  contre  la  Villa,  ceUe-ci  a  appelé  en  garantie  le  sieur 
Bernex,  ancien  osaire  de  Marseille;  —  Attendu  que,  sans  discuter  au 
fond  la  question  de  garantie,  le  sieur  Bernex  repousse  l'action  de  la 
Ville  par  une  exception  basée  sur  le  défaut  d'autorisation  nécessaire  à 
la  commune  pour  ester  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  incontesté  que  les  communes  ne 
peuvent  défendre  à  une  action  judiciaire  ou  en  intenter  une  sans 
avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  — 
Que^  dans  l'espèce,  la  délibération  du  conseil  municipal  du  30  mai 
1873  porte  sur  trois  points  :  1"  rauïorisation  d'ester  en  justice  contre 
Consolât,  demandeur  en  dommages-intérêts;  2**  d'appeler  en  garantie 
le  chef  de  Tadminislration  municipale  de  1 864  ;  3*  d'autoriser  le  maire 
à  ester  en  justice  contre  ce  dernier;  —  Ce  qui  implique  deux  autori- 
sations. Tune  pour  défendre  sur  la  demande  de  Consolât,  l'autre  pour 
appeler  en  garantie  le  sieur  Bernex  en  sa  qualité  et  pour  ester  en 
justice  contre  lui; 

Qu'en  effet,  les  deux  actions  sont  distinctes;  l'appel  en  garantie 
constitue  une  aciion  séparée  entrer  le  défendeur  principal  et  le  tiers 
mis  en  cause  en  qualité  de  garant,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
un  incillent  de  la  demande  principale^  bien  qu'il  en  soit  la  suire; 

Attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  pat  son  arrêté  du  28  juia 
dernier,  a  autorisé  seulement  le  maite  à  ester  en  justice  pour  défendre 
à  l'action  de  Consolât,  et  n'a  pis  statué  sur  les  autres  chefs  de  la 
délibération  du  conseil  municipal;  d'où  il  suit  qu'en  l'état,  le  maire  de 
Marseille  n'a  pas  été  autorisé  à  appeler  en  cause  le  chef  de  l'adminis- 
tration municipale  de  1864,  ni  à  ester  en  justice  contre  iui><îaar  i\ 
fallait  à  cet  égard  une  autorisation  spéciale,  et  elle  ne  peut  être  oam- 
prise  dans  celle  de  défendre  contre  la  demande  de  Consolât; 
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Attendu,  quant  au  sursis^  que  la  question  soulevée  par  l'appel  en 
garantie  est  indépendante  de  la  demande  principale;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  dès  lors  d'accorder  le  sursis  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'exception  présentée  par  l'appelé  en 
garantie,  dit  et  déclare  qu'en  l'état  le  maire  de  Marseille  n'est  point 
autorisé  à  l'appeler  en  garantie  ni  à  ester  en  justice  contre  lui  ;  dit 
également  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un  sursis  à  cet  égard,  et,  en 
conséquence,  annule  l'ajournement  en  garantie  du  25  juill.  1873,  et 
ordonne  que  le  sieur  Bernex  ne  sera  plus  tenu  en  cause. 

NoTB. — Mais  jugé  que  rinleryenlion  d'un  tiers  dans  une 
Instance  où  une  commune  est  en  cause,  ne  nécessite  pas  pour 
celle-ci  une  autorisation  spéciale  :  Cass.,  12  déc.  1838  et  7  mai 
1839;  Chauveau,  Cod.  d'instruct.  adhinistr.y  t.  2,  n.  1069-3<>. 
-T-Il  est,  du  reste,  constant  que  l'aulorisalion  accordée  à  une 
commune  pour  iiitenter  une  action  ou  pour  y  défendre, 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  demande  ou  de  la  défense. 
V.  Lyon,  26  juin  1873,  et  nos  observations  (J.  Av..,  t.  98, 
p.  343  et  sui\.). 


ART.  4235, 

DOUAI  (i^  CH.),  24  janv.  el  19  mars  1874. 
COMMUNE,  AUTORISATION  DE  PLAIDEB,  APPEL,  DÉLAI,  DÊCHÉANCB. 

Lorsqu'une  commune  a,  sans  aulorisationy  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  il  y  a  lieu  de  lui  impartir  un 
délai  dans  lequel  elle  sera  tenue  de  rapporter  cette  autorisa- 
tion à  peine  de  déchéance. 

m 

(Comm.  de  Bapaume  C.  Forgeois).  —  l®'  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  tille  de  fiapaume  a  interjeté  appel, 
à  la  date  du  1"  septembre  dernier,  d'un  jugement  rendu  contre  elle 
par  le  tribunal  civil  d'Arras,  le  7  mai  précédent,  mais  qu'elle  n'a  pas 
jusqu'à  ce  jour  justiOé  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sans 
laquelle  elle  ne  peut  porter  sa  prétention  devant  le  second  degré  de 
juridiction;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  impartir  un  délai  pour  rapporter  cette 
autorisation  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  présent 
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arrêt,  ]a  ville  de  Bapaume  sera  tenue  de  justifier  de  Fautorisation  du 
conseil  de  préfecture,  faute  de  quoi,  elle  sera  déclarée  déchue  de 
son  droit  d'appel;  —  Condamne  la  ville  de  Bapaume  aux  dépens. 

^  ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  par  arrêt  en  date  du  24  janvier  dernier, 
Pajot,  es  qualité^  a  été  condamné  à  justifier  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
partir  dudit  arrêt,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour 
plaider  devant  le  second  degré  de  juridiction  ;  que  ledit  délai  est  ex- 
piré sans  que  cette  autorisation  ait  été  rapportée  par  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  ville  de  Bapaume  déchue  de  son  droit 
d'appel. 

Note.— V.  conf.  Grenoble,  19juill.  1861,  et  les  indications 
à  la  suite  [J.  An,.,  t.  88,  p.  134  et  s.).— V.  aussi  les  autorités 
citées  par  M.  Cbauveau,  Cod.  d'inslr.  administr.,  t.  2,  n.  1088, 
qui,  en  principe^  n'admet  pas  la  faculté  du  sursis. 


ART.  4236, 


PARIS  (4e  CH.),  21  mai  1874. 

SÉPARATION  DE  CORPS,   FEMME  ÉTRANGÈRE,  PENSION  ALIMENTAIRE, 
INSTANCE  NON  ENCORE  INTRODUITE. 

La  femme  étrangère  en'  faveur  de  laquelle  le  président  du 
tribunal,  tout  en  se  déclarant  incompétent  au  fond  sur  une 
citation  en  conciliation  préalable  à  la  demande  en  séparation 
de  corpSf  a  ordonné  certaines  mesures  provisoires j  n'est  pas 
recevable  à  demander  en  outre  contre  son  mari^  devant  le  tri- 
bunal,  une  pension  alimentaire  également  à  titre  provisoire, 
si  elle  ne  justifie  pas  de  Vintroduction  de  Vinslance  en  sépara-- 
tion  de  corps  devant  les  juges  étrangers  (Cod.  civ.,  268  et  307; 
Cod.  proc,  875  et  s.). 

(Clabbeck  C.  Clabbeck). 

La  dame  Clabbeck,  prétendant  avoir  contre  son  mari  des 
griefs  de  nature  à  motiver  une  séparation  de  corps,  Ta  fait  ci- 
ter devant  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  lalen- 
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tative  de  conciliation  prescrite  par  la  loi  ;  mais,  devant  ce 
magistrat,  le  sieur  Clabbeck  ayant  excipé  de  sa  qualité  de 
sujet  belge  pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, le  président  a  déclaré  son  incompétence  pour  statuer  au 
fond,  autorisant  toutefois  la  dame  Clabbeck,  en  vue  du  pro- 
cès qui  allait  avoir  lieu,  à  résider  cbez  ses  père  et  mère  et  à 
garder  près  d'elle  sa  jeune  fille. 

^près  cette  décision,  la  d^me  Clabbeck  a  cru  pouvoir  for- 
mer, contre  son  tnari,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
une  demande  en  paier^entd^une  pension  alimentaire  de  SOO  fr. 
par  mois,  $ous  réserve  de  se  pourvoir  devant  les  juges  de  son 
pays  pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  corps  ou  son  di- 
vorce. 

Le  31  août  1873,  jugement  par  défaut  qui  accueille  cette 
demande  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  la  femme  Clabbeck  a  été  autorisée,  par  ordonnance 
de  M.  le  président  du  tribunal,  à  résider  dans  un  domicile  autre  que 
celui  de  son  mari  pendant  Tinstanceen  séparation  de  corps;  que,  dans 
ces  circonstances,  son  mari  lui  doit  une  pension  alimentaire;  que  le 
tribunal  trouve  dans  les  documents  delà  cause  des  éléments  d'appré- 
ciation suffisants  pour  fixer  à  une  somme  de  ISO  fr.  par  mois  le 
montant  de  ladite  pension  ;  —  Pat  ces  motifs,  condamne  Clabbeck  à 
payer  à  sa  femme  une  pension  alimentaire  de  150  fr.  par  mois, 
payable  d'avance  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  le  condamme  aux 
dépens,  dont  distraction  au  profit  de  l'avoué  qui  Ta  requise.  » 

Sur  Topposilion  du  sieur  Clabbeck,  et  à  la  date  du  2  déc, 
1873,  nouveau  jugement  qui  maintient  le  premier,  en  portant 
toutefois  à  300  fr.  le  cbiffre  de  la  pension  mensuelle  et  ali- 
mentaire que  Topposant  était  condamné  à  servir  à  sa  femme. 

Appel  par  le  sieur  Clabbeck. 

▲RRÊT. 

Là  Cour;  —  Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder, 
notamment  à  une  femme,  une  pension  alimentaire  que  dans  le  cas  où 
une  demande  en  séparation  de  corps  a  éié  formée,  puisque,  dans  Tétai 
de  mariage,  le  mari  doit  subvenir  aux  besoins  de  sa  femme  au  domi- 
cile conjugal  ;  —  Que  ce  principe  est  applicable,  que  les  époux  soient 
^nça^is  ou  étrangers; 

GQD$idérant  qu'il  n'existe  de  la  part  d0s  partieç  aucune  instance  de 


^  cette  nature; 
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vâj^^  ^n  â9  4^BmiàB,  et  la  ecNidaizuie  aiiac 


0al»be<^  son  mmô- 
da  j^'emiégre  ins^im 


Note.— Cela  "ne  peut  faire  difficalté.  —Mais  on  sait  ^ae  !es 
tribunaux  français  «aisîs  d'unft  demande  en  réparation  dô 
corps  entre  étrangers,  peuvent,  en  se  déclarant  incompétents 
pour  en  conoattre,  pourvoir  aux  besoins  et  à  ia  sûreté  de  la 
femme.  ¥.  Ja  note  jointe  à  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Paris  du  â,3 
juin  1859  {J.  Av. y  t.  86,  p.  405).  —  Us  cesseraient  toutefois 
d'avoir  ce  droit,  si,  depuis  le  jugement  d'incompétence,  la 
femme  étrangère  avait  porté  devant  les  juges  de  son  pay?  et 
sa  demande  en  séparation  de  corps  et  ses  réclamations  au  su- 
jet de  mesures  provisoires.  V.  ibid.  in  fine. 


ART.  4237. 


PARIS  <4"  chO,  19  wai  1874. 

SÉPARATION  DE  CORPS,  ORDONNANCE  DU  PRÉSIDENT,  DOMICILE  CONJU- 
GAL, EXPULSION  DU  MARI,  EXPJLOITAtlON  DU  FOlft)S  DE  COMMERCE, 
APPEL. 

Vordonnance  du  président  quiy  en  autorisant  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  à  introduire  Vinstancey 
lui  donne  également  V autorisation  de  résider  provisoirement 
au  domicile  conjugal^  d'en  faire  expulser  le  mari  et  de  gérer 
le  fonds  de  commerce  qui  y  est  établi^  revêt  un  caractère  con- 
tentieux qui  la  rend  susceptible  d'appel  (G.  proc,  875  ets  ). 

(Périer  €.  Périer). 

Le  22  avril  1874,  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  ainsi  conçue  : 

«  Donnons  défaut  contre  Périer,  non  comparant,  quoique  dûment 
appelé;— Et  attendu  que  la  requérarite  persiste  dans  sa  demande,  la 
renvoyons  à  se  pourvoir; 

«  En  conséquence,  autorisons  la  femme  Périer  à  suivre  sur  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps,  et  à  résider  provisoirement  rue  de  la 
Paix,  n"  17,  au  domicile  conjugal,  que  Périer  sera  tenu  de  laisser 
à  la  libre  disposition  de  sa  femme,  et,  en  cas  de  refus,  autorisons  la 


y 
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femme  Périer  à  le  réintégrer  avec  Tassistance  dn  commissaire  de 
police  et  de  la  force  armée,  si  besoiu  est;  —  Disons  que  la  femme 
Périer  gérera  et  administrera,  tant  activement  que  passivement,  le 
fonds  de  commerce  y  établi  ;  —  Faisons  défense  à  Périer  de  troubler 
sa  femme  dans  ladite  résidence,  sinon,  autorisons  cette  dernière  à  faire 
cesser  le  trouble,  à  s'opposer  à  l'introduction  de  son  mari,  et  à  le  faire 
expulser  même  avec  1  assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la 
force  armée,  si  besoin  est;  —  Disons  que  les  enfants ^nés  du  mariage 
resteront  confiés  aux  soins  et  à  la  garde  de  leur  mère;  —  Ce  qui  sera 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel.  » 

Appel  par  le  sieur  Périer. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  dont  est  appel  autorise 
la  femme  Périer  à  résider  rue  de  la  Paix,  à  occuper  seule  le  domicile 
conjugal,  à  administrer  le  fonds  de  commerce,  et,  en  outre,  à  faire 
expulser  l'appelant;  —  Que  ladite  ordonnance  ne  se  borne  donc  pas 
à  indiquer  la  maison  dans  laquelle  la  femme  se  retirera  provisoire- 
ment, suivant  les  termes  de  Tari.  878,  C.  proc.  civ.  ;  —  Qu'elle  affecte 
en  outre  les  droits  du  mari,  comme  chef  de  la  société  conjugale,  tant 
en  ce  qui  touche  le  choix  de  son  domicile  qu'en  ce  qui  concerne  la 
gestion  du  fonds  de  commerce;  —  Que  par  là  elle  revêt  une  caractère 
contentieux  qui  autorise  la  faculté  d'appel; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  citation  a  été  donnée  régulière- 
ment; —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  pre- 
mier juge; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant.,,  {sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'ap- 
pelant, lesquelles  sont  rejetées  ;  —  Confirme,  etc. 

Note. — La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  est  établie  en 
ce  sens,  et  on  ne  peut  que  l'approuver,  selon  nous.  Mais  Tor- 
dounance  du  président  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, non  susceptible  d'appel,  lorsqu'en  autorisant  la  femme 
à  former  sa  demande  en  séparation  de  corps,  elle  se  borne  à 
lui  désigner  une  résidence  provisoire  en  dehors  du  domicile 
conjugal.  V,  Aix,  13  janv.  1872,  et  la  note  («/.  Av.,  t.  98,  p.  99 
et  suiv.). 


J^,: 
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ART.  4238. 


TRIB.  DE  GRENOBLE,  11  juin  1874. 
ORDRE,  FEMME  DOTALE,  CONTREDIT,    DÉSISTEMENT,  CAPACITÉ. 

Le  désistement  à  la  barre  j  par  une  femme  dotale  y  d'un  con-^ 
tredit  tendant  à  lui  assurer  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale, 
n'est  pas  admissible,  lorsque  cette  femme  ne  s* est  réservé  V alié- 
nation de  sa  doty  par  son  auteur,  qu'en  vue  de  certains  cas 
déterminés,  dans  lesquels  ne  rentre  pas  la  renonciation  à 
l'hypothèque  légale^  et  alors  surtout  que  le  désistement  n'in- 
tervient  qu'après  le  rapport  4u  juge^commissaire  et  la  connais- 
sance^ acquise  par  le  tribunal^  des  droits  de  cette  femme  (C. 
pr.,  403;  G.  civ.,  1654  et  s.). 

(Pagnoud.) 

Le  26  juin.  1839,  Olympe  Sauzeet  Pierre  Pugnoud  ré- 
glaient leurs  conventions  de  mariage  et  adoptaient  le  régime 
dolal  ;  la  future,  qui  se  constituait  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  donnait  pouvoir  au  futur  de  partager,  vendre 
et  échanger  les  immeubles  dotaux,  éans  être  tenu  de  fournir 
emploi;  elle  déclarait  se  contenter  de  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale,  et  stipulait  que  la  vente  n'aurait  lieu  que  de 
son  consentement. 

La  succession  de  ses  père  et  mère  étant  venue  à  s'ouvrir, 
divers  immeubles  lui  furent  attribués  par  uu  acte  de  partage 
du  20  oct.  1854.  —  Plus  tard,  le  mari  vendit  ces  immeubles 
avec  le  consentement  de  sa  femme. 

En  1869,  celte  dernière  souscrit  une  obligation  hypothécaire 
au  profit  du  sieur  Berger,  et  pour  plus  de  garantie,  elle  s'en-" 
gage  à  n'exerc'er  son  hypothèque  légale  qu'après  l'hypothèque 
conventionnelle  de  Berger. 

Le  18  sept.  1873,  un  ordre  rcst  ouvert  contre  Pugnoud.  A 
défaut  de  règlement  amiable,  un  état  préparatoire  est  dressé, 
contenant  collocation  de  la  créance  du  sieur  Berger  avant  les 
reprises  de  la  femme  Pugnoud,  et  des  col  locations  en  sous- 
ordre  contre  cette  dernière,  -r-  Par  un  contredit,  la  femme 
Pugnoud  approuve  le  rang  de  préférence  donné  à  la  créance 
Berger  et  conteste  seulement  les  collocations  faites  contre  elle; 
mais  son  avoué,  considérant  ensuite  cette  approbation  comme 
compromettante,  fait  un  nouveau  contredit  pour  demander, 
au  nom  de  sa  cliente,  une  collocation  de  préférence. 
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A  Taudience,  et  après  le  rapport  du  juge  aux  ordres  signa- 
lant au  tribunal  ies  faits  qui  précèdent,  la  femme  Pugnoud 
demande  personnellement  acte  de  son  désistementdu  contredit 
formé  dans  son  intérêt;  son  avoué  déclare,  de  son  côté,  ne 
pas  prendre  part  à  ce  désistement  et  persister  dans  son  con- 
tredit. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunai.  ;  —  Attendu,  en  la  forme,  que  le  désistement  n'est  in- 
tervenu qTi'nprès  le  rapport  du  juge  et  la  communication  au  tribunal 
de  la  situation  compromettante  qui  était  faite  aux  int<^rêts  de  la 
femme  ;  —  Qu'il  a  élé  donné  verbalement  à  la  barre  par  cett«  der- 
nière sans  Tassistance  et  le  consentement  de  son  mari  (qu'elle  a  offert,  * 
il  est  vrai,  de  rapporter  avant  le  prononcé  du  jugement,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu),  et  malgré  les  protestations  contraires  de  son  avoué  ;  — 
Qne,  dans  ces  conditions,  il  paraît  impossible  d'admettre  qu'il  soît  ré- 
gulier, et  qu'il  puisse  dispenser  le  tribunal  de  statuer  sur  une  instance 
dont  tous  les  éléments  lui  sont  connus,  et  dont  il  peut  apprécier  dès 
à  présent  l'importance  et  toute  la  gravité  ; 

Qu'en  admettant  que  le  désistement  soit  régulier  en  la  forme,  il  faut 
reconnaître  qu'il  ne  porte  pas  sur  la  procédure  de  l'instance  suivie, 
mais  bien  sur  le  fond  du  droit,  et  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  A^3.  C.  proc.  civ.; 

Que  l'abanflon  d'un  contredit  emporte  Taliénalion  absolue,  l'abandon 
d'un  droit  de  critique  de  l'ordre  et  d*un  rang  de  priorité  qui  seul 
peut  assurer  la  conservation  de  la  dot  d'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ;  —  Que  la  conservation  de  la  dot  appnrtient  aux  matières 
d'ordre  public,  et  que  les  tribunaux  ne  sauraient  donner  leur  adhésion 
à  une  alif^nation  du  fonds  dotal  sins  contrôle; 

Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  la  femme  Pugnoud  qu'elle  e^t 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qu'elle  ne  peut  aliéner  sa  dot  que  dans 
certains  ras  déterminés  ;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  d'accepter  sou 
désistement,  dont  elle  pourrait  m^me.se  faire  relever  le  cas  échéant; 
qne  c'est  par  suite  le  cas  de  rechercher  si  son  contredit  doit  être 
accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  au  désistement  fait  à  la  barre  par 
la  femme  Pugnoud,  etc. 

Observations.— Il  est  de  règle  que  le  désistement  prévu  par 
le  Code  de  procédure  n'implique  que  l'abandon  de  l'instance 
engagée,  et  qu'il  laisse  subsister  l'action  ;  c'est  ce  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  exprimer  en  déelarwl  (art.  403)  que,  par 
l'effet  du  désistement,  les  cbo^es  sont  remises  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  l|i  demaiide  doiit  on  se  désiste.  V.  en  ee 
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sensWA.CtrréeXChmvean.Loisdelaproc.fqwsié  U5t  bU; 
Favard  de  Langlade,  Répert,,  t.  2,  p.  8t,  n.  7 5  Rodière,  Proc. 
cil?.,  t.  2,  p.  254;  Bioche,  Dictionn.  de  proc,  \^  Démtemçntf 
n.  7;  Rouen,  29  fév.  18U  (J.  4».,  t.  60,  p.  313);  Rennes, 
4  août  1852  (t.  79,  p.  398);  Montpellier,  l®»"  avr.  1866  (t.  73, 
p.  685).  —Mais  il  n'en  arrive  pas  moins  quelquefois,  dans  la 
pratique,  que  le  désistement  porte  sur  raclion  elle-même  ;  la 
partie  qui  le  consent  aliène  alors  ses  droits. 

Le  désistement  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière,  et 
il  est  admis  qu'il  peut  être  fait  notamment  à  Taudience,  en 
présence  dujusr©  qui  en  donne  acte.  V.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
quesl.  1458;  Dalloz,  Rff.pert,,  v»  Désistement,  n.  132;  Bioche, 
n.  83. — Dans  ce  cas,  le  tribunal  est-il  tenu  de  donner  acte  du 
désistement  sans  examen  de  la  nature  du  litige  et  de  la  capa- 
cité de  la  partie  qui  déclare  se  désister  ? 

Il  est  bien  vrai  que  le  désistement  qui  intervient  dans  les 
conditions  tracées  par  le  Code  de  procédure  est  parfait  du  mo- 
ment où  il  est  accepté  ;  mais  il  faut  reconnattre  que  lorsque 
Tintervention  de  la  justice  est  rendue  nécessaire  pour  régula- 
riser un  désistement  par  un  donné  acte  (ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  la  loi),  cette  intervention  ne  saurait  être  de  pure  forme 
et  se  produire  sans  examen.  La  jusUce  a  toujours  le  droit  et 
le  devoir  de  contrôler  les  actes  qu'elle  rend  exécutoires.  C'est 
ainsi  qu'on  a  décidé  que  ce  désistement  ne  doit  pas  être  ac- 
cepté par  le  juge,  lorsqu'il  est  dénué  de  motifs  léo:itimes  : 
D.ouai,  26  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  42,  p.  318),,Conf.  Chauveau, 
quest.  1459  bis  et  1452. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  désistement 
d'un  incapable  et  de  Tabandon  d'un  droit.  Le  désistement  de 
Taction,  dans  ce  cas,  comme  le  dit  M.  Chauveau,  quesl*  1  'i52, 
n'est  pas  un  acte  d'administration,  c'est  bien  réellement  un 
acte  d'aliénation  qu'un  incapable  ou  un  administrateur  ne 
peut  pas  faire. — Aussi  a-t-il  é^é  jugé  spécialement  que  la  femme 
même  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  autorisation,  se  désister 
d'un  contredit  formé  par  elle  dans  une  instance  d'ordre  : 
Grenoble,  10  mars  1848  (/.  Av.^  t.  74,  p.  215).— Même  solu- 
tion à  l'égard  d'un  mineur.Cass.,  4  mars  1806  (S.-V.  chronol.). 

Il  résulte,  à  la  vérilé,  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, que  l'autorisation  du  mari  aurait  validé  le  désistement 
de  la  femme;  mais  rien  n'indique  qu'il  s'agît,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  d'une  femme  dotale  n'ayant  pas  le  droit  d'aliéner  sa 
dot.  Lorsque,  au  contraire,  la  femme  se  trouve  dans  ce  cas, 
il  est  évident  qu'il  ne  saurait  lui  être  permis  de  consentir  in- 
directement, au  moyen  d'un  désistement ,  une  aliénation 
qu'elle  ne  peut  faire  d'une  manière  directe.  Le  désistement, 
dans  ce  cas,  équivaut  i  un  acquiescement,  et  l'on  n'admet 
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pas  que  la  femme  puisse  acquiescer  à  une  demande  qui  doit 
amoindrir,  sa  dot.  V.  MM.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar., 
n«»  1869  et  1860. 

J.  Aubier, 
Jage  aux  ordres. 


ART.  4239. 


TRIB.  DE  GRENOBLE  (3«  ch  ),  2  mai  et  1«  août  1873. 

ORDRE,    GOMMERÇAMT,    CESSATION     DE    PAIEMENTS,      EFFETS    LÉGAUl, 
COMPÉTENCE,  OBLIGATION,  INSCRIPTION  HTPOTHfiCAIRE,  NULLITÉ. 

Les  tribunaux 'Civils  sont  compétents  pour  reconnaître^  par 
voie  (Vincident  d'ordre^  le  fait  de  la  cessation  de  paiements  d* un 
commerçant^  et  pour  statuer  sur  les  conséquences  juridique» 
qui  en  résultent. — Spécialement^  ils  peuvent  prononcer  la  nul- 
lité d'une  obligation  consentie  par  le  débiteur  commerçant 
contre  lequel  est  poursuivi  l'ordre j  à  nn^  époque  où  il  était  en 
éiat  de  cessation  de  paiements  (1'®  espèce),  et  déclarer  sans 
effets  une  inscription  judiciaire  prise  postérieurement  à  cette 
époque  par  un  de  ses  créanciers  (C.  comm.,  446)  (2®  espèce). 

l'*  espèce. — (Jugement  du  2  mai  1873.) 

Le  Tribunal  ;— En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  robligalioa  Ravin  : 
— Attendu  que  le  contredit  relatif  à  cette  créance  se  rattache  à  des  faits 
qui  pourraient  être  de  la  compétence  commerciale  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  préalablement  si  le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
les  apprécier; 

Attendu,  en  droit,  qu*il  est  de  principe  que  les  tribunaux  civils  oi)t 
plénitude  de  juridiction  ;  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'excep- 
tion, lorsque  d'ailleurs  l'exception  n'appartient  pas  à  une  matière  à 
l'égard  de  laquella  son  incompétence  est  absolue  ;  qu'aucun  texte  de 
loi  n'ayant  enlevé  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  questions 
de  droit  commercial  lorsqu'elles  se  présentent  devant  eux  par  voie 
d'exception,  c'est  le  cas  d'examiner  au  fond  la  question  de  cessation 
de  paiements  et  ses  conséquences  légales,  alors  surtout  que  cet  examen 
ne  porte  que  sur  une  appréciation  défaits,  dont  les  conséquences  sont 
nettement  définies  par  la  loi,  et  alors  que  les  conséquences  à  en  dé- 
duire ne  peuvent  avoir  d'influence  que  dans  l'ordre  à  régler,  sans 
porter  atteinte  à  l'état  général  du  débiteur  discuté  ; 


il  Attendu  que  renvoyer  à  une  autre  juridiction  c^te  appréciation  db 
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faits,  ce  serait  prolonger  inutileaient  la  procédure  et  méconnaître  le 
hut  de  la  loi  de  1858,  qui  veut  avant  tout  le  règlement  rapide  des 
droits  hypothécaires; 

Attendu,  en  fait...  (suivent  des  considérants  établissant  qu'an  mo- 
ment de  la  souscription  de  l'obligation  contestée,  le  débiteur  était  en 
état  de  cessation  de  paiemenlsi  ; 

Par  ces  motifs,  annule  Tobligation  Ravin,  etc. 

2»  ^«p^ce.— (Jugement  du  le»"  août  1873.) 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  les  contredits  contre  Josseraud 

etPeyronnet  :  —  Attendu  en  droit (Mêmes  motifs  que  dans  le 

jugement  qui  précède)  ; 

Attendu  au  fond  qu'il  est  constant  que  Fayollat  a  fait  le  commerce 
en  4867, 1868  et  1869;  que  dès  le  commencement  de  1868  ses  affaires 
n'étaient  point  prospères  ;  qu'il  a  dû  négocier  la  vente  de  ses  proprié- 
tés, et  tenter  un  règlement  amiable  avec  ses  créanciers;  —  Que  vers 
la  fin  de  la  même  année,  notamment,  il  a  été  Tobjet  de  poursuites 
nombreuses;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de,  reconnaître  que 
Fayollat  s'est  trouvé  en  état  de  cessation  de  paiements,  et  d'en  fixer 
l'époque  au  1«'  déc.  1868  ;  ' 

Et  attendu  que,  toute  hypothèque  judiciaire  constituée  par  le  débi- 
teur pour  dettes  antérieurement  constituées  étant  nulle  et  sans  effet 
relativement  à  la  masse  (C.  comm.,  446),  c'est  le  cas  de  décider  que 
les  inscriptions  requises  par  Josseraud  le  17  déc.  1868  et  par  Peyron- 
net  le  7  janv.  1869  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  allocation  hypo- 
thécaire à  leur  profit; 

Par  ces  motifs,  déclare  sans  effet  hypothécaire  l'inscription  contestée. 

Observations.  —  Le  principe  que  posent  ces  jugemients  est 
justifié  par  la  plénitude  de  juridiction  dont  jouissent  les  tribu- 
naux civils.— -Les  tribunaux  de  commerce  seuls,  il  est  vrai, 
peuvent  déclarer  la  faillite  d'un  négociant,  parce  que  telle  est 
la  volonté  formelle  de  la  loi  (G.  comm.,4Â0);  mais  on  ne  peut 
assurément  inférer  de  cette  règle  qu'ils  aient  seuls  compé- 
tence pour  reconnaître  l'état  de  cessation  de  paiements  de  ce 
négociant^  cet  état  étant  un  fait  indépendant  de  la  déclaration 
de  faillite.  Et  il  est»  en  effet,  généralement  adn^is  que  les  tri- 
bunaux civils  saisis  d'une  contestation  dans  le  cours  de  la- 
quelle s'élève  incidemment  la  question  de  cessation  des  paie- 
ments d'un  commerçant^  peuvent  proclamer  l'existence  de 
cette  cessation  de  paiements.  V.  Lyon,  21  fév.  1851  (S.-V.6L2. 
317);  Caen,  16  mars  1854  (S.-V.54.2.699);  Cass.,  4  nov.  1864 
(S.-V. 66.1. 298);  Grenoble,  2  fév.  1861  (Journ.  de  cette  Cour, 
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1861,  p,  86);  Pardessus,  Dr.  cx>mmerc.^  n.  llttS;  troplôttg, 
HyTp.,  t.  3,  n.  636-,  Heiiouard,Fat7M«éJ?,  sur  l'art.  437,  n.  2j 
EsDauU,lri.,t.i,  n.835  0rillard,  CompéL  desirib,  de  comm., 
n.  99,nole.— V.ccpecdanl  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.âl5;  De- 
lamarre  elLepoilvin,id.,t.  5,  n.  53;  Demangealsur  Bravard- 
Veyrières,  Id.,  i.  5,  p.  40^  noie. 

11  est  dès  lors  cerlain  que  les  tribunaux  civils  ont  conapé- 
lence  pour  appliquer,  en  matière  d'ordre,  aux  contestations 
qui  leur  sont  soumises,  les  effets  légaux  qui  résuUent  de  l'état 
de  cessation  de  paiements  du  débiteur  discuté,  bien  que  sa  fail- 
lite n'ait  pas  été  déclarée  par  la  juridiction  commerciale. 
V.  Cass.,  7  mars  1830  (S.-V. 37, 1.923);  Trib.  de  Valence, 
29avr.l865(/.  Ai?.,  t.  93,  p.  179, et  note) j  Metz,  20  déc.  1865 
(S.-V.66.2.281);  Montpellier,  5  juin  \SQ9  {Rev,  jud.  duMidi, 
69.264).— 'S'il  en  était  autrement,  la  célérité  qvii  doit  caracté- 
riser les  procédures  d'ordre  ne  pourrait  être  obtenue  dans  le 
cas  dont  nous  nous  occupons. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
appliquer  les  conséquences  de  la  cessation  de  paiements  qu'à 
ia  condition  de  constater  préalablement  que  cette  cessation 
existe  :  Cass.,  -iSdéc.  18W  (S.-V.M.l.Sl);— fet,  en  outre,  à  la 
condition  que  la  demande  dont  ils  sont  saisis  après  le  décès 
du  débiteur  se  produise  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  437, 
C.  comm.,  pour  la  déclaration  de  faillite,  c'est-à-dire  dans 
Tannée  qui  suit  ce  décès.  V.Lyon,  21  fév.l851j  Caen,  15  mai 
1854;  Grenoble,  2  fév.  1861;  Montpellier,  5  juin  1869,  préci- 
tés;—  à  moins  qu'il  n'existe  des  actes  intorruptifs  de  la  dé- 
chéance :  Trib.  de  Valence,  29  avr.  1865,  aussi  précité. 

L'application  que  le  tribunal  de  Grenoble  a  faite,  dans  les 
deux  espèces  ci-dessus,  du  principe  établi  par  lui,  nesouffrait 
aucune  diliiculté.  Cette  application  doit  s'étendre  également 
soit  à  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en 
vertu  de  l'art.  563,  C.  comm.  :  Metz,  20  déc.  1865,  déjà  men- 
tionné ;*— soit  à  la  restriction  de  ses  reprises  eh  vertu  de  l'art. 
564  du  même  Code  :  Grenoble,  7  juin  1834;  Cass.,  7  mars 
1836,  8  juin  1837,  13  nov.  1838  (S. -V. 37. 1.930;  39,1.121);— 
soit  enfin  à  la  détermination  des  droits  hypothécaires  de  tous 
autres  créanciers.  V.  Grenoble,  7  juin  1834  (S.-V. 34.2.439)  ; 
Cass.>  10  fév.  1863  (.S.-V.63. 1.262), 

).  ÂUDIBB. 
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TRIK.  DE  GRE]<(OBLE  |(2«  ch.)»  30  mal  1873. 

8A1S1B   llUtOBILlÈRE,   PROCÈS-VERBAL,   NUMÉROS  DU  PLAN  CADASTRAL, 
CONTENANCE^  SAISI^  REVfif<i)ICATION,    DÉCHtANCB. 

i^  La  mention,  dans  un  proeèàverbal  de  saisie  immobilière^ 
des  numéros  du  plan  cadastral  à  là  suite  de  la  désignation  des 
immeubles  saisis,  n'est  pas  obligatoire  ;  la  désignation  de 
chaque  article  suffit,  lorsqu'il  résulte  d'ailleurs  de  Censembte 
des  désignations  qu'il  ne  peut  y  atoir  doute  sur  la  nature  et 
l'identité  des  immeubles  saisis  et  uliérieurement  revendiqués 
(C.  proc,  675), 

2°  La  contenance  approximative  des  pièces  saisies ,  seule 
prescrite  par  la  loi,  est  suffisamment  indiquée  lorsque  la  dif- 
férence entre  la  contenance  énoncée  au  procès-verbat  et  la  con- 
tenance  réelle  n'est  pas  importante  (17  ares  90  centiares  dans 
V  espèce)  (irf). 

â**  La  déchéance  édictée  par  l'art.  728,  C.  proc,  civ.,  s'ap^ 
plique  aux  griefs  articulés  par  un  débiteur  saisi  contre  la  ré-- 
daciion  et  les  énonciatïons  du  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
Hère,  à  l'appui  d'une  dtmande  en  revendication  d'articles 
qu^it  prétend  n'avoir  pas  été  compris  dans  l'adjudication. 

(Sorrel  C.  N...).  — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  parcelle  n*  474  sur  C.  du  plan 
cadastral,  suivent  rasfiignati on  introdactivedu.i 4  nov.  1870,  consiste- 
rait en  une  pièce  de. terre,  pré  et  ireillagcs,  située  au  Bigot...  pro- 
venant delà  succession  de  Jean  Sorrel  (suivent  les  autres  désignations 
de  l'exploit  introductif  d'instance)  ;  —  Considérant  que  le  procès  ver- 
bal de  saisie  immobilière  comprend  sous  le  n®  6  une  terre  et  Ueiilage 
situés  au  lieu  dit  Mondieu-et-Gourly,  appelé  les  Beaux,  d'une  con- 
tenance d'environ  77  ares  89  cent.,  n«»  271  et  272  du  plan  cadastral  ; 
—  Qu'à  la  suite  de  cette  description  se  trouve  la  copie  littérale  de 
la  matrice  du  rôle  pour  les  articles  saisis  et  désignés  sous  les  n<*"  471, 
472...;  que  le  cahier  des  charges  et  les  affiches  contiennent  la  repro- 
duction textuelle  de  ces  énonciatïons  $ 

Considérant  que  Claude  Sorrel,  qui  était  partie  contradictoire  au 
jugement  d'adyudieation,  s'est  empressé  de  l'exécuter  par  l'abandon  de 
la  pan^lie  ad^llemmt  revendiquée,  et  que  l'adjudicataire  en  a  pris 
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possession  et  en  a  joui  pendant  plusieurs  années,  sans  aucune  protes- 
tation de  sa  part  ;  que  ces  faits  prouvent  déjà  avec  évidence  que  la 
saisie  avait  bien  réellement  frappé  la  parcelle  devenue  litigieuse  ;  qu'il 
importe  d'ajouter  que,  puisque  le  demandeur  ne  possédait  et  ne  culti- 
vait, près  du  village  du  Bigot,  au  quartier  de  Mondieu  et  de  Gourly, 
Mas  des  Beaux,  aucune  autre  parcelle  que  celle  sur  laquelle  l'huissier 
s'était  transporté,  et  qu'il  y  a  conformité  parfaite  entre  la  nature  de 
la  pièce  saisie  et  celle  de  l'immeuble  revendiqué,  il  y  a  nécessairement 
aussi  identité  entre  ces  deux  parcelles  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
675,  C.  proc,  avaient  été  exactement  observées  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  ;  —  Qu'il  y  a  eu  erreur,  il  est  vrai,  dans  la  mention  des  nu- 
méros du  plan  cadastral,  mais  que  cette  mention  n'était  pas  obliga* 
toire  ;  qu'il  y  a  eu  également  une  énonciation  inexacte  dans  les  numé- 
ros empruntés,  à  la  matrice  cadastrale^  mais  qu'il  est  constant  que 
cette  confusion  a  sa  cause  dans  les  fausses  indications  de  chargement 
données  par  Claude  Sorrel,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  sou- 
tenu que  celui  ci,  responsable  de  celte  méprise,  ne  pouvait  être  admis 
à  en  bénéficier;  —  Qu'il  est  encore  vrai  qu'une  contenance  inférieure 
de  17  ares  90  centiaires,  à  la  contenance  réelle,  a  été  portée  dans  les 
documents  précités,  mais  que  cette  absence  de  précision  ne  saurait  être 
sérieusement  invoquée,  car  l'art.  675,  C.  proc,  n'exige  que  la  conte- 
nance approximative  de  chaque  parcelle  ; 

Considérant  enfin  que  les  griefs  articulés  aujourd'hui  par  Sorrel, 
contre  la  procédure  quia  précédé  la  publication  du  cahier  des  charges, 
seraient-ils  justifiés,  ne  sauraient  être  accueillis;  qu'ils  se  trouveraient 
en  effet  frappés  de  déchéance,  aux  termes  de  l'art.  728,  C.  proc,  faute 
d'avoir  été  proposés  dans  le  délai  de  trois  jours  avant  cette  publica- 
tion; —  Que  c'est  d'autant  plus  le  cas  dft  les  déclarer  non  recevables, 
qu'à  l'audience  du  21  juin  1871,  il  avait  fait  conclure  par  le  ministère 
de  M^  Gaillard,  avoué,  qu'il  plût  au  tribunal  casser  et  annuler  les 
poursuites  en  expropriation  dirigées  par  le  sieur  Coup,  créancier,  su- 
brogé à  M.  Michon,  etc.;  qu'il  fût  statué  à  cet  égard  par  un  jugement 
qui  constate  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaient  été 
remplies,  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre;  que  la  nullité  de  la  pro- 
cédure de  saisie  ne  pourrait  dès  lors  être  demandée  à  nouVi>au  sans 
méconnaître  Fautorité  de  la  chose  jugée  ; 

•     Par  ces  motifs,  etc. 


Observations. —  Les  deux  premières  solutions  ne  sauraient 
être  sérieusement  contestées.  — Si,  comme  l'a  dit  le  garde  des 
sceaux,  «  en  cette  matière  tout  est  de  rigueur,  la  moindre 
irrégularité  dans  le  procès-verbal  entraîne  la  nullités,  il  n'en 
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est  pas  moins  vrai  qa'oD  ne  peat  prononcer  la  nullité  poar 
l'omission  de  mentions  qui  ne  sont  pas  formellement  pres- 
crites. —  Or,  l'art.  675,  C.  proc,  ne  dit  point  que  la  mention 
des  numéros  de  la  matrice  cadastrale  doive  accompagner  la 
désignation  de  chaque  parcelle  s^sie.^U  a  été  jugé  même 
que  les  parcelles  non  spécifiées,  d'une  manière  distincte, 
dans  une  saisie  immobilière,  n'en  sont  pas  moins  comprises 
dans  l'adjudication,  s'il  résulte  des  termes  du  procès-verbal 
comparés  avec  les  énonciations  de  la  copie  de  la  matrice  ca- 
dastrale que  ces  parcelles  ont  été  réellement  frappées  par  la 
saisie  :  Caen,  17  nov.  1857  (J.  Av. y  t.  S3,  p.  52^]:  et  que  Ter- 
reur de  nom  dans  la  désignation  d'une  parcelle  n'entratne 
pas  nullité  :  Cass.,  8  fév.  1832  (S.-V.â2.i.506).  V.  conf.,  La- 
chaize,  Vente  par  expropriation  forcée,  t  1,  p.  240,  n.  216; 
Persil,  Ventes  judiciaires  dHmmeubles,  t.  1,  p.  93,  n.  106. — 
Mais  V,  Limoges,  21  fév.  1874,  suprà,  p.  275. 

Quant  à  la  contenance,  la  loi  dit  qu'elle  doit  être  approxù' 
mative.  Il  faut  nécessairement  admettre,  en  effet,  que  l'huis- 
sier, n'étant  pas  un  géomètre,  ne  peut  apprécier  les  conte- 
nances d'une  manière  parfaitement  exacte  ;  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas,  en  conséquence,  se  montrer  irop  sévères  dans 
leurs  appréciations  à  cet  égard,  et  qu'il  suffit  que  le  procès- 
verbal  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'identité  de  la  parcelle 
saisie,  alors  surtout  que  l'huissier  a  copié  la  matrice  du 
rôle.  V.  Chauveau.  Lois  de  la  t>roc.,  quest.  233  bis;  Agen, 
12  mai  1810  (S.-V.  chron.);  Rouen,  15  juill.  1850;  Paris, 
10  juin  1850  (J-  Av.,  t.  75,  p.  619);  Cass.,  8  déc.  1851  (/. 
A».,  t.  77,  p,  495);  Limoges,  29  avr.  1869  (D.p.69.2.2i4). 

Le  trbisièn^e  point,  relatif  à  l'application  de  la  fin  de  non*» 
recevoir  de  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  am  demandes  en  reven*' 
dication  des  immeubles  dont  un  adjudicataire  s'est  mis  en 
possession  à  la  suite  de  saisie  immobilière,  a  été  résolu  en  . 
sens  contraire  t  r  à  Toccasion  d'une  demande  en  revendica- 
tion de  terrains  non  compris  dans  la  saisie  et  dont  l'adjudica- 
taire avait  pris  possession  comnoie  faisant  partie  du  domaine 
adjugé  :  Cass.,  4  août  1851  (/.  Av.,  t.  52,  p.  394)  ;  2'  dans  le 
cas  où  la  nullité  de  l'adjudication  était  demandée  contre  le 
poursuivant  lui-même,  qui  s'était  rendu  adjudicataire,  à  rai- 
son du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  violence  pratiqués  par  lui 
pour  obtenir  le  titre  en  vertu  duquel  il  avait  poursuivi  :  Cass., 
19  août  1856  (S.-V.57.t. 206),*  3*  enfin,  dans  le  cas  où  les  pour- 
suites en  expropriation  avaient  eu  lieu  â  un  moment  où  le  dé- 
biteur saisi  était  décédé  :  Bordeaux,  30  nov.  1S64. 

J*    ÂDDIBB. 


T.  XV.— 3*  B.  24 
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GASS.  (CH.  REQ.),  25  Jmll   1870. 

HUISSIER,  INTERVENTION,  SYNDIC,  PACTE  ILLICITE,  AVOUÉ,  COPIES  DE 
PIÈGES,  DOIUIAGESINTÉRÊTS,  SOLIDARITÉ. 

Une  communauté  d'huissiers  est  recevable  à  intervenir^  par 
Vintermédiaire  du  syndic  de  la  chambre^  dans  un  procès  sou'^ 
tenu  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  et  présentant  pour  la 
communauté  elle-même  un  intérêt  soit  pécuniaire j  soit  de  dis- 
cipline ou  d'honneur.  —  Spécialement,  le  syndic  a  qualité 
pour  intervenir  au  nom  de  la  communauté  dans  un  procès 
intenté  par  des  huissiers  contre  des  amoués  à  raison  de  pactes 
intervenus  entre  ceuoix^i  et  d'autres  huissiers  au  préjudice  des 
premiers^  notamment  au  sujet  de  copies  de  pièces. 

En  pareil  cas,  les  divers  officiers  ministériels  qui  ont  pac- 
tisé ensemble  doivent  être  condamnés  solidairement  à  la  répa- 
ration du  dommage  causé  (C.  civ.^  1202  et  1382). 

(Cassial,  Lucas  et  autres  C,  Marlet,  Rivaillon  et  synd.  des 
huissiers  de  Nevers).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  Tinlervention  du  syndic  des 
huissiers  de  Nevers  est  recevable ,  le  litige  soulevant  une  question  de 
préjudice  causé  à  la  corporation  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait 
et  souverainement^  par  les  juges  du  fond,  «  que  Cassiat  et  Lucas,  de- 
mandeurs en  cassation,  ont  retenu  les  écritures  que  les  huissiers  ont 
exclusivement  le  droit  de  faire,  et  qu'ils  ont  pactisé  avec  des  huis- 
siers pour  faire  signifier  ces  écritures»;  que,  dès  lors,  la  communauté 
a  un  intérêt  à  la  fois  pécuniaire^  de  discipline  et  d'honneur,  à  réagir 
contré  de  semblables  pratiques  ;  que,  l'intérêt  ainsi  constaté,  c'est  à 
bon  droit  que  Tintervenlion  du  syndic  a  été  admise,  peu  importe 
d*ailleurs  que  les  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués  soient  seu- 
lement fixés  aux  dépens  qu'il  a  exposés  ; 

Attendu  que  le  concert  entre  tous  les  demandeurs  en  cassation  est 
déclaré  ^  plusieurs  reprises,  et  dans  les  termes  les  plus  énergiques^ 
par  Tarri&t  attaqué  ;  qu'ainsi  la  solidarité  pouvait  et  devait  être  pro- 
noncée contre  eux  pour  les  dommages-intérêts,  et  que  c'est  à  ce  dernier 
titre  qu'ils  ont  été  condamnés  solidairement  aux  dépens  ;  —  Attendu 
que  c'est  à  la  ^uite  des  faits  nombreux  qu'il  a  constatés,  que  l'arrêt 
conclut  a  que^  c'est  par  des  démarches  abusives,  inavouables^  et  des 
conventions  illicites  de  Cassiat  et  de  Lucas,  que  Morlet  et  Rivaillon 
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ont  été  privés. des  bénéfices  légitimes  qu'ils  anraient  tirés  des  signifi- 
cations dont  ils  ont  été  privés»;  qu'en  déclarant  que  Morlet  et 
Rivaillon  avaient  droit  à  réparation  du  tort  à  eux  causé,  l'arrêt  a  tiré 
la  juste  conséquence  des  faits  par  lui  souverainement  appréciés;  — 
Rejette,  etc. 

Note.—  La  première  solution  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  doctrine  dominantes.  Y.  à  cet  égard  les  indica- 
tions données  dans  VEncylop,  des  Huiss.,  v»  Intervention,  n. 
20  et  s. 

Le  second  point  n'est  qu'une  application  du  principe  bien 
constant  que  la  solidarité  doit  être  prononcée  contre  les  coau- 
teurs d'un  quasi-délit  condamnés  à  le  réparer.  Y.  notamment 
Cass.,  14  août  1867  (S.-Y.  67.1.401);  Dijon,  21  janv.  1869 
(S.-Y.  70.2.74). 


ART.  4242. 

DOUAI  (>!'•  chO,  28  avril  1874. 
APPEL  (acte  B'),  signification  BU  JUGEMENT,    DOMICILE  ÉLU. 

Un  acte  d'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  à  domi'- 
cite  élu  en  dehors  du  cas  où  V élection  de  domicile  a  été  faite 
dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exicution,  —  Ainsi^ 
spécialement^  est  nul  Vacte  d'appel  notifié  au  domicile  élu 
dans  la  signification  pure  et  simple  du  jugement  (C.  proc, 
456,  584). 

(Yillain  C.  Comère). — Arbêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  456,  Cod.  proc.  civ., 
l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile  à  peine  de 
nullité  ; 

Attendu!  qu'il  ne  peut  être  valablement  signifié  à  domicile  élu  que 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  584  du  môme  Code,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y 
a  commandement  préalable  à  la  saisie-exécution  ;  qu'.il  est  nul  notam- 
ment lorsqu'il  est  signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du 
jugement  de  première  instance; 

Attendu,  en  fait,  que  Villain  a  signifié  l'acte  d'appel  du  10  nov.  1873, 
non  pas  au  domicile  réel  des  parties  qu'il  intimait,  mais  au  domicile 
de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  elles  en  première  instance;  que  cet 
appel  est  nul  ; 

Par  ces  motifs^  déclare  l'appel  nul,  etc. 

Note.— C'est  là  un  point  bien  établi  en  jurisprudence.  V. 
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Bruxelles,  16  avril  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  103);  Bordeaux, 
11  déc.  1867  (Id.,  t.  93,  p.  129),  et  le  renvoi  joint  au  premier 
de  ces  deux  arrêts. 


DOCUMENTS  LÉaiSUTIFS  ET  AUTRES, 
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EliBEGISTRBHBNT,  TIHBRB,  DEMI-DSCIME,  PROJET  DE  LOI. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  un  demi-décirhe  ad- 
ditionnel à  diverses  contributions  indirectes  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget  de  1876),  présenté  par  le  Gouvernement 
Journal  officiel  du  20  juin  1874)  (l). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS- 

Messieurs,  ainsi  qu'il  résulte  de  Texposé  des  motifs  annexé  au  projet 
de  loi  ponant  fixation  dés  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de 
l'exercice  1875,  la  commission  du  budget  de  rexercice  1874  avait,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernemeut,  fixé  à  la  somme  de  446,483,000  fr.  les 
nouveaux  impôts  à  voter  pour  assurer  Téquilibrô  des  recettes  et  des 
dépenses  des  deux  exercices. 

Des  lois  successives,  adoptées  dans  le  cour&  de  votre  dernière  ses- 
sion, ont  établi  ces  nouveaux  impôts  jusqu'à  ^concurrence  d'une 
somme  de  121,858,000  fr....  ■        * 

■  < Il 

(4)  Peut-être  aa  moment  où  cette  livraison  paraîtra,  le  projet  de  loi  que  odos 

/  ^  publions  aura-i-U  été  discuté...  et  lejeté.  r^ous  n'en  jugeopd  p«»  moins  k  propos 

de  le  faire  connaître  à  nos  lecteurs,  en  l'accompagnant  de  l'exposé  des  i^otifs, 

dans  lequel  ils  verront  que  si  le  Gouvernement  n'a  pas  reculé  devant  une  nouvelle 

demandé  d'aggravation  de Timpôt  de  l'enregistrement,  contre  la  dermère  augmen- 

/^*  ta tion  duquel  nous  avons  déjà  cru  devoir  protester  {iuprà^  p.  45),  le  Conseil 

v^  ';  d'Etat,  plus  seucienx  de  l'intérêt  des  justiciables  et  des  officiers  mmlstériels,  a 

'  ;  :;  refuâé  son  approbation  à  cette  injustifiaUe  surcharge.  Noos  espérons,  d'après  l'ac- 

^  cueil  généraieBent  fait  à  la  propontion  que  Mb  W^^i^i  doit  opposer  au  projet 

I  >  i'  du  Gouvernement,  que  l'Assemblée  nationale  fera  elle-même  justice  d'un  iel  profêt. 

^y',  N.-B.  —  L'article  ci-dessus  et  la  note  qu'envient  de  lire  étaient  sous  presse, 

^^)      /  lorsque,  dans  sa  séance  du  45JDiUet,  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  leprojeltde 


loi  du  Gouremement, 
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En  raison  des  délais  qn^ont  entraînés  l'examen  et  le  vote  des  deux 
dernières  lois  d'impôts,  délais  qui  ont  profité,  du  reste,  à  la  maturité 
de  vos  délibérations,  on  ne  peut  compter,  pour  le  budget  de  l'exercice 
courant,  sur  la  totalité  du  produit  annuel  des  taxes  établies  par  ces 
lois;  il  est  donc  à  présumer  que  le  budget  de  cet  exercice  se  soldera 
par  un  excédant  de  dépenses  correspondant  au  relard  apporté  dans 
les  réalisations. 

Il  est  d'autant  plus  indispensable  que  le  budget  de  l'exercice  1875 
soit  établi  dans  des  conditions  qui  en  assurent  le  complet  équilibre. 
Pénétré  de  cette  nécessité,  le  Gouvernement  s*est  livré,  depuis  la  sus- 
pension de  vos  séances,  à  la  recherche  la  plus  consciencieuse  des  pro- 
jets d'impôts  à  vous  soumettre,  pour  atteindre  le  contingent  de 
24,625,000  fr.  qui  doit  parfaire  celui  de  146,483,000  fir.  compris  dans 
les  prévisions  de  recettes  du  prochain  exercice.  Mais,  circonscrit  dans 
ses  préférences  qu'il  ne  pouvait  faire  porter  â  nouveau  sur  aucun 
des  projets  déjà  présentés  à  l'Assemblée  et  rejetés  par  elle,  il  est  de- 
mesuré  convaincu,  après  avoir  attentivement  examiné  les  propositions 
les  plus  diverses,  qu'une  seule  taxe  répondait  complètement  aux  exi- 
gences de  la  situation;  nous  voulons  parler  de  l'addition  d'un  nou- 
veau demi-décime  temporaire  aux  droits  et  produits  indirects  soumis 
au  décime  par  les  lois  en  vigueur.  La  perception  d'un  demi-décime 
aurait,  en  effet,  pour  avantage  de  conduire  à  des  recettes  certaines, 
sans  augmenter  en  quoi  que  ce  soit  les  frais  de  perception,  et,  grâce 
à  sa  modicité,  ainsi  qu'à  son  extrême  diffusion,  elle  n'amènerait  qu'un 
renchérissement  presque  insensible  dans  le  prix  des  matières  de  con- 
sommation. 

D'autre  part^  comme  le  produit  de  la  nouvelle  taxe  suffirait  pour 
couvrir  à  lui  seul  l'insuffisance  présumée  des  recettes  de  l'exercice, 
vous  mettriez  immédiatement  fin,  en  Padoptant,  aux  incertitudes  que 
l'annonce  de  projets  d'impôts  frappant  spécialement  telles  ou  telles 
industries  font  peser  sur  elles,  aU  grand  préjudice  de  leurs  intérêts  et 
4u  mouvement  général  des  af^ires. 

Enûn,  en  portant  à  un  décime  entier  le  demi-décime  résultant  de 
U  lot  du  30  décembre  dernier,  la  mesure  soumise  à  votre  approba- 
tion ne  ferait  qu'imposer  aux  taxes  indirectes  pour  le  complément  des 
ressources  nécessaires  à  nos  budgets  un  surcroît  de  charges  que  trois 
des  quatre  contributions  directes  vont  avoir  elles-mêmes  à  supporter^ 
pour  le  même  objets  si  vous  adopte?  sur  ce  point  les  propositions  du 
Gouvernement.  Le  demi-décime  nouveau  ne  s'appliquerait  qu'aux 
jinpôts  et  produits  indirects  déjà  soumis  au  demi-décime  par  l'art.  2 
de  U  loi  4a  30  décembre  1 873  ;  les  exceptions  consacrées  par  cet  article 
seraient  imûntenues,  et  l'affranchissement  resterait  acquis  aux  inopôts 
de  création  récente  actuellement  exempts  du  demi-décime  ou  de  la  taxe 
de  4  p.  100  établis  parla  loi  précitée. 
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Le  produit  annuel  du  nçuvel  impôt  s'élèverait  à.  .  .     42,097,000 
Or^  comme  le  montant  des  impôts  qui  restaient  à 
voter  au  moment  où  l'Assemblée  s'est  séparée  n'était 
que  de 24,625,000 

l'excédant  de  ressources  que  produirait  la  perception  du 
demi-décime,  comparativement  à  ce  dernier  chiffre,  at- 
teindrait la  somme  de 17,472,000 

k  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter 4,362,000 

formant  Texcédant  présumé  du  produit  net  des  impôts 
et  revenus  publics  sur  l'ensemble  des  dépenses  de 
l'exercice,  d'après  les  prévisions  primitives  du  projet  du 
budget. 

Total 21,834,008 

Le  Gouvernement  considère  cet  excédant,  qui  pourra  être  réduit, 
au  surplus,  par  suite  de  mécomptes  toujours  à  prévoir,  comme  une 
source  indispensable  pour  faire  face  aux  nouveaux  besoins  déjà  pré- 
vus nécessités  par  l'organisation  de  l'armée  et  l'exécution  de  certains 
travaux  publics  dont  l'Assemblée  s'est  préoccupée,  en  même  temps 
que  pour  parvenir  sûrement  à  l'éqiïilibre  financier  que  doit  inaugurer 
le  budget  du  prochain  exercice. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  a  été 
soumis  aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  comme  l'avaient  été  ceux 
que  le  Gouvernement  a  proposés  à  l'Assemblée  au  commencement  de 
la  dernière  session.  Sans  contester  le  principe  de  l'impôt  pour  le  cas 
où  son  produit  serait  jugé  indispensable,  le  Conseil  d'Etat  est  parti 
de  ce  fait  que  l'Assemblée  a  déjà  voté  122^000,000  d'impôts  nouveaux 
sur  les  146,483,000  fr.  qui  avaient  été  demandés  au  début.  11  a  pensé 
qu'il  pourrait  suffire  de  n'imposer  un  nouveau  demi-décime  que  sur 
une  partie  des  impôts  indirects,  et  il  a  été  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu 
d'exempter  de  la  nouvelle  taxe  les  droits  d'enregistrement,  ,qu'il  con- 
sidère comme  devant  supporter  plus  difficilement  la  surcharge  qui  en 
résultera.  Dans  ces  conditions,  les  ressources  sur  lesquelles  pourrait 
compter  le  Trésor  seraient  atténuées  de  16,008  de  fr.  environ,  et  ré- 
duites à  26,000,000  de  fr.  Mais,  de  son  côté,  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  perdre  de  vue  l'écart  d'autant  plus  grand  qui  en  serait  la 
conséquence  entre  les  ressources  et  les  charges  de  l'exercice  1874  ;  il 
doit  tenir  compte,  en  outre,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  de  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  qui  vont  résulter  bientôt  d'une  plus 
complète  application  de  la  loi  sur  le  recrutement  et  sur  l'organisation 
de  l'armée.  Pour  faire  exécuter  cette  loi  dans  sa  teneur,  comme  l'As- 
semblée en  a  souvent  exprimé  la  volonté,  il  est  indispensable  de  s'as- 
surer, dès  à  présent,  de  nouvelles  ressources.' 
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£n  présenc9  de  ces  besoins,  Je  Gouvernement  se  croit  donc  obligé 
de  YODS  soumettre  le  projet  tel  qu'il  l'a  conçu  ;  il  est  persuadé  que 
vous  reconnaîtrez  comme  lui  la  nécessité  de  le  consacrer  par  vos  votes 
et  d'assurer  un  équilibre  budgétaire  réel^  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  le  crédit  de  la  France. 

PROJET  DE  LOI. 

Ârt.l".  Sont  doublées,  pour  être  perçues  à  titre  extraordinaire  et 
temporaire,  les  augmentations  de  taxes  de  5  et  de  4  p.  400  établies 
par  Fart.  2  de  la  loi  du  30  déc.  1873. 

Sont  maintenues  lès  exceptions  résultant  des  dispositions  soit  de  la 
loi  prccitée,  soit  des  lois  postérieures. 

Sont  également  exempts  des  augmentations  de  taxes  : 

V  Les  droits  sur  les  huiles,  etc. 

2»  L'impôt  sur  les  savons. 

Art.  9.  Ces  augmentatîpnà  soQt  çuplicabjes  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  ./    ^,  ,^ 

Elles  doivent  être  acquittées  sur  ^es  .qug^tités,  môme  libérées  des 
impôts  au,t^riei;irs>  existant  à  cQtt^  époque  4ans  les  fabrique»  ou  ma- 
gasins, ou  dans  tout  autre  lieu  en  là  pos^eission  4es  raffineurs  et  com- 
merçants. ... 

Les  quantités  sont  reprises  ^piar  voie  4'inyentaire.. 


,.t  j^nf*  m^ 


COriSERVilTEUR    ])E3    HXfQT^I^QqEÇ,    EE6ISTRE9,  DOUBLE  BXBMPLAIRB^ 
JÇ^ÇjIET.iPE.LOï. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d* assurer  d'une  manière  plus 
complète  la  e&nservation, des  registres  hypothécaires,  présenté 
par  le  Gouvernement {^^m<>^à^'  10  mai  1874); 

;  ,,     PXP6SÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  les  actes  de  dévastation  accomplis  pendant  l'insurrection 
de  1871  ont  démontré  la  nécessité  d'assurer  d'une  manière  plus  com- 
plète la  conservation  des  archives  placées  dans  tous  les  dépôts  pu- 
blics. Dès  cette  époque,  Vattention  du  Gouvernement  a  été  appelée 
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spécialement  sur  la  perturbation  générale  que  causerait  la  destruction 
d*un  bureau  d'hypothéqués,  et  sur  la  nécessité  de  chercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  assurer  la  conservation  ou  la  reconstruction  des 
registres  hypothécaires.  S'ils  venaient  à  être  anéantis,  sans  doute, 
les  parties  s'empresseraient  d'apporter  leur  concours  à  TAdministra- 
tion  pour  les  rétablir;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  se  trouverait 
eo  présence  d'intérêts  opposés,  ceux  des  créanciers,  des  débiteurs^  et 
même  ceux  des  créanciers  entre  eux,  à  raison  des  droits  de  préférence. 
Rresque  inévitablement,  des  fraudes  se  produiraient,  des  créanciers 
pourraient  être  absents  ou  non  représentés,  tous  ne  seraient  pas  aver- 
tis, beaucoup  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  produire  leurs 
titres  ou  les  documents  pouvant  les  remplacer. 

Une  commission  instituée  par  arrêté  des  ministre^  de  la  justice  et 
des  finances  s^est  réunie  à  la  chancellerie  et  a  admis,  s^ns  hésiter, 
qu'il  y  avait  lieu  de  compléter  la  législation  sur  ce  point.  Le  principe 
admis,  il  restait  à  rechercher  les  moyens  d'exécution. 

il  était  impossible  d'exiger  la  tenue  en  double  de  tous  les  registres 
hypothécaires.  Une  semblable  mesure  eût  entraîné  des  frais  énormes 
pour  les  particuliers  et  pour  l'Ëtat;  elle  eût  exigé  en  outre  un  travail 
qu'on  ne  saurdt  imposa  aux  conservateurs.  '—  Il  faut  donc  choisir 
entre  Its  différents  registres  celui  qui,  en  cas  de  destruction,  présen- 
terait le  plus  d'éléments  pour  une  reconstitution  des  archives. 

Les  registres  hypothécaires  sont  de  deux  sortes  M"  les  registres 
dits  de  formalités,  qui  contiennent  par  ordre  de  date  la  mention  de 
la  remise  des  actes  ou  bordereaux,  pour  la  transcription  des  actes  de 
mutation  et  de  saisies,  ou  l'inscription  des  créances  j  —  2"  les  regis- 
tres d'ordre  intérieur,  tels  que  le  répertoire,  la  table  alphabétique  du 
répertoire,  etc.,  etc.,  destinés  seulement  à  faciliter  les  recherches  du 
conservateur. 

Les  registres  de  formalités  sont;  1<>  le  registre  de  dépôts;  2»  le 
registre  des  inscriptions  de  créances;  3^  le  registre  des  transcrij^ons 
des  actes  de  mutation  ;  4^  le  registre  des  transcriptions  de  saisies  im- 
mobilières. 

Le  registre  des  4épôt^  n'existait  pas  dans  le  principe,  et  les  am^er- 
vateurs  étaient  tepis  de  reprodujure,  4és  sa  présentation,  chaque  acte 
sur  le  registre  spécial  le  concernant  iHm  Vemamn  des  pièces  pro* 
duites,  qui  doit  avoir  lieu  immédiatement,  absorbait  un  temps  consi- 
dérable ;  on  reconnut  bientôt  qu'il  était  presque  impossible  d'accom- 
plir chaque  jour  tontes  les  «formaMtés  requises,  et  d'arrêter  au  moment 
de  la  fermeture  du  bureau  les  registres  d'inscription  et  de  transcrip- 
tion, n  a  paru  «lès iors  nécessaire  d'établir  un  registre  de  dépôts  des- 
tiné à  constater  le  jour  de  la  iremlse  et  Foidr»  dans  lequel  les  form»- 
lités  <nit  été  reqmscs  et  doivent  lavoir  lieu.  Ce  registre  est  toujours 
enrôlé  apiès  l'inserifytien  des  damiers  ,dé|i6ts  laits  pendant  la  séanee. 
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Le  regutre  dp  dépôts  esl  donc  ua  r^istre  sur  lequel  le  ranservfttear 
inscrit  jour  par  jour  et  par.  ordre  de  présentalion  les  remises  qui  lui 
sont  faites  de  bordereaux  pour  être  inserits^  et*  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits.  Ce  registir^  est  évidemment  eelui  dont  la  t^ue 
e^  double  présente  le  plus  d'ay^tage  pour  la  reconstitution  d'un  bu- 
reau d'hypothèques.  Mais,  dans  Tétat  aetuel»  il  ne  contient  pas  les 
indications  nécessaires;  car  il  ne  mentionna  pas  Içs  trauscription^  de 
saisies,  de  subrogations,  les  consentements  d'antériorité  et  les  radier* 
tions,  actes  pour  lesquels  existent  des  registres  spéciaux.  Il  y  a  dono 
lieu  non-seulement  de  le  faire  tenir  en  double  exemplaire,  mais  de 
le  compléter  en  exigeant  qu'il  mentionne  au  moins  sommairement  les 
transcriptions  de  saisies,  les  subrogations  et  les  antériorités. 

Quant  aux  radiations,  le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'on  pouvait  ne 
pas  les  y  comprendre.  En  etfet,  les  mentions  de  radiations  n'ont  qu'une 
importance  secondaire,  tandis  q^e  pour  les  autres  actes  la  mention  au 
registre  complète  le  droit  ;  pour  les  radiations,  le  droit  existe  en  dehors 
de  toute  inscription.  Le  débiteur  peut  toujours  recourir^  soit  à  la  mi- 
nute de  l'acte  notarié,  soit  à  h  minute  du  jugoment  qui  constitue  son 
titre,  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition.  De  plus,  l'obligation  pour 
le  conservateur  d'iuscrijr e  les  radiations  entraînerait  im  énonciaiions 
nombreuses  qui  compliqueraieAt  beaucoup  le  registre  des  dépôts. 

Ces  motifs  paraissent  devoir  étr<B  pris  m  considération.  D'une  part, 
il  eçnvieut  de  nepa^  augmenter  le  travail  du  conservateur,  et,  d'autre 
part^  il  faut  éviter  de  surcharger  de  mentions  inutiles  un  ^registre 
d'un  usage  aussi  fréquent. 

Pour  que  les  deux  doubles  ne  soient  pas  exposés  à  disparaître  en 
même  temps,  il  faudra  nécessairement  qu'ils  soient  dans  des  dépôts 
diUérents.  il  convient  à  cet  égard  d'établir  en  principe  daçs  la  loi 
qu'ils  ne  pourront  être  conservés  dans  la  même  ville,  et  que  l'un  deux 
devra  être  déposé  au  greffe  d'un  tribunal  de  première  instance. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée 
le  projet  de  loi  suivant,  qui  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  sa  séance  du  l""'  avril  i874  : 

PROJET  DE  LOI. 

L*art.  2200,  €.  civ.,  est  çkodifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Néanmoins,  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoif  un  registre  sur 
lequd  ils  inscriront,  jour  par  jour  ot  par  wdre  numérique,  les  remises 
qui  leur  sont  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie  îmmobfliôre  pour 
ôtT«  transcrits,  de  bordereaux  pour  être  Inscrits,  on  d'actes^  e!xpédî- 
tions  ou  extraits  d'actes  contenaat  snbrogaticm  ou  antériorité,  pour 
être  inentiotinôs.  ^      .      - 
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«  Ils  donneront  an  requérant  une  reconnaissance  sur  papier  timbré, 
qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  ins- 
crite, et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  et  de  saisie 
immobilière,  ni  inscrire  les  bordereaux  et  actes  contenant  subrogation 
ou  antériorité,  sur  le  registre^  ce  destiné,  qu'à  la  date  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  leur  auront  été  faites. 

«  Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  tenu  double^  et 
l'un  des  doubles  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  d'un  arron- 
dissement autre  que  celui  où  réside  le  conservateur,  n 


ART.  4245. 


NAVIRE,  HYPOTHÈQUE. 


Dans  sa  séance  du  30  juin  1874,  T Assemblée  nationale  a 
adopté  en  deuxième  lecture  la  proposition  de  loi  tendant  à 
rendre  les  navires  suscepiiblesd'hypotbèque,  etadécidéqfu'elle 
^passerait  à  une  troisième  délibération  {Journ.  o/^c.  du  !•' 
juillet). 


ART.  4246. 

TIMBRE,    DEBITS  AUXILUIRRS. 

V Impartial  de  V Aisne  publiait,  dans  son  numéro  du  22  mai 
dernier,  une  lettre  dont  l'auteur  se  plaignait  de  l'absence  de 
débit  auxiliaire  de  timbre  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  fai- 
sait ensuite  les  réflexions  suivantes  : 

«  11  arrive  que  fort  souvent  on  se  trouve,  par  suite  de  cette  absence 
dé  débits  de  timbre,  obligé  de  remplacer  le  papier  timbré  par  le  pa- 
pier libre  ;  malheur  cependant  à  celui  qui  se  laisse  prendre,  l'admi- 
nistration ne  l'épargne  pas.  Les  hommes  d'affaires  sont,  comme  le  pu- 
blic, fatigués  de  cette  lacune,  obligés,  en  quelque  sorte,  de  débiter, 
sans  bénéfice  aucun  et  à  toute  heure,  voire  même  las  jours  fériés,  des 
timbres  que  leurs  clients  ne  peuvent  se  procurer  que  dans  les  études. 
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après  quatre  heures  du  soir  et  avant  huit  heures  du  matin,  les  bu- 
reaux d'enregistrement  et  de  timbre  qui^  cependant,  seuls  ici  devraient 
approvisionner  le  public,  n'étant  pas  ouverts  aux  heures  que  je  vous 
indique^  si  je  m'en  rapporte  aux  indications  écrites  à  la  porte  de 
chaque  bureau  d'enregistrement  et  aux  ventes  que  les  hommes  d'af- 
faires font  de  ces  papiers.  Les  hommes  d'affaires  ne  sont  nullement 
astreints  à  ériger  gratuitement  leurs  cabinets  en  succursales  des  bu- 
reaux du  timbre.  Il  y  va  de  l'intérêt  de  tous  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses  (1).  » 


En  réponse  à  cette  lettre,  Vlinpartial  de  V Aisne  a  donné 
place  dans  ses  colonnes  à  un  document  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  nous-mème  à  titre  de  renseignement  utile 
pour  les  officiers  ministériels.  Le  voici  : 

Extrait  du  traité  de  la  manutention  des  employés, 

N*>  418.— En  ce  qui  concerne  spécialement  la  distribution  des  pa- 
piers timbrés,  les  receveurs  doivent,  sous  leur  responsabilité,  charger 
des  personnes  de  leur  famille  ou  à  leurs  gages^  de  débiter  le  matin, 
une  heure  avant  V ouverture,  et  le  soir,  deux  heures  après  la  clôture  des 
bureaux,  des  papiers  au  timbre  proportionnel  de  25  c.  (aujourd'hui 
75  cent.)  et  au-dessous,  et  du  timbre  de  dimension  de  35  cent,  (au- 
jourd'hui 60  cent.)*  Cette  distribution  aura  lieu  également  les  diman- 
ches et  les  jours  fériés  jusqu'à  2  heures  de  Taprès-midi. 

Telle  est  également  Finstruction  du  4  juillet  1841. 

C'est-à-dire  que  les  bureaux^  pour  la  vente  du  timbre,  doivent  être 
ouverts,  les  jours  ordinaires,  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir 
sans  interruption,  soit  pendant  H  heures,  et  les  dimanches  et  jours 
fériés,  de  7  heures  du  matin  à  2  heures  de  l'après-midi,  soit  pendant 
1  heures  non  interrompues. 

]j{o  460.-— Les  débitants  de  tabacs  peuvent  être  autorisés,  dans  les 
localités  importantes,  à  \endre  toute  espèce  de'papier  au  timbre  pro- 
portionnel et  du  petit  papier  de  dimension  (0,60  et  1,20).  Ils  ne  peu- 
vent vendre  d'autres  espèces  de  papier  timbré  que  celles  qui  sont  dé- 
signées ci-dessus,  mais  il  leur  est  expressément  recommandé  d'être 
toujours  pourvus  des  papiers  dont  le  débit  leur  est  permis. 

N*  462.-  Les  débitants  de  timbres  prennent  leurs  papiers  timbrés 


(1)  Une  plainte  analogue  est  formulée  dans  le  Journal  de  Venregiêtremênt, 
D»du45  juin  dernier. 
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att  bureau  dô  letir  résidettce,  où  Ils  le  paient  Comptant  sur  la  retenue 
d*tine  remise  de  2  1/2  p,  0/0,  c^est-à-dîrô  que  lorâquHllôur  est  fourni 
pour  iOO  fr.  de  timbre,  iU  ne  pai^it  que  97  fr.  50. 

11  est  expressément  défendu  aux  débitants  de  timbres  de  les  vendre 
au-dessus  dés  prix  du  tarif,  sous  peine  de  concussion,  et  au-dessous, 
sous  peine  de  destitution. 

Le  journal  auquel  nous  empruntons  cet  extrait  lé  fait  sdivre 
des  réserves  ci-après,  que  nous  nous  approprions  également  : 

Si  des  modifications  ont  été  apportées  aux  instructions  que 
nous  venons  de  rappeler,  nous  les  ignorons  complètement,  et 
nouis  sérions  ttês-heureUx  qu*on  veuille  bien  nous  les  faire 
conùaitre. 


Les  administrateurs- gérants  :  Marchal,  Billard  et  C^\ 


Paris.  -  Imprimerie  J.  Dumaime,  r.  Christine,^. 
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QUESTIONS. 


ART.  4247. 

I.    ORDRE  AMIABLE^  CRÉANCIER,  REFUS»    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  créancier  qui  refu$e  de  consentir  à  tordre  amiable  peut-il 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  autres 
créanciers  ? 

Cette  question^  dont  nn  de  nos  abonnés  nous  apprend  que 
le  tribunal  auquel  il  est  attacbé  se  trouve  en  ce  moment  saisi, 
n*est  pas  nouvelle  :  elle  a  été  examinée  par  la  plupart  des  au- 
teurs^ qui  Tout  résolue  en  sens  divers,  et  elle  a  reçu  une  so- 
lution négative  d'un  jugement  du  tribunal  de  Pont-l'Evéquc 
du  30  mars  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  359). 

Bans  les  observations  dont  il  a  accompagné  ce  jugement, 
notre  prédécesseur,  M.  Harel,  en  a  approuvé  la  doctrine,  qui 
reconnaît  à  tout  créancier  convoqué  pour  un  ordre  amiable  le 
droit  absolu  de  refuser  son  adhésion  à  ce  règlement,  sans  être 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de  ce  refus^  et  le  place,  par 
conséquent,  en  dehors  de  l'atteinte  de  l'art.  1382,  C.  civ. 

Pour  nous,  cette  doctrine  nous  parait  être  exagérée,  car  il 
en  résulte  que  Tabstention  du  créancier  serait  légitime  et 
échapperait  à  l'action  en  dommages-intérêts,  même  dans  le 
cas  où  elle  aurait  le  caractère  du  dpi ,  ce  qui  est,  à  nos  yeux, 
complètement  inadmissible.  Le  libre  exercice  d'un  droit  joe 
peut  aller  jusqu'à  l'abus  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  créancier  qui 
ne  se  présente  pas  devant  le  juge-commissaire,  ou  qui  ne  s'y 
présente  que  pour  s'opposer  au  règlement  amiable,  n'est  pas 
obligé  de  faire  connaître  les  raisons  qui  déterminent  sa  résis- 
tance, il  ne  s'ensuit  point  que  quand  il  est  démontré  que  la 
fraude  seule  a  inspiré  sa  conduite,  il  doive  encore  être  déclaré 
irresponsable  et  dispensé  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  volon- 
tairement et  méchamment  causé  aux  autres  créanciers.  Ja- 
mais, au  contraire,  ce  ne  fut  mieux  le  lieu  d'appliquer  la 
règle  :  Malitiis  non  est  indulgendum. 

Notre  opinion  trouve  d'ailleurs,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mai  1^58,  un  appui  considérable.  Un  député^  M.  Duclos, 
ayant  exprimé  l'avis  que  les  créanciers  convoqués  pour  l'ordre 
amiable  et  non  comparants  pourraient  ètrecondamnés  à  tout  ou 
partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  rendu  nécessaire  par  leur 
résistance;  en  vertu  de  l'art.  1382,  qui  oblige  toute  personne 

T.  XV.— S*  s.  25 
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à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa  faute,  M.  Guyard- 
Delalain,  membre  de  la  commission,  répondit  que  s\  l'on  par- 
venait à  prouver  le  dol  et  la  fraude^  on  pourrait  peut-être 
faire  condamner  le  créancier  non  comparant  à  supporter  tout 
ou  partie  des  frais  de  l'ordre  ;  et  cette  réponse  ne  fut  point 
contredile. 

M.  Dalloz,  RéperLy  v»  Ordre  entre  créanciers^  n.  220,  la 
considère  comme  paifaitement  exacte,  et  cependant  il  semble 
restreindre  l'application  de  Tari.  1382  à  1  hypothèse  où  un 
créancier  ferait  des  démarches^  emploierait  des  manodavres 
pour  dissuader  les  autres  créanciers  de  consentir  au  règlement 
amiable.  La  solution  doit  être  plus  large,  selon  noiis,  et  s'é* 
tendre  au  cas  où  un  créancier,  sans  essayer  d'agir  sur  la  volonté 
des  autres,  opposerait  à  la  tentative  de  règlement  amiable 
une  force  d'inertie  dont  les  circonstances  ne  permettraient  pas 
de  méconnaître  la  nature  malicieuse. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'action  en  dommages-inté^ 
rets  puisse,  comme  Testime  M.  Pont ,  sur  Seligman,  iSam«« 
immobilières  et  ordres^  û,  48>§,  atteindre  le  créancier  récalci- 
trantf  par  cela  seul  que  la  résistance  de  ce  dernier  ne  reiK>se 
sur  aucun  motif  sérieux ,  et  nous  ne  croyons  pas  non  plus 
qu'il  suffise,  en  général,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Ollivier 
et  Mourion,  Comment,  de  la  loi  de  1858,  n.  318,  et  que  parais- 
sent l'admettre  MM.  Grosse  et  Rameau,  Id^  n.  287,  que  l'abs- 
tention du  créancier  constitue  une  simple  faute  et  ait  été  le 
seul  obstacle  au  règlement  amiable,  pour  que  les  frais  des 
formalités  préparatoires  de  ee  règlement ,  et  ceux  de  l'ordre 
judiciaire^  puissent  être  mis  à  la  charge  de  ce  créanoier.  En 
repoussant  la  disposition  du  projet  de  la  eommussiou  qui,  à 
l'exemple  de  la  loi  belge,  atta^ihait  comme  sanctoa  ati  §  i^ 
de  l'art;  751,  la  eondamnation  aux  frais  de  Tordre  jiuliciaire 
contre  tout  créancier  dont  ropposition  ou  la  non-comparution 
aurait  empêché  l'ordre  amiable^  et  en  y  substituait  la 
condamnation  à  rameBde>  le  législateur  a  manifesté  d'une 
manière  non  équivoque  sa  volonté  dé  restreindre  à  oetle  der- 
nière pénalité  les  conséquences  de  la  contumace,  même  capfi- 
trieuse  et  blâmable,  qui  fait*  échouer  (a  tentative  d'arrange- 
ment, y.  en  ee  sentt,  Cbauveau^  Orére^  quest.  255 1  octie»; 
Dalioz,  Von.  eit.,  n.  219.  La  fraude  seule^  qui  &it  exception  à 
toutes  les  règles,  peut  justifier  loi  Texerciee  de  l'action  en 
dommages^ntérêts. 


Digitized  byCjOOQlC 


r 


(  ART.  ^i248.  )  347 


ART.  4248. 


II.    AyOCH,  VKTïTB  JUDICTAIRB  d'DHMEUBLES,  RENYOI  DEVANT  NOTAIRE, 
ASSISTANCE  A  I^'aDJU9)CATU)N, 

Dan9  le  coê  de  renvoi  d*unû  vente  d'immeubles  dexiant  no- 
taire, les  parties  pevvent-eiles  s'opposer  à  ce  que  leurs  atoués 
assistent  à  V adjudication  ? 

Celui  de  nos  abonnés  qui  nous  soumet  cette  question  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Depuis  quelque  temps ,  j'ai  reçu  des  injonctions  de  la 
part  dé  mes  clients,  d'avoir  à  m'abstenir  d'assister  aux  ventes 
renvoyées  devant  notaire. 

«  Notrç  corporation ,  à  la  suite  du  rapport  que  j'ai  adressé 
au  président  de  la  Chambre,  a  pris  une  délibération  par  la- 
quelle elle  a  décidé  qu'aucun  des  membres  ne  devait  obéir 
à  de  pareille^  injonctions,  qui  auraient  pour  résultat  déporter 
une  atteinte  grave  à  l'exercice  de  nos  fonctions. 

«  En  effet,  notre  ministère  est  obligatoire  dans  ces  sortes 
de  procédures,  et  la  question  est  de  savoir  s'il  cesse  de  Têtre 
avant  la  mise  aux  oncbères  et  au  moment  où  le  tarif  accorde 
des  vacations  à  l'avoué  pour  son  assistance  à  l'adjudication.  » 

JLa  délibération  que  mentionne  notre  correspondant  est  par- 
faitement fondée,  et  aucun  doute  ne  peut,  selon  nous,  s'élever 
sur  le  droit  des  avoués  d'assister^  sans  mandat  spécial  et  mal- 
gré la  défense  de  leurs  <?Uenis,  à  l'adjudication  prononcée  par 
le  notaire  devant  l^^quel  une  vente  d'immeubles  a  été  renvoyée 
par  le  tribunal.  Pour  contester  ce  droit,  i}  faudrait  avoir  perdu 
de  vue  1^  disposiMon  de  l'art,  i4  de  l'ordonnance  du  10  oct, 
1841,  aux  termes  de  laquelle  les  bmo^^%  restent  chargés  àe 
l'accomplissemeut  des  actes  de  la  procédure  autres  que  ceux 
taxativemenl  attribués  au  notaire  par  le  même  article,  ou  re- 
trancher arbitrairement  de  ces  actes  Tassistance  â  Tadjudica" 
tion ,  ce  qui  n'est  pas  possiblç,  attendu  que  la  vente  confiée 
au  notaire  n'est  que  la  suite  de  la  procédure  instruite  devant 
le  tribunal,  et  n'a  pas  yn  caractère  différent  de  celui  que  pré- 
sente l'adjudication  prononcée  à  la  barre.  Au  surplus,  cette 
interprétation  a  été  consacrée  par  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  proclamant,  en  pareil  cas,  le  droit  des  avoués  à  des 
frais  de  transport  et  à  des  vacations  %  l'adjudication  (Cass,, 
14  janv.  1845.  \\  fév.  1860,  3Qaoût  185.3, 24  avr.  1854,  ?3  avr. 
1856,  5  avr.  1859:  /,  An.,  \,  68,  p,  19  ;  t.  75,  p.  2T9i  t.  1^, 
p.  90  et  363^;  t.  81,  j).  480;  t  84,  p.  436),  et  M,  Cfeauv^au, 
après  avoir  exprimé  une  opinion  conforme  dans  les  Lois  de  la 
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proc.f  quest.  2534  tevj  et  dans  le  Formulaire  de  la  procéd.^ 
t.  2,  p.  142,  Ta  défendue  encore  dans  le  Journal  des  Avoués^ 
(l-  75,  p.  213;  t.  77,  p.  31  ;  t.  Si,  p.  567).  —  V.  en  outre  le 
Mémoire  adressé  au  roi  le  15  déc.  1842  par  les  avoués  des  dé- 
partements et  réfutant  diverses  solutions  de  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  20  août  1842  J.  iitx.,  t.  64,  p.  65  et  s.; 
Dalloz,  Réperu,  v®  Frais  et  dépens,  n.  8o7).  —  Mais  cômpar. 
toutefois  en  sens  contraire,  Trib.  de  Vitré,  !«'  fév.  1843  (/. 
At?.,  t.  65,  p.  402). 


ART.  4249. 


III.  PARTAGB,  GRÉARGIER,  COHÉRITIER,  PRIORITÉ    DE    LA    POURSUITE, 

VISA. 

En  matière  de  partage  de  succession^  la  priorité  de  la  pour^ 
suite  appartient-elle  au  créancier  de  Vun  des  cohéritiers  qui, 
le  jour  même  du  décès  du  de  cujus,  a  formé  Vaction  en  par- 
tage^ comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteÂr,  et  a  fait  aus- 
sitôt viser  l'original  de  l'exploit,  ou  bien  cette  priorité  peut- 
elle  être  réclamée  par  It  cohéritier  lui-même  qui  a,  de  son 
côté,  intenté  en  son  propre  nom  l'action  en  partage  deux  jours 
seulement  après  le  décès  (G.  proc,  966  et  967)  ? 

En  principe,  le  créancier  d'un  cohéritier  obtient,  par  le 
visa  de  Toriginal  de  la  demande  en  partage  qu'il  a  formée 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  la  priorité  de  la 
poursuite,  aussi  bien  qu'un  des  cohéritiers  pourrait  l'obtenir 
lui-même.  Compar.  Cass.,28  fév.  1849  (S.-V.49.1.344).  Mais 
cette  faculté  n'est  pas  tellement  absolue  pour  le  créancier^ 
qu'on  doive  la  lui  reconnaître  même  dans  le  cas  où  son  action 
serait  purement  vexatoire  ou  prématurée. 

Si  nous  n'allons  pas  jusqu'à  admettre,  avec  quelques  déci- 
sions et  un  certain  nombre  d'auteurs,  que  le  créancier  soit 
obligé,  pour  pouvoir  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  d'at- 
tendre que  celui-ci  ait  refusa  ou  négligé  de  les  exercer  lui- 
même  (Sic,  Paris,23  janv.  1808  ;  Rouen,  1*^' déc.  1852,  et  Cass., 
26  juill.  1854,  dans  leurs  motifs,  S.-V.53.2.330;  54.1.663; 
Bioche,  Diet,  de  proc,  v*  Partage,  n.  213;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharise,  t.  3,  p.  78;  Larombière,  Obligations^ 
sur  l'art.  1166,  C.  civ.,  n.  1);  si  nous  croyons  que,  même 
lorsque  le  débiteur  ne  peut  être  taxé  de  mauvais  vouloir  oa 
d'incurie ,  le  créancier  est  recevable  à  prendre  l'initiative 
d'une  poursuite  qu'il  a  intérêt  à  diriger  avant  d'avoir  obtena 
'la  certitude  que  son  débiteur  ne  l'intentera  pas  eu  son  propre 
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nom  (V.  noire  Traité  du  partage  de  succession^  n.  252);  et  si  à 
la  doctrine  énoncée  plus  haut,  nous  préférons  celle  qui  dénie 
seulement  au  créancier  le  droit  de  substituer  sa  direction  à 
l'initiative  du  débiteur  (V.  en  ce  sens,  Cass.,  10  janv. 
1855,  S.-V.55.1.15;  Dalloz,  Répert.,  v®  Partage,  n.  2003; 
Demolombe,  Contrats^  t.  2,  n.  94) ^  —nous  nous  refusons 
néanmoins  à  considérer  comme  légitime  la  prétention  du 
créancier  d'un  cohéritier  de  s'assurer  la  priorité  de  la  pour- 
suite en  partage  en  formant  la  demande,  non-seulement  avant 
que  le  cohéritier  ail  pu  prendre  qualité,  mais  même  avant  que 
la  dépouille  du  défunt  soit  refroidie. 

Il  y  a  là  une  précipitation  que  l'intérêt  véritable  du  créancier 
ne  saurait  justifier  ;  c'est  alors  qu'on  peut  dire  que  l'action  du 
créancier  est  vexatoire  ou  tout  au  moins  prématurée,  et  qu'il 
est  juste  de  la  repousser,  alors  même  que  l'original  de  l'ex- 
ploit qui  la  renferme  aurait  été  visé  avant  celui  de  la  demande 
du  cohéritier.  Dans  ce  cas,  la  solution  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  août  1842  {Joum.  de  proe.y 
art.  2399),  que  nous  avons  critiqué  à  un  point  de  vue  général 
{Tr.  du  partftge  précité,  n.  341)9  serait  parfaitement  appli- 
cable. Et  il  faut  en  dire  autant,  soit  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Metz,  du  12  avr.  1850,  cité  par  Dalloz,  /oc.  cit.,  soit  même 
des  arrêts  de  Rouen,  i"  déc.  1852,  el  Cass.,  2ti  juill.  1864, 
mentionnés  ci-dessus,  qui  sont  intervenus  dans  une  espèce  où 
la  demande  du  créancier  avait  été  aussi  formée  prématuré- 
ment, quoique  avec  infibiment  moins  de  précipitation  que 
dans  l'hypothèse  qui  nous  a  été  soumise. 


ART.  4250. 


lY.   SAISIE-BXÉCUTIÛN,  YENTB,  OPPOSITION  SUR  LE  PRIX,  HTRE. 

Les  oppositions  sur  le  prix  d'une  vente  de  meubles  saisis 
peuvent-elles  être  formées  sans  titre  ? 

Aucune  décision  n'a  été  rendue  sur  ce  points  par  la  raison 
toute  naturelle  qu'il  ne  saurait  faire  difficulté.  L'opposition  sur 
le  prix  d'une  vente  de  meubles  saisis  n'est  soumise  à  aucune 
autre  condition  que  celle  de  renonciation  de  ses  causes 
(C.  proc,  609),  qui  pourront  d'ailleurs  être  disculées  lors  de 
la  distribution  des  deniers  {Id.,  610).  Cette  opposition  diffère 
essentiellement  de  celle  dont  s'occupe  le  titre  VU  du  livre  V 
du  Code  de  procédure  (1'»  partie), et  qui  reçoit  aussi  le  nom  de 
saisie-arrêt.  Tandis  que  pour  procéder  à  celle-ci,  il  faut  abso- 


Digitized  byCjOOQlC 


S50  (  ART.  4261.  ) 

lumcnt  être  muni  d'an  litre  ou  de  la  permisw»ion  du  juge  (€• 
proc,  557  et  358),  l'opposition  sur  le  prix  d'une  vente  de 
meubles  saisis^  n'étant  pour  celui  qui  la  forme  qu'un  moyen  de 
faire  connatlre  sa  prétention  de  participer  à  la  distribution  de 
ce  prix,  et  ne  pouvant  être  suivie  d'aucune  pours^uitefC.  proc,^ 
610,  précité),  est  Valable  par  cela  seul  qu'elle  indique  U  nature 
elle  montant  de  la  créance  de  Topposanfc  Elle  peut  donc  être 
formée,  non-seuiement  sans  titre,  ce  que  tous  les  auteurs  ad- 
mettent comme  chose  allant  de  soi,  mais  même  sans  permission 
du  jugC/  ainsi  que  cela  est  aussi  reconnu  par  tous  les  juriscon- 
sultes, à  Texception  de  Pigeau,  t.  2,  p*  101*  -^  V.  Thominé*- 
Desmazures,  Oommmi.  Cod,  proe,^  t.  2i  p.  125  ;  Carré  et 
ChauveaUj  Lois  de  iaproc,  quest,  2077  ;  Chauveau,  Comment* 
du  Tarif,  t.  2,  n*  2842;  Bioche,  Dict.  de  proe.^  v*  Saisie-exé- 
cution^Ué  238  j  Dalloz,  Répert,^  eiyd.  ijo,  n.  344  j  VEncyclop.  des 
Huiss,^  ibid,,  n.  387;  Boucher  d'Argis^  Nouv*  Dictionn^  de  la 
taxe  en  mat.  cin.j  v^  Venu  de  meubles  saisis^  n.  10*  -^  Si  la 
jurisprudence  est  muette  en  cette  matière^  la  doctrine,  on  le 
voit,  est  èk  peu  prés  unanime^  et  Ton  ne  saurait  en  exiger 
davantage  pour  justifier  la  solution  affirmative  de  la  question 
qui  nous  a  été  posée» 


ART.  4^51, 


V.  EFFETS  DE  COMMERCE,  DÉLAI,  SOUSCRIPTEUR,  ENDOSSEUR,  CON- 
DAMNATION PAR  DÉFAUT,  POURSUITES. 

Le  délai  de  vingt^cinq  jours  accordé,  conformément  à 
Vusage^  par  le  tribunal,  au  souscripteur  d'un  effet  de  com^ 
merce^  avec  le  consentement  du  porteur^  profUe-t-il  à  l'endos^ 
seur  qui^  par  le  même  jugement,  a  été  purement  et  simplement 
condamné  par  défaut  au  paiement  de  V effet  7  ou  bièft  cet  en- 
dosseur  peut'il  être  poursuivi  avant  Vexpiration  du  délai  dont 
il  s'agit  ? 

Il  est  certain  que  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce  doit 
éti*e  considéré  comme  la  caution  du  souscripteur^  et  que  dès 
lors  son  engagement  ne  peut  être  plus  onéreux  que  celui  de  ce 
dernier.  De  lA,  il  résulte  qu'en  principe  le  délai  accordé  par 
le  porteur  au  souscripteur  de  l'effet  profite  à  l'endosseur,  et 
nous  n'hésiterions  pas,  en  règle  générale,  à  appliquer  cette 
solution  au  cas  où^  comme  il  est  d'usag^i  notamm^eiàt  à  Paris 
(V.  Dali 02,  RéperLf  v^  Effets  de  commerce^  â»  581  ;  VEno}fck^ 
pédie  des  HuissktSi  9oi*  is^^  n»  ao),  un  déUû  de  vti^t*«iaq 
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joQr»  a  été  ao^Qrdé  au  souscripteur  par  le  iribuoal;  avec  le 
couseDtèmepI  du  porteur- 
Mais  nous  ne  croyous  pas  qu'on  doive  décider  de  même 
lorsque  le  jugement  qui  accorde  ce  délai  au  souscripteur  pro- 
nonce en  même  temps  par  défaut  contre  rendosseur  une  con- 
damnation pure  et  simple  au  paiement  de  l'effet.  Nous  ne  voyons 
pas  à  quel  titre  l'endosseur  défaillant  revendiquerait  le  béné 
ficed'un  délai  qu'il  a  jugé  inutile  de  venir  demandei*  au  tri- 
bunal^  quoique  assigné  conjointement  avec  le  souscripteur^  et 
auquel  il  a  par  cela  même  reapncé.  Rien  ne  s'oppose  donc, 
selon  nous,  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  immédiatement. 

La  question  ne  parait  avoir  été  résolue  ni  par  la  lorispru- 
dence  ni  par  les  auteurs.  — MaiiS,  eii  matière  civile,  dès  juris- 
consultes recommandables  enselgnentqoe  le  délai  dé  grâce  ob- 
tenu des  tribiinaux  par  le  débiteur  principal  Uëpi'oâté  pas  â  la 
caution  (Ponsot,  Càutiofinemétlt,  fl.  104;  Pont,  Petits  contrats, 
t.  l,n.  73). 

G.  DtjTàtJG. 


ART.  4252. 

DÊUBÊîaittON 

be  u  cHAMBiiE  m  avouer  pm  le  tinËURAL  eifiL  de  FdR. 

t/tMiE,  DfiLAtS  UB  SiaNfirlCÀTION,  IlfOftSBaTATiOie»  DlSClPLINB. 

Là  chambrb  DBS  AVOUÉS  FBÈs  LE  TBiBCNAL  DB  Foix  ;  —  Consi- 
dérant comme  affaire  de  discipline  des  explications  demandées  à 
plusieurs  avoués  par  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
ToulousCi  sur  le  retard  apporté  dans  h  notincation  de  diVers  aclôs 
dans  les  ordres  poursuivis  par  eux,  a  pris  la  délibération  suivante  : 

Considérant  qu'en  pratique  les  délais  de  signification  des  actes  en 
matière  d'ordre,  et  notamment  ceux  établis  par  le  |  2  de  Fart.  755  ôt 
le  §  1  de  l'art.  767,  C.  proc.  civ.,  sont  matériellement  inobservables 
par  l'avoué  d'une  manière  rigoureuse  ; 

Considérant  que  le  législateur,  dans  la  loi  du  H  mai  1858,  a  eu 
pour  but  principal  de  rendre  forclos  le  créancier  non  produisant  dans 
les  délais  prescrits  ;  que  s'il  a  eu  pour  but  également  d'activer  la  pro- 
cédure des  ordres^  il  a  compris  les  difficultés  de  l'observation  des  dé- 
lais indiqués^  n'a  pas  déclaré  nuis  les  actes  signifiés  en  dehors  de  ces 
délais,  et  n'a  établi  d'autre  sanction  que  celle  qui  émaiié  du  jugé  de 
l'ordre  î 

ConsidéMui»  que  l'âvaué^  KfmA  iatér^  h  Mmt  ta  piocéd^re  des 
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ordres  à  l'effet  d'en  toucher  les  émolaments,  les  retards  qui  se  pro- 
duisent  peuvent  provenir  le  plus  souvent  de  faits  indépendants  de  sa 
volonté;  —  Qu'ainsi  le  juge  peut  dater  son  ordre  sans  prévoir  une 
difficulté  qui  en  retarde  la  remise  au  greffe  ;  —  Que  rien  dans  la  loi 
n'indique  de  quelle  manière  l'avoué  doit  être  prévenu  de  ce  dép6t;  que, 
dans  la  pratique,  il  n'est  prévenu  qu'oflScieusement  par  le  juçe  ou  par 
le  greffier;  —  Que  nul  n'est  chargé  de  lui  écrire;  qu'il  peut  arriver 
que  l'avoué  ne  soit  appelé  au  greffe  par  ses  affaires  que  plusieurs  jours 
après  le  dépôt  ;  —  Qu'il  ne  peut  dénoncer  l'ordre  qu'après  qull  a  été 
couché  au  greffe  sur  papier  timbré  et  signé  par  le  juge  ;  —  Que  le 
greffier,  pressé  par  tout  autre  travail,  peut,  ce  qui  arrive  inévitable- 
ment dans  tous  les  greffes,  ne  faire  copier  le  projet  d'ordre  du  juge 
que  quelques  jours  après  le  dépôt  ;  —  Que  l'avoué  lui-même  peut  se 
trouver,  par  ses  affaires  des  audiences  du  tribunal,  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  faire  sans  retard  les  actes  des  ordres;  —  Qu'obligé  de 
faire  signifier  ces  actes  par  un  huissier  commis,  il  ne  peut  être 
responsable  des  retards  provenant  du  fait  de  ce  dernier;  —  Que 
l'huissier  commie  peut  êtreabsent,malade;— Qu'il  peut  être  de  semaine 
pour  tenir  les  audiences,  et  ne  pouvoir  s'absenter  pour  aller  signifier 
dans  un  canton  éloigné  ; 

Considérant  ainsi  que  l'inexécution  des  délais  indiqués  dans  la  loi 
sur  les  ordres  pouvant  provenir  de  toutes  les  causes  qui  précèdent, 
l'avoué  chargé  de  la  poursuite  ne  peut  encourir  d'autre  responsabilité 
que  ce^e  qui  est  indiquée  par  la  loi,  c'est-à-dire  la  substitution  d'un 
de  ses  confrères  dans  la  poursuite  de  l'ordre,  mesure  illusoire  qui  ne 
peut  pas  faire  disparaître  les  causes  des  retards  pouvant  se  produire 
indépendamment  de  la  volonté  du  nouvel  avoué  de  Tordre  ; 

Délibère: 

L'avoué  ne  peut  avoir  manqué  à  aucun  de  ses  devoirs  professionnels 
parce  que  les  détails  indiqués *par  la  loi  pour  la  signification  des  actes 
relatifs  aux  ordres  n'auraient  pas  été  ponctuellement  observés.  — 
Néanmoins,  pour  l'avenir,  la  chambre  invite  le  corps  des  avoués  à 
surveiller  autant  que  possible  l'observation  des  délais  prescrits. 


JURISPRUDENCE. 

ART.  4253. 

CASS.  (CH.  HEQ.),  29  juillet  1874. 

PARTAGE,  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE,  VENTE  DES  IMMEUBLES,  REQUÊTE. 

Lorsque,  sur  la  dielaratUm  des  défendeurs  à  une  demande 
en  partage  qu'ils  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  $  «éc- 
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eesâian  de  leur  auteur j  la  cause  a  été  rayée  du  rôle  du  coneen" 
tementde  toutes  les  parties^  pou/r  quHl  soit  préalablement  pro* 
cédé  à  la  vente  des  immeubles  de  Vhoirie  bénéfietairey  cette 
venie  doit  être  provoquée  par  voie  de  requête^  et  non  par  voie 
d^ ajournement  (Cod.  proc.,  966,  986etsuiv.). 

Etf  en  pareil  cas,  la  requête  peut  être  présentée  au  nom  de 
quelques^v/ns  seulement  des  héritiers  bénéficiaires,  sans  le 
concours  des  autres,  sauf  à  notifier  à  ceux-ci  le  jugement  or- 
donnant  la  vente  des  immeubles,  avec  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  avant  k  jour  fixé 
pour  l'adjudication, 

(N...  C.  Hér.  Peccoud).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  nniqne  de  cassation  tiré  de  la  violation 
des  ai:t.  966,  986,  987  et  988,  C.  proc.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est 
constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  qu'à  l'audience  du  25  août  1872, 
les  héritiers  Peccoud,  appelés  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Annecy  afin  de  proc^er  sur  la  demande  en  partage  formée  par  les 
demandeurs  en  cassation,  ont  tous  déclaré  avoir  accepté  la  succession 
de  leur  père  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  qu'après  celte  déclaration  la 
cause  a  été  rayée  du  rôle,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  pour 
qu'on  procédât  préalablement  à  la  vente  des  immeubles  de  l'hoirie 
bénéficiaire  conformément  à  la  loi,  sauf  à  reprendre  ultérieurement 
l'instance  en  partage,  s*il  y  avait  lieu; 

Attendu  que,  dans  cette  situation,  les  règles  concernant  les  partages 
et  licitations  cessaient  d'être  applicables  ;  qu'il  s'agissait,  pour  les  héri- 
tiers Peccoud,  d'administrer  la  succession  par  eux  acceptée  bénéficiai- 
reroent  et  de  réaliser  le  gage  des  créanciers  auxquels  ils  étaient  tenus 
de  rendre  compte;  que,  dès  lors,  la  vente  des  immeubles  dépendant 
de  cette  succession  devait  être  provoquée  par  voie  de  requête  et  non 
par  voie  d'ajournement; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  requête  ait  été  présentée  au  nom 
de  quelques-uns  d'entre  les  consorts  Peccoud,  sans  le  secours  des 
autres;  que  les  héritiers  les  plus  diligents  agissant  dans  Fintérèt  delà 
liquidation  commune,  leur  action  rentrait  dans  le  c-ercle  des  actes 
d*administration  et  n'était  pas  susceptible  de  contestation; 

Que  si  des  dires  pouvaient  être  formulés  relativement  à  la  forma- 
tion des  lots  et  à  Toption  dévolue  au  tribunal  par  les  art.  954  et  970, 
G.  proc.  civ.,  les  droits  des  intéressés  étaient  suffisamment  garantis  à 
cet  égard  par  le  soin  qu'avait  pris  Tavoué  des  demandeurs  en  cassa- 
tion de  notifier  aux  autres  cohéritiers  le  jugement  qui  ordonnait  la 
vente  des  immeubles  de  l'hoirie  bénéficiaire,  avec  sommation  de 
preadre  comiaissattce  du  cahier  des  charges  avant  le  jour  fixé  pour 
l'a^udication; 
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.  Qa'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  les  formalités 
accomplie»  par  Tavoué  Marchancl  étaient  régaUèroB,  A^a  vidlé  aucun 
laxte  d8  loi;  «^  Rejettej  ote^ 

Note.  —  Où  ne  saurait  douter  (Jtie,  flans  rBypôlhêsô  snr  là- 
quelle  statue  rinlét^ssantë  dééiâlon  qd  précède,  là  procédd^è 
particulière  que  la  loi  a  établie  pour  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  dépendatit  de^  successions  bénéficiaire»,  doiVè  ètihë 
substituera  la  procédure -de  partage.  Mais  rart.98'7,  C.  proe., 
qui  veut  que  cette  vente  soit  provoquée  par  voie  dç  requête, 
s'applique-t-il  mètoé  au  Cas  où  il  y  a  tilusieurs  héritiers  béné- 
ficiaires qui  ne  s'entendent  point  pour  la  présenter  ?  Suivant 
MM.  Bioche,  Dict.  de  procy  v<>  Vente  judic.  dHmm.,  n.  234,  et 
Dalloz,  vo  SucceBsiohy  n.  Ôt  »,  rhéritléT  qui  veut  faire  procéder  à 
la  vente  doit,en  pareil  cas,  assigner  ses  cohéritiers  récalcitrants. 
Mais  la  marche  indiquée  par  I*arrêt  cî-dessus  de  là  Cour  de 
cassation  nous  paraît  plus  cohMme  au  caractère  de  la  jJrocé- 
dure  en  matière  dé  bénéfice  d'Inventaire.  —  Oue  s*ll  s'agissait 
pour  les  héritiers  bénéficiaires  de  provoquer  le  parta^^  de  fà 
succession,  nul  doute  que  lavoiederaJourUemôntUefûtâlori, 
au  Contraire,  obligatoire,  et  que  celle  de  la  requête,  même 
Collective,  ne  fût  contplétettient  inadmissible.  V.  BI(W3he, 
v°  Pdttagêy  n.  104  *  Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxé,  eùd*  t°, 
n.  2;  Chauveatt  mt  Carrée  Luis  de  la  pro^.,qae«t.  %60%sepHeê; 
Dalloz,  Répért.,  vo  Succeêêion,  n.  16*0  ;  notre  Traité  du  por* 
tage  de  succession,  n.  339. 

Gi  D. 


Att.  4254. 
PARS»  (i'«  m.),  M  jfrtu  1$74. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE,    IMMEURLES    BOtAOlTj    flYboyfiKQin, 
CHAARftl!  nu  CÔNSKII,  lUOBMËirt  tim  fUBilCr 

Le  jugement  gui  autorisé  une  fêlnme  mariée  à  by^po^ 
théquer  ses  immeubles  dùtattx  doit  être  rendu  en  la  chambre 

en 
cette  i 

ner  ^.^ ,^«^^ 

les  hypothéquer  n 

(;&;.. .4.)*  — AaitisT. 

La  (jour  ;  -*-  Joint  \u  appelt  int^eléfi  par  les  époux*  X..é  de  d««c 
JugOmeHlii  rendus  par  le  triteuiAl  de  preoii^^lailaBiee  delà  Seîiei^ke 
16  janvier  et  8  avril  1874,  et  statuant  par  un  seul  et  mé«é  anM:;    4 
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En  ee  qui  toucha  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  jugements  ont 
été  rendus  en  chambre  du  conseil  au  lieu  d'être  pronoticés  en  audience 
publique  :  —  Considérant  que  la  permission  de  justice,  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  une  femme  mariée  à  hypothéquer  ses  immeubles  do- 
taux, est  un  acte  de  tutelle  judiciaire  qui  rentre  dans  le  domaine  dé 
la  juridiction  gracieuse  des  tribunaux^  et  que  la  décision  à  laquelle 
elle  donne  lieu  de  leur  part  doit  être  rendue  en  chambre  du  conseil, 
sans  publicité,  à  moins  d'une  exception  forinelle  de  la  loîj 

Considérant  qu'on  prétwid  que  cette  exception  existe  et  qu'elle  se 
rencontre  dans  l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  qui  veut,  quand  il  s'agit  de  la 
vente  ides  immeubles  dotaux*  que  l'autoriattion  préalable  dt  Tente 
soit  donnée  pai*  jugement  rendu  en  audience  publique; 

Mais  considérant  qtté  èetté  diâpOâitioh  de  VM:  997  m  SpêtMé  ft  la 
vente,  et  e|U'on  ne  saurait,  ett  la  faisant  sortii*  dé*  termes  liltéfàui 
dans  lesquels  elle  est  connue,  l'éteindre  â  utt  autre  objet  ^tii«éi*aitrhy* 
pothèque;  —  Que,  d'ailleurs,  si  l'on  recherche  l'intention  dans  la- 
quelle elle  a  été  édictée,  il  parait  impossible  de  né  pas  reoonliaitre 
que  lé  léglAlatéur  a  entendu  la  limiter  strietettient  à  la  vente;  qu'en 
effet,  c'est  par  la  loi  dil  i  juin  4841,  qui  potlàit  pouf  titré  :  *  Loi  î*e^ 
lative  aux  ventés  judiciaii-ës  dMmnléublés  »,  et  dont  l'objet  exclusif 
était  le  règlement  de  la  procédure  à  suivre  pour  lès  Véhtes,  qtt*elle  a 
été  introduite  dans  le  Code  de  procédure  civile  ;  que  dans  rfflt[)Osé  de 
motifs  qui  accompagnait  cette  loi,  ainsi  que  dans  lés  dertx  rapports 
auxquels  elle  a  donné  lieu>  îl  apparaît  qu*on  n*avait  en  vue  dans  Part. 
997  que  la  vente  des  immeubles  dotatix,  sans  qu'aucune  expression 
s'y  trouve  dont  îl  soit  possible  dinduire  la  pensée  d^  comprendre 
l'hypothèque  de  ces  mêmes  immeubles  ;  et  qu^enfîn  la  disposition  dont 
il  s'agit  n'a  pas  été  placée  isolément  dans  l'art.  997,  mais  qu'elle  y  est 
suivie  d'une  autre  disposition  corrélative  avec  laquelle  elle  constitue 
un  ensemble  inséparable,  déterminant  d'abord  la  forme  du  jugement 
d'autorisation  de  vente,  puis  indiquant  pour  la  réalisation  de  cette 
vente  ainsi  autorisée  des  formalités  qui  sont  évidemment  inapplica- 
bles à  l'hypothèque; 

.  Considérant  que  c*est  vainement  aussi  qu'on  invoque  l'assimilation 
établie  par  les  art.  4Sb'4  et  sulv.,  C.  civ.,  entré  la  vente  et  l'hypo- 
thèque des  immeubles  dotaux,  pour  conclure  à  un^  semblable^ assimi- 
lation entre  elles  dans  l'application  de  l'art*  997*  C.  proo.  civi;  ^ 
Que  ces  dispositions  diverses  statuent  dans  deux  ordres  d'idées  difi^ 
roits;  -^  Que  la  loi  a  pu,  d'une  paft>  pour  protéger  le  Idnds  d(^^ 
édicter  contre  la  vente  et  l'hypothèque  la  méffle  prohibition^  sans 
que,  d'autre  part,  il  en  doive  résolter  eomme  conséquence  la  iliéees*« 
site  d'user  de  la  même  procédure  à  l'égard  de  deux  actes  qui,  s'ils  of*» 
frent  certaines  a4()ald^rn'eàj^éseiitent  p^  moins^  dans  le  mode 
stii^amt  lequsl  i\§  pm^mki.èw^  nMisés>  ^ês  diMn^lioaa  «sn^tteUes 
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qui  impliqaent,  dans  les  formalités  à  accomplir  à  leur  sujet,  des  dif- 
férences forcées; 

Considérant  dès  lors  qae  le  principe  de  non-publicité  par  lequel 
sont  régies  les  décisions  qui  appartiennent  à  la  juridiction  gracieuse 
ne  comporte  pas  d'exception  applicable  à  Tautorisation  d'hypothéquer 
les  immeubles  dotaux,  et  qu'il  doit  être  maintenu  à  cet  égard  ;... 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
deux  jugements  rendus  en  chambre  du  conseil  les  16  janvier  et  8  avril 
1874  ;  —  Ordonne  qu'ils  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  etc. 

Note.  — -  Par  cette  décision,  très-bien  motivée,  et  dont  nous 
n'avons  pas  besoin  de  signaler  l'importance,  la  Cour  de  Paris 
sanctionne  une  pratique  généralement  observée  par  les  tribu- 
naux, et  répudie  l'interprétation  qu'elle  avait  admise  par  un 
précédent  arrêt  en  date  du  29  août  1864  et  conçu  en  ces 
termes  : 

<i  Considérant  que  le  tribunal  de  la  Seine  en  accordant  Tau  •> 
torisation  que  demandait  la  femme  G...,  a  rendu  sa  décision 
en  chambre  du  conseil  ;— -Considérant  qu'aux  termes  de  l'art 
997,  Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  qui  autorise  la  vente  des 
immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558  doit 
être  prononcé  à  Taudience publique;— Considérant  que  la  da- 
tion en  hypothèque  d'un  immeuble  est  une  sorte  d'aliénation; 
— Qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  là  combinaison  des 
art.  1554  et  1558,  Cod.  civ.,  que  les  règles  relatives  à  la  vente 
des  biens  dotaux  sont  applicables  au  cas  où  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  les  hypothéquer;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal  aurait  dû 
rendre  son  jugement  en  audience  publique  ;  — Met  à  néant  le 
jugement  pour  vice  de  forme,  etj.  » 


iiRT.  4255. 

GRENOBLE  (4<'«  ch.),   19  mai  1874. 
PRESCRIPTION,    SUSPENSION,    GUERRE. 

La  suspension  des  prescriptions  pendant  le  cours  de  la  guerre 
quont  édictée  les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct,  1870  et  la  loi  du 
26  mat  1871,  s'applique  aux  prescriptions  qui,  commencées 
avant  la  guerre,  ne  défiaient  être  accomplies  qu'après  la  ces- 
sation de  la  gutrre,  aussi  bien  qu'à  celles  dont  le  commence- 
ment  et  la  fin  étaient  compris  dajis  la  période  de  suspen^ 
sion.. 

(Cocordon  C.  Sarrazin.)—  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande 
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par  le  moyen  de  prescription  dn  15  jailL  1870  an  18  juin  1871 ,  ré- 
sultant des  décrets  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  des 
9  sept,  et  3  oct.  1870; 

Attendu  que  si  du  calcul  de  temps  fait  par  la  décision  de  première 
instance,  on  retranche  les  1 1  mois  de  suspension ,  on  arrive  à  ce  ré- 
sultat que,  le  7  déc.  1872,  date  de  la  demande  en  partage  formée  par 
les  consorts  Cocordon,  il  manquait  une  durée  de  6  mois  pour  laccom» 
plissement,  à  l'égard  de  Paul  CocorJon,  de  la  prescription  trentenaire, 
qu'il  n*aurait  encourue  que  le  8  juin  1873  ;- Que  l'on  soutient  vaine- 
ment, au  nom  de  l'intimé,  que  la  suspension  édictée  par  les  décrets 
de  1870  ne  s'appliquait  qu'aux  prescriptions  commencées  pendïint  la 
guerre  et  finissant  pendant  cette  guerre^  c'est-à-dire  à  celles  où  le 
commencement  et  la  fin  étaient  compris  dans  la  période  de  sus- 
pension ^  qu'un  pareil  soutènement  est  contraire  aux  principes  en 
matière  de  suspension  de  prescription,  comme  au  texte  et  à  l'esprit 
des  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870  et  de  la  loi  des  26  mai  et 
1"  juin  1871; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  demande  en  partage,  repoussée  avec  rai- 
son à  l'égard  de  Joseph  Gocordon  et  de  la  femme  Marchy,  aurait  dû 
être  accueillie  en  faveur  de  Paul  Gocordon  ; 

Par  cei  motifs,  réforme^  etc. 

Note.  —  V.  sur  ce  point,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
Paris  du  20  janv.  1874  (maintenu  par  un  récent  arrêt  de  rejet 
de  la  Cour  de  cassation),  et  un  jugement  en  sens  contraire  du 
tribunal  de  Béziers,  du  14  avr.  i874>  ainsi  que  la  note  à  la 
suite,  supràf  p.  313  et  suiv. 


ART.  4256. 

GONS.  D'ÉT.,  20  juin  1873. 

office,  décret  db  suppression,  na>emnltéy  recours  au  conseil 

d'état. 

Le  décret  qui,  en  supprimant  un  office,  met  à  la  charge  des 
titulaires  restant  en  fonctions  une  indemnité'à  payer  à  qui  de 
droit,  est  un  acte  de  pure  administration^  non  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d^Etat  par  la  toie  contentieuse  (L.  28  avr. 
1816,  art.  91  j  L.  13  juin  1841,  art.  13). 

(M°  Traonouëz.)  —  Décision. 
Le  Conseil  d'État  ;^Yu  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  32;  la  loi 
du  20  avril  1816,  art.  91  ;  la  loi  du  25  juin  1841 ,  art.  13  ;— Vu  aussi 
to  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du 24  mai  1872; 
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Considérant  qne  l6  potifvai  dn  sieur  trannonêz  tend  à  obtenir  l'annu- 
lation, poHf  excès  de  pouvoir,  du  décret  en  date  du  10  octobre  1872, 
par  lequel  le  Président  de  la  République  a  prononcé  la  Suppression  de 
Poffice  de  notaire  à  la  résidence  de  QuimpeHé,  vacant  par  suite  du  dé- 
cès du  sieur  Kerilmel ,  en  ce  que  ledit  décret  a  mis  à  la  charge  des 
notaires  conservés  dans  le  canton ,  le  paiement ,  att  profit  de  (jui  de 
droit,  de  la  somme  ide  22,000  fr.,  dans  laquelle  le  requérant  a  été 
eomprii  pour  6,000  fr.J 

Considérant  que  1^  notaires  sont  des  fonctionnaires' institués  par  1« 
Gouvw'nement  ;  que  si  la  loi  du  28  avril  1816  les  a  autorisés,  comme 
les  autres  titulaires  d'otflces  désignés  par  la  loi,  à  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  chef  de  TEtat,  et  si  de  la  fecuUô  qui  leur  a 
été  ainsi  reconnue  est  dérivé  pour  eux  le  droit  d'établir  des  conven- 
tions pécuniaires  avec  leurs  successeurs  désignés,  l'art.  91  de  la  loi 
précitée  a  expressément  réservé  au  Gouvernement  le  droit  de  réduire 
le  nombre  des  notaires  dans  le  cas  prévus  par  la  loi  du  2S  ventôse 
an  XI  ; 

Considérant  que  les  suppressions  d*oflBces  prononcées  par  le  Gou- 
vernement ont  pour  résultat  de  priver  le  titulaire  de  l'oflSce  supprimé 
ou  ses  ayants  droit  de  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  et,  d'un 
autre  côté,  d'amener  la  répartition  des  affaires  qui  pouvaient  lui  èlre 
cwifiées  ^ntre  les  titulaires  restant  en  fomclipnjs  ;  que  les  pouvoirs  ré- 
servés au  Gouvernement  par  rarticle  précité  de  la  loi  du  28  avril  1816 
impliquent  nécessairement  le  droit  ia  àéteruim^iQ»  conditions  sous 
l^quelles  la  suppres$ion  des  o^^ees  sie^'a  ^otm^çM, et  da  régler»  entre 
le  titulaire  de  l'office  supprimé  et  les  titukirei  restant  m  fonciipo»,  les 
conséquences  de  celte  suppression  ; 

Considérant  que,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1816,  le  Gouverne- 
ment a  usé  de  ses  pouvoirs ,  en  fixant ,  par  les  actes  prononçant  la 
suppression  d'offices,  l'indemnité  qui,  suivant  le  cas,  pouvait  être 
mise  à  la  charge  des  autr«9  titulair^^s,  ^o^  qu'aucune  réclamation  se 
soit  élevée  à  cet  égard  ;  que  cette  pratique  a  été  reconnue  et  sanction- 
née par  l'art.  43  de  la  loi  du  25  juin  1841,  portant  que,  en  cas  de 
suppression  d'un  titre  d'office,  lorsque,  à  défaut  de  traité,  l'ordon- 
nance qui  prononcera  l'extinction  fixera  une  indemnité  à  paiyer  au 
titulaire  de  l'office  supprimé  ou  ^  ses  hériilei:s,  l'expédition  d^  cette 
ordonnance  devra  être  enregistrée  dans  Je  «lois  de  la  délivraflce; 
V  Cçn^érant  que  de  c^  q,ui  précède  il  ré^ujte  qi^  le  d^r^t  AU^^é 

îi;L  a  été  pris  par  le  Présidenj  die  [^  ^ép»J>lique,  m  yçflu  des  ppi;y;oiw 

<;;  qui  résultent  pour  lui  des  lois  précitées  des  25  ventôse  an  xi  et 

!^r  ;  28  avril  1816,  et  qui  îw  ont  été  implieitement  reconnus  par  la  loi  du 

Il  25  pm  l&H  ;  (U6  00  éésrelmt  un  acte  de  pure  eâmimintàm  non 

II*;  am0^W«4e  reKXwrs  par  lainoî*  cûatMitie^ss  : . 

fe#  Art.  i«'.  La  wqtïète  est  wjetée.  -  >  .  . 


i: 
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NoTB.  *^  Geile  déei»on^  assurément  Irèg^^grave,  n'est  pas 
sans  précédent  Le  Conseil  d'Etat  avait  déjà  déiûdé»  les  39 
JQia  ISUel  Id  dée.  16&ë  (Bec.  deUboo,  i844^  p*  400;  J. 
Av.^  i.  7i,  p*  S04),  daog  d^  espèces,  il  estvrai^  où  le  recours 
était  formé  par  le  tiialaire  de  l'office  supprimé  ou  par  «as  bé* 
ritiersy  que  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  régler  en  certains 
cas  Tindemnité  pour  cause  de  suppression  des  offices,  sont  de 
pure  administration,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  Conf.,  Dufour>  Dr. 
adnt'hiiêir.y  t.  i,  n.  SI;  Berrigny,  Organis.  adfniHi8tr.,n.^. 
Y.  aussi  Dallez, Réperl.,  t<>  Officéy  n.  118.  ^Contràf  Durand, 
Offices,  n.  â47. 

ûmnt  i  ta  aolutioA  actuelle,  hal^ilemefti  défendue  par 
M»  Mifenrière,  Re9.  €Ht.  dé  jutispr,^  t87S,  p.  69S>  etapprou* 
vée  pmr  M.  Greffier,  Ce$eion$  et  tnpprsstioru  d'offlees,  a^  édit., 
p.  106,  elle  esl  oembattue  avee  talent  par  M.  Perriquel^  Tr* 
théor^  et  pmi.  des  a  fie.  minUt.,  n^  6S1  et  s» 

Faisons  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  racojttnalt  le  pour^ 
vol  comme  admiisible,  spit  lorsque  le  décret  de  suppression 
est  intervenu  dans  ua  cas  où  le  droit  4e  suppression  n  existait 
pas,  et  surtout  sll  n'a  accordé  aucune  indemnité  (Cens.  d'Et. 
32  janv-  1863,  J.  Av»,  t.  89,  p.  214),  soit  lorsque  Vindemnité 
pour  cause  de  suppression  d'un  office  a  été  réglée  par  une 
décision  ministérielle  contrairement  aux  dispositions  du  dé- 
cret de  suppression  (Cons.  d^Et.  30  juill.  1857,  J.  Av,,  t. 
7^,  p.  686).  —  Conf.,  Dalloz,  toc.  cit.  — Mais  si  le  ministre 
de  la  justice  avait  été  légalement  investi,  par  le  décret  de 
suppression,  du  droit  de  fixer  l'indemnité,  sa  décision  ne 
pourrait,  ainsi  du  moins  que  !^i  jugé  le  Conseil  d^tat,  le 
26  mai  1864  (Leboû,  p.  817),  être  attaquée  par  la  voie  eon- 
tentieose* 


tWB.  Cit.  tm  MOOTWSLLffift  (4"  ctt.),  !•  Jfini^.  1674. 
OFFICE,  OSSSION,  APPROBATION  (REFUS  D'),    RÉDUCTION  DE  PRIX,  AC- 
TION m  RiSIUATION  DE  NOUVEAI?  T|iAITÈj  DQMMAGES-INTÉR3ÈTS. 

Le  traité  portant  cesdtm  (f  un  0/fice  étant  soumit  à  In  con^ 
dition  suspensive  de  la  nomination^  titutaire  pttr  îe gouttr^ 
imnmty  cesse  de  lier  ks  parties^  si  cette  nomination  n*«  pas 
lieu  (C.  cit.  1181). 

EVi  t&nséquë9^oef  km^ue  îa  chaneèUerie  a  r^fusémn  «ppw>* 
bàU0n  èunM  lr«ii^,  m  dêterminam  te«*i/^«i*qwi  teprûr 
d^m^iit  êm¥éM$po^  qmêkt  miim  pét  €êr9  ét^ 
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cessionnairenepeut  exiger  du  cédant  ou  de  ses  héritiers  qu'ils 
lui  transmettent  l'office  pour  le  prix  ainsi  réduit,  ni  les  faire 
condamner  à  lui  payer  des  dommages-intérêts.  —  Peu  importe 
qu'à  raison  du  décès  du  titulaire,  l'office  doive  nécessairement 
être  transmis  au  prix  fixé  par  la  chancellerie. 

(X...  C,  M...)  —JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  acte  pirï)l)c  en  date  du  il  juîli. 
J873,  les  héritiers  M...  ont  cédé  à  X...,  au  prix  de  41,500  fr.^  roffîce 
de  notaire  dont  leur  auteor  était  titulaire  ;  —  Que  la  demande  en 
transmission  de  cet  office  ayant  été  adressée  à  la  chancellerie,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  décidé  qu'il  n*y  serait  donné  aucune  suite^  à  moins 
que  les  parties  ne  consentissent  à  réduire  le  prix  à  25,000  fr.,  auquel 
cas  un  nouveau  traité  devrait  être  passé  dans  ce  sens  ;  —  Que  c'est 
dans  ces  ^circonstances  que  X...  demande  qu'il  soit  dit  et  déclaré  que 
dans  les  trois  jours  du  jugement  à  intervenir,  les  héritiers  M...  soient 
tenus  de  passer  un  acte  public  constatant  leur  acceptation  du  prix  de 
23,000  fr.,  fixé  par  la  chancellerie,  ou,  à  défaut  de  ce  faire^  ordoimé 
que  le  jifgement  susdit  tiendra  lieu  d'acte  public,  ou  subsidiairement 
que  lesdits  héritiers  soient  condamnés  à  30,000  fr.  de  dommages  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  traité  portant  cession  d'office  constitue 
une  convention  synallagmatique,  soumise  à  une  condition  suspensive; 
qu'il  est  donc  certain  que  si  cette  condition^  c'est-à-dire  la  nomination 
du  candidat^  se  réalise^  le  traité  devient  valable  et  produit  tous  ses 
effets  ab  initia ^  et  qu'au  contraire,  si  la  condition  vient  à  défaillir»  le 
contrat  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé,  et  que  par  suite 
aucun  lien  de  droit  ne  subsiste  entre  les  parties  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  Gouvernement  a  refusé  la  nomina- 
tion de  X...,  et  qu'ainsi  la  condition  doit  être  considérée  comme  dé- 
faillie et  les  parties  dégagées  entre  elles  de  toute  obligation;-  Que  Ton 
objecte  néanmoins  que  le  refus  n'est  pas  irrévocable,  puisque  la  no- 
mination serait  vraisemblablement  obtenue  moyennant  une  modifica- 
tion de  prix,  mais  qu'il  suffit  que  ce  refus  soit  relatif  au  traité  produit 
pour  que  la  condition  suspensive  soit  considérée  comme  défaillie  ;  — 
Que  la  nomination  qui  serait  obtenue  à  l'aide  des  modifications  exi- 
gées, réaliserait  non  la  condition  suspensive  dont  était  affecté  le  traité 
existant  aujourd'hui,  mais  bien  celle  dont  serait  affecté  à  son  tour  un 
traité  nouveau,  résultant  d'un  nouvel  assentiment  des  parties  et  for- 
mant un  contrat  distinct  du  précédent  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  encore  que  dans  les  traités  de  transmission 
d'offices,  leprix  doit  être  considéré  comme  laissé  à  l'arbitrage  de  Tad- 
ministration,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à,  ce  cas  l'art.  1592,  C.  civ.; 
—  Qu'en  effet,  libre  de  refuser  la  nomination, du  cessionnaire,  l'admi- 
nistration peut  Bxiger  comme  ecmdition  de  cette  nomination,  telle  mo- 
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4ificalipD  de  prix  qu'elle  juge  convenable;  que  sans  doute,  lorsque 
c'est  du  titulaire.en  fonctions  qu'émane  la  cession/on  peut  comprendre 
qu'il  refuse  de  consentir  aux  modifications  indiquées^' en  déclarant 
qu'il  préfère  conserver  son  office,  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque^ 
comme  dans  l'espèce,  la  cession  émane  des  héritiers  du  titulaire  ;  que 
l'intérêt  public  exigeant  alors  qu'il  soit  pourvu  au  titre  vacant ,  les 
cédants,  en  refusant  de  souscrire  aux  conditions  imposées  par  l'admi- 
nistration, qu'ils  savent  devoir  être  maintenues  à  l'égard  de  tout  autre 
candidat  présenté  par  eux ,  manifestent  suffisamment  Tintention  de 
repousser  le  candidat  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  à  une  dissimula- 
tion de  prix,  que  pour  chercher  un  cessionnaire  plus  complaisant  ; 

Mais  attendu  qu'une  pareille  entente  des  traités  relatifs  aux  offices, 
outre  qu'elle  fait  violence  au  texte  des  actes,  consacrerait  une  distinc- 
tion dans  les  effets  de  cette  cession,  suivant  qu'elle  émane  du  titulaire 
ou  de  ses  héritiers,  distinction  que  n'autorise  aucune  loi^  qui  est  con- 
traire à  la  pratique  de  la  chancellerie,  et  qui  n'est  d'ailleurs  fondée 
sur  aucune  considération  sérieuse,  car  sans  rechercher  quel  est,  dans 
l'espèce,  le  mobile  auquel  obéissent  les  héritiers  M...  en  refusant  d'ac- 
céder aux  modifications  indiquées,  il  est  certain  qu'un  pareil  refus 
peut  avoir  en  général  pour  motif  l'intention  de  traiter  avec  un  autre 
prétendant  qui  s'est  récemment  présenté  ou  qui  n'avait  été  écarté,  lors 
du  premier  traité,  que  parce  qu'il  n'offrait  qu'un  prix  moindre,  et 
que,  pour  des  motifs  très-avouables,  tels  qu'une  meilleure  solvabi- 
lité ou  l'offre  de  garanties  plus  solides,  on  peut ,  à  prix  égal,  vouloir 
préférer  au  premier  ;  —  Que  si  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pourvu 
dans  un  certain  délai  aux  offices  vacants,  et  que  les  prix  stipulés  dans 
les  traités  se  renferment  dans  des  limites  très-raisonnables,  l'admi- 
nistration est  seule  gardienne  de  cet  intérêt ,  au  nom  duquel  elle 
pourvoit  même  d'office  aux  titres  vacants,  en  cas  de  morosité  de  ceux 
auxquels  appartient  le  droit  de  présentation,  et  elle  exerce  sur  les 
cessions  une  surveillance  de  nature  à  prévenir  l'exagération  des  prix, 
soit  dans  les  traités  produits  devant  elle,  soit  dans  les  conventions  se- 
crètes que  les  parties  pourraient  faire  en  dehors  des  traités  ;  mais 
qu'il  ne  saurait  appartenir  à  un  simple  cessionnaire  de  l'office,  qui 
avant  sa  nomination  n'a  de  droits  que  ceux  qu'il  puise  dans  le  traité, 
de  se  prévaloir  d'un  intérêt  public  qu'il  n'a  pas  mission  de  sauvegar- 
der pour  faire  produire  à  la  cession,  dans  son  intérêt  privé,  des 
conséquences  que  repousse  le  droit  commun  en  matière  de  con- 
vention ; 

Par  ces  ihotifs,  etc. 

Obsbrvatiors.  —  Ce  jugement  justifie  d'une  manière  pé- 

rempioirele  principe  qu'il  pose,  et  que  la  jarisprudence  avait 

déjà  consacré.  V.  six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 

du  26  mai  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  ^t27  et  s.)j  Iril).  de  Lyon, 

T.  XV.— 3«s,  26 
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16  mars  1867,  et  Bordeaux,  16  mai  id67  {J.  Av.,  t.  92,  p. 
382  et  46^2)  j  Dalloz,  RéperL,  v®  Office,  n.\7 A;  Perriquet, 
Tr.  théor;  etprat.  des  offices^  ».  359.  —  De  ce  phnèipe^  le 
tribunal  de  Mdûtpellier  tire  avec  raison  la  conséquence  que, 
même  dans  le  cas  de  décès  du  cédant,  le  cessionnaire  ne  peut, 
lorsque,  en  refusant  d'approuvée  le  traité,  la  chancellerie  a 
déterminé  le  chiffre  auquel  le  prix  devrait  être  réduit  pour 
rendre  la  cession  susceptible  d'approl>ation,  exiger  que  Tottice 
lui  soit  transmis  pour  le  prix  ainsi  réduit. 

Mais  le  tribunal  de  Montpellier  ne  va-t*il  pas  trop  loin  en 
repoussant  aussi  Taction  subsidiaire  en  dommages-inléréts 
lormée  par  le  cessionnaire  cpntre  les  héritiers  du  cédant?  Si 
ces  dierniers  ne  peuveût  être  conlramts  à  faire  avec  le  ces- 
sJionnaire  un  nouveau  traité  sur  les  bases  indiquées  par  la 
chancellerie,  sont- ils  pour  cela  aflranchis  de  toute  obligation 
envers  lui,  et  peuvent-ils,  sans  lui  donner  aucun  lieu  de  se 
plaindre,  céder  l'olîice  à  une  autre  personne  aux  conditions 
^nêmes  qu*il  a  déclaré  vouloir  accepter  7  Si  le  traité  primitif 
est  sans  force  au  point  de  vue  de  la  transmission  de  l'office, 
ne  vaut-U  pas  néanmoins  comme  un  engagement  de  faire, 
dont  Tinexecution  de  la  part  du  cédant  ou  de  ses  héritiers 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-îniérèts  au  profit  du  ces- 
s^ioniiaire  ?  Cette  interprétation  a  été  admise  par  le  jugement 
du  tribunal  de  Lyon  du  16  mars  1867,  ihentionné  plus  haut, 
ainsi  que  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  4  juili. 
1860  {J.  Av.,  t.  b5,  p.  436),  qui  toutefois  se  fonde  a  tort  sur 
ce  que,  au  moyen  de  la  modihcatton  exigée  par  la  chancelle- 
rie, le  traité  originaire  conserverait  toute  sa  fwpce  obligatoire 
entre  les  parties.  V.  aussi  les  observations  jointes  à  ce  dernier 
jugement.^Mais  V.  en  sens  contraire^  Bordeaux^  i6  mai  1667, 
précité. 


Ai^T.  4258. 
CASS.  (CH.  cii.),  9  tét.  1*T«. 

GABAHTtS,  lUQBMSRT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITIOÎ^,  GHOSÈ  JUGÉE. 

L'opposition  formée  par  le  garant  au  jugemer^  qui,  Sta» 
tuant  contradictoirement  sur  la  demande  prittcipa&f  a  été 
tmdû  par  dépAUt  cofùré  lui,  remet  en  question  ce  qui  a  fait 
i*obj&t  de  ta  déicvêion  isontradietoire,  lorsqu'il  fxiste  entre  la 
demande  principale  et  la  demande  en  garanUe  un  lien  néces- 
saire de  dépendance  et  de  suborddnatiôn  (G«  ciY«>  1351  ; 
C.  proc;^  166). 
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(CheiH;  de  fer  de  Lyon  C.  Grignafd  étchem.  dé  1er  d*Oriéaiis.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  deNeters,  dii  5  fév.  i8i^2> 
avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

Attendu  en  droit,  en  premier  lieu,  qu'aux  termes  de  Tart.  165,  C. 
proc,  ropposillon  ne  peut  être  reçue  contre  Uti  jugement  qui  a  dé- 
bouté d'une  première  opposition  ;  que  le  jugement  du  11  déc.  1871 
étant  un  débouté  d'opposition,  Topposition  du  23  décembre  et  celle  du 
i  janvier  sont  noîi  recevables;—  Qu'en  èecond  lieu  lé  jugement  dudit 
jour  11  décembre  constitue  au  profit  du  sieur  GrigUard  Tautorité  de 
la  chose  jugée  ;  —  Qu'en  vain  la  compagnie  de  Lyon  soutient  que  «on 
opposition  ren^et  tout  en  question  ;  qu'en  effet  l'opposition  formée  par 
la  compagnie  de  Lyon  au  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut  le 
il  déc.  1871  n'a  pu  remettre  en  question  ce  qui  avait  été  jugé  ccm- 
tradietoirement  entre  Grignard  et  la  compagnie  d'Orléans  par  la 
même  décision  qui,  étant  rendue  en  dernier  ressort,  a  acquis  à  Tégard 
de  la  compagnie  d'Orléans  l'autorité  de  la  diose  jugée; 

Considérant,  en  outre,  que  l'action  de  la  compagnie  d'Orléans  contre 
la  compagnie  de  Lyon  était  une  action  en  garantie  simple  qui  n'a  pu 
avoir  pour  résultat  de  substituer  dans  l'instance  la  personne  du  ga- 
rant à  celle  du  garanti,  comme  dans  le  cas  de  garantie  formelle,  et 
qu'elle  n'a  créé  ni  confusion  ni  indivt^ilité  entre  les  deux  instances, 
qui  sont  demeurées  entièrement  distinctes  et  séparées,  ainsi  que  l'a 
jugé  avec  raison  laCour  de  Rënflei  par  un  arrêt  du  3  juill.  1858  (J.  Av., 
%.  85)  p»  100)  ;  que  par  conséquent  Toppositioa  de  la  colapi^nie  de 
Lyon  est  non  recevable  à  l'égard,  de  Grigaaid... 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  pour  violation,  par  fausse  appliôation,  des 
art.  1350  et  1361,  C.  civ.)  en  ce  que  le  jugeinefit  attaqué  dé- 
cide que  la  setitetice  oontradictoirement  rendue  entre  le  de- 
mandeur principal  et  le  garaqjti  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  du  garant  condamné  par  défaut  par  le  même 
jugement,  de  telle  sorte  que  roj[)position  formée  par  ce  der- 
nier n'aurait  remis  en  question  que  sa  propre  garantie  et  non 
ie  fond  du  procès. 

ÂRRÈn 

tiA  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1350  et  1381,  C.  civ.  ;  —  Attendu  que  la 
demande  principale  de  Grîgnard  contre  la  compagnie  d'Orléans  et  le 
recours  en  garantie  de  cette  compagnie  contre  celle  de  Paris  à  Lyon 
avaient  une  seule  et  même  cause,  à  savoir  l'inéxécuiiôn  prétendue  dU 
contrat  d^  transport  des  quarante  sacs  de  sel  destinés  à  CTÏ^mvà;  — 
Que  ia  compagnie  de  Lyon  se  défendait  contre  la  demande  en  garantie 
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en  soutenant  que  la  demande  principale  était  mal  fondée  ;  qu'elle 
prenait  même  des  conclusions  formelles  contre  Grignard»  auquel  elle 
avait  fait  des  oifi  es  sufiGisantes,  suivant  elle,  pour  faire  écarter  son 
action;  —  Qu'il  existait  ainsi  entre  les  deux  demandes  un  lien  né- 
cessaire de  dépendance  et  de  subordination; — Que,  dès  lors,  l'oppo- 
sition formée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  au  juge- 
ment du  il  déc.  1871,  remettait  en  question  ce  qui  avait  été  jugé 
sur  la  demande  principale,  et  par  suite  la  condamnation  prononcée 
sur  cette  demande  ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  dispositions  des  articles 
susvisés;  —  Casse,  etc. 

NoTB.  —  La  jurisprudence  paraît  établie  en  ce  sens.  V. 
Cass.,  It  mai  1830(y.  Ar.,  t.  64,  p.  79);  12  avr.  1843  (/. 
Av. y  t.  64,  p.  273);  3  mai  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  675);  Pau, 
22  nov.  1869  (S.-V.71.2.261).— On  sait  qu'elle  décide  aussi 
que  rappel  du  garant  profite  au  garanti,  lorsque  la  demande 
principale  et  l'action  garantie  portent  sur  des  intérêts  com- 
mnus  et  indivisibles.  V.  les  arrêts  rapportés  swprà^  p.  27  et  s.^ 
et  la  note. 


ART. 

DOUAI  (2«  CH.),  13  fé¥.  1874. 

SAISIE-ARRÊT,  JUGEMENT  FRAWÉ    d'APPEL,    TRIBUEIAL    DE    COIHURCB, 
BXtGUTIOR   PROVISOIRE. 

La  saisie'arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
(Vappel  est  nulles  comme  constituant  un  acte  d'exécution^  si  le 
jugement^  émané  du  tribunal  de  commerce^n'apas  été  déclaré 
exécutoire  par  provision  sans  caution  (C«  proc,  147,  439  et 
suiv.,457, 657).  ^ 

(Hilaire  C.  Knolls).  —  arrêt. 

La  Cour  ;  — -  Sur  la  demande  incidente  d'Hilaire  tendant  à  la 
nullité  des  saisies  ou  oppositions  pratiquées  à  sa  charge  :  —  Attendu 
que  les  saisies  ou  oppositions  pratiquées  à  la  charge  de  rappelant  par 
exploit  de  l  huissier  W...,  entre  les  mains  de  B...  et  Cî%  constituent 
en  réalité  des  actes  d'exécution  du  jugement  dont  est  appel  ;  —  Qu'on 
lit,  en  effet,  audit  exploit,  que  ces  saisies  ou  o;  positions  sont  faites 
pour  sûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme  même  qu'Hilaire  a  été 
condamné  à  payer  à  Fintimé  ;  qu'elles  ont  eu  lien  alors  que  le  juge- 
ment n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision  sans  caution,  et 
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qu'aucune  caution  n^avait  été  fournie  conformément  âux  art.  439, 440 
et  441,  Cod.  proc.; 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'en  prononcer  la  nullité,  et  que  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  poui^  l'appelant  sera  suffisamment  réparé 
par  la  condamnation  de  KnoUs  à  une  quote-part  de  frais; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Note.— C'est  là  un  point  controversé.  La  nullité  de  la  sai- 
sie-arrêl  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  et 
non  exécutoire  par  provision,  a  été  admise  par  de  nombreuses 
autorités.  V.  Bruxelles,  30  nov.  1824  [J.  Brux.y  1826,  t.  2, 
p.  347)j  Bordeaux,  28  août  1827  (7.  Ac,  t.  34,  p.  339)  et  22 
août  1834  ild.,  t.  80,  p.  61)  ;  Rennes,  5  déc.  1836  (Jd.,  t.  53, 
p.  676)^  Trib.  de  Grenoble,  26  août  1853  (/d.,  t.  79,  p.  84); 
Nîmes,  16  avril  1856  (W.,  t.  81,  p.  578);  Roger,  Saisie-arrét, 
n.  64^  Dalloz,  Réperu^  v**  Saisie- arrêta  n.  95;  Cbauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.^  quesl.  1928.— Mais  l'opinion  contraire 
ne  manque  pas  non  plus  de  partisans.  V.  Paris,  8  juill.  1808 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  281)  ;  Rennes.  24  avril  1815  (S.-V.  chron,); 
Rouen,  14  juin  1828(7.  Av.^  t.  38,  p.  97)  et  21  nov.  1845 
(Jd.,  t.  71,  p.  441);  Bruxelles,  23  mai  1857  (Jd.,  t.  82,  p. 
583);  Trib.  de  Baslia,  20  mars  1858  (D.p.59.3.7)  ;  Trib.  de  la 
Seine,  10  déc.  1873,  suprà,  p.  65;  Carré,  Zois  de  la  proc, 
lac,  ctf.  11  est,  du  reste,  bien  entendu,  dans  ce  dernier  système, 
qui  est,  selon  nous,  le  plus  juridique,  que  la  saisie^arrét  ne 
doit  pas  être  validée  tant  que  la  décision  des  juges  d'appel 
n'est  pas  intervenue. 

Si  le  jugement  en  vertu  duquel  procède  la  saisie-arrët  était 
exécutoire  nonobstant  appel,  il  n'y  aurait  plus  le  moindre 
doute  sur  la  validité  de  la  saisie.  Y.  C.  cass.  de  Belgique,  11 
juin  1857  (/.  Av.yi.  82,  p.  6^1). 

Enfin,  l'appel  qui  ne  serait  interjeté  qu'après  la  saisie-arrét 
ne  saurait  invalider  cette  saisie.  Sic,  Trib.  de  Grenoble,  26 
août  1853  {J.  .4t7.,t.  79,  p.  84);  Roger,  n.  67  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc, y  v®  Saisies-arrêt^  n. 23; Dalloz,  n.  100 et  lui;  Cbauveau, 
Supplém.  aux  Loisde  laproc.y  p.  601. — Gependantle coniraire 
a  été  jugé.  V.Bruxelles,  16fév.  1809  (Dali.,  n.  lOlj;  Trib.de 
la  Seine,  4  juin  1849(7.  Av.,  t.  74,  p.  462).  Mais  cette  solution 
est  évidemment  erronée.  Si  l'appel  est  suspensif,  il  ne  saurait 
avoir  un  effet  rétroactif. 
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ART.  4260. 

ORDONNANCE  DU  PlfiSIBBIfT,  SQCIÉTÉ»  SÉQUBSTn^   DtCÈS,    RBMPLiCB-» 
MENT,  APPBL. 

V ordonnance  par  laquelle  le  présidenidu  tribunal  se  borne  à 
remplacer,  après  décès,  le  séquestre  qu*un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  rendu  contradictoirement  avec  le  liqy,idateur  d'une 
société,  avait  nommée  à  Veffet  de  recouvrer  èertc^in^  créa,nces 
appartenant  à  celle-^ci^  est  un  acte  de  juridiction  gvf^cieuse, 
et  ne  peut  y  dès  lors,  être  frappé  d*  appel  (D^cr.  8p  mars  1808, 
art.  54). 

Vainement^  pour  attribuer  à  cette  ordonnance  le!  cçtrc^otère 
d*un  acte  de  juriçliction  proprement  dite,  opposerait-on  que^ 
postérieurement  à  Vniçrêt  nommant  le  séquestre^  une  délibéra-- 
tion  de  Va^ssemblée  générale  des  actionnaires  atait  supprimé 
les  pouvoirs  conférés  à  ce  dernier,  pour  les  restituer  au  liquidk^ 
teur^  une  telle  délibération  n'ayant  p^  fairç  échec  à  Vautorité 
de  la  choçe  jugée  qui  liait,  dans  la  personne  du  liquidateur, 
la  société  tout  entière. 

(Argavi4  C.  Gftrapd.) 

Dans  une  constituiioo  engagée  entre  le  si^qi;  Arç^ud^  liqui* 
dateiir  de  la  soç|ét4  du  Crédit  paobilier  portugais,  et  quel- 
ques actioBnaires,  la  Cour  de  Paris,  statuant  eo  matière  de 
référé,  a  UQmpaé  le  sieur  Béqijé  çéquestr^,  à  Tefifet  d'opérer 
le  recouvrement  d'une  somme  4^  381,000  fr,  due  à  la  société 
par  uq  sieur  Le  Rousseau. 

Béqué  est  décédé  avant  d'avoir  acbçvé  çe^  recouvrement. 
Alors»  sur  la  deri^ande  d'un  actionnaire,  le  sieur  Garapd,  le 
président  du  tribunal  de  la  Seipe,  a,  par  une  prdoun^pce  du 
29  août  iS72,  nommé  le  sieur  Quest  séquestre,  en  remplaca-- 
ment  de  Béqué. 

Le  sieur  Argaud  s'est  pourvu  en  référé  contre  cette  nomi- 
nation, et,  le  12  juilL  1878,  est  intervenue  une  seconde  orr 
donnance  conçue  en  ces  termes  : 

#  Attendu  que  l'ordonnance  qui  a  nommé  Quest  en  remplacement  de 

Béqué,  séquestre  choisi  par  Farrél  de  la  Cour  du  4  mai  1867,  après 
le  décès  de  celui-ci,  en  date  du  29  août  i872,  ne'  contient  point  la 
réserve  du  droit  d'en  référer  ;  —  Qu'elle  remonte  à  plusieurs  années; 
—  Qu'elle  a  reçu  exécution  ;  —  Qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  exécu- 
tion ait  soulevé  aucune  difficulté  nécessitant  une  solution  urgente  ;  — 
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One,  d'aillauTB,  aujourd'hui,  le  débat  tel  qi;'il  nous  est  précisé  par 
Ai^d,  soulève,  en  réalité,  une  questiop  du  fond  dont  aous  n'avons 
pas  qualité  pour  connaître  m  référé  : 
Par  ees  motifs,  disons  qu'il  n'y  ^  lieu  ^  référé. 

Appel  par  Argaud,  tant  derordonnance  du  29 août  t878  que 
do  celle  du  12  juin.  1878. 

AufiT. 

Ik  Poua  ;  —  Considérant  que,  suivant  arrêt  de  la  Cour  du  4  mal 
1867,  rendu  en  matière  de  référé  entre  quelques  actionnaires  delà 
société  du  Crédit  mobilier  portugais,  lôt  Argaud ,  liquidateur  de  cette 
société,  Béqué  a  été  noramé  séquestre  judiciaire  à  l'effet  d'opérer  le 
recouvrement  à'\\^e  créance  Le  Rousseaif,  de  381,081  fr.  3?  c  appar-; 
tenant  à  la  société,  et  d'en  verser  le  montant  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  —  Que  Bé(jué  étant  décédé,  Garant,  actionnaire  de  la 
société  du  Crédit  mobilier  portugais,  a  obtenu  du  président  du  tribu- 
nal civil  jde  la  Seine  une  ordonnance  sur  requête  en  date  du  29  août 
1872,  qui  a  pourvu  au  remplacement  delBéquf,  et  remis  les  fonctions 
de  séquestre  à  Quest  ; 

Considérant  que  cette  ordonnanc^,  émauée  du  pouvoir  d'administra- 
tion et  de  juridiction  gracieuse  dévdu  au  président  du  tribunal  civil 
par  l'article  54  du  décret  du  30  mars  1808,  est  régulièrement  interve- 
nue  et  n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  —  Que  vainement  elle  est  criti- 
quée en  ce  qu'elle  ne  constituerait  pas  un  acte  d'administration  ou 
dé  juridiction  gracjeusi^  mais  un  acte  de  juridiction  proprement  dite 
qui  contiendrait  excès  de  pouvoir,  et  serait,  suivant  la  règle  générale 
du  droit,  attaquable  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Considérant  que  l'arrêt  du  4  mai  1867,  rendu  contradictoirement 
avec  Argaud,  liquidateur,  et  qui  a  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
celui-ci  et  de  tous  les  actionnaires  de  la  société  par  lui  représentée,  a 
institué  la  mesure  d'un  séquestre  pour  qu'en  dehors  des  pouvoirs  de 
la  liquidation,  la  créance  Le  Rousseau  donnât  lieu  à  un  vfiodp  particu- 
culier  d'encaissement  et  de  conservation,  et  a  confié  les  fonctions  du 
séquestre  à  Béqué  ;  -Que  la  mesure  du  séquestre  reposait  ainsi  sur  la 
chose  jugée  dont  Argaud,  liquidateur,  ne  pouvait  plus  contester  les 
effets,  obligatoires  pour  lui  et  pour  tous  les  actionnaires  ;  —  Qu'un 
obstacle  d'exécution  s'était  seul  élevé  par  le  décès  de  Béqué^  investi 
des  fonctions  de  séquestre,  qui  n'avait  pu  effectuer  qu'en  partie  le  re- 
couvrement de  la  créance  Le  Rousseau,  jusqu'à  concurrence  d'environ 
200,000  francs  ;— Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  s'agissait  plus  de 
procéder  entre  les  parties  à  la  reconnaissance  contestée  d*un  droit  et^à 
leur  rendre  justice  par  un  acte  proprenient  dit  de  juridiction  ;— Qu'il 
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n'y  avait  qu'à  nommer  on  séquestre  en  remplacement  de  celui  qui  ye* 
liait  de  décéder;  que  c'était  là  une  mesure  d'urgence  n'intéressant  pas 
au  fond  du  droit  des  prétentions  opposées  des  parties  et  n'ayant  qu*un 
caractère  conservatoire  ;  qu'elle  rentrait  à  ce  titre  dans  la  sphère  du 
pouvoir  général  d'administration  ou  de  juridiction  gracieuse  attribué 
au  président  du  tribunal  par  l'article  54  du  décret  précité  ; 

Considérant  qu'on  prétend,  à  tort,  pour  écarter  cette  solution,  que 
la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  24  janvier 
1868,  qui  avait  maintenu  sans  réserve  la  liquidation  dans  les  mains 
d'Argaud,  avait  innové  la  situation  créée  par  l'arrêt  du  4  mai  i867,  et 
rendu  aux  pouvoirs  du  liquidateur^  en  effaçant  le  séquestre,  toute  leur 
intégrité  ; 

Considérant  que  cette  délibération  de  l'assemblée  générale  n'a  pu 
modifier,  à  l'égard  d'actionnaires  dissidents,  et  particulièrement  dans 
l'espèce  à  l'égard  de  Garand  qui  n'y  a  pas  concouru,  une  chose  jugée 
qui  liait,  dans  la  personne  du  liquidateur,  la  société  tout  entière  ;  — 
Que  cette  délibération  n'a  d'ailleurs  fait  que  confirmer  purement  et 
simplement  à  Argaud  sa  qualité  de  liquidateur,  telle  qu'elle  existait 
avant  l'arrêt  du  4  mai  1867^  et  sans  rien  changer  à  la  restriction  qui 
résultait  des  dispositions  de  cet  arrêt  ; 

Considérant»  quant  à  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé,  en  date  du 
12  juillet  1873^  que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  déclaré, 
par  les  motifs  qui  sont  déduits  dans  sa  sentence,  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  référé; 

Par  ces  motifs ,  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  de  l'or- 
donnance sur  requête  du  25  août  1872  ;  —  Déclare  mal  fondé  l'appel 
interjeté  de  l'ordonnance  de  référé  du  12  juillet  1873  :  —  Confirme  la- 
dite ordonnance,  etc. 

ART.  4261.    ' 

TRIB.  DE  GOMM.  DE  LA  SEINE,  26  mai  1874. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE,  JUGEMENT  PAR  DéFADT-GONGÉ,   OPPOSITION, 
AJOURNEMENT  DÉSAVOUÉ,  INCOMPÉTENCE. 

Le  demandeur  contre  lequel  un  jugement  de  défaut^congé  a 
été  rendu  par  le  tribunal  de  comm^rce^  ne  peut  être  admis  à 
y  former  opposition  sur  le  motif  que  Vexploit  inlroductif 
d'instance  aurait  été  signifié  à  sa  requête  sans  qu'il  eût  donné 
à  personne  aucune  instruction  ni  aucun  pouvoir  à  cet  effet, 
Vappréeiation  d'un  tel  moyen  échappant  à  sa  compétence  du 
tribunal  de  commerce;  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  de^ 
tant  toute  autre  juridiction  pour  obtenir  la  réparation  du 
dof^mage  qu'il  pourrait  avoir  souffert. 


W^ 
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(Rosier  et  autres  C.  Fay).  —  JuGmiBifT. 

Li  Tribunal  ;  —  Reçoit  Etienne  Rosier,  Edme  Rosier,  Espinouze, 
Vezin  et  dame  Vezin  respectivement  opposants  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut-congé  contre  eux  rendu  par  ce  tribunal  le  26  déc.  1873, 
et  statuant  sur  le  mérite  de  leur  opposition  ;  —  Attendu  que  Etienne 
Rosier  et  consorts  prétendent  que  l'exploit  introductif  d'instance,  en 
date  du  23  déc.  4873,  contre  lequel  Fay  a  obtenu  jugement  de  défaut- 
congé,  contiendrait  à  tort  leurs  noms  comme  demandeurs;  qu'ils 
n'auraient  donné  pouvoir  ni  chargé  personne  d'assigner  Fay,  et  se 
bornent,  sans  vouloir  conclure  au  fond,  à  demander  que  le  tribunal 
annule  l'assignation  snsvisée,  le  jugement  qui  Ta  suivie,  ainsi  que  la 
signification  dudit  jugement,  déclarant,  en  outre,  réserver  toutes  leurs 
actions  devant  toute  autre  juridiction,  pour  le  fait  d'usurpation  de  leurs 
noms  et  qualités  ; 

Mais  attendu  que  la  demande,  telle  qu'elle  est  soumise  au  tribunal, 
n'a  évidemment  pour  but  que  de  le  faire  statuer  sur  des  actes  qui 
échappent  à  son  appréciation; 

Attendu,  en  outre,  que,  par  leurs  réserves,  les  opposants  sauvegar- 
dent tous  leurs  droits  à  se  pourvoir  devant  toute  autre  juridiction  pour 
obtenir  réparation  du  dommage  qui  pourra  leur  être  causé  par  les 
actes  qu'ils  critiquent  et  qui  ne  sont  nullement  du  fait  du  défendeur; 
qu'en  conséquence,  et  sans  qu'il  soit  besoin^  pour  le  tribunal,  de 
vérifier  l'exactitude  de  leurs  prétentions,  il  y  a  lieu  de  les  déclarer 
mal  fondés  en  leur  opposition; 

Par  ces  motifs,  déclare  Etienne  Rosier,  Edme  Rosier,  Espinouze, 
Vezin  et  dame  Yezin  mal  fondés  en  leur  opposition  au  jugement  de 
défaut-congé  du  26  déc.  1873  ;  —  Les  en  déboute,  et  les  condamne  aux 
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PARIS  (3e  CH.),   11  fév.  1874. 
1<»  MINEUR^  SUBROGÉ  TUTEUR,  APPEL. 

2%  3*  RÉFÉRÉ,    BAIL,    CLAUSE    DE   RÉSILIATION,    EXPULSION  BU  LOCA- 
TAIRE, SÉQUESTRE  DU  MOBILIER,  COMPÉTENCE. 

1^  le  êubrogé  tuteur  a  qualité  pour  interjeter  appel  des 
décisions  rendues  contre  le  mineur  qui  lui  sont  signifiées,  et 
il  en  est  surtout  ainsi  m  matière  de  référé  (C.  civ.^  420  et  42&; 
C.  proc.,4/i4). 

2**  LorsquHl  a  été  stipulé  dans  un  bail  qu'à  défaut  de  paie- 
ment des  loyers,  ce  bail  serait  résilié  de  plein  droit  après  corn- 
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mandement  resté  sans  effets  il  appartient  au  juge  des  référés^ 
dans  le  cas  prévu,  ^'autoriser  le  bailleur  à  expulser  le  loca" 
taire  et  à  séquestrer  tous  les  objets  mobiliers  existant  dans 
les  lieux  loués. 

S'*  En  présenoe  d^m  telle  cla,use,  le  juge  ne  p«t^  açcqfrAtf 
au  locataire  un  délai  pour  le  paiment  (G.  eiv.;  i%kk). 

(Henniaax  C  Coarvaliet.) 

Le  18  oct.  1873,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  par  une  clause  spéciale  qu'à  défont  de 
paieipent,  d^ns  les  vingt-quatre  heures  d'un  commandement,  d'un 
terme  de  loyer,  le  bail  principal  delà  maison  sise  rue  de  Lévis,  n'SS, 
consenti  par  les  époux  Courvallet  au  sieur  Henniaux,  serait  de  plein 
droit  résolu  ;  —  Que  cette  clause  de  résiliation  est  actuellement  ac- 
quise aux  demandeurs;  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  s'accumuler 
aux  mains  des  sous-locataire§  les  loyers  échus  frappés  de  saisies- 
arrêts  par  les  créanciers  delà  veuve  et  des  mineurs  Henniaux;— Que 
l'urgence  est  justifiée  ; 

Autorisons  les  époux  Courvallet  à  expulser  de  la  maison  dont  il 
S*agit  la  veuve  Henniaux  et  tous  occupants,  et  à  reprendre  possession 
en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée,  même  avec  assistance  du 
commissaire  (le  police; — Les  autorisons  à  séquestrer  tous  objets 
mobiliers  qui  seront  trouvés  dans  les  lieux,  en  tous  endroits  conve- 
nables^ aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra,  et  nommons 
Galles  séquestre,  avec  pouvoir  de  recevoir  tous  loyers  échus  et  à 
écheoir  des  mainç  de  tous  sous-locataires  lui  en  effectuant  paiement^ 
nonobstant  toutes  oppositions,  dont  l'effet  sera  réservé  aux  mains  du 
séquestre,  et  valablement  déchargés  ;  —  Ce  qui  sera  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel. 

Cette  ordonnance  ayant  été  signifiée,  conformément  à 
Fart.  444,  C.  proc,  au  sieur  François-Ernest  Henniaux,  en  sa 
qualité  de  subrogé  tuteur  46s  mineurs  Henniaux,  il  a  cru 
devoir  en  interjeter  appel,  soutenant  d'abord  que  le  juge  des 
référés  avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  et  deman- 
dant sabsidiairemeni  nn  délai  par  application  de  l'art.  1244^ 
G.  civ.— A  cet  appel,  les  époux  CourvaHet^  intimés,  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  du  sieur 
Henniaux,  qui,  n^étant  que  subrogé  tuteur  des  mineurs,  ne 
pouvait,  suivant  eux,  interjeter  appel  de  son  chef. 

Arrêt. 
iU  Coufi;  r-  Sffr  la  ^rçc^vat^Uté  de  Tj^pQl  :  t-*  Coo^idérant  que  si. 
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dans  l'économie  de  b  loi  (art.  430  et  4W,  C,  civ.),  le  subrogé  tuteur 
n'a  d'ordinaire  ^  remplir  gu'we  miîjaion  de  surveillance  et  da  contrôle 
de  la  tutelle^  il  est  constant»  d'antre  part,  qu'aie  termes  de  l'art.  444, 
G.  proc.  civ.,  postérieur  de  trois  années  au  Code  civil,  ila  été  dérogé 
à  la  rigueur  de  ce  principe,  et  que,  dans  sa  sollicitude  pour  le  mineur, 
le  législateur  a  voulu  que  toute  signification  de  jugement  intéressant 
ce  dernier,  pour  faire  courir  le  délai  d*appel,  soit  faite  à  la  fois  au  tu- 
teur et  au  subrogé  tuteur  ;  —  Qu'il  ressort  de  cette  disposition  rap- 
prochée de  Fexposé  des  motifs,  en  ce  qui  touche  Tart.  444,  G.  proc. 
civ.,  que  le  subrogé  tuteur,  après  avo|r  reçu  connaissance  du  juge- 
ment, a,  par  exception,  le  pouvoir,  et  mê^me  Ip  devoir,  d'interjçter 
appel,  si  la  cause  le  comporte  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  se  justifie  surtout  en  matière 
de  référé  où  la  sentence  pst  exécufoir^  par  provision  ;  —  Qu'en  pareil 
cas,  il  y  a  extrême  urgence  et  péril;  —  Qu'il  arriverait  souvent  qu'à 
défaut  du  pouvoir  spécial  dont  s'gigit  conféré  au  subrogé  tuteur,  au 
cas,  soit  de  vacance,  soit  d'abandon  de  la  tulelle,  le  mineur  se  trouvât 
destitué  de  tout  secours,  au  moment  où  il  en  a  le  plus  besoin  ; 

Au  fond  ; —  Sur  la  compétence  : — Cpnsidérant  que,  par  une  clause  ré- 
solutoire précise  et  formelle  insérée  au  bail  sous  seings  privés  du  11  juill. 
1862,  enregistré,  il  a  ét4  ^Mpulé  qi^'li  défaut  de  paiement  exact  des 
loyers,  et  vingt-quatre  heures  aprè^  r^  simple  commandement,  ledit 
bail  serait  résilié  purement  et  simplement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jogem^t  ou  antre  mise  en  demeure,  de  convention  expresse  ;-^}u*une 
telle  clause  n'a  rien  que  de  licite  j-— Qu'elle  a  été  consentie  par  le  pre- 
neur dans  le  plein  exercice -de  sa  liberté  et  de  son  droit; — Que  le  juge 
n'est  pas  maître  de  ne  pas  lui  donner  effet  ;  —  Qu'au  procès,  elle  n'est 
l'objet  d'aucune  contestation,  et  que  le  juge  des  référés  était  compétent 
pour  en  ordonner  l'application  et  Texécution  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  de  délai  :  —  Considérant  que, 
par  les  motifs  qui  précèdent,  l'art.  1244,  G.  civ.,  n'est  point  appli- 
cable à  la  cause,  et  que  la  convention ,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  doit 
faire  la  loi  des  parties  ;  —  Considérant,  d'ailleurs^  que  l'ordonnance 
déférée  à  la  Cour  a  été  rendue  a  la  date  du  18  oct.  1873  ;  que  la  dette 
de  loyers  des  veuve  et  mineure  Henniaux  n'a  fait  que  s'accroître 
aux  risques  de  Courvallet,  leur  bailleur;  qu'il  lui  importe  d'obtenir 
la  réalisation  de  son  gage  et  la  rentrée  en  jouissance  de^s  lieux  donnés 
à  bail  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  du 
chef  des  intimés,  reçoit  l'appel  ,• 

Au  fond,  met  l'appellation  ^  néant  ;  déboute  Henniaux  es  npms  de 
çe$  conclusions,  tant  à  fin  de  déclaration  d'incompétence  du  juge  que 
subsidii|ir^3  au  fond,  ou  tendant  à  obtenUqu  dp  délai;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
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Note.  —  La  jurisprudence  lend  de  plus  en  plus  à  se  fixer 
dans  le  secs  de  la  première  solution,  qui  est  contestée  par  de 
graves  auteurs  et  que,  dans  l'espèce  ci-dessus,  M.  l'avocat 
général  Cbevrier  a  combattue  avec  force.  V.  Rouen,  21  juin 
1872,  et  la  note  {J,  At?.,  t.  98,  p.  27S).  —Toutefois,  la  Cour 
de  Bordeaux  a  décidé,  par  arrêt  du  10  fév.  1854  (/.  A^., 
t.  79,  p.  446),  que  Tappel  interjeté  par  le  subrogé  tuteur  ne 
peut  élre  déHnitivement  jugé  qu'avec  le  tuteur,  et  dans  la 
remarque  dont  il  a  fait  suivre  cet  arrêt,  M.  Cbauveau  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens,  en  ajoutant  qu'il  est  certain  que 
le  subrogé  tuteur  appelant  doit  mettre  en  cause  le  tuteur.. 
Cette  interprétation,  qui  donne  à  l'appel  du  subrogé  tuteur  le 
caractère  d'un  simple  acte  conservatoire,  est,  selon  nous,  la 
plus  juridique. 

Sur  le  second  point,  compar.  l'article  qui  suit, 


ABT.  4263. 


PARIS  (2*  CH.),  4  mai  1874. 
PARIS  (5e  CH.),   13  juiU.   1874. 

RÉFÉRÉ,  GOUPÉTENGB  :  •*  1*  BAIL  ÉCRIT,  EXPULSION  BU  LOCATAIRE; 
—  â^SAISIE-GAGERIB,  EXPULSION  DU  LOCATAIRE,  SÉQUESTRE,  VENTE 
SUR  SIMPLES  AFFICHES. 

1®  Le  juge  des  référés  est  compétent^  même  lorsqu'il  existe 
un  bail  écrit,  pour  ordonner  V expulsion  du  locataire  à  défaut 
de  paiement  des  loyers  (C.  proc,  806  et  s.).— 1"  espèce. 

2**  Le  juge  des  référés  peut  ausêiy  lorsquHly  a  eu  saisie-gage- 
rie  et  avant  que  cette  saisie  ait  été  validée,  ordonner,  en  rai- 
son des  loyers  dus  et  de  l'insuffisance  du  mobilier,  indépen» 
damment  de  f expulsion  du  locataire,  le  séquestre  et  la  vente 
sur  simples  affiches  des  meubles  existant  dans  les  lieux  loués, 
—  2«  espèce. 

(Roger  C.  Denis  Delagarde).—  (Arrêt  du  4  mai  1874). 

Les  époux  Roger  étaient  locataires,  suivant  bail,  d'une 
boutique  dépendant  d'un  immeuble  appartenant  au  sieur 
Denis  Delagarde.  Des  loyers  étant  dus,  et  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  se  trouvant  insuffisants  pour  en  répondre,  le 
propriétaire  demanda  en  référé  à  faire  expulser  les  époux 
Roger,  et  à  faire  séquestrer  et  vendre  les  objets  existant  dans 
la  boutique  louée. 
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Le  18  mars  1H74,  ordonnaDce  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  des  loyers  sont  dus,  qae  les  objets  garnissant  les  lieux 
sont  insuffisants  de  valeur  pour  en  garantir  le  paiement; 

Autorisons  DelAgarde  à  faire  expulser  les  époux  Roger  des  lieux 
loués  dont  il  s*agit^  et  à  faire  séquestrer  et  vendre  sur  place  les  objets 
qui  s'y  trouvent  ;  —  Ordonnons  Texécution  provisoire  sur  minute 
de  la  présente  ordonnance,  avant  enregistrement,  nonobstant  appel. 

Appel  par  les  époux  Roger ,  soutenant  que  le  juge  des 
référés  avait  outre-passé  ses  pouvoirs  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  806,  Cod.  proc.,  il  n'y  a  lieu  à  référé  que  dans  les  cas 
d'urgence,  et  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement;  qu'aux 
termes  de  l'art.  809,  les  ordonnances  de  référé,  ne  statuant 
qu'au  provisoire,  ne  doivent  pas  préjudicier  au  principal,  par 
suite  juger  le  fond  ;  que  l'ordonnance  de  référé  qu'ils  atta- 
quaient en  prononçant  leur  expulsion  avait,  en  réalité  et  par 
\oie  détournée,  prononcé  la  résiliation  du  bail. 

ARRÊT. 

Là  Cour;  —  Considérant  que  le  juge  des  référés  était  compétent 
pour  ordonner  Texpulsion  des  époux  Roger,  ceux-ci  devant  des  loyers^ 
et  les  lieux  n'étant  plus  garnis  d'objets  en  quantité  suffisante  pour  la 
garantie  desdîts  loyers  ,* 

Par  ces  motifs,  confirme,  avec  amende  et  dépens. 

2«  espèce  :  —  (Aussourd  C.  N...).— (ARRfiTdul3  juill.  1874). 

Le  12  ;?)ai  1d74>  ordonnance  de  référé  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'il  y  a  des  loyers  dus,  et  que  les  lieux  loués  ne  sont  pas 
garnis  de  meubles  en  quantité  suffisante  pour  répondre  du  prix  des 
loyers  ; 

Autorisons  la  demanderesse  à  expulser  la  demoiselle  Aussourd  et 
tous  ceux  qui  pourront  se  trouver  dans  les  lieux  loués,  en  la  forme 
ordinaire,  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la  force 
armée,  si  besoin  est  ; — Autorisons  la  demanderesse  à  séquestrer  les 
objets  qui  se  trouvent,  dans  les  lieux  pour  sûreté  des  loyers,  et  à  les 
faire  vendre  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent  sur  simples  affiihes, 
pour  le  prix  à  provenir  de  la  vente  être  remis  à  qui  de  droit  ;  —  Or- 
donnons l'exécution  provisoire  de  notre  ordonnance,  nonobstant  ap- 
pel, sur  minute,  et  avant  enregistrement,  vu  l'urgence. 
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Appel  par  la  demoiselle  Aussooid,  qui  à  prétendu  que  les 
lieux  étaient  garnis  de  meubles  suffisants^  et  que,  d'ailleurs, 
il  y  avait  eu  saisie-gagerie,  et  que  le  juge  de  référé  ne  pou- 
vait ordonner  la  vente  immédiate  avant  le  jugement  de  vali- 
ditéj  sauf  à  prendre  telles  mesures  conservatoires  que  de  droit* 

ARRÊT. 

Là  Coi]r  ,•  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  et  considérant, 
en  raison  des  loyers  dus  et  de  l'expulsion  prononcée  contre  le  loca- 
taire, qu*il  importe  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux 
loués  ;  qu'il  y  avaîi  nécessité  de  procéder  à  la  vente  en  l'état  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;— Confirme  l'ordonnance 
avec  amende  et  dépens. 

.  Note.— Sur  le  premier  point,  la  jurisprudence  décide  géné- 
ralement en  sens  contraire  que  le  juge  des  référés  ne  peut  or- 
donner l'expulsion  du  locataire  que  dans  le  cas  de  bail  ver- 
bal. V.  là  noté  jointe  à  un  précédent  arrêt  de  là  Cour  de  Paris 
du  7  fév.  1873 (J.  Av.y  t.  98,  p.  224). 

Sur  le  second  point,  V.  Paris,  11  mai  1874  (^suprà^  p.  231); 
mais  y.  aussi  la  note  jointe  à  eel  arrêt. 


ART.  4264. 

PARIS  (3«  CB.).  20  mai  1874. 
RÉFÉRÉ,  BAa,  CONSTRUCTIONS  TEMPORAIRES,    SAISIB-EXËGUTION,  COM- 
PÉTENCE. 

Le  juge  de»  référés  n'eet  pas  compétent  pour  décider  si  des 
constructions  temporaires  élevées  par  le  locaire  sur  le  terrain 
loué  et  frappées  de  saisie-exécution  par  le  propriétavrcy  ont  un 
caractère  mobilier  ou  immobilier  (G.  proc,  806  et  suiv.). 

(Rouget  C.  de  Treilhard).  —  Arrêt. 

Le  sieur  Rouget,  locataire  d'un  terrain  appartenant  i  la 
comtesse  de  treiilhard,  a  fait  élever  sur  ce  terrain  des  con- 
structions temporaires  d'une  certaine  importance.  Les  loyers 
n'ayant  pas  été  payés  exactement,  la  propriétaire  a,  en  vertu 
du  bail,  fait  procéder  à  là  saisie-exécution  des  constructions 
dont  il  s*aglt,  considérées  par  elle  comme  objets  mobiliers. — 
Lé  sîeùt  Rouget  s'est  pourvu  en  référé  par-dévant  le  président 
dti  tribufaal  civil  de  la  Seine,  demandant  que  les  poiirsuites 
fussent  discôntitmées;  à  ttiÈon  da  catàetëre  iràtûôbHiérde  ta 
chose  saisie. 


WB: 
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Cette  demande  a  été  rejetéé  par  ordonnailce  À6  référé  du 
27  mai  1873. 

Appel  par  Rouget. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  la  discoDtination  des  poursuites  demandée  devant 
le  juge  du  référé  ;  —  Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  le 
saisi  implique  la  question  de  savoir  si,  au  regard  du  bailleur,  les 
constructions  temporaires  élevées  par  le  preneur  constituent  des 
meubles  ou  des  immeubles,  et  si,  devant  être  enlevées  à  la  lin  du 
bail  par  ce  dernier,  aux  termes  d'une  clause  expresse,  elles  ont  pu 
être  saisies  mobilièrement;  — >-  Que  c'est  là  un  litige  tenant  essentiel-^ 
ment  au  fond  du  droit,  et  que  le  juge  appelé  à  statuer  sur  la  validité 
de  la  saisie  serait  seul  compétent  pouf  en  connaître  ; 

Considérant  qu'au  contraire^  l'ordonnance  attaquée  a  déclaré  la  pro- 
cédure de  saisie-exécution  à  bon  droit  commencée,  par  le  motif  que 
les  constructions  dont  s'agit  n'auraient  pu  prendre  un  caractère  tM*- 
lement  immobilier,  et  qu'elle  a,  en  conséquence,  dit  n'y  avoir  lieu  à 
référé  en  déboutant  Houget  de  sa  demande  en  discontinuatioi)  de 
poursilités; 

Considérant  qu'en  statuant  dans  ces  termes,  le  premier  juge  a  fait 
préjudice  au  fond  et  excédé  ses  pouvoirs;— Qu*eû  l'état,  il  devait  ren- 
voyer la  cause  devant  le  juge  du  principal; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Rouget  appelant;  —Met  KappMlation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  premier  juge,  excé- 
dant ses  pouvoirs ,  a  dit  n*y  avoir  lieu  à  référé  et  à  disconti- 
nuation de  poursuites;  —  Emendant,  annule  l'ordonnance  ;  — 
Décbarge  Rouget  des  condamnations  et  dispositions  qui  lui  font  grîef; 
—  Et  statuant  par  décision  nouvelle;  —  Renvoie  les  parties  à  s 
pourvoir  au  principala  etc. 


art.  4â6î^ 


GASS.  (CE.  BEQ.)»  23  man  1874. 
lo    QIUSSTION    d'état»    AUDISNCE    SOL£imBLLB>    AUDIBMGR   ORDINAIRE^ 

mCIDBBTy  AIK)PTI01I>  PiTHION  D'HÉBÉDITÉ. 
9°  ViRUnCAIIOR  D'ÉCRlTIiRB,  MOPB»  POIVQIR  DU  JUGB. 

!•  Une  quesiion  d'état  ne  doit  être  jugée  en  audience  solen- 
nelie  que  lorsqu'elk  fait  t* objet  de  la  demande  principale^  et 
non  torsqit'elle  n'est  soulevée  qu'ineidemmefU  et  d*une  manière 
atcessoire  (Décr.  30  mars  1808^  art.  22). 


* 
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Ainsiy  e*e8t  à  bon  droit  qu'il  est  statué  en  audience  ordi' 
naire  sur  la  demande  en  nullité  d'une  adoption  formée  hypo- 
thétiquement  au  cours  d'une  instance  en  pétition  d'hérédité. 

2°  Si^  en  présence  d'une  dénégation  d'écriture  régulière- 
ment  formulée^  la  vérification  de  cette  écriture  est  obligatoire^ 
le  mode  de  vérification  est  toujours  facultatif,  et  peut  dès 
lors  consister  dans  l'examen  que  les  juges  font  eux-mêmes  de 
l'écriture  déniée  (C,  proc,  1323  et  1324  j  G,  proc,,  196  et 
196). 

(Martin  C.  Sabatier.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen  de  cassation^  tiré  de  la  violatioa 
de  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808  :  —  Attendu  que  les  contesta- 
tions d'état  qui,  aux  termes  dudit  article,  doivent  être,  en  appel,  por- 
tées à  l'audience  solennelle,  sont  celles  qui  sont  engagées  par  voie  de 
demande  principale,  et  dont  1  objet  direct  est  de  fi^er  Tétat  des  per- 
sonnes; qu'en  eJSet,  la  compétence  est  déterminée  par  la  demande  in^ 
troductive  d'instance  ;  et  que  les  contestations  incidentes  ou  acces- 
soires, lors  même  qu'elles  engageraient  des  questions  d'état,  doivent 
suivre  le  sort  des  contestations  principales  auxquelles  elles  se  ratta> 
chent,  et  être  jugées  comme  elles  lorsque  celles-ci  sont  de  nature  à  être 
jugées  en  audience  ordinaire  ; 

Attendu^  en  fait,  que  la  demande  de  la  veuve  Martin  avait  pour  ob- 
jet direct  et  principal  une  pétition  d'hérédité  ;  que  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance  tendait  uniquement  à  la  restitution  de  toutes  les  fa- 
cultés mobilières  et  immobilières  délaissées  par  le  défunt  Eusèbe- 
Etienne-Charles  ;  —  Que  si;  devant  les  juges  du  premier  degré,  et 
pour  le  cas  où  les  défendeurs  exciperaient^  soit  de  l'adoption  conférée 
à  leurs  auteurs  en  1847,  soit  d'un  testament  qui  les  avait  institués 
légataires  universels,  la  veuve  Martin  avait  conclu  à  la  nullité  de  cette 
adoption  et  de  ce  testament,  il  est  certain  qu'il  n*a  pas  été  statué  di- 
rectement par  le  tribunal  sur  la  question  de  nullité  d'adoption,  mais 
seulement  sur  la  validité  du  testament,  laquelle  était  suffisante  pour 
faire  écarter  la  demande  principale  ;  qu'enfin,  devant  la  Cour  saisie  de 
son  appel,  la  veuve  Martin  n'a  pris  sur  la  question  de  nullité  d'adop- 
tion que  des  conclusions  dites  préparatoires,  afin  d'être  autorisée  à 
établir  par  témoins  certains  faits  par  elle  articulés  ;  —  Qu'ainsi ,  la 
contestation  relative  a  l'adoption  n'a  été  dans  la  cause  qu'une  contes- 
tation incidente  et  accessoire,  et  que,  dès  lors,  en  statuant  en  audience 
ordinaire  sur  l'ensemble  des  contestatious  existantes  entre  les  par- 
ties, la  Cour  d'appel  d'Aix  n'a  pas  violé  l'art.  22  du  décret  du  30  mars 
1808; 

Sur  la  deuxième  branche  du  second  moyen,  tirée  de  la  violation  des 
art.  1324,  C.  civ.,  et  196,  G.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  si,  en  pré- 
sence d'une  dénégation  d'écriture  régulièrement  formulée,  la  vérifica- 
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lion  est  ohlig^tojrft  pour  ]^^  tribunaux,  lé  mocle  4  employer  pour  cette 
vérifîcatioa  est  ^oujoi^rs  facultatif;  qu'aucune  loi  ne  leur  interdit  d'y 
procéder  eux-mêmes,  et  qu'en  y  procédant  ainsi  qu*ils  l'ont  fait  dans 
la  cause,  les  juge»  du  foud  n'oftt  pas  violé  Içs  articles  visés  au 
pourvoi  ; 

Pc^e^te  l^  po,uirvw  àirysé  contrei  l'arrH  i^  la  Cour  d'Ai^^  du  9  déc 
4872. 

Note.  —  Sur  le  premier  poînl,  le  priaclpe  est  constant. 
V.  Cass.,  2«  juin,  1865  (J.  Af)„  t.  91,  p.  133),  et  la  noie. 
-Junge  Cass.,  8  nor.  187Q  (S.-V.7(.!.5>  et  27  janv.  1874  (S.-V. 
74.1.108).  —  Q^ftnt  à  l'application  spécial©  que  l'arrêt  rap- 
porté ci-dessus  fait  deceprineipe,  V.  conf.,  Cas».,  if  mai  1869 
(S.-V.68. 1.338). 

Le  second  point  est  aussi  sans  dif&cuUé.  Y.  Cass.,  1^'mai 
1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  36),  et  la  note.  —  Adde,  Dîion,  19  fév, 
1873(S,-T.74-2.14).  4     >  - 


ART.  4266. 
(a.  €0iA.)>  1%  Pirt.  1839.: 

DfiTOURIIESIBirr  D\>B9BTS  SAISIS;^  SÀISIE-GâfiBRIB  IfOlC  TÀIID^. 

le  cli^urmment  dtohffft9ffmpp^dNMe  êmm^gmsmm  9$m^ 
tue  le  délit  puni  petr  fart.  400,  €.  pén.,  §  %y  mêotreMen  qtÉau 
moment  du  détournement,  ce^  taisie  n'eût  pm»  emore  été  imi- 
Hdée,  si  âTailleurp  la  procédure  tenait.  '^Peu  importe  éfale- 
menfqne  ee  qu^^  après  9e  dééourrfemenf,  reiH^âi  dee^  objseta  soi- 
sifff  ait  été  vendu  avant  le  jugement  de  vaHdité  (C  picc<H„ 
824). 

fCastahig  O.  Mîik  pabl.).  — Ariét. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  détournement  d'objets 
saisis  :  —  Attendu  que  les  dénégations  de  Castaing  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  les  constatations,  eertaiaes  de  la  procédure;  que  de  la 
déposition  des  témoins  entendus  et  notamment  de  celles  de  Lagarde, 
gardien  séquestre,  de  Lassus  et  de  La^t^  Il  résulte  que  le  prévenu  a 
détourné  2  barviqnes  de  vin  vouge,  1^  baxriqjiies  4i  vin  Manc,  et 
6  hectolitres  de  maïs,  qui  avaient  éléi  compris  dans  la  saisie;  —  Qu'il 
a  fait  au  séquestre  Lagarde  l'aveu  implicite  de  ce  détournement; 
qu'en  e#et,  ce  dernier  lé  hiî  ayant  reproché  ^  vt  s^eat  k»a6  à»  ré- 
pondre :  «  La  saisie  n'est  pa»  Bonne  ;  eete  ne  vous  regarde  pas;  ». 

Attendu  que  la  défense  a  vainement  invoqué  la»  disposlttont  i» 
Fart.  824,  C.  proc.  civ.,  pour  soutenir  qu'à  défafot  ie  ji^ment  de 
T.  XV.— 3«  8.  27 
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validité  de  la  saisie^agerie  pratiquée  contre  Castaing ,  cette  saisie 
serait  frappée  de  nallité;  que  cet  article  est  sans  application  à  Tes- 
pèce;  que  la  saisie-gagerie  a  été  régulièrement  pratiquée  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Lectoure; 
qu'au  moment  du  détournement  commis  par  le  prévenu,  la  procédure 
tenait,  d'où  la  conséquence  que  le  délit  a  été  réalisé  par  le  détourne- 
ment et  au  moment  même  du  détournement  des  objets  placés  sous  la 
main  de  la  justice  ;  qu'en  supposant,  ce  que  d'ailleurs  rien  n'établit 
dans  la  procédure,  que  la  vente  de  ce  qui  restait  des  objets  saisis  eût 
eu  lieu  avant  le  jugement  de  validité^  cette  circonstance  ne  saurait 
avoir  aucune  influence  relativement  au  fait  délictueux,  qui  l'aurait 
précédé  et  qui  ne  saurait  y  être  subordonné;... 
Par  ces  motifs,  conGrme,  etc. 

Note. — Il  est  incontestable  que  la  disposition  du  |  3  de 
Tart.  400,  C.  pén.,  s'applique  à  toute  espèce  de  saisie  (Y .  Bor- 
deaux, 26  août  1871,  /.  A».,  t.  97,  et  les  Indications  à  la  suite), 
et  conséquemment  à  la  saisie-gagerie.-— D'un  autre  côté,  la 
jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  que  le  délit  existe  in- 
dépendamment de  toute  notification  de  la  saisie  à  l'auteur  du 
détournement,  et  qu'il  suffît  que  celui-ci  ait  eu  connaissance 
de  la  saisie.  V.  Gass.,  18  mars  1852  (/.  Av.,  l.  78,  p.  268)  ; 

F.  Hélie,  Théor.  C.  pén.,  t.  5,  n»  1730  ;  Blanche,  Etud.  prat. 
sur  le  C.  pén.y  t.  6,  n®  81.  —  Enfin,  plusieurs  arrêts  ont  jugé 
que  le  détournement  tombe  sous  l'application  de  l'art.  400, 

G.  pén.,  alors  même  que  la  saisie  serait  susceptible  d'être  an- 
nulée. V.  Bourges,  7  fév.  4850  (D.p.56.2.87);  Grenoble, 
16  janv.  1862  (/.  Av.,  t.  87,  p.  619);  Paris,  18  juill.  1862 
{Id..  t.  ^9,  p.  516). — A  plus  forte  raison,  la  seule  circonstance 
qu'une  saisie-gagerie  n'a  pas  encore  été  validée,  sans  qu'on 
établisse  d'ailleurs  qu'elle  est  irrégulière,  ne  saurait-elle  suf- 
fire pour  faire  perdre  au  détournement  le  caractère  de  délit. 


ART.  4267. 

PARIS,  13  mm  1874. 

FRAIS  ET  DÉPENS,  OFFICIER  MINISTÉRIEL,  AGENT  D' AFFAIRES,  COBIPÉ- 

TENCB. 

La  demande  formée  par  un  officier  ministériel  contre  un 
agent  d'affaires  en  paiement  de  frais  d'actes  que  ce  der- 
nier Vavait  chargé  de  signifier  pour  des  tiers,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  auquel  est  attaché  cet  officier  minis- 
tériel, et  non  de  celle  du  tribunal  de  commerce  (G.  proc,  60). 
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(Huchard  C.  M«  Rougé). 

M*  Rougé,  huissier,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  le  sieur  Huchard,  agent  d'affaires,  en  paie- 
ment dq  2H  fr.  38  cent.,  solde  d'un  compte  ayant  pour  cause 
des  actes  que  ce  dernier  l'avait  chargé  de  signifier  pour  des  tiers. 
— Le  tribunal  de  commerce,  jugeant  par  défaut,  a  condamné,  le 
7  mai  1873,  le  sieur  Huchard  à  payer  cette  somme  à  M®  Rougé. 

Appel  par  Huchard,  qui  a  opposé  l'incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  en  invoquant  :  10  Tart.  60,  Cod.  proc,  qui 
dispose  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels,  seront  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits  ;  —  2°  l'art.  42  du  même  Code,  qui  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  de  connaître  de  Texécution  de  leurs  jugements;  — 
30  l'art.  9  du  décret  du  41  fév.  1807  ;  —  4»  la  nécessité  que 
semblables  demandes  soient  soumises  au  ministère  public;  — 
50  enfin  cette  considération,  que  si  on  permet  d'assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  paiement  de  frais,  on  pourra  sous- 
traire les  officiers  ministériels  à  leurs  juges  naturels. 

Pour  M®  Rougé,  on  a  répondu  :  —  En  fait,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  paiement  de  frais  de  procédure  ;  —  û^e  cet  officier 
ministériel  ne  réclamait  point  aux  tiers  à  la  requête  desquels 
il  avait  instrumenté,  le  paiement  des  frais  ;  —  Qu'il  s'agissait 
d'un  reliquat  de  compte  entre  lui  et  le  sieur  Huchard  ;  —  En 
droit,  que  l'agent  d'affaires  étant  réputé  commerçant,  il  en 
résulte  que  tous  les  actes  qu'il  a  accomplis  pour  le  compte  de 
ses  clients  sont  réputés  de  sa  part  actes  commerciaux,  et  que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  à  l'égard  de 
ces  actes  \  —  Que,  ne  s'agissant  pas  d'une  demande  formée  par 
un  officier  ministériel,  en  paiement  de  frais  contre  son  propre 
client,  mais  bien  contre  un  intermédiaire  entre  le  clientet  lui, 
intermédiaire  qui  avait  fait  acte  de  sa  profession  d'agent  d'af- 
faires, c'est-à-dire  acte  de  son  commerce,  l'art.  60,  C.  proc, 
était  inapplicable,  et  l'art.  632,C.comm.,  devait  seul  être  ap- 
pliqué; —  Que,  d'ailleurs,  l'esprit  et  la  raison  déterminants  de 
l'art.  60  étaient,  avant  tout,  que  les  officiers  ministériels  ne 
pussent  être  exposés  à  poursuivre  au  loin  et  à  grands  frais 
les  vacations  et  frais  qui  leur  seraient  dus,  raison  qui  n'existe 
pas  en  pareil  cas  ;  —  Qu'enfin  les  tribunaux  de  commerce  li- 
quidaient les  frais  et  dépens  aussi  bien  que  les  tribunaux  ci- 
vils, et  que  l'art.  60  ne  désignait  pas  le  tribunal  civil  plutôt 
que  le  tribunal  de  commerce. 

ARRtT. 

La  Codr  ;  —  Considérant  que  Rougé  demande  à  Huchard  le  paie- 
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ment  de  frais  faits  par  Ini,  sur  la  réquisition  dudit  Hachard,  et  ren- 
trant dans  Texercice  de  sa  profession  d'huissier  ; 

Considérant  que«  s'agissant^  au  regard  de  Toffîcier  ministériel»  du 
paiement  de  ses  frais,  il  tombe  sous  l'application  de  l'art.  60,  God. 
proc.  ciy.,  qui  crée  une  compétence  spéciale  pour  les  actions  ea 
paiement  de  frais  de  justice  ;  que  le  tribunal  de  commerce  était  done 
incompétent  pour  connaître  de  ladite  demande;  et  que  le  tribunal  ci- 
vil auquel  est  attaché  l'officier  ministériel  était  seul  compétent  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappeilation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
Béant  ;-*£meudant5  déclare  la  juridiction  consulaire  incompétente  ;-— ^ 
Et  condamne  Rougé  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  etc. 

Note,— Cette  solution  est>  selon  nous,  parfaitement  exacte. 
Toutefois,  la  question  est  controversée.  V»  un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  14  mars  1861  («/.  Ai?.,  t.  86«  p.  136)^ 
rendu  dans  le  même  sens  que  celui  qui  est  rapporté  ci-des- 
sus» ainsi  que  d'autres  décisions  en  sens  divers  mentionnés  à 
la  suite  de  cet  arrêt  et  dans  ï'Encyclop.  des  Muiss.^  y^  Frais 
et  dépens^  n^  267. 


▲RT,4268« 

AMIË5S  (CH.  ciY.)^  S  àéo.  Id7d. 

HCISSIfill,  QUA-St-BÈUT,  RESPÔ^ABILlti,  BAItLEtR,  SAISIE -GÀGBBlE, 
VENTE,  DÉLAI>  OPPOSITION,  INSOLVABILITÉ. 

Le$  particuliers  qui  emploient  lé  ministère  d'un  hHisHer  r«f- 
pondent  bien  des  conséquences  dHnslructiôns  abuèikies  ou  DiRca- 
toires  données  par  eux  à  cet  officier  ministéHelf  mais  non  point 
du  préjudice  résultant,  pour  de*  tiers  y  de  délits  on  quasi-délits^ 
commis  par  l'huissier  dans  Vexécution  d'ordres  légaux  et  ré- 
fluhers{C.  Civ.,  l38^,  1S84,  1998). 

Ainsiy  spécialement <i  le  propriétaire  qui  a  chargé  un  kuis^ 
sièr  de  procéder  à  la  saisie  du  Mobilier  de  son  locataire^  n'est 
point  responsable  ennets  celui-ci  du  préjudice  que  V huissier 
lui  a  fait  éprouver,  soit  en  vendant  des  objets  saisis  pour  une 
somme  supérieure  à  la  créance  du  propriétaire,  contrairement 
à  ta  prescription  de  i'art.  622,  C.  proc,  soit  eh  accordant 
déÉ  délais  aux  acheteurs,  en  contravention  à  Varu  624,  même 
Code. 

Lorsque,  en  pareil  cas,  un  autre  créancier  du  saisi  a  formé 
une  opposition  avant  la  libération  des  acheteurs,  Vhuissier 
touchant  le  prix  de  la  vente  pour  le  compte  du  saisi  et' rum 
pout  celui  du  saisissant,  son  insolvabilité,  survenue  pendant 
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qu'Ù  était  encore  détenteur  de  ce  priw^  ne  eav^rait  atùir  pour 
effet  d'autoriser  un  f  écoute  de  la  part  du  saisi  contre  te  sai* 
etseant,  ni  d^ éteindre  tu  créance  de  ce  dernier. 

(Petit  C.  Levaillant.) 

Un  jogetnent  du  tribunal  eitil  d«  Beânvâid^da  17fét.  iHh 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

Attendu  que  si  Tatt.  1304,  C.  cîv.,  déclare  les  commettants  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leurs  préposés,  celle  règle  a  pour  prin- 
cipe et  pour  raison,  que  chacun  ayant  le  libre  choix  des  personnes 
dont  il  emploie  les  services,  doit  s'assurer  de  la  moralité  de  ces  per- 
sonnes^ et  de  leur  aptitude  aux  fonctions  qu'elles  sont  appelées  à 
exercer  ;  -^  Attendu  que  les  huissiers  sont,  au  contraire,  des  agents 
instiiués  en  nombre  restreint,  et  surveillés  par  Tautorité  publique, 
auxquels  on  ne  peut  éviter  de  d'adresser  pour  certains  actes  de  la  vie 
civile,  et  qui  forcent  la  confiance  par  le  curaotère  officiel  dont  ils  sont 
revêtus  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  particuliers  qui  re- 
courent au  ministère  d'un  huissier,  peuvent  bien  être  recherchés  à 
raison  d^nstruciions,  abusives  ou  vexatoires  données  par  eux  à  cet 
officier,  et  constituant  leur  fait  personnel  ;  mais  qu'ils  n'ont  point  à 
répondre  des  délits  ou  quasi-délits  commis  par  ledit  huissier  envers 
des  tiers,  dans  l'exécution  d'ordres  qui  jpar  eux-diémes  étaient  légaux 
et  réguliers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  que  les  sieur  et  dams  Levaillant 
fassent  créanciers  d'une  somme  de  4,250  fr.  pour  fermages  échus, 
lorsqu'on  vertu  du ,  bail  passé  devant  M*'  Mantel,  notaire  à  Romes- 
camps,  le  lU  mars  1809,  ils  ont  fait  saisir  le  mobilier  des  époux  Petit, 
suivant  preçès-vsrbal  de  Michel,  huissier  à  Formeries,  du  â9  août 
4371  •  —  Attendu  que  s'ils  ont  reçu  en  septembre  un  à-compte  de 
1,600  fr.,  un  nouveau  terme  de  loyer  de  1,650  fr.  est  échu  à  leur 
profit  le  25  déc;  que,  d'autre  part,  c'est  seulement  le  ^i  mai  1872 
que  le  tribunal,  en  déclarant  le  bail  résilié,  a  statué  sur  les  demandes 
respectives  d'indemnités  des  propriétaires  et  des  fermiers  ;  que,  par 
conséquent,  la  créance  exigible  et  liquide  des  sieur  et  dame  Levaillant 
s'élevait  en  principal  au  chitlre  de  4,3t0  fr.,  lorsque  les  25  et  26  fév. 
1872,  il  a  été  procédé  à  lu  vente  aux  enchères  du  mobilier  saiii  ;  — 
Attendu  que  lesdils  sieur  et  dame  Levaillant  n'ont  commis  aucuns 
faute  appréciable,  en  chargeant  de  cette  opération  l'huissier  Michel, 
dont  le  crédit  n'avait  subi  aucune  atteinte,  et  que  les  mieux  informés 
considéraient  alors  cdmme  un  homme  d'affaires  exact  et  scrupuleux; 
—  Attendu  que  si  fedit  Michel  a  cru  devoir  aôcorder  aux  adjudica- 
taires un  délai  de  trois  mois  pour  se  libérer,  au  lieu  de  vendre  ad 
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comptant,  conformément  à  l'art.  624,  C.  proc.  civ.,  il  n'est  point 
établi  que  celte  clause  extralégale  et  dont  l'effet  devait  être  si  désas- 
treux ait  été  prescrite  ni  même  approuvée  par  les  saisissants;  —  At- 
tendu qu'en  effet,  quel  que  fût  le  mode  de  vente^  les  sieur  et  dame 
Levaillant,  créanciers  privilégiés,  ûe  pouvaient  avoir  aucun  doute  sur 
la  suffisance  de  leur  gage  ;  que  le  terme  accordé  aux  acquéreurs  n'offrait 
donc  pour  eux  aucun  avantage,  tandis  qu'il  servait  tout  à  la  fois  les 
intérêts  de  l'huissier  en  lui  donnant  droit  à  de  plus  forts  honoraires, 
et  ceux  de  la  partie  saisie  en  lui  permettant  d'obtenir  de  son  mobilier 
un  prix  plus  élevé  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  qiie  les  sieur  et  dame 
Levaillant  eux-mêmes  aient  visé  à  augmenter  par  cette  combinaison  le 
produit  des  enchères,  dans  le  but  de  garantir,  outre  les  causes  de  leur 
saisie,  le  paiement  des  indemnités  pour  lesquelles  ils  étaient  en  ins- 
tance devant  le  tribunal,  il  appartenait  aux  parties  saisies  présentes  à 
la  vente,  ainsi  qu'elles  le  reconnaissent,  de  se  pour^'oir  en  référé  contre 
une  si  flagrante  violation  de  la  loi  ; 

Attendu  que  Fart.  622,  G.  proc.  civ.,  ne  mettait  point  obstacle  à  ce 
que  ladite  vente  fût  poursuivie  jusqu'à  épuisement  du  mobilier  dont 
le  prix  s'est  élevé  au  chiffre  total  de  6,107  fr.,  alors  qu'outre  la  somme 
de  4,300  fr.  due  aux  saisissants,  l'existence  d'autres  engagements  fai- 
sait prévoir  des  oppositions  dont  une  s'est  en  effet  produite  avant 
l'époque  fixée  pour  l'exigibilité  des  prix  d'adjudication  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  les  époux  Petit  s'étaient  considérés 
comme  lésés  par  la  reprise  de  la  vente,  après  la  première'journée  dont 
le  produit  était  de  4,8^5  fr.  55  c,  il  leur  eût  été  loisible  de  s'y  oppo- 
ser, ndnparla  violence,  comme  ils  prétendent  avoir  essayé  de  le  faire, 
mais  par  la  voie  légale  du  référé  ;  —  Attendu  que,  bien  loin  de  pro- 
tester soit  contre  les  stipulations  du  procès-verbal,  soit  contre  les 
agissements  de  Thuissier,  les  époux  Petit  ne  méconnaissent  point  y 
avoir  acquiescé  d'une  manière  implicite  en  acceptant  le  vin  ou  pour- 
boire, qui,  d'api%s  un  usage  local,  s'ajoute  au  prix  convenu  de  tout 
achat  d'animaux  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  montant  des  enchères  ait  été 
versé  en  tout  ou  partie  es  mains  des  sieur  et  dame  Levaillant  ;  —  At- 
tendu qu'alors  même  qu'il  ne  serait  survenu  aucune  opposition,  l'on 
devrait  considérer  la  recette  desdites  enchères  comme  opérée  par 
l'huissier  pour  le  compte  de  ses  clients,  en  vertu  de  l'art.  556,  C.  proc^ 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  leur  créance,  et  quant  à  l'excé- 
dant, pour  le  compte  de  la  partie  saisie,  sans  que  les  sieur  et 
dame  Levaillant  fussent  aucunement  responsables  de  cet  excédant  ; 

Mais  attendu  que  l'opposition  de  la  dame  Yilleret,  créancière  d'une 
somme  principale  de  2,000  fr.,  ayant  été  formée  par  exploit  de  Duha- 
mel, huissier  à  Feuquières,  du  30  mars  1872,  c'est-à-dire  avant 
qu'aucun  acquéreur  fût  libéré,  l'huissier  n'a  pu  rien  encaisser  comme 
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mandataire  particulier  des  saisissants  ;  —  Qa'il  a  touché  les  deniers 
de  la  vente  comme  dépositaire  public  dans  l'ordre  de  ses  fonctions, 
résultant  des  art.  625,  656, 657,  pour  le  compte  et  par  conséquent  aux 
risques  de  la  partie  saisie,  seule  propriétaire  desdits  deniers,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  distribués  à  l'amiable  ou  judiciairement  entre  les  créan- 
ciers ; 

Attendu  que,  faute  par  lesdits  créanciers  d'être  convenus  de  cette 
distribution  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  25  mai,  les  sieur  et 
dame  Petit  auraient  pu  tout  aussi  bien  que  les  sieur  et  dame  Levail- 
lant  exiger  la  consignation  prescrite  par  l'art.  657,  si  les  uns  ou 
les  autres  avaient  conçu  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  Fhuissier  ; 

Attendu  qu'en  l'état  le  décès  de  Michel,  survenu  le  26  juill.  1872, 
et  le  déficit  qui  s'est  révélé  dans  sa  succession,  ont  le  caractère  d'un 
cas  fortuit  dont  les  conséquences  sont  déterminées  par  la  régie  JRes 
périt  domino  ;  que  ce  fait  étranger  aux  parties  ne  saurait  modifier 
leur  situation  respective;  que,  loin  de  donner  ouverture  à  un  recours 
contre  les  sieur  et  dame  Levaillant,  il  n'a  pas  môme  pour  effet  d'étein- 
dre leur  créance  demeurée  impayée  par  la  faute  de  l'agent,  que  la  loi 
préposait  à  la  réalisation  du  gage  dans  l'intérêt  commun  des  ayants 
droit; 

Sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt:  —  Attendu  que  la 
veuve  Michel  comme  tutrice  ne  méconnaît  point  l'obligation  qui  lui 
incombe  de  rendre  compte  des  produits  de  la  saille  aux  sieur  et  dame 
Petit  ou  à  leurs  créanciers; 

Attendu  que  Tactif  de  la  succession  est  déjà  frappé  de  plusieurs  op- 
positions par  suite  desquelles  une  contribution  est  inévitable;—  Que 
les  sieur  et  dame  Levaillant  déclarent  consentir  la  mainlevée 
de  leurs  saisies-arrêts  sous  la  réserve  de  produire  à  ladite  con- 
tribution ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  sieur  et  dame  Petit  mal  fondés  dans  leur 
demande;  donne  acte  aux  sieur  et  dame  Levaillant  de  ce  qu'ils  con- 
sentent la  mainlevée  de  leur  saisie-arrêt,  dont  l'effet  tiendra  es  mains 
de  l'administrateur  judiciaire  et  de  tous  dépositaires  subséquents  ;  — 
Renvoie  les  sieur  et  dame  Levaillant  et  les  époux  Petit  à  se  pourvoir 
à  la  contribution  Michel  pour  l'exercice  de  leurs  droits  contre  ladite 
succession. 

Appel  par  les  époux  Petit. 

▲RAÊT. 

Là  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  ^  Confirme* 
Note.— Cette  décision  nous  parait  être  de  tous  points  exacte. 
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y,  XEnçyie^-,  4ss  Uvi,m.,  v*  P^sponsab.  (fe«  h^iss.^  n.  68  el 
suiv,— Cqwpw:.  Paris,,  50  m^»  1872,  mpr^  p.?93»^^  îesre«- 
Yols  4  la  s^Uft. 
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ART.  4^9. 

projet  eM  H  C0!?aplétisn?»t* 

PROJET  DE  LÀ  COMMISSION. 

Ârl.  1^.  Cpmiad  an  projM  Au  fouyeraenteiit. 

Le  tribunal  »»  gf^io^  dRfseï  sera  âéposét  fe*  âcmlÂB^  du  registre,  es 
dépôt  sera  désigné  par  une  ordonnance  du^présiikal  diettsi  €oi»r  daas 
le»  ressoi^t  èfe  kqiieÛe  s»  tdrouvdi  la^  eoodencatboa.  Celte  oich^iOiaAce 
'Seea  rei^4««  sur  tes  réqiûsilioûs  an  produreur  séâétaL 

Avt.  â^.  Il  sera  statué  pap  h»  décret  sur  toutes  le»  «itves  oMSUFea 
d'exécutioa  làécessMéest  par  la  i»pésente  le$. 

(I)  T.  tuprà,  p.  339. 


I«*  Administrateurs 'Gérants  :  Marchal,  Billard  et  €'•. 


P4»5,  ^  Iinfiri«|iJ5i%^  eB^»MNtf*^,^Ç]^^,> 
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ABT.  4270. 
I.  PARTAGE^  VACANCES  DBS  TRIBUNAUX,  INTRODUCTION  D'INSTANCR. 

Un  cohéritier  peut-il  intenter^  pendant  les  vacances  des  tri-' 
bunauxy  une  action  en  partage,  alors  qu'au  moment  où  cette 
action  prend  naissance^  rien  ne  fait  supposer  qu'il  puisse  y 
avoir  de  contestation  sur  les  droits  des  parties  ? 

Cette  question  soulève  celle  de  savoir  si  rinstauce  en  par- 
tage rentre  d'une  manière  absolue  dans  la  catégorie  des  ma- 
tières ordinaires,  ou  si  elle  appartient,  au  contraire,  soit  dans 
tous  les  cas,  soit  pour  quelques-unes  de  ses  phases  seulement, 
à  la  catégorie  des  matières  sommaires.  Or,  c'est  là  un  point 
fort  délicat  et  qui  divise,  comme  on  ne  l'ignore  pas,  la  juris- 
prudence et  les  auteurjs. 

Pour  nous^  il  y  a  longtemps  que  notre  opinion  est  faite  sur 
cette  difficulté.  Dans  notre  Traité  du  partage  de  succession, 
n.  354,  nous  avons  embrassé  le  système  qui,  se  plaçant  entre 
les  deux  interprétations  absolues^  ne  reconnaît  à  l'instance  en 
partage  le  caractère  de  matière  ordinaire  qu'à  Tégard  des  con- 
testations portant  sur  le  fond  du  droit  des  parties,  et  la  main- 
tient, tant  qu'il  ne  survient  aucune  contestation  de  ce  genre, 
dans  la  classe  des  matières  sommaires,  par  argument  de 
Tart.  823,  G.  civ. 

Ce  système,  bien  que  combattu  par  de  graves  autorités  (no- 
tamment par  MM.  Bourbeau,  continuât,  de  Boncenne,  Théor. 
de  la  proc.  civ.,  t.  6,  p.  62^  Boucher  d'Argis, />/ctionn.  de  la 
Taxe^  v®  Affaire  sommaire,  observ.  3;  Chauveau,  Comment, 
du  Tarif,  t.  1,  n.  2126),  semble  être  celui  qui  est  destiné  à 
prévaloir,  car  il  a  été  consacré  par  les  monuments  de  jurispru- 
dence les  plus  récents,  et  les  jurisconsultes  qui  ont  le  plus 
nouvellement  examiné  la  question  l'ont  également  adopté 
(MM.  Harel,  Observât,  sur  les  jugements  précités  du  tribunal 
de  Nîmes;  Sorrel  sur  Boucher  d'Argis^  loc.  cit.,  p.  48,  à  la 
noie). 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  croire  qu'une  instance  en  partage 
peut  très-régulièrement  être  introduite,  à  raison  de  sou  carac- 
tère de  matière  sommaire,  pendant  les  vacances  des  tribu- 
nau:(  j  que  la  chambre  des  vacations  peut  parfaitement  y  sta- 
tuer, s'il  ne  surgit  aucune  contestation  touchant  au  fond  du 
droit,  et  qu'il  n'est  interdit  de  porter  devant  cette  chambre 
que  les  incidents  étrangers  aux  formes  du  partage. 


T.  XV.— 3«  s. 
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ART.  4271. 

II ,  EXPLOIT,    DOMICILE    ÉLU,  DOMICILB   RÉEL  INCONHU,  HOTIFICÀTIOW, 
PARQUET. 

Lorsque  le  débiteur  qui  a  fait  élection  de  domicile  dans  le 
titre  par  lequel  il  s  est  obligé  envers  le  créancier,  a  quitté  son 
domicile  rétl  et  n'a  plus  ni  domicile  ni  résidence  connus,  les 
actes  de  poursuite  faits  contre  lui,  en  vertu  de  ce  titre,  peu- 
vent4ls  être  notifiés  au  parquet,  conformément  à  l'art,  69-8^, 
C.  proc.f  ou  doivent'ils  l'être  nécessairement  au  domicile  élu? 

En  principe,  les  notifications  au  domicile  élu  sont  pure- 
ment facullalives,  comme  Tindiquent  sulflsamment  les  termes 
soit  de  Tart.  111,  C.  civ.,  soil  du  paragraphe  final  de  Tar- 
ticle  59,  C.  proc.  Et  cela  est  parfaitement  rationnel,  car  on 
doit  supposer  que  c'est  dans  rinlérêt  du  créancier,  et  non 
dans  son  propre  intérêt,  que  le  débiteur  a  consenti  à  substituer 
un  domicile  de  convention  à  son  domicile  réel,  au  double 
point  de  vue  des  notifications  qui  pourraient  lui  être  faites, 
et  de  la  compétence  territoriale.  Aussi  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  admettent-ils  très-justement  que,  malgré  Télection  de 
domicile,  les  actes  de  poursuite  faits  contre  le  débiteur  sont 
valablement  notifiés  à  son  domicile  réel.  V.  notamment  Dal- 
loz,  Répert.,  v»  Domicile  élu^  n^*  69  et  70,  ainsi  que  les  auto- 
rités citées  par  luij  ÏEnçyclopédie  des  Hui<sierny  \^  Domicile^ 
n.  50 i  liiora,  15  juin  18o7,  et  Gass.,  12  août  1868  (/.  Huiss., 
t.  50,  p.  50  et  suiv.). 

Mais  lorsqu'il  est  démontré,  ou  même  seulement  lorsque 
les  circonstances  font  présumer  que  l'élection  de  domicile  a 
eu  lieu  dans  l'intérêt  du  débiteur  lui-même,  c'est  au  domicile 
élu  que  les  notifications  doivent  nécessairement  être  faites. 
V.  en  ce  sens,  Dalloz,  n.  71,  et  les  autres  auteurs  qu'il  men* 
lionne.  «  Les  efl'ets  de  l'élection  de  domicile,  dit  très-bien  l'un 
des  plus  éminenls  de  ces  auteurs  (M.  Demplombe,  t.  1*% 
n.  375),  doivent  être  déterminés  suivant  la  règle  générale  en 
matière  de  convention,  c'est  à-dire  d'après  la  commuuiî  inten- 
tion des  parties  (Ç.  civ.,  1156),  et  peuvent  être  ainsi  plus  ou 
moins  étendus,  suivant  leur  volonté.  )> 

Or,  lorsque  le  débiteur  qui  a  fait  élection  de  domicile  n^a 
pas  conservé  son  domicile  réel,  lorsqu'il  a  disparu,  sans  faire 
connaître  le  domicile  nouveau  qu'il  peut  avoir  acquis,  ne  doit- 
OQ  pas  présumer  que,  dans  sa  pensée,  le  domicile  élu  devait 
nécessairement  remplacer  le  domicile  réel  pour  les  notifica- 
tions qui  lui  seraient  faites?  L'affirmative  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  8  fév.  1844  (S.-V.45.2.92),  approuvé 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART.  4272.  ) 

parrarrêlistc.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Journ.  des  H\ 
t.  50,  p.  51,  à  la  note. 

A  la  vérité,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  16  juin  181 
celui  de  la  Cour  de  cassalion  du  12  août  1868  cités  plus 
ont  validé  une  notification  faite  au  parquet  coocernan 
débiteur  qui  n'avait  ni  domicile  ni  résidence  connus,  ne 
stant  l'élection  de  domicile  faite  par  ce  dernier.  Mais, 
l'espèce  de  ces  deux  décisions,  la  question  que  nous  ex 
nous  ici  n'avait  pas  été  discutée,  et  le  débiteur  ne  critii 
la  signification  faite  au  parquet  que  parce  qu'il  prête 
avoir  conservé  son  domicile  réel. 

Nous  croyons  donc  que,  dans  l'hypothèse  qui  nous  est 
mise,  la  signification  des  actes  de  poursuite  ne  peut  être  ] 
lièrement  laite  qu'au  domicile  élu. 


ART.  4272. 


in.  SAISIE- ARRÊT,  DEMANDE   EN  VALIDITÉ,  DOMICILE  INCONNU,  È1 
GER,  TRIRUNAL    COMPâTENT. 

Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en 
dite  d'une  saisie-arrêt  y  lorsque  le  débiteur  saisi  n'a  ni  à 
cile  ni  résidence  connus,  ou  qu'il  demeure  en  pays  étran 

La  disposition  de  l'art.  567,  C.  proc,  qui  veut  que  la 
mande  en  validité  soit  portée  devant  le  tribunal  du  don 
de  la  partie  saisie,  ne  pouvant  recevoir  ici  son  applicatio 
est  rationnel  de  déterminer  la  compétence  territoriale  ( 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  commun  des  parties 
cet  intérêt  nous  parait  recevoir  satisfaction,  soit  que  la 
naissance  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  ap 
tienne  au  tribunal  du  domicile  du  saisissant,  soit  qu'on 
tribue  au  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi.  La  pren 
solution  ne  préjudicie  ni  au  débiteur  saisi,  qui,  ayant  e 
tort  de  se  fixer  a  l'étranger  sans  élire  un  domicile  en  Fr 
ou  de  quitter  son  domicile  sans  faire  connaître  sa  résid 
nouvelle,  ne  saurait  se  plaindre  d'être  assigné  devant 
juges  du  domicile  de  son  créancier,  ni  au  tiers  saisi,  qui 
serve  dans  tous  les  cas  le  droit  de  demander,  si  sa  déclan 
est  contestée,  son  renvoi  devant  ses  propres  juges.  La  seci 
solution,  qui  ne  saurait  pas  mieux  être  critiquée  que  la 
cédente  par  le  débiteur  saisi,  n'est  pas  non  plus  défavor 
au  saisissant,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  rappeh 
peut  être  forcé,  en  cas  de  contestation  de  la  déclaration 
tiers  saisi,  de  plaider  devant  les  juges  de  ce  dernier. 

Nous  devons  dire  que  c'est  cette  seconde  solution  qu'adof 
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géoéralement  les  aateurs^  dont  quelques-uns  toutefois  exa- 
minent seulement  l'hypothèse  où  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée 
sur  un  débiteur  étjan^er.  V.  Lepage,  Qttest.^  p.  392  j  Roger, 
Saiiierarrêty  n.  620;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1953  quater; 
Dalloz,  Répert,  v^  Saisie-arrêt,  n.  303;  ['Encyclopédie  dès 
Huiss.j  eorf.  ^%  n«  180;  le  Journ.  des  Huiss.^  t.  34,  p.  18.  V. 
aussi  Paris,  8  avril  1874,  mfrà,^  p.  412.— Mais  la  première, 
qui  n'est  pas  moins  juridique,  peut  s'appuyer  sur  les  motifs 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  16  mars  1869  (/.  At?., 
t.  95,  p.  87).  —  Compar.  TriK  de  la  Seine,  20  juin  1867  (W., 
t.  92,  p.  502J. 


ART.  42*73. 


IV.  HUISSIER,    CANDIDAT    AUX  FONCTIONS  D'AVOUÉ,    STAGE,  CLIËRIGA- 

'Vexèrcice  de  ta  profession  d'huissier  peuHltehir  Ifefbtdu 
stqg^  dans  ùneMude  d'atoué,  exigé  du  candidat  auâtffonctiong 
d^avoué?  w  ;     . 

La  profession  d'huissier  est-elle  compatible  Hidéh  M  quaUté 
dèçlerè'(Fq,tàUél'de  iellé  àùrte  que- le  tempe  passé  cfutqntie  jour 
par  un  huièster  dans  une  étude  d'atoué  puisse  lui  éirBeoni^^té 
pbur  lestage  dckt  il ^sifàrlé ci^dessuà?,    '      ;  ■      , 

Chôciiiie  de  ces  deux  Questions-  doit  'étrç  résolue- négaUve- 

En  ce  qtii  touche  la  première;  il  suffit  detiappeler  te^irln-J 
cîpé  ^éi^eràl  établipar  la  chaicelterie,  qdë  le  stage 'prescjrit 
par  les  art.  26  de  la  loi  dû  22  vent,  an  xii  et  11$  du  décret  d«i 
6'jttillèt  1810,  ne  peut  être  remplacé  pai*  rexèrcioedf&ucuné 
profession  s^ùtrô  que  celle  d'avoué  (V.  M.  GreX&etfCtfêsidtnsëi 
suppression  d'officesl  S*  édîli,  p:  23).  Une  dié6îs!6Î  dù'ini*- 
1  *        ^    .    .    .      -    n^  g^^^^  ^gj^  g^^  ,^^  ^^^^^  ûbiMiBiéiûent 

i  principe  à  la  profession  d'huissieir.  V. 

î  .vt.'S8,  p.'fco."  •''^'  '^  .  '--i  '■;   -.    •■* 
gaiement  prononcée  sur  te'Secbrid  Jioml, 

(  )ctpbré  :![85t^  \(^\\\e,\.,'Ànaïpe  dé^  éircu- 

\  è,  de  Iq  fusïiçey  n,.  2646),  ^qu^tin  aspirant 

3  àe  peut  utilement  se  préValbiï'  pqur  Éon 

t  L  (ait,d^ns  des  étûUës  d^avbUife  pendant 

<  n  côté,  e^ti  éfîçt;  uf  Kùiiàîièt' ile^sàtift^it, 

I  so'iipçori  de' ^adisâtibii  llïïcît^  èl  sàiis 

discréditer  sa  profession,  rernplîr  le  l'ôlé'de  cléirè  dans  une 
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étude  d'avoué,  et,  d'un  autre  côté,  comme  les  exigences  de  sa 
charge  ne  lui  permettraient  de  consacrer  à  cette  occupation 
accessoire  qu'une  ffûble  partie  de  son  temps,  on  ne  saurait 
considérer  comme  de  véritables  années  de  cléricature  celles 
pendant  lesquelles  il  aurait  ainsi  travaillé  chez  des  avoués. 

G.  Ddtrug. 


ART.  4274. 

V.  DISCIPLINE,  OFFICIER  MINISTÉRIEL»  AVIS,  DÉCISION,  MOTIFS. 

Les  mesures  disciplinaires  prises  contre  un  officier  ministé- 
riel en  vertu  du  décret  du  30,  mars  1808  sont-elles  de  vérita- 
bles décisions  ou  de  simples  avis  ?  Doivent-elles  être  motivées  ? 

Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute  sur  le  premier  point,  c'est 
que  les  actes  de  cette  nature  sont  nécessairement  soumis  à  la 
révision  du  ministi^f  de  la  ji^sticej»  d'où  l'on  pourrait  induire 
qu'ils  n'ont  pai:  eux-mêmes  aucune  autorité  et  qu'ils  sont  desti- 
nés uniquement  à  éclairer  le  garde  des  sceaux,  seul  investi  du 
droit  de  Rtatu^r, 

Cet  aperçu  serait  inexact.  Les  mesures  discipliajaires  ne 
sont  pas  sans  doute, des  jugement^  proprement  dits  ;  elles 
ne  comportent  ni  la  publicité  des  débaU  ni  T^pp.el  ;  elles  por- 
tent même,  dans  la  langue  exacte  du  droit,  un  nom  diflfé- 
rent:  ce  sont  de  sim'ples  arrêtés,  c'est-A-dire  des  actes  émanés 
du  pouvoir  d'administration  intérieure    qui  appartient  aux 
tribunaux  ou  aux  corporations  placées  sous  leur  autorité.  Mais 
les  arrêtés  ne  sont  pas  nioins  de  véritabljes  décisions,  et  per- 
sonne ne  songe-à  révoquer  en  doutei  la  force 
leur  appartient  lorsqu'ils  émanent  de  l'autoi 
On  peut  citer  pour  exeflaple  les  arrêtés  dej 
préfets.  11  y  a  seuJecpenl  pour  les  mesures  dis 
particularité  qu'au  ;  lieu  du  recours  facjultaii 
général,  pour  les  décisions  administratives,  li 
de  plein  droit.  Aucun  arrêté  disciplinaire  ne 
exécution  sans  avoir  été  déféré  à  l'examen  du  g 
On  comprend  cette  sollicitude  du  légismeur, 
que  les  auxiliaires  de  la  justice  pouyiaient 
atteints  dans  leurs  intérêts  ou  dans  leur  cons 
droit  de  censuré  dont  les  tribunaux  et  les 
diciaires  sont  investis  vis-à-vis  de  leurs  membi 
d'en  subordonner,  dans  tous  les  cas,  Texerci 
examen,  afin  d'atténuer  ce  que  les  préoccupati( 
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raient  y  mêler  de  défectueux;  et,  à  défaut  d'appel  dans  les 
formes  ordinaires^  là  haute  intervention  du  chef  de  la  magis-» 
trature  devail  être  réservée  comme  la  sauvegarde  suprême  de 
tous  les  intéréls.  Mais,  la  preuve  que  la  mesure  prise  par  la 
compagnie  est  bien  la  vi^ie  décision,  c'est  que  c'est  elle  qui 
s'exécute,*  le  garde  des  sceaux  qui  la  maintient  ne  prononce 
pas  une  sentence  nouvelle,  il  se  borne  à  laisser  le  champ  libre 
à  Texécution.  Alors  même  qu'il  la  modifie,  ce  n'est  point  en 
statuant  de  piano,  mais  en  réformant  la  décision  antérieure. 
Les  termes  dont  la  législature  se  sert  dans  tous  les  règiements 
disciplinaires  supposent  qu'il  s'agit  réellement  d'une  dédision 
à  rendre  par  les  tribunaux;  la  formule  employée  est  toujours 
celle-ci  :  «  La  Cour,  le  tribunal  ou  la  chambre  syndicale 
connaîtra  de  telles  ou  telles  infractions  »  ;  c'est  donc  une  ju- 
ridiction qu*on  institue.  Tous  les  textes  portent  encore  :  «  Le 
tribunal  ou  la  chambre  prononcera  telle  ou  telle  peine  »  5 
c'est  le  complément  de  la  mission  des  juges,  il  s'agit  doac 
d'une  décision  véritable. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  des  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  don- 
nent de  simples  avis  :  ainsi,  pour  la  nomination  des  huissiers, 
la  suppression  des  offices,  le  changement  des  circonscriptions 
judiciaires;  mais  la  loi  prend  soin  de  le  dire  clairement  et 
d'exclure  toute  idée  d'un  acte  juridictionnel. 

Puisque  les  arrêtés  disciplipaires  sont  de  véritables  dédi- 
sions, on  peut  se  demander  s'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  mo- 
tivés. La  loi  du  24  août  1790  ne  parle  des  motife  que  pôui:  les 
jugements;  il  en  est  de  même  de  la  constitution  de  Tan  m,  du 
décret  de  1808,  du  Code  de  procédure  civile  et  de  la  loi  du 
20  avril  1810  (art.  7). 

Mais,  si  l'on  réfléchit  sur  la  nature  de  cette  prescriptioD, 
on  est  conduit  à  reconnaître  qu'elle  doit  s'appliquera  toute 
espèce  do  décision.  On  trouve  déjà  une  trace  de  cette  néces- 
sité dans  la  loi  romaine,  en  ce  qui  touche  les  actes  des  cen- 
seurs. Bacon  considère  comme  un  principe  essentiel  à  toute 
bonne  justice  que  les  juges  rendent  publiquement  raison  de 
leurs  sentences.  Uge  ancienne  ordonnance  de  1374  mentioD- 
nait  expressément  celte  obligation  pour  les  jugements  inter- 
locutoires; et,  selon  toute  vraisemblance,  elle  ne  faisàiit  qtie 
compléter  des  édils  antérieurs  qui  avaient  prescrit  la  mêcqe 
forme  pour  les  jugements  définitifs.  On  remarque,  en  elf^, 
dans  Dumoulin  (t.  111,  p.  609),  un  arrêt  de  I6i7  où  les  points 
de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  sont  neitement 
distingués.  Laroche-Flavin  pense  égalet^ent  ^ue!  jtelld  fut  la 
coutume  ancienne  et  qu'elle  n'avait  été  abanâonnéè  i>è^âpëu 
que  par  relâchement.  Cependant^  comme  il  ne  manque  jamais 
d'apologistes  pour  toute  innovation  opportune  ou  non^  Jeasse 
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approuve  la  suppression  des  motifs  ;  ils  ne  serviraient,  dit-il, 
qu'à  fournir  des  prétextes  de  critique  aux  plaideurs  mécon- 
tents. Selon  nos  idées  modernes,  il  n'est  pas  d'autorité  qui 
ne  sente  le  besoin  de  donner  à  ses  actes  Tappui  de  la  raison 
et  de  la  justice.  Depuis  les  décrets  du  pouvoir  exécutif,  jus- 
qu'aux simples  arrêtés  municipaux,  partout  sont  déduites 
avec  soin  les  causes  qui  les  ont  rendus  utiles  ou  nécessaires. 
Aussi,  bien  qu'il  n'existe  en  matière  administrative  aucun 
texte  analogue  à  la  loi  de  1810,  pour  faire  de  l'abseuce  des 
motifs  une  cause  de  nullité,  le  Conseil  d'Etat  décide  constam- 
ment qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  non  motivé  serait 
nul.  V.  notamment  ordonn.  des  12  déc,  1818,  T'f  juill.  1834, 
22  déc.  1837. 

Si  toute  décision  doit  être  motivée,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi les  mesures  disciplinaires  échapperaient  à  la  règle  com- 
mune. L'exception  serait  d'autant  moins  raisonnable,  que  les 
infractions  disciplinaires,  ne  pouvant  être  définies  par  la  loi, 
et  devant,  par  leur  nature,  être  abandonnées  à  l'appréciation 
-discrétionnaire  des  juges,  ont  plus  de  besoin  d'être  précisées 
dans  des  motifs  élaborés  avec  soin  (Sic^  Dalloz,  RéperL,  v° 
Diseipl.  judic.^  n*  115).  D'ailleurs,  le  législateur  ayant  pre- 
scrit en  termes  exprès  cette  formalité ,  quand  ce  sont  les 
chambres  syndicales  des  avoués  et  des  notaires  qui  pronon- 
cent (Arrêté  du  13  frim.  an  ix,  art.  13;  Ordonnance  du 
.4  janv.  1B43,  art.  20),  il  serait  étrange  qu'il  en  fût  autrement 
pour  les  tribunaux,  et  si  la  loi  ne  s'en  explique  pas  formelle- 
ment, c'est  évidemment  qu'elle  s'en  est  référée  au  principe 
général  suivant  lequel  toute  décision  judiciaire  doit  néces- 
sairement énoncer  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose (V.  dans 
ce  sens,  Carré,  Organis.  et  compét.^  p.  304,  à  la  note;  Morin, 
Discipline,  t.  2,  n.  826;  Dalloz,  loc.  cit.). 

Rappelons  en  terminant  que  lorsque  les  Cours  d'appel 
prononcent  discipUnairement  en  assemblée  générale^  elles 
ne  sont  point  tenues  de  prendre  dans  chaque  chambre  7  con- 
seillers au  moins,  comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire  portée  de- 
vant plusieurs  chambres  réunies;  dans  ce  dernier  cas,  chaque 
chambre  doit  être  composée  comme  si  elle  avait  à  juger  iso- 
lément, parce  que  c'est  comme  chambre  distincte  qu'elle  est 
appelée.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'Assemblée  générale,  c'est 
la.CoQi:  eptière  qui  est  saisie,  sans  distinction  de  chambres; 
d'o^  il  suit  que  sa  composition  est  régulière  si  elle  compte 
le  nombre  voulu  de  conseillers,  quelle  que  soit  la  chambre 
qui  les  a  fournie*  ia  Cour  de  cassation  l'a  aussi  jugé  par  un- 
^Xél  data  jailU  1843 (S*-V.43. 1.902). 

A.» 
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JURISPRUDENCE. 


ART.  42755.  ^  :  : 

NANCY  (l'^CH.),   11  j«îlt  ISW.  iiiJ    . 

EXÉCUTION,  JUGEMENT  ÉTRANGER,  RÉVISION. 

tes  jugements  rendus  par  les  tribunau^x  étrangers  ne  peuvent 

être  déclarés  exécutoires  en  France  au'après  révision  de  ces 

jugements  par  les  tribunaux  français  (G.  clv.,  2123  i 'C'jjiï^c., 

646).  '    ^  ^^  -  ■'  -    ■  '      ]'    ^   ''''"^  "  '    \\"'^"- 

(Cerf  Bloch  et  autres).— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attetidu  qtié  Cerf  Blôch  et  '  cbnsô^tg  S^snAfkX'^iC  la 
Cour  de  déclarer  exécutoires,  en  Fràpce,  bH  at^rSt  dé'là'CôuF 
Colînar  du  27  avril  1872,  ërlseiùble  deilk  jogèmeiits' aAnffcttol  déf 
Mulhouse  des  il  juill.  et  8  sept.  1871  ;  -^'Àllèndd  qta^av^tif  tfaièèftMHl^ 
cette  denjaiïiie,  les  magistrats  françaià  ont  Te  droit' 'èlî^ 
précier  la  valeur  dés  décisions  susditesi'c^esi-â-aîrè  die  "fés  fetîsei^j'-^ 
Que  ce  droit  et  ce  devoir  dérivent -pmtr  eux  des  art.  2123,  Cod.  civ. 
et  546,  Cod.  proc.  civ.,  lesquels  ne  font  que  reproduire  la  pensée  de 
l'ancienne  législation  et  consacrer  une  des  régies  les  plus  élémentaires 
du  droit  internatiooal,  à  savoir  :  que  (ians  chaque  Etat,  la  souverai- 
neté, quel  que  soit  Jetître  ourle  jîom  d^.cçitqd' qîii  jlîexerce,  s'arrête  à 
la  fr(jç|:^^,^j^ns  pouvoir  la  dé^s^ssçr  ;^-y  Qij'il  ||iij  dejià^q^e  ^m  m^e- 
ments  et  arrêts  d'origijie  4tra^èr.e  riestept  png  jjjettre  morte  loUt  ïè 
temps  que  l'exequatur  ne  vient  pas  en  quelque  sorte  les  vivifier  ;  — 
Que  cet  exëquatuy,  par  riqnpoVtanceqiii  B'jr  attebiiev\ne>oofifljtu»:pas 
une  simple  formalité,  mais  ^iine  iviôritÀle^  sentence  xendtie/cijmmei  le» 
sentences serendent,  sur 4e3Vu:desp|èees>^{n^8^ examen (Bt4é&béca*^ 
tion;  —  Que,'' s'il  se  fût^  aii'dtin'^àiïiplfe  pafèàm,1e  lè^&lk&S^^ekX 
confié  à  tm  magistrat  uniK][tté%  Mh  dtf^leddttBEét^paf  \iifô'é^ëfenlîi«ô; 
coBfiîme  dans  îe  caà^donts'ofcdiipe  l'art.  t020,  'Ç6â'j[)^.'ôMV^12i«^ 
qu'il  exigé  11ntèi*VeiJtlôri  dit  tribunàV  oti  dfe  îa  Cdtt^,  sèlon^^la 
demande  d'exécution  c6ncfera!c! tiR^gènléiiS  6tr  urt  iatrêtV    '  -^^  '^      ' 

Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  a  reçu  en  ce  sens,  de  la  part  des  inté- 
ressés eux-mêmes,  la  j^s'ââisfîïe  idterpMition;  — Qu'en  effet, 
toutes  les  fois  qu'une  nation  voisine  de  la  France  a  voulu  obtenir, 
pour  ses  jugements  et^'c^s^iirèl»^  ^  £bt^iièitâtikttÉ|£>t^iâMfi^ei^sdns 
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Je  bénéfice  d'une  révision  partielle  et  restreinte,  elle  en  a  fait  diplo- 
matiquement l'objet  d'une  convention  spéciale  ;  —  Que  c'est  ce  qui 
est  arrivé,  notamment  avec  la  Sardaigne,  le  Ê4  mars  i  760  et  le  H  sept. 
1860;  avec  le  grand-duché  de  Bade  lel6avril  i846;  avec  l'Allemagne, 
pour  TAlsace-Lorraine,  le  H  décembre  4871  ;  —  Que  les  traités  inter- 
venus à  ces  différentes  dates  mettent  le  principe  de  la  révision  en  si 
vive  lumière,  qu'il  doit  être  désormais  hors  d'atteinte  ;  —  Que  ce 
principe  tutélaire,  appliqué  avec  une  prudente  réserve,  une  scrupu- 
leuse impartialité,  et  la  présomption  de  faveur  qui  s'attache  tout 
d'abord  ^  la  chose  jugée»  doit  ^m'aurd'huiy  plus  que  jamais^  au  point 
de  me  des  intérêts  nationaux^  être  proclamé  et  maintenu^ 

£n  ce  qui  touche  les  deux  jugements  des  17  juillet  et  5  septembre 
1871,  JJuA  par, défaut,  l'autre  contradictoire  :  —  Attendu...  (Suivent 
des  consjidérai^ts.par.  lesquels  la  Cour  apprécie  le  fond  du  litige)  ; 

P^^t  ces  .motif^ji  ordqnne  l'exécutioA  en  France  des  deux  jugements 
rendus'  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  aux  dates  des 
li  juillet  et  5  septembre  1871,  etc. 

:NoTS^  -^  Question  controversée,  mais  résolue  toutefois  le 
plus  généralement  dans  le  sens  de  la  décision  ci  dessus. 
V^  Trio.  d'Anvers,  24  mars  1855  (/.  Av.,LSZ,  p.  170),  et  les 
indicatiojis  de  la  note.  — -  Compar.  les  décisions  analysées, 
y,.  i4t?M  t  85,  p.  58.  —  Et  V.  encore  Paris,  15  juin  1861 
{jr.J^v.^i,  86,  p.  397);  D6uai,  17  juin  1863  (W.,  t.  88,  p.  438). 


.    '  ART.  4276. 

-   .  ■   ,  j   .  . 

^^-  V  im.  CIT.  DE  MX,  sa  Juin  1S74. 

COMPÉTENCE    DES  JUGES   DE  PAIX,  OBJET  MOBILIER,  SOMBIB  DÂTERHI-' 
KÉE,  BEMANBE  ALTEBIVATIVB. 

t^\de»n(mde  tendant  à  faire  condamner  le  défendeur  à  la 
resHtution.'d'unvbjei  moMlier  dans.^in  certain  délai j  à  dé'' 
f4mtôde:qm>v  et- ce  dékti  passé  f  ;  au  paiement  d'une  somme  infé^ 
rU(un^mi3tW  ft.pmr  la  aakur 4e  cet obje^t,  est  deda  compé- 
tem^d^J^^S^idepfl^is;;,^  i^omme  potianh  non  sur  une  valeur  in- 
ééttffninMy  ffi^aÂs  §ni;  un^^hjet  dont  la  x>fiLleur  a  été  fixée  par 
la  .^wKWfo  V^^m^^  Mrit^iffre  n'exçéiant  pas  les  limites  de 
cette  compétmçf,(\4r,  ^^  Wai  18.3«,  arV.  \^f}. 

/^.        ()«      -  i(fti*ettilhe  G/£éfarge). 

Le  sidUM^J'ad/euUbf»  a. cité  1^ sÂf^ac^LAlEarge  devant  le  joge 
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de  pftix  du  canton  de  Dax  pour,  notamment,  a  s'entendre 
a  condamner  à  faire  remise  au  requérant  de  la  pompe  que  le 
«  sieur  Fadeuilhe  lui  a  louée,  dans  les  vingt-quatre  heures  da 
c(  jugement  à  intervenir;  à  défaut  de  quoi,  et  ce  délai  passé, 
«  ouïr  dire  qu'il  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  fixée  à  100  fr.  » 
—  Le  défendeur  a  opposé  une  exception  d'incompétence.tiréc 
de  ce  que  la  demande  était  d'une  valeur  indéterminée,  etfondée 
3ur  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  demapde 
alternative,  puisque  le  demandeur  concluait  du  principal  à 
la  remise  de  la  pompe,  et  que  ce  n'était  que  subsidiairemeni 
qu'il  réclamait  le  paiement  de  la  valeur  de  lapèmpe  fixée  i 
100  fr. 

Le  juge  4e  paix  a  admis  ^  moyen  par  »ne  décision  en  diUe 
du  8  mai  1874,  dont  voici  les  termes  ; 

ConsidéTr'Mit  que  si  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître 
des  demandes  alternatives,  lors^e  la  somme  h  donnpr  »u  choix  da 
défendeur  n'excède  pas  les  limites  de  ieur  jaridiclîon,  il  faut  hi^ 
prendre  garde  qu'il  n'en  et  ainsi  qu'autant  que  la  demande  est  réefc- 
lem^nt  alternative;  r—  Considérant  qu'une  demande  n'^çst  pqint 
alternative  dès  Tinstani.  que,  comme  àans  Tespèce,  le  réclaipanti)^ 
eonclat  que  subsidiai rement,  et  pour  le  setd  cas  d^  défaut  de  remise 
des  objets  rédamés,  au  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  —  Onsidér 
rant  que  de  telles  conclusions,  quelque  minime  que  soit  la  somme  à 
laquelle  la  demande  est  restreinte/n'en  laissent  pas  moins  subsister 
son  caractère  indéterminé,  et  que  le  juge  de  paix  est  inc(»npét6nt  pour 
connaître  de  Faction; 

Considérant  que  é'est  ce  qui  ressort  pleinement  d'un  arrêt  du  ^ 
jaill.  ! 850  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  demande 
formée  contre  un  conservateur  des  hypothèques  à  fin  de  remise  d'un 
certificat  d'inscription  ^  peine  de  dommages-intérêts,  constitue  urie 
demande  indéterminée  qtii  excède  la  compétence  du  juge  dé  paix,  lors 
même  que  le  chiffre  des  dommages- intérêts  réclamés  ne  dépasse  pals 
1^  taux  (le  cetl€i  compétence  ;  —;  Considérant  qu'on  peut  citer  à  l'anniji 
.(J.e  la  mômp  doctrine  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  à  la 
dat^  de?  26  juill.  184^  et  3  ^^v.  1845,  un  arrêt  de' la  Cour  de  ^bor- 
deaux du  5ianv4843,  et  un  autre  dç  la  Cour  de  Metzdu  ISjai^V.  i8èj[. 

Considéiant  qu'il  n'est  ppint  doutejcqc  qi^e  npus  n^»  soyons  inçoi|a- 
pètent  pour  ordonner  la  remise  de  la  poulpe  ejpL  questi^iji^  ,4^  ji^s 
termes  oï)l  elle  est  demandée  ;  . . , .  r 

Farces  motifs,  nous  déclarons  iaoompétentyfliOM.^  .,  .    ./ 

4ppel  ]par  le  sieur  Fadeuilhe.  ^  >        '      ![, 
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le  tribunal  de  paix  en  lui  réclamant  :  l"*  la  somme  de  42  fr.  pour  une 
année  de  location  d'une  pompe  de  puits;  2<*  une  somme  de  50  fr« 
pour  dégradations  faites  à  ladite  pompe;  S^la  remise  de  cet  objet  dans 
un  délai  déterminé,  à  défaut  de  quoi  et  ce  ddai  passé,  la  somme  de 
100  fi*.  pour  la  valeur  dudit  objet  ;  —  Que  le  juge  de  pais  s'est  déclaré 
tncompétert,  parce  que  la  valeur  de  la  ponjpe  était  indéterminée  et 
qu'elle  pouvait  excéder  les  limites  dé  sa  compétence  ; 
.,  Attendu  à  cet  égard  que  le  demandeur  ayant  fixé  îuî-même  dans 
Tex^ploll  introductif  d^instance  la  valeur  de  l'objet  dont  s'agit,  Il  n'est 
plps  permis  de  prétendre  que  cette  valeur  n^esl  point  déiermînée  ;  que 
c*est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent,  cat, 
d'après  l'art.  !•'  de  la  loi  du  25  mai  1838,  il  devait  connaître  dé  là 
]C6ntestation,  puisqti'on  ne  réclamait  que  la  somme  de  100  fr.  pont*  la 
valeur  de  l'objet  ;  —  Que  les  arrêts  invoqiiés.â  l'appui  de  la  décision 
ne  sont  nullement  applicables  k  Tespéce,  car  il  suffît  de  les  lire  pour 
se  convaincre  qu'ils  traitent  de  questions  toutes  diiïérentes;  — Qu'il 
y  a  donc  lieu  de  déclarer  qu'il  a  été  m^il  jugé  et  bien  appelé,  et  qu'il 
faut  réformer  le  jugement  dont  est  appel  ;... 

Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme  Tappel....,  et,  statuant  an  fond, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dd  faire,  dit  que  la  valeur  de  l'objet  est  parlaitd^ 
ment  déterminée,  et  que  le  juge  de  paix  était  compétent*  etc. 

'  O0SSRVATIOK&.  *«-«  La  ihéorie  qu'avait  admise  dans  l'espèce 
iMessus  la  décision  da  juge  de  pjaix,  et  d'après  laquelle  il  y 
a  lieu^  pour  la  détermination  du  taux  du  resfiiort  et  de  la  coo^r 
{létencedu  juge^  de  faire  une  distinction  entre  \es  demandes 
alteroativea  et  celles  contenant  des  conclusious  subsidiaires^ 
«ette  lhéârie,.disons-nous,  est  parfaitement  exacte.  Tandis  que 
les  conclusions  subsidiaires  sont  prises  pour  le.cas  où  le  chef 
jpriDcipal  de  la  demande  ne  serait  pas  accueilli  par  le  juge,  et 
,pour  ce  cas  seulement;  que,  ne  constituant  ainsi  pour  le  de* 
mandeur  qu'une  sorte  de  pis-aller,  elles  ne  sauraient  donner 
la  mesure  de  ses  prétentions,  dont  le  chef  principal  de  la  de- 
mande est  l'expression  véritable»  et  qjue,  dès  lors,  elles  ne  doi- 
vent pas  servir  à  détern^iner  le  degré  de  jjuridiclion  ou  la 
Compétence  (V,  Dalioz,  Eépert.^  v*'  Concluiwns^  n.  2,  et  Dêr 
^résdejuridict.f  n.  80,  ainsi  qiie  les  décisions  citées  ibid,)^ 
fa  demande  alternative,  tendant  à  obtenir  de  deux  choses  l'u&e, 
laisse  à  l'adversaire  le  choix  entre  ces  deux  choses,  qui  sont 
pour  le  demandetir  de  vateiit  égale,  et  qni  peuvent  ooiisé- 
quemment  l'une  aussi  bien  que  l'autre  être  prjses  pour  base 
de  la  détermination  du  ressort  (Ddloz^  v^Conctutèàks,  n.  4,  et 
Degrés  de  juHdint.^  n.  433)/  ^  l  ^  i  : 
î    V!M$z^féèiii;si/^  la 
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décision  du  j âge  de  pàiï  de  Bàx  avait  eomtfii^,  dftiis  Tap^ioa-: 
lion  qu'elle  en  avait  faite,  une  errent  qtie  le  jugement  infir- 
matif  a  très-bien  re!evëe.  Le  demandeur  cfaf,  en  !*éclanaa|ft  îa 
délivrance  ou  ïa  restîlulidn  d'uri  objet  (nobilier,'  conclut .à-ce 
que,  faute  d'effectuer  la  remise  de  cet  objet,  lé  déffendeot  soit 
tenu  de  lu!  payer  une  t^ertëiine  sooame  k  laquelle  il  en' fixe  la 
taleui*;'  ne  pi^d  p€*nt  pa^  là  •  des  jcoBolusiotvs  ïSiAsMiaît'e»; 
puisqu'il  dépend  évidemment  dudéfendeur4'em|)iêhhier  qiftèe 
juge  ne  statue  $ur  le  premier  chef  de  la  demande,  en  offrant 
de  satisfaire  au  second;  ces  deûi  chefs  sont  simplement  les 
deux  termes  d'une  alternative  offerte  au  défendeur;  et  la  cir- 
constance que  Tun  de  ces  termes  s'applique  à  une  valeur  in- 
déterminée ne  saurait  avoi^  ptiur  tffet,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  portée  de^^o^  l?f  i^gft  de  piaix,  d'^j^traîner  l'incompé- 
tence ^ç  cje  jugçj^  si  la  sônime  d*argent  qui  forme  le  second 
terme  est  inférieure  à  ^6Ô Yr",  laî  Valétir'du  lUfge^iié'tfttf^bt 
alo^s  campée  à  <?ette  somme  même,  qui  est  ppujr  Iç  4eçaan- 
4eur  réquîv^eût  de  Tobjet  mobi^lier  formanllè  ppemiet  tenue 

#iWnauve,-,      .v,  .    /  ,,,.;  ,  ;,,.;;;::,™ 

r  La  doctrine  et  la  jurisprudence: peuvent  étce .  cp^n^i^^éirèm 
ooiiime  établies  dans  le  «ens  de  cette  interprétiiliom  di^t*<m 
lie  pourrait  sérieusetoent^  selon  »t)UB^eoateste^le^aa|ae^Ee 
jawdiepie,  -^V.  en  <5e<}ui\ concerne. la  eoiapétepoet^âueç  il^ 
paix  pour  coDnaîlitedfunft.dem^aàe>iôlatiVeo4  ltÇ\<teoijl«#^\iw 
objet  mobilier  d'une  valeur  indéterminée,  avec  faculté  pour  le 
défendeur  de  se  libérer  par  le  .paiement  d'une  somme  infé- 


rieure  à  100  fn  vivant  la!  loi  àti  tS  ihài  18^'/ â  200  fr.  depuis 

cettc^oi.:  Cafi$„  44.maîs,l855X'DaUp^  v*?  ^^g^is ^4^^i4^of., 

'  B.  28)5  flenrion )del^aj3sey,iC;t?^4<.  de^  j.ugy,^e^pçifsçj,i^  \%^-, 

ets.;  CATùKX^J\àm.mi4^im,^él^pQi9^r^  Îft3,pt,.^.; Pillpk, 
y^Camfét.  cU6,  d^sirilhAe pim^  p.^^j-î-fiV.e^  ç^q^i^lpiieh|^,|ft 
éemier  ressort  ppur  Je^  trib^m^u^  çiyÂI»>i  Jof  sq^e.la^pompa^  d^ift 
kl  défendeiir  peutsubsAitijfîr  le  ^f^ieiQ^t  à  1^  çci^iise^'n^  ome^t 
oif  à  raccQmplîs$emeuJ  4^uiîe,  0bl|ga,tion  d'flne,i^^lqi3ij  .mc^^ 


jnrid.4^vu^hZk)%^  Brux^Uesjî 

QrIéao«i[  â&  mafSj  XUi. 

64v3kî17A)^  MmA^M^Ù 

25  nov.  1873  (S.-V.74.2.i78);  Boncenaé^ii^i^ifgîy  .j^é! /flk  ^ 

eiv.^  1. 1,  p.  436  et  437^  Carré,  Organisai,  et  compéf.,  1. 1, 

juridict.,  n.  433.  :  aiciii/io?.  dtiJorn  asl  inq  timiuièqmoo 

il  «îrtfi4irbieiifî«nooerttBi^(ibinb«^  de)aéâi»Do«  ^sfflw^j^Wï- 
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imit^J:  Borfleaqx,  48  août  48S6  (P^ll.i  Iqc.  cit.,  n»  435); 
Anîçersv  9.miirs  1854  (S.-V*55.2a9l);  Orléans,  7  mai  1866 
(S.-'li.57i2.107)9  Metz,  15  jaûv.  18QI  (7.  A®.,  t.  86,  p.  177)t 
6asfi.;  /inOYi  1863 (S.-V. 64»  1.133);  Smoy^  7  mars  1868  (S.AV 
d^2.'â8)L  MaiB  toutes  ces  déetsions  ^Qt  iat^cvQDues  dans  des 
oitconslancespartdQiîilièces^uie©  diminuant  singulièrement  l$i 
p»rl6e4ocJlrinale,  ainsi  qu'il  eôt  feeile  de  s'e»  convaincre  en 
eÉ  étudiant  lesfcspèoes.       '  .  , 

J'îi'    '!■     T^  ,'..;,.  >.  ,    .    ,(}.  JUjiïIUC.. 

'À     >V.';;-.  /        .   .    ^      -:    ] 

lîî;  •'.    <-:  ;-    ;.  ■■■   •  ,.     :  :AiiT»  4277..  /  .      ^ 

■]!^^]l''f''j  I  '  "CASS/ccH.  reqO,  Sj^in.  m«:' 

4  ,çp;iiff;j^jjEiîci  ,cxsw^  iiJjL,  établissement  iNoést riel;  tRA vaux. 

l^Jf.%pi^kM  b}ii'(léu't  écrntre  le  pi^Héiir  éhpdiéfriéntdu  pHa^ 
aeirâvdux  q\j^%V(i  eùcêcuiéé  p&ar  h  tômptê  de  et  dernier  et 
qui  avaient  pour  objet  l'appropriation  de  son  établissement 
^àii^^r^^ e»t^de  kt  »jmpéttnèa  du.\^fbuin6ifl  cmiliet  non^de 
éWk^kPà  tribunal  4is  tomiiii^$eiUorsq[ue^ces^  ùra^mus}  sont  tme 
dëpèhdéncÈ'dif'éeux  quête  ^ilniet  à  la  thwr^^  dnfk  bailieur,  tt 
^U'%k^'dé4b^i;  totmi»  ùeua^ci,  d'après  ee  èaily  ^rof^r  an 
WiÛe^r  ^  là/ fin  à^la  UeaHon  (G.  eoaim.>  «51>  633)i. 
î^i -rrjoq  ^)iiij'jr,l  •'■'/[•    -r  ni  ^  -  .j' ;. -"  -:    '.  /     "Mi  i-r,  ^   ,;■   ,-> 

«•life'kîéu^ife  Melitiiet^  cl  c^yit'p.  aVdient  loué  da  sleu/r  Salèt- 
SàM  dSs-îîéù^  kffbctés  à  un  létaWissetfiiéh't  industriel^  ie  bail 
périfflt  q^é'^oljles  lès  kméHbratîons'  eu  jaiièifitentalions-faitCi^ 
^^  ' ïéfc  prciâemrÊ  ^ofitétàîèntau  fettiH^ttr  àUïni-de^ia  local* 
Soh^  -^  LôSîèar  Sâînll-;Salvi  e^éctîta,  tanteh  conformité  d^une 
éfthiie  dti  bàil'et  éoinme  pr<>i!>riéïaire,  qiïe  pobr  le  'compté 
pîinibtiHe^fdé"sé?s  ïociitâîres,  diVefs  iravàulsL  d''app(ropriatioû  de< 
TOiiKlftSénïërit'^ae 'ces  dérniéfS.'Les  siettrs'Mednieret  comp* 
fiWa^tfeaïi-ào^uitïëTépHkdèy  tifatduît  faits i^^ur leur  compteJ 
g'aiïlt-iSHrvi  les^Â'aé^ighéé^fetï'paifeaiètild^îvaÈtle  tribi^nairad 
ëi)9iffilè?l^e  fle^la  syin^iies  dëfendéursontdédîtfé la ksompô* 
iémîë  rffttfè  trlbahàf/éA  sotiiefaknt  <ia€faé^  IraVahxPdofat  lé 
p^îX'^lefrfTëJlkttf'  Uàh^  n^^aiefat -toS  'euf  Hèîi  le» 'exécutiott 
#îîûfe!'c'(Âive^tîoff  TteVatWé^à  leWr  iàdusirle/lnaisiéïk  «xéduliotf 
d^ti'h'èéïaasedti'k^il/'^''^'''''-^  --î-^-'  • '■  -  '>  ^f.-'M.- 

bhLe\jaS\ntw.,^t8Mi  jqgfiBncptfquir  YepflU$î5et4!eî^PÇBlW  i4:iûr 
compétence  par  les  motifs  suivants  :  ,,.;.  jr  ,     .n     ^ 

^Afle%a^<p<è  h(iClaéâîÉler>i»  p(idrj8igeèa«}i»de(nem'dertri^iitti:ltiits 
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I^ar  Saint-Sâivi  pour  l'appropriatibn  de  rétablissement  industriel  éd 

défendeur  ;  que  la  cause  est  donc  commerciale,  etc. 

Sur  l'appel  de  Meunier  et  comp.,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
de  Paris,  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  les  trAvaux  qt;i  font  Tobjet  de  la^  demande  en 
paiement  du  prix  portée  par  Saint-Saivi  devant  le  tribunal  de  com- 
pierce  de  la  Seine,  bien  qu'ils  aient  été  faits  dans  d'autres  conditions 
que  ceux  que  ledit  sieur  Saint-Salvi,.  en  sa  qualité  de  propriétaire, 
s'était  engagé  à  exécuter  pour  Meunier  et  corop.,  darjs  les  lieux  par 
lui  loués  à  ces  deirniers,  se  rattînehent  cependant  comme  accessoires  à 
Fexéculion  du  bail  intervenu  entre  les  parties;  —  Que,  particulière^ 
ment,  ces  travaux  sont  Bonmi$  ^  la  stipulation  duditbail  aux  termes 
de  laquelle  toutes  les  améliorations  et  augmentations  faites  dans  le^ 
lieux  par  les  preneurs  doivent  profiter  au  bailleur  à  la  fin  de  la  loca- 
tion; —  Considérant  que^  dans  ces  circonstances,  il  est  conforme  à  la 
Ibis  à  Tesprit  des  conventions  et  à  l'intérêt  deè  parties  que  TacceSt 
soire  suive  le  sort  du  principal  et  quela  même  juridiction  sèîl  appelée 
à  cônnafittb  des  contestations  relatives  aux  deux  séries  de'  travaidt 
dont  il  s'agit;  —  Se  diéclare  compétente,  ettî. 

'  Pourvoi  6n  cassation  par  le  crieur  Salnt-^Salvi,  pàm  viola* 
tion  des  art.  QM  et  632,  G.  comna.,  en  ce  qtie  Ttirrêl  altaqttg 
a  décidé  que  le  tribunal  dé  commercé  était  incompétent  piitfr 
connaître  d'une  demande  en  paiement  de  travaux  exécuté» 
par  un  CÈtrepreÉeur  dans'  rétablissement  d'un  industriel. 

/  ARRÊT. 

Là  Cour  ;  — *  Attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  Tarrèt  attaqué 
que  les  travaux  litigieux  formaient  une  dépendance  de  ceux  qui  de- 
vaient être  exécutés  suivant  les  stipulations  du  bail  intervenu  entre 
le  demandeur,  propriétaire  des  lieux  loué^i,  et  les  défendeurs  éventuels, 
ses  locataires.;  —  yue  ces  trava^x  ét.ijent,spup^is  à  (a  çlaixse  du  bail 
aux  termes  de  laquelle  toutes  les  améliorations  ou  augmentations  faites 
par  les  pi'enéurs  dévalent  profiter' atr-baillBUr  à  la  ûh  de  la  locatidrïî 
—  Que  de  telles  conventions  étaient  purement  èwites,  et  qu^ellfefe'fm- 
pri ma ient  ce, caractère  aux  difficultés  qjii  pouvaient  ep  surgir J  —fl'où 
il  suit  qu*en  admettant  la  compétejice  de,  la  juridiction  civile,  Karrêt 
littaqué  B^'a  pas  violé  les  textes ^inVjOqués^—jReJette,  ^tc. 

Observations.  —Il  est  dé  prinçîi)e  c[ue  le  commerçant  ôii 
l'industriel  qui  fait  e^Èéculà-  des  travaux  pour  IJappropriatiop 
de  son  établissement  accoipplit  un  acte  commerciiil,  et  qu'il 
est  par  suite  juîslîéiablëdii  tribttnal  dé  commerce  à  ïîjî^n  des 
contestations  relatives  à  ceà  trai^u^x.  y.ni6iréi)icHonnWé^du 
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contentieux  âomfnereial  et  industriel^  v^  Acte  d>e  commercé, 
n.  52  et  109,  et  Compétence  commerciale,  n.  89  et  90.  La  cir- 
constance que  les  travaux  ont  été  exécutés  pour  le  compte  du 
eommerçant  ou  de  l'industriel,  par  le  propriétaire  des  lieux 
affectés  à  son  établissement,  n^est  pas  évidemment  en  elle- 
même  de  nature  à  modifier  ce  principe.  Mais  en  est- il  autre- 
ment de. celle  parlicularilé,  que  les  travaux  dont  il  s'agit  se 
rattachent  à  d'autres  travaux  misa  la  charge  du  propriétaire 
par  le  bail,  et  qu'ils  doivent,  comme  c^ux-ei,  profiler  au  bail- 
leur à  la  fin  de  la  location  ?  L'affirmative,  que  consacre  Tarrét 
ci-dessus,  nous  semble  contestable. 

Sans  doute,  les  travaux  faits  par  le  propriétaire  en  exécu- 
tion d'une  clause  du  bail  ne  sauraient  être  la  source  d'une 
obligation  commerciale  de  la  part  du  locataire,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  objet  Tappropriation  de  son  établissemeut 
commercial  ou  industriel.  Mais  pourquoi  assimiler  à  ces  tra^ 
vaux  ceux  que  le  propriétaire  s'est  chargé,  en  dehors  des  sti^- 
pulalions  du  bail,  de  faire  pour  le  compte  du  locataire,  comme 
aurait  pu  s'en  charger  un  entrepreneur?  Y  a-t-il  entre  ces  di- 
vers travaux  une  indivisibilité  qui  puisse  motiver  une  déroga* 
tion  au  principe  rappelé  ci^deasus,  et  le  droit  du  propriétaire 
de  profiler  à  la  fin  du  bail  de  toutes  les  améliorations  ou  aug- 
mentations qu'auront  reçues  les  lieux  loués,,  peut*  il  ^voir  ici 
quelque  influence,  alors  quilest  manif(?ste  que  ce  droit  serajt 
leii»éme  si,  au  lieu  d'être  l'œuvre  du  propriétaire,  les  travaui^ 
avtf^ient  été  exécutés  par  un  entrepreneur  à  qui  le  locjatajre, 
faisant  ioeontest^iement  eu  c^li»  dcle  decooMaerce,  les.aurait 
confiés? 

G.  DUTRUC. 


àMX.  4278- 

TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (i-  ch.),  2S  mari  1$74. 
SUBJUVCHÈ^B  :  -*^  !<*  ACQUtRiEUaç,  MULTIPJUES,  SIG^ftCÀTION  CûLLBC* 

TiyR;^2*  NAi^TiçsKMKi^T,  tuçrs;t-3"  uipbnsks,  bbmboursbiiemt. 

\  i^  Lorsque  les  diffirenis  acquéreurs  de  divers  lotis  âHm- 
meubles  ont  fait  par  un  acte  collectif  tes  notifications  pré- 
écrites  par  tes  art.  2tS2  et  ^ISk,  C,  cit.,  le  suf-enchétisseur 
ii(u  diaçiime  peut  lui-même  leur  faire  valablemeyit  ses  offres 
:!fàt  un  seul  acte,  pouirvu  qû^^elles  portent  distinctement  sur  le 
;  i^iiè  spécial  de  chaque  tùU  ' 

,.  ^^  L^  na{ntissement pcir  lpq^d  te  surenchifiHwr  est, admis 
^rmjfi{acêr  lf\  mttion,  pç^t  être  fourni  par  un  tiers  aussi 
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bi^»  que  par  le  sHrenehérisseur  lui-même  (C.  civ.,  Î04i,  2077, 
2186;  Cproc,  832).  *  . 

S*>  X«  rem&ottr«cmenr  de*  impenses  faites  pat  Vac^uireur 
surenchéri  n'étant  point  à  la  charge  du  surenchérisseur ^  cet 
acquéreur  n*est  pas  recevable  à  demander  ce  remboursement 
au  cours  de  Vinstance  en  validité  de  la  surenchère  :  il  ne  petrt, 
dans  cet  objet,  qu'agir  ultérieurement  contre  l'adjudicataire. 

(Blondel  C.  Chauvet  et  autres).  —  Jugement. 

■  '1 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Blondel  a  formé  une  surenc^èr^  4*uii 
dixièmç  sur  le  prix  d'adjudication  de  divers. immeubles  jsia  ^  Antqny 
ayant  appartenu  aux  époux  Baron^  et  adjugés  en  l'audience  d^scfiéed 
du  12  juill.  1873  ;  —  Que,  sur  son  assignation  en  validité  de  la  suren- 
chère^ les  époux  Baron,  a^nsi  que  Jea  siie^rs,Ga^tl^^e^,.J)u|^^^$9ir,  . 
Bureau  et  Làmbprt^  adjudicataires  de  la  partie  des  lots  sorei^pb^irÀ^ 
ôni  déclaré  s^en  rapporter  à  justice;  -*-  Mais  que  Ghaij^yet,  A^^^^ndr^^ 
Èbarles-Jean  Cazin,  Jean-François  Gazin,  icbevrelo^,  Dodort^  hs^nghi»^ 
Gacbelin  et  Marquet,  autres  adjudicatiôr^a,  ont  <;oiio1q  i  ia  nullité  de 
la,  3ur6Aobère  et  subsidiairement  à  ce  foa  le  jnouveL  adjudicataire  141 
CQi^idaniné  à  le^r  rembourser  les  dépenses  par  eux  fait^  sur  leurs loU 
reepeetifs;  »  '      »' 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que  la  snrencMrelï'aul 
rai*  pia*  été.  faite  par  Toie  d'offres  distinctes  è  chaque  kdjudîéataire, 
peur  le  prix  spécial  de  son  lot:  —  Attendu  que  lès  cbn^èstafnti^riàt 
«ttx-lnèiiïes  procédé  par  acte  collectif  dans  leubhotifibàtiVnâ^'tr^ 
nè'pét^efït  donc  reprocher  à  Bbnder  d'avoir,  dans  l'intérêt  commto,^ 
simplifié  les  frais  de  la  procédure;  —  Que  celui-cî  a  d'ailleurs  .ifi^ 
offre  d'un  dixième  sur  le  prix  spécial  de  chdcim  dés  lots,  daos'ies 
termes  qui  ne  comportent  ni  erreur  ni  incertitude  pour  aucune  fies, 
pdrties  en  causé  ;  —  Que  de  ce  chef,  là  procédure  est  donc  régmlièfia; 
'En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  nullité^  tiré  de  c^  qu^,  le 
nantissement  aurait  ét^  fourni  en  rentes  appartenant  ^  ui^  tlei^^et^W)»: 
au  surehciiêrissèur  :  —Attendu  que  si  l'art*  ^185^  Ço4.  W,^  ^xjge(  qpier 
le  surenchérisseur  donne  caution,  l'art.  832,' Cod.  proc.  civ.,  ren- 
voyant aux  règles  générales  iiu  cautionnement,  permet  de  remplacer 
la  caution  par  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat;  — 
Que  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  2077,  Cod.  civ.,  le  nantissement 
peut  èlre  fourni  par  un  tiers  popr  le  débiteur  ;  qu'aucun  texte  spécial 
à  la  surenchère  n'a  dérogé  à'  ce  principe  ;  —  Qu'il  en  résulte  que 
Surivet  a  valablement^^^sé^djea  titres  de  r^nféthii  appartenant  pour 
servir  de  nantiss^çïi|  à  î'offrç  faife  par  Blondel;,  gjo^jep  nantissement 
est  aussi  régulier  que  s'il  était  fourni  par  Blondel  en  valeurs  à  lui  per- 
s(:^}içljlesji«t,sa^fl^1l9pilvai^  piocéder  à1a,8S5Ôpû«a*ie 

S^vetdQU^me^«am)ii)n^  -:.-:ut.   .^'-  t.^,  ■'  ^y.-  '.Vv'..t  .tv^v  >s\  ^^ 
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^  En  ce  qui  concerne  le»  impenses  :  —  Attendu  que  les  détenteurs 
actuels  des  divers  lois,  qui  n'ont  pu  ignorer  la  précarité  de  leur  titre, 
n^'osrt.dû  isir^i,  sur  ceslots,  que  ies  impenses  nécessaires  pour  le  rem- 
boursem^i desquels  ils  auront  action  contre  le  nouvel  adjudicataire; 
-^:Que  te  susrenchéri^eur  n'étant  point  tenu  de  leur  garantir  ce  rem- 
J^ui^em^t,  ce  n'^t  point,  au  eours  de  l'instance  en  validité  de  la 
sii^eiKshàte  qil'il  peut  ètro  statué  sur  les  impenise»;  — Attendu,  (f  ail- 
leurs^ qu'ils  n'ont  fourni  aucun  document  qui  permette  d'en  fixer  la 
xquotité;^  .    ,    ,   ^  .  -  ..       .  »     •      .  f 

Par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère  du  dixième 
fàîfè  pur Blbddèl  ;^  Déclare  égalemint  bon  et  valable  le  nantissement 
conétîtué  par  dépôt  à  la  caisse  des  Consignations  des  divers  titres  de 
rente,  etc.  * 

Not^ -*-  Sur  le  premier  poiiit,  il  faut  rèmarqueir  que.  31) 
datas  lé  eà^  de  notification  coïleclivè  de  là  part  des  différents 
aôqUéreUTs,  la  Surenchère  p^ut  leuT  'êti-e  signifiée  à  tous  par 
le  même  acte,  chacun  d'eux  doîtdu  moins  feteevoir  une  copie 
séparée,  et  qu'il  ne  sufËrait  pas  que  la  signification  leur  fût 
faite.6aune,,seuie  copie  «u  domieilô  de  leur  avoué  crommun; 
alors  même  qu'ils  auraient  f^it  leur^  aeqèisitions  conjointe- 
ment et  solidairement.  V.  Caen,  29  août  1860  (7.  At?.,  t.  89, 
p^.,7g)ji  etliesjobs^vjations  à  lasuile.    ;      •  r 

r.  i^^sç<^:^4^<^^l^MQn  parait  parfaitement  exacte.  <  Dâtis  le  cas 
^'^queJl  j^lié  ^'applique^  lasituatiomiestlamèmeçaejsi  leso^ 
renpnérisse,urt£^v^it  pffevt  une  cautipA  qui^elte^  .donnerait  tra 
nantis^emept  en  argent,  ou  en  irentes  J^ur  l*Et«^t^  wuMn^  la  ju-^ 
risprudénce  lui  en  réconnaît  le  droit.,  V.  Cbaipbiéry,  25  nov. 
1863  (/.  Al?.,  t.  89,  p.  87),  et  les  indications^ de  la  note. 

La  troisième  solution  rentre  dans  un    "     " 
rationnelle  que  le  tribunal  de  la  Seine,  < 
sion  ci-dessus/ a  lui-même  inaugurée'. 
29  déc.  1849  {J.Av.,i.  75,  p.  264),  et  l 
noble,  5  avr.  (et  non  févr.)  i872  (/.  Av 
que  les  observations  qui  y  sont  jointes. 


,  ',  '  '    :  ,  '  /     .\. ART. 4279.  '     .-.'.■■■/, |.^;  ^ ■;. 

«   ...,   y       .  ËAHIS  (5»  CH.>,   13  jyî*  1W4. 

PAtttïTB,  StfABNCnÈRfe,  TORMeSI,  DÉLAI. 

£'af*.  67S,  C\  eàmm.,  qiii  détifmi'n!^  kè  formes  et  lé  délai 
de  la  surenchère  nur  le  prix  d'adjudication  detftmfneUblc^'du 
T.  XV.— 3«  S.  29 
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failli,  ne  dispose  que  pour  k  cas  où,  après  la  formaHon  de 
Vuniofif  tes  syndics  ont  fait  procédera  la  vente  des  immeubles^ 
conformément!  à  Vart.  752  du  même  Code,  et  il  est  inappli" 
cablcj  lorsque  la  vente  a  eu  lieu^  dans  la  première  période  de 
la  faillite,  à  la  suite  d'une  procédure,  d^  saisie  dans  laquelle 
les  syndics  sont  seulement  intervenus  :  en  ce  derni^  cas,  Iq 
sur  enchère  peut  être  valabtèmentf  faite  dan^  les  fermes  dç  Varf. 
'2185,  C.  civ. 

(Renard  C.  Detouche). 

Un  jugement  4u  Uibuqal  civil  de  la  Seine  du  2i  janv.  1874 
avaiVs^tué  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  faillite  de  Marchand,  déclarée  le  23  jan- 
vier 1870,  Renard,  son  créancier,  faisait  saisir  réellement  Timmeuble 
où  s'exploitait  à  Saint-Ouen  l'industrie  de  ce  commerçant;  qu'un  juge- 
ment de  conversion  étant  intervenu,  Rarbot,  syndic  de  la  faillite  de 
Marchand,  poursuivait  à  l'audience  des  criées  de  ce  tribunal  la  ven^ 
de  l'immeuble  s^isi,  qui,  le  17  août  1870,  était  adjugé  à  Renard;  que 
le  27  mai  1872,  Detouche,  autre  créancier  hypothécaire  de  Marchand^ 
adressait  à  Renard  sommation  de  faire  les  notifications  prescrites  païf 
les  art.  2183  et  2184,  Cod.  civ.;  —  Que  ces  notifications  avaient  lieu 
le  21  juin  de  la  même  année,  et  que,  le  27  juillet  suivant,  DetouchJB 
formait  une  surenchère  du  dixième  dont  Renard  demanda  la  nullité  : 
1°  parce  qu'elle  ne  contient  pas  l'offre  de  rembourser  la  dépense  faite 
dans  l'immeuble  depuis  le  jour  de  l'adjudication;  2°  parce  que,  s'agis- 
sant  d'un  immeuble  dépendant  d'une  faillite,  et  vendu  aux  enchères 
publiques,  sur  la  poursuite  du  syndic  de  cette  faillite,  la  surenchère 
aurait  dû  être  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  573,  Cod. 
comm.,  dans  la  quinzaine  de  l'adjudication;  —  Que,  de  son  côté, 
Detouche  soutient  que  Renard  n'est  pas  recevable  à  lui  opposer  l'ex- 
piration de  ce  délai,  après  lui  avoir  fait,  le  21  juin  1872  seulement, 
des  notifications  dont  le  but  était,  dit  Renard  lui-môme  dans  sa  re- 
quête à  fin  de  commission  d'huissier,  de  faire  courir  le  délai  de  la 
surenchère  indiqué  dans  l'art.  2185,  Cod.  civ.; 

Quant  à  cette  fin  de  non-recevoir,  etc..  ; 

Au  (ond,  sur  le  premier  moyen  de  nullité  de  la  surenchère  de  De- 
touche,  présenté  par  Renard,  etc.  ; 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  l'art,  573,  Cod. 
comm.,  détermine,  il  est  vrai,  les  conditions,  le  délai  et  les  formes  de 
la  surenchère  admise  après  adjudication  des  immeubles, du  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics  ;'  qu'il  exige  qu'elle  soit  faite  dans  la  quinzaine  ; 
qu'il  admet  toute  personne  à  cette  surenchère  et  à  concourir  à  la  nou- 
velle adjudication,  et  que  celle-ci  demeure  définitive  ^hs  pouvoir 
être  suivie  d'aucune  autre  sureftchère  ;  —  Mais  que  ces  dispositions 
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rigoureuses  au  regard  des  créanciers  inscrits,  privés  ainsi  du  droit  e^ 
des  délais  de  la  surenchère  à  eux  réservée  par  Tari,  2185,  Cod.  civ., 
ne  peuvent  leur  être  opposées  que  lorsqu'un  concordat  n'a  pu  inter-^ 
Tenir  et  que  les  créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union  ;  —  Que, 
jusqu'à  ce  moment  ils  peuvent  n'avoir  aucun  intérêt  à  surveiller  les 
opérations  de  la  faillite;  qu'ils  peuvent  ignorer,  pendant  plus  de 
quinze  jours,  la  vente  d'un  immeuble  qui  est  leur  gage  spécial,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'obligeant  les  syndics  à  leur  notifier  cette  vente, 
à  laquelle  ils  ne  sont  point  partie  comme  au  cas  d'expropriation 
forcée;  que  c'est  seulement  après  la  formation  de  l'union  que  Falié- 
nation  des  inuneubles  du  failli,  faite  par  les  syndics,  prepd  ce  carac- 
tère de  vente  forcée,  et  que  son  adj  indication  aux  enchères  publiques 
dans  le  délai  et  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  572,  Cod.  comm., 
suffit  pour  opérer  la  purge;  —  Qu'aiors,  en  effet,  les  créanciers  hypo- 
thécaires, privilégiés  ou  gagistes,  ont  été,  comme  tous  les  autres, 
convoqués  pour  donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
des  syndics  qui  seront  désormais  ceqx  de  l'union,  c'est-à-dire  les  man- 
dataires exclusifs  des  créanciers^  quels  qu'ils  soient  ;  mais  quq,  jusqu'à 
l'union,  les  syndics  sont  bien  plutôt  les  mandataires  du  failli  que 
ceux  de  ses  créanciers,  dont  les  créances  peuvent,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  n'être  encore,  au  moment  de  l'aliénation,  vérifiées  qu^en 
partie;  que  la  vente  faite  par  les  syndics  équivaut  à  la  vente  faite  par 
le  failli  lui-même  contre  le  gré  duquel  ils  ne  peuvent  encore  aliéner 
valablement,  comme  le  prouve  l'art.  487,  Cod.  comm.  ;  qu'une  pçireiHe 
vente  laisse  subsister  ^ous  les  droits  des  créanciers  inscrits,  notam- 
ment ceux  résultant  des  art.  2185  et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  que  l'art.  573, 
Cod.  comm.,  ne  lui  est  pas  applicable;  qu'il  suit  de  là  que  le  second 
moyen  de  nullité  invoqué  par  Renard  contre  la  surenchère  de  Detouche, 
n'est  pas  plus  fondé  que  le  premier  ; 

Et,jiltçndu  que  cette  surenchère  est  régulière; 

Par  cess  motifs^  déclare  ladite  surenchère  bonne  et  valable;  déclare 
suffisant  le  i^iantissement  en  rentes  sur  l'Etat  fourni  par  Detpuçi^e  à 
défaut  de  caution,  etc.  ; 


Appel. 


Arrêt. 


La  Cour; — Considérant  que  Marchand,  négociant  failli,  avait 
dans  ses  biens  un  immeuble,  lequel  était  grevé  de  plusieurs  inscrip- 
tioa§  hypothécaires;  —  Considérant  que  Renard,  premier  inscrit, 
avait  fait  une  saisie  réelle  contre  la  régularité  de  laquelle  il  n'a  été 
élevé  aucune  critique,  que,  sur  la  demande  du  syndic,  qui  s'était 
pourvu  du  consentement  du  failli  et  en  justifiait,  la  saisie  a  été  con- 
v^tlô  en  vente  spx  publicati,ons  vol^ontaires,  et  suivie  d'une  adjudi- 
cation prononcée,  Iç  17  août  1870,  au  profit  de  Renar4;  -r-Consi^ér^t 
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({i|Q  Detouche,  autre  créancier,  rnsotit,  a> «u)*  la  notification  à  lui  faite, 

formée  une  surenchère  dans  les  termeg  de  Tart.  2185,  Cûd^çiy.  ; 

Consiiiérant  guô  tlenard  prétend  que,  5'agissW]^  d'unis^  yeritç  A1i^Y^ 
meublés  de  failli,  la  seule  surenchère  possible  est  ceUe  pdijijn^,  j^anj* 
Part.  573,  Cod.  comm.; 

Considérant  que  la  ventç  dont  s'agit  n'a  pa$  été  feite  dans  les  con- 
ditions de  Tart.  57i,  Cdd.  èomm.  ;  qu'il  n'y  a  point  eu  d'union  ;  que 
i0»  p^t^vi^  acrj^iont  leu  lieiu;  que  le  syndic jd'^étstit  ^nit^veËiii  «lins 
la  procédure  que  pour  obteoir  la  conRrersio»^  >  -  ■'">  ;f  nrdnf 
,  Çoï^j^idérant  que  les  dispositions  du  diapitre  VIII,  Cpdj  ci?>tiî  jiur 
le  mode. 4^  purger  les^  propriétés  des  privilèges  et  hypot^éq^es^  ikh»?» 
ie,];io^ve^u  prppriétaire,  sont  générales  et  s'appliquent  à  rtou^.lc^ 
qontratp  etiaciieslrasnslatifsde  propriété;  que  les  exceptions  pçntenuest 
d^n?  la  iiégislation  pouir  certains  cas  particuliers  doivent  ôtre^afer-j 
ipj^e^  dans  les  limites  qu'eue  a  tracées  ;  ;   :-         .>  i  i 

.  Çopsid^^^nt  qp.  la  siirencbèrei  réglée  p^r  l'art.  SJ73,  Ccfdw^  comm/r 
6s|i  .une^xc^tiQu,  permise^  lorsque,  après  l'unipu-j  Jes  syndics,  seutei 
admis  à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  y  ont  procéda ^       .      ,  ,  .j 

(;ojï^id.ér^]Qt,,que^  par  ce  qui  yient  d'être  dit>  il  est  reconm^  qwda 
vente  a  eu  lieu  suivant  d'autres  %n)ali  tés  eV  en  vertu  d'atttiP^s,d^ 
qu'il  suit  que  Tart.  573  était  inapplicable  et  inexécutable  dans  les 
circonstances  de  la  cause;  .      -    =  î      1  K^ 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  ne 
sqnt.ç^,  contraires  à  ciçux  qui  précèdent  ;. -^Mel%  l'appell|i^%  |u 
néjani;  —  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effety  ^\^*f^ 

^  Note.'— Lai  Couj*  de  Cassation  s'est  prononcée  dans  lémêniV 
sens  par  arrêt  du  24  févr.  1869  (/,  Ai?.,  t.  94,  p.  3é9).  '— 
A  plus  forle  raison,  l'art.  673,  G.  comûi.,  serait-il  inapplicable,^  ' 
sîiitd^enûâBtde  des  syndics  d'être  subrogée  dan;5  la  poùfsitiile^ 
stirda^aellé  il"a  été  procédé  à  la  vente  des  itnaieiiblfôs  du  failli,  ' 
avait  été  repousséè  pat  une  décision  ï)assée  en  force  de  chose* 
jBgée.sSic,  Cass.  14  nov.  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p*  ^1).  ' 
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ner^en  référé,  sur  la  demande  du  syndic^  la  discontinualiqn 
dès  poursuites  que  le  créancier  aurait  exercées  en  pareil  cas 
^^coDoim.,  443). 

*'"  (Synd:  Guillochin  C.  Boucot).  /  ^ 

ri  Le  12  mars  1S74y  ordonnance  de  référé  do  président  dtt 
tribunal  civil  de  la  Seine^  ainsi  cobçue  :  v  ^ 

'ï  ^Attendu  qiTe  là  faillite  de  Guitlochm,  dont  il  excipe  avec  s?on 
âyn\fio;^a  été  déclarée  le  il  octobfre  i87f,  tandis  qne  la  ci'éâice  dd 
Bè^abôl/née  J[)OStérieiirement/rèsulte  de  jugements  ayaflt  acquis  rtfàtof- 
ritê^def  la  chose  jugée  en  date  desi6janv.  etiO  dot.  1873  et'3i 
jaUV.  1874-;  -^  Attendu  que  Guillochin  n'a  opposé  sa  mise  eh  faillite 
qu'après  la  vente  déjà  comme rc^^e^  après  un  premier  l'éféré  Où  il  ne* 
a'eW'^t  pas  jiréyala;  -—Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  juStiBé  que  les 
liiidttbles  ijroteôédé»  par  Guillochin  au  jour  de  sa  mise  en  faîllîté  soient 
les  mêmes  que  cextt  saisis; 

i^Otdonnonâ  la  continuation  des  poursuites;  —  Cq  qui  sera  exécû- 
toite  par  provision,  sur  minute,  nonobstant  aîpj)eL  .  >  * 

Appel  par  le  syndic. 

^Lj^'fiouR;:  ^  Coiisidérant  que  Guillochin,  lorsqu'il  a  contracté 
avl^ë  Bbûcot  et  lorsque  celui-ci  a  obtenu  contré  loi  les  ébridamnationér 
dont  il  poursuit  l'exécution,  était  en  état  de  faillite,  par  coriséqi^nt 
cmsaisi  de  Tadministr^ation  de  ses  biens,  devenus  1^  ^age  dç  ses  çr^7> 
cig« 'entre  lès*  mains  du  syndic;  :        .    j/ 

.^Cpnsidérant  que  les  poursuites  ne  pouvaient  être  pontinsUée^iQOi^.trç, 
le,flij}li,  et  qp,'!^  bon,  4foit  lasyjndic  s'y  opposait  «ommp  ajfiftt)^ge$r 
lyi^^jeit/adnvnis^raAon  de^  bi^?, dépendant  de  ^a  faillite;,  j  j  •..  /. 
Par  ces  motifs,  sans  examiner  si  les  jijgeHbçnts  etracrîôt^spnt  entftt; 
chés  de  nullité,  ce  qui  n'est  pas  à  l'appréciation  du  juge  de  référé;  — 
Vu  l'art.  443,  Cod.  comm.; 

Statuant  en  état  de  référé  ;  —  Attendu  l'urgence  ;  —  Au  principal , 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir»  et,  par  provision,  met  Tappella"- 
tion  et  l'ordonnance  au  néant  ;  —  Emendant,  ordonne  la  disconlinua- 
tion  des  poursuites  eti3crt)8afiïnia.BducDtanx  dépend  d'appel,  y  compris 

Note.  —  Cette  solution  é^t  ihëôntiestable,  en  tant  toutefois 
qu'il nes'ag^tpasde  poursuites  hypothécaires^  cai;  op  sait  qpe 

EJ¥e^và:rpïu^  Â^V^èr  âe^pbdridi 

débiteur,  et  qu'il  en  est  autrement  pour  ceux  qui  ont  un  in- 
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térét  pàrtictiliér  opposé  à  Tinlérêt  collectif  de  cette  masse.  — 
Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  faillite  a  été  clôturée  poilr 
insuffisance  d'actif,  le  failli,  poursuivi  à  raison  d'une  obligation 
postérieure  à  la  déclaration  de  faillite,  est  non  recevable  à 
opposer  au  créancier  sdn  état  de  faillite  et  à  demander  la  nul- 
lité du  jugement  obtenu  contre  lui,  par  le  motif  que  le  syndic 
n'y  a  pas  été  appelé  et  ii'est  pals  iiitërvenii  dànô  l'iustance  : 
Paris,  3  mai  1870  (/.  Av.^  ï.  95,  p.  307). 


ART.  4î81i 


PARIS  (5«  CH.)i  11  JnîU.  1874. 

RfirÉtlÊ^  tOGATÀIfiB,  FAtlLITE,    DISCO^imiAtlOlf  WÊ  POVSBUttÈ^, 

SÉQUESTRE. 

Le  juge  des  référés,  compétent  pour  ordonner  la  disconti-^ 
nuation  des  poursuites  dirigées  par  un  propriétaire  contre 
son  locataire  en  état  de  faillite,  est,  au  coritrairef  sans  compé- 
tence pour  nommer f  en  pareil  cas,  un  séquestre  chargé  de  la 
gérance  du  commerce  du  failli,  alors  que  les  syndics  ont  reçu 
du  juge  commissaire  la  mission  de  continuer  ce  commerce^  et 
d'exécuter  les  obligations  du  failli  vis-à-ms  du  propriétaire 
(C.  comm.,  443  et  450;  L.  10  fév.  1872,  art.  2). 

(Lebaudy  C.  synd.  Peuvrel-Dencourt  et  Comp.).— Arrêt; 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  siir  le  commandement  tendani  à 
saisie  et  sur  le  commencement  de  la  saisie  du  12  mars  1874,  est  iiilèr- 
venue  une  opposition  '  des  syndics  de  la  faillite  Peuvrel-bencoiirt 
etC*;  que  Lebaudy,  propriétaire,  a  appelé  les  syndics  et  les  gérants 
Peuvrel-Dencourt  en  référé  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  passé  outre 
à  la  saisie  dés  meubles  et  marchandises  garnissant  lès  lieux  loués,  en 
exécutioii  du  bail  authentique,  pour  avoir  paiement  des  loyers  à 
échoir  jusqu'en  juillet  1880,  soit  476,000  fr.,  devenus  exigibles  piatTélat 
de  faillite;  — Considérant  que  le  juge  des  référés  a  recôtiiiu  que  les 
loyers  étaient  exactement  payés;  que  le  propriétaire  était  fondé  dans 
sa  poursuite,  mais  qu'il  consentait  à  la  nomination  d'un  séquestre, 
et  en  vue  de  l'intérêt  de  tous  pour  conserver  la  valeur  de  l'établisse- 
ment, a  nommé  l'un  des  syndics  Battarel  séquestre,  qu'il  a  autorisé  à 
gérer  la  maison  de  commerce  pendant  un  an  ; 

Considérant  qu'aii  point  de  vue  de  la  discontinaation  des  poursuites 
indirectement  ordonnées,  la  juge  des  référés  avait  compétence  ;  —  Qu'en 


^%,,    ■  Digitizedby  VjOOQIC 


i 


(  ART. 4281. )  407 

effets  il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  titre  authentique  dont  les  syn- 
dics contestaient  la  portée;  qu'il  y  avait  urgence  en  raison  des  périls 
que  la  saisie  faisait  courir  h  la  maison  dont  elle  suspendait  par  là 
même  les  opérations  ;  —  Considérant  que  la  saisie  avait  pour  objet 
des  loyers  à  échoir  ;  que  les  syndics  s'appuyaient  sur  les  dispositions 
de  l'article  2  de  la  loi  du  10  février  1872,  et  prétendaient  que  le  pro- 
priétaire, qui  n'avait  pas  demandé  à  reprendre  possession  des  lieux  et 
qui  conservait  dans  leur  intégrité  tous  ses  droits  de  privilège  et  de 
préférence,  ne  pouvait  réclamer  que  les  loyers  échus  en  raison  des 
garanties  qu'il  avait  pour  les  paiements  ultérieurs  ; 

Considérant  que  le  juge  des  référés  avait  pouvoir  pour  apprécier,  à 
titre  provisoire,  si  les  garanties  étaient  suffisantes  pour  arrêter  la 
saisie;  —  Considérant  que  le  commerce  continue  par  la  gérance  des 
syndics,  sous  la  surveillance  du  j tige-commissaire,  et  avec  son  autori- 
sation; que  des  marchandises  existent  dans  les  magasins;  qu'il  est 
allégué  et  non  déiiié  que  celles  qui  sont  vendues  sont  remplacées  par 
d'autres;  que  les  lieux  paraissent  donc  garnis  siiffisamment  pour 
répondre  des  loyers  ; 

Coiisidérant,  toutefois,  que  le  président  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
liônlrtiàiil  un  séquestre;  —  Qii'én  matière  de  faillite  la  loi  donne  au 
jugô-cdflimissaire  seul  qualité  et  compétence  pour  diriger  les  syndics; 
qtte,  dfins  l'espèce,  les  syndics  avaient  reçh  dd  juge-com*missaire  la 
mission  de  continuer  le  commerce  et  d'exéciiier  les  obligations  des 
iiiillià  ^ vis-â-vis  dd  prot)riétaire  ;  que  l'ordonnance  a  fait  en  ce  point 
ce  qui  avait  été  fait  par  le  jugé-coniiiiissâire,  et  qu'il  échet  de  l'infirmer 
à  cet  égard; 

Par  ces  motifs,  émendant,  dit  n'y  avoir  lieu  à  iséquestre,  annule 
l'ordontiaiice  en  ce  point;  dit  au  surplus  le  juge  des  référés  compétent, 
et  statuarit  au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  et  dès  à 
préseiit,  ordorthe  là  discontinuation  des  poursuites  de  saisie-exécution 
cointnentêes  ;  —  Condamne  les  syndics  aux  dépens,  qu'ils  sont  auto- 
risés à  employer  en  frais  de  syndicat,  etc. 

Note.  —  Par  un  précédent  arrêt  en  date  du  6  mai  1867 
(/.  ilv.>  U  92,  p.  438),  la'  Cour  de  Paris  a  décidé  aussi  que  le 
juge  des  référés  est  inconipétent  pour  suspendre,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  des  lieux  occupés  par  le  failli,  Texé- 
cution  d'une  ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire  a 
autorisé  le  syndic  à  faire  vendre  aux  enchères  le  mobilier,  le 
matériel  et  les  marchandises  de  ce  failli.  V.  les  autres  déci- 
sions analogues  de  la  même  Cour  mentionnées  à  la  suite. 
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PARIS  (5*  CA.),  20  juin  1874.  '     '\[ 

RÉFÉBÉ,  lïUÎUaT  DB  VklËXmt,  ACTK  AUTHERTtQUE^   BXÉCPTION,,  , 

COMPÉTENCE.  j  j.- 

Vn  mandat  de  paiement  délivré  sur  le  Trésor  puàiit  par  ^ 
V autorité  administrative  compétente  est  un' titré  authentique;" 
et  dès  lors  il  appartient  au  juge  des  référés  de  statuer  sut  les   • 
difficultés  relatives  à  SQn  exécution  (C*'pi!OC.,  806>  ' 

(Banque  de  Hambourg  C.  Bechner).— ARïtêT,     . . ,      . 

La  Cour  ;  —  Sur  l'appel  principal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  com- 
pétence: —  Considérant  qu'en,  canséquençe^d'un  manche' de  fourni:^ 
lures'ifttérVériû'eiitre  M.  lemitd^tre  fie  la  guerre  et  Becbtïé^,&ltfiiël^'V 
a  été  recènnu  créancier  d'une. somme  de  75,000  francs  qui  a 'été  dr-  '" 
donâéncée  à,  son  profit,  et^poar  le  paiement  ddlaquëlWud'mandki^'^ 
paiement  lui  a  été  délivré  sur  la  caisse  centrale  du  Trésor  public; 

Considérant  qu'émané  de  l'autorité  administrative  compétente, 
cet  ordonnancement  constitue  un  titre  authentique  en  faveur  de 
Bechner  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  806,  C.  proc.  civ., 
il  appartient  au  juge  des  référés  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  de  tels  titrçs  j» ,    ,      ^  ^  ,  /  v  i 

Sur  l'excès  prétendu  de  pouvoirs  :  —  Çopsi^éranV  (p^ftf  çeiV^«iE^iô«kti 
due  ams^  titras  âUl^eiltf^ttes/ét  que 'Té  ju^e  des  Référés  a  droit  et  qua- 
lité pour  assurer  cette  provision;  sôus  la  seule  condition  qu'elle  ne 
préjucliciera  pas  au  principal  ;  ,,  .•    *      \m.  \>  vV 

QonsidèÀàm  que  si,' par  acte  sous  seiiigprivé,  du  â2.nQVttnb^re4^73^^^^' 
Bucfa^acédé  à'  la'Banque  de  Hambourg  les  droits  dôrivaiU  ^e  sa  ton-i-^^^  • 
vention  passée  entre  lui  et  Bechner,  par  acte  ôûua  seing  ^p]SVé,'du^'\ 
29  jûill.  4873,11  résulte  de  là  que  la  Banque  de  Hambourg  peut  exëi*-*  ^  " 
cer  les  droits  de  6uch  contre  Bechner,  mais  qu'elle  n'en  ad'bul^esef  ^^'^ 
plus  amples  que  ceux  de  Buch  contre  ce  dernier;  *^  CwïsidéJantviaé^ 
par  4e  feit  de  sa  souscription  ou  par  -soiji  eadosy^Bueh  était  ^vèto^' 
Bechner  soîidairemept  débiteijr  des  traites  pourxlesquellesttôitie^^ttlëi'**  '  ^ 
ment  immédiat,  soit  une  affectation  spéciale  pour^aovegatde^  '«ttériêu^'  ^^  ^  ' 
rement  cel^i-ci,  ont  .été  ordonnés  par  le  jugement  du  réMré  à\li^W^J^ 
somme  mandatée  î^u  profit  de Beobuer;      ^    ^  "'  "       "  v  >^  v^VM\vi 

Coiisidérant  que,  débiteur  solidaire  desdites  traUéîs;  Bùcii*  ii^atttiiîi'^^'^ 
pu  s'opposer  à  ce  paiement  qui  le  libérait  lui-même;  —  Que  c'est 
donc  avec  raison  que  le  juge  des  référés  a  déclaré.guja.la  B^ue  de 
Hambourg  était  ijouidiqttemêrit  ^sahsintërôt  pouir*  contester  rexîstence 
du  titre  authentique,  faisant  droit  aux  ayants,ç^i^pj|^,^chneRP0lu*/ J 
le  paiement'dR.imortt^t'dè  èè^  tfaiiés;    * .  / 1  !-,  ^  ^^^.^  n  Jf  ,o  ..i.>l-ut 
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Sur  rappel  incident  :  —  Considérant  qu'un  litige  afférent  aux  droits 
et  obligations  respectifs  de  Buch  et  de  Bechner,  en  tant  que  dérivant 
du  pacte  éous  seing  priyé,  du  2^  jiâll.  1873j  est  engagé  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  par  s^ite  d'une  demande  euî  validité  <ie  âïdsie- 
arrét  Ititfc^tbté  par  fa  Banque  de  Hambourg,  cessionnaire  de  Buch; 
—  Considérant  que  le  juge  du  référé  a  à  bon  droit  reconnu  que  cet^ 
deip^dei  fpf wait  À  lu  délivrance  à  Bechner  de  là  sbtb me'  frappée  d e 
cetla  ^js^i^ie^arriè^  ujçt  obstacle  qui  ne  poutait  être  levé  par  lui  sans 
coipprotMeHre  1^  sorl  da  principal,  c'est-à-dire  là  question  de  savoir 
au  profit  de  qjiii<^it  de  Bechner,  soit  de  Buch  ou  de  ses  ayants 
cause,  cette  délivrance  devait  avoir  lieu; 

Par  ces  motifs,  confirme  la  sentence  dont  est  appel  ;  eto*  ) 

Nc^TB*  s—  Cette  décision  ne  fait  qu'appliquer  très^ei^acte- 
mqut  ie  pr^o^^ipe  d'après  lequel  les  actes  administratifs  éoxapés 
desL  vfoactipnnaires  compétents  ont  le  caractère  d'actes  SMr 
thématiques,  V.  Dalloz,  jRep«rt.,  v«  Obligations^  n,  3033. 


ART,  4283. 


DIJON  (i'e  CH.),  18  fév.  1874. 

GitAiRïfK,  CÔS^ÉTENÇ£,  ACTION  PRINCIPALE,   CONNBXiTà»  INGOHPt^ 
-i  TENCB  RELATIVE. 

La  demanda  en  garantie  peut  être  jugée  par  le  tribunal 
saisi: dt^ia  demande  principale,  lorsque  les  deu3^  demandes 
sont  connexes  et  reposent  sur  la  même  base,  etquHl  n'apparaît 
pas,  qu'il  y  ait  eu  collusion  entre  le  demandeur  et  le  défendeur 
originaires  dans  Ce  but  de  distraire  le  garant  de  ses  juges  ria^ 
turels  (G,  proc,  59,  ï8i  et  184). 

Il  i  en,  est  ainsi,'  mime  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la 
demande prinùipdle  n'eût  pas  été  compéient  pour  connaître  de 
la  demande  en  garantie  formée  séparément,  sHl  ne  s'agit  que 
d*unei  incompétence  retntive  et  si  ce  tribunal  a  plénitude  deju- 
ridipfiqfi  :,Jel  l§  cas  oà  égarant  est  actionné  devant  le  trir 
bunal  civil  à  raison  d'une  convmtion  commerciale  intervenue 
entrf^lui^le  smrant^-^ 

•     (Ptèpont  et  Hannoyer  Ce  Çordier).rT-ARiiâT* 

La:4îoUR>-^  Considérant  que  Mégard,.  aub^gj^tf. A. S«int Germain*- 
dU'Bois,  a,  le  24  mars  1873,  fait  assigner  Cordier,  forgeron  au  même 
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lien,  devant  le  tribtinal  civil  de  Louhansi  ponr  Itii  llvfer  nûe  voiture, 
dans  la  quinzaine  du  jugement  à  intervenir,  contre  le  paiement  d'Une 
somme  de  200  fr.  faisant  solde  avec  l'avance  de  400  fr.  déjà  payés  ; 
sinon  que,  passé  ledit  délai,  la  conventiott  verbale  du  mois  de  mars 
1872  serait  résolue  aux  tofts  de  Cordier,  et  celui-ci  condamné  à  res- 
tituer les  400  fr.  avancés  et  à  payer  200  fr.  à  titre  de  dommages-ilité- 
rêts  ;  —  Que  Cordier  appela  à  soU  tour  eti  garantie,  le  mÔlne  jour  et 
devant  le  môme  tribuiial,  Frémont  et  Hannoyer,  fabricants  de  fesl^ 
sorts  et  d'essieux  à  Paris,  comme  responsables  de  l'inexécution  de  s(mï 
marché,  par  suite  du  retard  dans  les  commandes  qu'il  leur  avait 
faites  ;  —  Que  ceux-ci  ont  prétendu  qu'étrangers  à  la  Contestation 
existant  entre  Mégârd  et  Cordier,  lia  ne  pouvai^t  être  appelés  en  fea- 
ranlie  dans  l'instance  pendante  entre  eux  ;  qu'au  surplus  le  tribunal 
civil  de  Louhans  était  incompétent  pour  en  contiaîtte} 

Sur  le  premier  point  :  —  Considératit  qu'il  existe  entre  les  de- 
mandes principale  et  en  garantie  un  lien  étroit  de  connexité  ;  que  si 
Cordier,  qui  avait  acheté  de  la  maison  Frémont  et  Hannoyer  les  fer- 
rures destinées  à  la  confection  de  la  voiture  commandée  par  M^ard, 
n'a  pu  la  livrer,  il  soutient  que  c'est  par  suite  du  refus  ou  de  la  né- 
gligence de  ces  fabricants  à  lui  adresser  les  objets  de  carrosserie,  qu'il 
leur  avait  plusieurs  fois  réclamés;  que  c'est  donc  par  leur  faute  qu'il 
a  été  mis  dans  Timpossibilité  d'exécuter  ses  obligations  ;  —  Que,  la 
base  des  deux  actions  étàrttla  mêrrie,  le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  principale  relative  à  l'exécution  de  là  conventioh  est 
valablement  saisi  de  la  demande  en  garantie;  —  Qu'il  n'apparaît 
d'aucun  document  de  la  cause  qu'il  y  ait  eu  collusion  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur  originaires  dans  le  but  de  distraire  Fré- 
mont et  Hannoyer  de  leurs  juges  naturels  :  que,  créés  dans  une  peli- 
sée  d'ordre  publîo  et  pour  éviter  la  contrariété  des  jugements  sur  lé 
mènle  objet,  contrariété  si  fâcheuse  à  là  bonne  administration  de  la 
justice  et  à  l'intérêt  des  parties,  lès  art.  59»,  ^81  et  184,  C.  proc.  civ., 
doivent  recevoir  leur  application  dans  l'espèce  ;  qu'il  a  donc  été  bien 
procédé  en  ce  qui  concerne  l'action  récursoire  en  garantie  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Que  si  le  tribunal,  saisi  de  la  demande 
principale,  ne  peut  connaître  de  l'action  en  garantie  qu'autant  qu'il 
eût  été  compétent  pour  y  statuer,  alors  qu'elle  eût  été  formée  séparé- 
ment, cette  règle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'incompétence  est  absolue 
et  le  garant  traduit  devant  un  tribunal  d'exception^  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  quand  l'incompétence  est  relative  et  le  garant  traduit 
devant  un  tribunal  ayant  la  plénitude  de  juridiction;  —  Que  dans  ce 
cas,  et  alors  que  les  parties  originaires  ont  régulièrement  porté  leur 
différend  devant  le  tribunal  civil,  le  juge  ne  peut  scinder  la  cause  et 
doit^  à  raison  du  principe  de  là  connexité,  nécessairement  prononcer 
par  un  settl  et  même  jugement,  sauf  ^  se  conformer,  en  ce  qui  Con- 
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cerne  le  gâranl^  aux  règles  propres  à  la  natare  commerciale  de  la  con- 
vention qui  l'oblige  envers  le  garanti;  —  Que  les  deux  instances 
étant  indivisiblement  liées  à  raison  des  conséquences  du  même  fait, 
le  débat  ne  pouvait  relever  tout  entier  que  de  la  juridiction  ordinaire^ 
jugeant  d'ailleurs  commercialement  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas 
de  tribunal  consulaire  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Frémont  et  Han- 
noyer  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Loubans,  con- 
firme, etc. 

Note.  —  La  jurisprudence  a  déjà  résolu  ces  deux  poiiits 
dans  le  niême  sens.  V.  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
da  25  janv.  1872  (/.  Av. y  t.  98,  p.  60),  et  les  indications  dont 
il  est  accompagné. 


ART.  4284. 
TRifl.  CtV.  DÉ  LÀ  SEtNÈ,  515  jnlii  1^74. 

ALuàNÂ,  DÉFENSE,  MANDATAIRE  SPÉCIAL    (NOMINATION  DÉ),  SURSIS^ 
INTERDICTION. 

Le  tribunal  saisi  d'une  action  formée  contre  une  personne 
placée  dans  une  maison  d'aliénés  doit,  même  d'office,  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  personne  ait  été  pourvue  dCun 
mandataire  spécial  à  V effet  de  la  représenter  en  justice,  con- 
formément à  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  celte  personne  se  défend  sérieusement  ou 
non,  ou  si  elle  est  ou  non  suffisamment  défendue. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
interdietion. 

(PotelC.  Delamarre). — Jugbmeîtt, 

Le  Tribunal  ;  —  Statuant  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
et  en  tout  cas  d'office  :  —  Attendu  qtie  Delamarre,  iion  interdit,  est 
placé  daiis  une  maison  d'aliénés  J  qu'aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  30  juin  4838,  les  individus  qui  se  trouvent  dans  cette  situation 
doivent  être  pourvus  d'un  administrateur  spécial,  à  Feffet  de  les  re- 
présenter en  justice  dans  les  contestations  judicianres  qui  les  concer^ 
nent  ;  que  cette  disposition  est  générale  et  comprend  tous  les  procès 
déjà  engagés  ou  qui  sont,  après  leur  placement,  dirigés  contre  eux; 
qu'il  n'y  a  pas  à  distingae^,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas>  s'ils  se  dé- 
fendent sérieusement  ou  non,  ou  s'ils  sont  suffi$ainment  défendus^ 
que  la  demande  en  interdiction  est  certainement  l'une  des  ^actions  les 
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plus  graves  quî  puissent  être  iatèntées  contre  eux,  et  que  là  gâkntié 
que  la  loi  prescrit  de  leur  donner  est  plus  nécessaire  éncot'e  dans  ttn 
procès  de  cette  importance;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  fusqfu'à  ce 
que  les  prescriptions  de  la  loi  aient  été  remplies  ; 

Par  ces  motifs ,  sursoit  à  statuer  ji^squ'à  ce  qu'un  mandataire 
spécial  ait  été  régulièrement  désigné  potîr  répréseriter  Delamslrre,  et* 
i*emet  à  quinzaine  à  cet  èfifet;  —  Réserve  lés  dépéris. 

5  NôTB.  -^  Côt&e  dëcisioû  fait  une  ibl^rprélalion:  aussi  ëqaî-* 
table  que  rationnelle  de  la  disposition  de  Tart.  3^  de  l;a^  loife 
30  juin  1838.  Si  les  droils  de  )à  ;défe«i<se  sbn^  saçrés^^o'est  hitn 
surtout  à  l'égard  des  personnes  qui  ont  le  malheur  d'être  pri- 
vées de  la  raison.  Or,  ne  serait-ce  pas  vidler  desidnai^^ qppWe 
statuer  sur  la  demande  formée  contre  un  aliéné  avant  qu'il  ait 
été  pourvu  du  mandataire  qui  dort,  d'après  le  vœu  formel  de 
la  loi,  le  représenter  en  justice?  Est-il  permispe  le  priyer  de 
cette  protection,  sous  prétexte  qu'il  se  défend  lui  mfèïriëitfffi- 
samraénl?  Le  sursis  n'est-il  pas  un  devoir  pour  le  juge,  par- 
ti riulièrfement  lorsquel'aetion  est  d^une  gravité  exceptionnel  te, 
comme,  par  exemple,  celle  qui  tend  à  fîiire  prodoiicer  l'iôter- 
d^ction  de  Faliëné?  —  Compar.  Chambéry,  22  déc.  18«5 
(/.  4t?.,  t.9l,p.  381).  ^       '  '  — 


.^,;,.  ,^  ,,  ART.. 4285, .         ^  ,  ;,/,;■..; 

^  =  PARIS  (3*  dH.),  é  avtit.  1874.     ■        '     ''   ~      '  *> 

saisie-arré;t,  jétï^anger,  tierç  saisi  français,  compétence^  sursis. 

Les  iripunau,x  français  sont  compétents  pour  connaître  de 

la  demande  en  validité  d' une  saisie-arrêt  pratiquée  en  PMficé^ 

par  un  étranger  contre  un  autre  étranger ^  sauf  à  sttirskoir  à 

statuer  jusqu'à  production  par  le  saisissant  de  ses  ïitrés  Ô^^'* 

ment  rendus  exécutoires  (Qi,  civ.,  2l2â;  C.  prOC,  540^  'fir57^^^e?t- 

664).  .      .  .  ■"    '■*  '^'^^  i'-''^  ;-'n..> 

'%d  demande' en  Midiié  étà%t\  ^pareil  cas'^'  étripùHté^4è- 

Xfàhtle  tribnhatdû  domicile  du  tiers  sc^in  (C.  pr<WL^'§67')li'^^î!'î 

'*■'       '"'.'.    ■  ■    •     ;.     "  ■■-  '         ;       i  •■ .    •;•  —  j.vi    /iiaq  .:> 

"<>^  ■•   ■  •    ■(Froimann  C  Benda),  >■  .?•  ;.ii  Mîii-,:.  s'wn'-i 

:\Jn  jugemetit  du  tribunal  civil  dfe  la  Seîtie  du  fe  adût'ÏSt^i' 
aVaiî  statlîë  en  éens  contraire  dàiisles  teirtnes  suivattti  r*  *  ' '^ 

par  uii  franger  nbnàonÀ^ciîi^  en'ftàncé  sui^ti^^^  éirangêi'^uï 
lement  en  France  ni  son  domicile  ni  même  une  résidence; 
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AUendu  qu'aux  termes  de  Tart.  567,  C.  proc.  cîv.,  la  demande  éii 
validité  de, la  saisie-arrêt  doit  être  formée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie;  —Que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
tenus  de  statuer. sur  les  différends  engagés  entre  étrangers  non  admis 
à  la  jduisèance  des  droits  civils,  alors  surtout  qu'ils  ne  résident  pas' 
en  France;  —  Qu*il  s'agit,  à  la  vérité,  dans  la  cause,  d'apprécier. la 
Y^leur  d'un  acte  émanant  d'un  magistrat  français,  et  du  président 
même  de  ce  siège,  à  savoir  de  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  saisie, 
mais  que  l'instance  n'est  pas  suivie  par  celle  des  parties  à  laquelle 
ce^|^|déQi3i<Hi  pourrait  préjudicier,  «t,  qu'au  contraire^  ^^nda  conclut 
àîiFinedmpét^née;  ; , 
j  Pat  ces  motifs^  se  diéelare  incompétent,  «te- 

Appel  par  le-sieor  FrookiaiiD. 

'  Arrêt. 

La  (iouk  ;  — Considérant  que  l'appelant  ne  saurait  valablement 
sonjçjiir  que,  par  cela  seul  que  la  saisie-arrêt  a  été  autorisée  par  or- 
dojanàiïice  du  président  du  tribunal»  conformément  à  l'art»  558,  Ç.  prpc. 
civ.,>la  question  d'incompétence  serait  à  i'avs^te  tranchée,  — Que 
cHi\X^  çrdonDaacç,  en  e^Xj  n'a  rien  préjugé  ni  sur  la  forme^  ni  sur  le 
fond  de  la  saisie,  et  qu'elle  a  tout  réservé  ; 

Mais  considérant  qu'il  s'agit  au  procès^  non  d'une  contestation  or- 
dinaire entre  étrangers,  mais  seulement  d'une  mesure  d'exécution 
poursuivie  en  France  sur  les  deniers  se  trouvant  aux  mains  d'un 
Français  tiers-saisi,  et  ce,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise;—  Qu'à  ce  poii^t^d*  .vp^e,  duns  un  intérêt  urgent  de  l'ordre  du 
droit  des  ^ens,  il  appartient  au  juge  du  lieu  de  la  saisie  d'en  con- 
naître pour  la  valider  ou  Tiavalider  suir  lé  vu  des  tîtreis  justificatifs  ;' 

Considérant,  par  suite,  qu' 
ir^trà  Jpetita/ti  avaiit  faire  dt 
si^séant  ^  statuer  jusqu'à  p: 
titre^  et  sentences  sur  lesquel 
ment.r^du:^  exécutoires  .dans 
C.  proc.  civ.  et  21^3,  G.  civ.; 

Qonsl^aptj.  an  ui^  Autre  point  de  ype>  quMl  ne.  saurait  être  fiait  ifp- 
plicatiqïi:.2iu,pjr0jcès  de  la  règle  de  çqmp^tence  édictée  par  l'^rt.  567,, 
C.  proc.  civ.;  —  Qu'au  cas  actuel,  la  saisie  ayant  été  pratiquée  en 
France  contre  un  étranger  aon  i^dant  en  Fcatice,  la  demande  en  va- 
lidité p>pvi  ^r^.pojçtée.  deyant,  un  tribungtl  autre:  que  celui  du  ti^s 
saisi;  —  Qu^.ç'est  Jà^, en  effets  que  se  cpnçentre  rinté^:êt  duUtigo,  et, 
que  se  poursiiiyeijit  leS|  mesures  d'exécution  ; 

|P^r,ce^  njotjifs,  reçoit  Frionj^n  appelant,  en  la  fprme;  —  Met  i*âp- 
pe}latipi\  et,, ce  dojit  çst  ,a|)pel  à  néanjt,  en  ce  que  les  pi^eràîèrs  Juges  se 
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9pnt  purement  et  simplement  déchrés  incompétents,  s'agisaant  ^'one 
s^isie-arrèt  ;  —  Ëmendant,  décharge  Fromann  des  disposition  et 
condamnation  contre  lui  prononcées  ;  —  Et,  statuant  par  décision 
nQQyellQ)  dit  qu'au  ca^  du  procès,  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie* 
arrêt  est  compétent  pour  connaître  du  litige;  —  Avant  faire  droit,  et, 
la  saisie-arrèt  tenant  comme  mesure  provisoii'a  et  conservatoire, 
dit  que  sous  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  l'appelant  sera  teua  de 
demander  sentence  d'exequatur  pour  les  jugement  et  arrêt  de  con- 
damnation rendus  à  l'étranger,  et  dqnl  il  est  porteur  devant  la  Cour  ; 
rr-  Tous  dfoits,  mpyens  et  dépens  réservés. 

NoTB.  —  La  jurisprudence  ten4  à  s'éJabHç  dans  le  sens  de  la 
première  solution.  V.  Gass.  23  mars  1858  (/•  Av.,  l.  94, 
p.  80),  et  les  indications  à  la  suite. 

Sur  le  second  point,  Compar.  notre  réponse  à  une  question 
proposée,  suprà,  p.  887.  —  V.  aussi  Chambéry.,  16  mars 
1869  (/.  Av.,  t.  95,  p.  87). 


-^RT.  4286. 

BESANÇON  (i'«  CH.),  20  janv.  1874. 
EXÉCUTION  PRpVISOmK;^  OPPOSITION  A  MABI4GE,    AÇI^ÊT  Ç^ft  Pfifi^UT. 

Les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  confirmant  par  défaut  un 
jugement  de  mainlevée  d-oppositlon  à  mariage^  ordonner 
Vexécution  provisoire  de  Varrêt  (G.  civ.,  178  j  G.  proc^  136 
et  155). 

(De  Beulmont  Ç.  de  Beulmont.)—  Arrêt. 

Là  Cour  ;  —  Considérant  que  l'appelant  ne  se  présente  pas  pour 
soutenir  son  appel  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  lui;  —  Au 
fond,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

Considérant,  sur  l'exécution  provisoire,  que  celte  mesure  est  de  droit 
étroit,  et  que  l'afiFaire  ne  présente  aucun  des  caractères  exigés  par 
Fart.  i3îJ,  C.  proG.  civ.,  qni  détermine  seul  les  conditions  nécessaires 
pour  que  cette  exécution  puisse  être  ordonnée  ;  que  cette  mesure  n'e^ 
pas  la  conséquence  légale  et  forcée  de  la  célérité  prescrite  pour  le  juge- 
ment de  certains  litiges; 

Par  ces  molife,  donnant  défont  contre  Fappelant,  confirme,  pour  le 
pcQÛX,  la  sentence  ;  déboute  l'intimée  de  ses  eonclusioos  à  fin  d'exécu- 
tion provisoire,  etc. 

NoTs.  *!-?  La  sQlution  cpA(raire  a  é(é  admise  pap  u^  ^rré^  de 
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la  Cour  de  Nîmes  du  30  déc.  1806,  qui  se  fonde  sur  ce  qu'il 
est  dans  l'esprit  de  Tart.  178,  C.  civ.,  que  rinslance  d'appel 
soit  définitivement  évacuée  dans  les  dix  jours  de  la  citation, 
ce  qui  exclut  la  faculté  pour  l'appelant  de  former  contre 
l'arrM  par  défa^t  une  opposition  qui  aurait  pour  effet  de  pro- 
ioi^ger  davantage  l'obsède  ipis  h  la  célébration  du  mariage 
(D§llpz,  Hépert.,  y""  Mariage^  n.  316). 


ART. 4287, 

TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (\^  ch.)»  ^1  °>««  *«74. 

C;0]|Miiq)ElIBMT,  COMMUNE,  fiTÀT  DE  RECETTES^    TITRE  EXECUTOIRE, 
COMPENSATION. 

Un  commandement  peut  (tre  valablement  signifié,  à  la  r«- 
quête  du  receveur  municipal  d'une  commune,  à  un  débiteur 
de  celle-ci^  en  vertu  d'un  état  de  recettes  dressé  par  le  maire  et 
visé  par  le  sous-préfet^  conformément  à  Vart.  63  de  la  loi  du 
48  juin.  1837,  cet  état  ayant  le  caractère  d'un  titre  exécutoire 
(G.  proc,  583,  636,673). 

En  pareil  cas,  le  débiteur  ne  peut  opposer  au  receveur  mu- 
nicipal la  compensation  qui  se  serait  opérée  entre  sa  dette  et 
une  dette  de  la  commune  envers  lui,  alors  que  cette  dernière 
dette  n'a  pas  été  reconnue  par  le  maire  et  ne  peut  des  lors  être 
considérée  comme  liquide  et  exigible  (C.  civ.,  i2S9  à  1291). 

(Barfety  C.  Receveur  municipal  de  la  comm.  de  Venthon).  — 

Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  veuve  Barfety  est  poursuivie  en 
vertu  d'un  état  dressé  par  le  maire,  visé  par  le  sous-préfet,  ^ui  cons- 
titue un  titre  exécutoire  aux  termes  de  Tart.  63  de  la  loi  du  18  juill. 
1837;  que  tant  que  jcet  état  n*a  pas  é*;é  atiaqué  par  les  voies  légales^, 
la  veuve  Barfeiy  est  obligée  de  s'y  soumettre  ; 

Attendu  que  le  legs  fait  à  la  commune  de  Yenthop  a  été  délivré 
par  les  béritiers  légitinaei^  et  que  la  veuve  Barfety  déclare  ell^-môme 
en  coi^entir  la  délivrance  ; 

Attendu,  quant  à  la  compensation,  que  s'il  est  certain  que  la  veuv^ 
Barfety  a  payé  pour  la  commune  une  somme  de  1  ,â4â  fi-ancs,  mon>- 
tant  des  droits  de  mutation  dus  à  raison  du  legs  de  12^000  francs,  et 
si  elle  a  droit  de  réclamer  eetle  somme  à  la  eotnmune,  it  est  constant 
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qu'elle  n'a  pas  adressé  cette  demande  au  maire  de  Venthon,  n'a  pas 
produit  le  titre  constatant  sa  créance^  et  ne  Ta  pas  fait  reconnaître 
par  le  représentant  légal  de  la  commune;  que  Dussaud  n'a  pas  qua- 
lité pour  représenter  la  commune  de  Venthon  et  reconnaître  te  dette 
de  ladite  commune  ;  qu'en  l'absence  du  représentant  de  cette  commune^ 
le  tribunal  ne  peut  donc  pas,  par  une  compensation  qui  suppose  une 
dette  liquide  et  reconnue,  condamner  la  commune  à  payer  cette  somme; 
qu'en  vertu  du  titre  exécutoire,  la  veuve  Barfety  doit  donc  payer  le 
montant  de  Pétat  délivré  par  le  maire,  sauf  à  elle  à  réclamer,  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  le  paiement  de  la  somme  qu'elle  a  payée 
pour  le  compte  et  en  l'acquit  de  la  commune  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  offres  faites  par  la  veuve  Barfety  ne  peu- 
vent donc  pas  être  validées  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  offres  faites  par  la  veuve  Borfety, 
déclare  la  demanderesse  mal  fondée  en  sa  demande  en  discontinuatioii 
de  poursuites,  l'en  déboute;  —  Ordonne  au  contraire  la  continuation 
desdites  poursuites,  et  condamne  la  veuve  Barfety  aux  dépens. 

NoTB.  —  Sur  le  premier  point,  V.  dans  le  même  sens,  Tar- 
ticle  inséré  J.  Ai?.,  t.  98,  p.  131. 


ART.  4288. 
TRIB.  CIV.  DE  LA  SEINE  (ch.  temp.)»  20  déc,  1873. 

BUISSIER,  DÉSAVRU,  BAIL,  COMUAIfDEMENT,  DÉCLARÀTIOM  DE  I^ÊSILUr 
XION,   RATIFICATION. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  cimle  relatives  au  dé- 
saveu sont  applicables  aux  huissiers  (C.  proc,  352  et  s.). 

Et  spécialement,  peut  être  dàavoué,  rhuissier  qui,  chargé 
seulement  de  diriger  contre  un  locataire  des  poursuites  â  fin 
de  paiement  de  loyers^  déclare  dans  le  commandement,  sans 
avoir  reçu  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  que  le  propriétaire , 
en  conformité  d*une  clause  du  bail,  considère  ce  contrat  comme 
résiUéâe  plein  droit  à  défunt  de  paiement,  , 

Mais  l'action  en  désaveu  cesse  d'être  recevable,  si,  depuis  la  . 
signification  de  Cun  des  actes  énumérés  en  Vart.  352,  C.  proe.y 
le  client  a  expressément  ou  tacitement  approwvé  la  déclaratiim 
que  l'huissier  a  faite  en  son  nom. 

Et,  par  exemple,  dans  le  cas  ci-dessHSy  il  y  a  ratificatiof^, 
tacite  rendant  le  démveu  irrecevable,  lorsque  le  propriétaire, 
non-seulement  a  payé  les  frais  du  commandement  contenant 
la  déclaration  à  raison  de  laquelle  est  formé  le  désaveu,  fnqis  * 
a  repris  possession  des  lieux  loués  et  abandonnés  par  û  hcar 
taire  à  la  suite  de  ce  eommandeinent.  / 
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Lb  Teibui^îAI  ;  -^  Attendu  qaè  X.*.,  huissier,  chiargé  par  Pain  de 
dirigigr  des  poursuites  à  fin  de  paiement  de  loyers  contre  les  époux 
Batfdu  et  conlte  de  Bierne,  leur  a,  dans  un  commandement  en  daté  du 
8  nov.  1871,  déclaré  qu'à  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  ce  commande- 
frfeni  dâtis  là  qiiiiiÉaihe  d'icelui,  le  ret}uér 
§t  JeXpreéséttleiil  User  du  béhéflce  de  là  fclat 
bèti*  et  ainsi  conçue  :  «  A  défaut  dé  ^aiéti 
«  cutifs  du  loye^,  et  quinze  jonts  après  m 
«  'tayéfré^té  infructueux,  le  présent  bail  fe 
«  feon  semble  aux  bailleurs,  et  sans  qu'il  si 
«  jCôùdî^  à  une  fohnalité  judiciaire  ;  »  —  A 
oétié'iriîâe  en  deiheure  qui  laissait ,  du  rèst 
pHélaire,  l'huissier  a  ajouté  ce  qui  suit  :  '  « 
«  requérant  coa^idère,  dès  à  présent  et  à  !*( 

<«  jÇrése^§,  Jçs.  bf^ux,  dpnf  s'agit  jrésiliés  de  plein  droit^j  j —  Atterfdu 
que  aiin  exploit  de  Bontet,  huissier,,  en  date  du  20  déc.  1874,  illpéi-^ 
suite  que  les  époux  Baudu  et  de  Bierne  ont  accepté  la  résiliation  qui 
leur  avait  été  ainsi  notifiée  ; —  Attendu  que  Pain,  par  acte  au  grefi'e,  a 
déclaré  désavouer  la  déclaratioti  faite  ^ar  X...; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3oâ,  G.  prqc.j, , aucunes  o^es,  au- 
cun aveu  ofe  (fôtisèritfeàiént  né  peuvent  être  faits,  doiinés  ou  acceptés, 
sans. uni 'pouvofaT' spécial,  à. peiné  de  drésaveû;  -^^  Qu'il  est  évident 'q^^ 
la  déclaration  faite  par  IC..*  rentre  dan»  les  dispositions  de  rarlicle  ci- 
dQssus;  quCj  pour  faire  cette  déclaration,  X..,  devait  être  mu^jài  d'pn 
pdktdil^  spécial  ;V^îl  n'en  j  qu'il  est  certain 

qm  le  titre' du  Désaveu,  au  tiodé  de,  procédure,  est  parfaitement  ap- 
piïéaBIe  kfix  huissiers  ;  \        , 

!Uais  alteiidu  quél^ction  èii  désiv^u  n'est  plUs  récévable  M,  depuis., 
là^  signifviatioA  de^l'un  dçs  actes  .éûumérés  en  Tari.  àp2,  lé  client  a, 
e^pf^çsto^At  Qîi  .tacîtemeni  apprpUvé  fa  déclàratioji  que  t-huîs^lér  ^ 
pu  faire  en  son  nom  ; -t^  Qu'il  est  cdfastaût  que,  le  25  fév-lSlS,  Paih 
as 
la. 
co 
m< 

ap 


I.  XV.--3»  s.  30 
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«  clefs;— Autorisons  Pain  à  reprendre  possession  desdits  lieux;»  7— 
Attendu  que  Pain  a  réellement  repris  possession  des  lieux  et  apposé 
écriteau  pour  faire  appel  à  de  nouveaux  locataires  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances/ il  convient  de  reconnaître  que  Pain  a  tàcitemenit  ratifié 
la  déclaration  faite  par  X...,  et  de  décider  que  le  désaveu,  en  Fétat, 
n'est  pas  fondé,  etc. 

Note,  -^  Il  est  hors  de  doute  que  le  désaveu  peut  être  formé 
contre  les  huissiers  aussi  bien  que  contre  les  avoués,  dans  les 
cas  et^selon  les  conditions  que  détermineut  les  art.  352^  et  s.. 
C.  proc.  —  V.  VEncyciop,  des  Huiss,yy^  Désaveu^  n.  7*  -^^ 
V.  aussi, 'Qomrae^'appliquaut  ce  principe,  trib.  de  Ntmes, 
10  janv.  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  218),  et  C.  de  Ntmes^  1*5  nov* 
1869  (/rf.,  t.  95,  p.  256), 

C'çst  égalen^ept  yi^ point  bien  cerl^ini  que  le  désaveu  n'est 
plus  r^cevable  aprè^  que  le  client  a  expressément  on  taci- 
tement approuvé  les  déclarations  que  ToOicier  ministériel  a  pu 
faire  en  son  nom,  V,  Dalloz,  Répert.,  \^  DésamUy  n.  56,  et  les 
autorités  citées  par  lui  ;  VEncyclop.  desBuiss.j  loc.  cit.,  n.  34, 


ARï.  4289. 


TRIB.  CIV.  DE  MELUN,  8  mû  1874.  n 

BB^ONSÀBILIISÈ  l>£S  H1JISS1BKS,  lUfî^TBKT  PAR  bÉ^Attj  I^MMPtîb^, 
,  nOiUMAGIES^IlHTfilJ^TS^  FRAIS. 

t'huissier^  çn  recevant  d'un'elien^t  qm  Vemplaie,  hal^UueU^. 
ment  pour  ses  recouvrements  y  les  pièces  nécessaires  poffv  f>bJ^er^ 
nir  le  paiement  d'une  cr^éance,  contracte  par  là  même  renga- 
gement de  rempïif  les  formalités  propres  à  assurer  cç  paie- 
m&niy  et  se  trouve,  dès  îorsy  en  faute  quand^  après  avoir  jyris 
un  jugement  par  défaut  contre  le  débiteur,  il  laissé  périmer  ce 
jugement  faute  d^ exécution  dans  les  six  mois, --En  pareil  cas, 
l'huissier  doit,  $i  la  çréanpe  esitdepen^e^  irreçpmrfibile^..êure 
condàthné  à  en  payer  le  mon,tqnt  à  fpn  cUefii^ 'titre  de  àotn- 
mageS'tntérêtSf  avec'  lesiritériét^deflroit,  iridepeudàrp^rnerut 
des  l):ictis  du  jugement  ipiérimé((^  e^38^)rii  y!  ..  i - 
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scription  hypothécaire  prise  au  bureau  de  Melun,  le  13  déc.  1871^  est 
également  nulle  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  de  Chaix  contre  Lejard  : — Considérant 
que  Lejard  est  l'huissier  employé  habituellement  par  Chaix  pour  ses 
recouvrements  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  recevait  de  ce  der- 
nier les  pièces  nécessaires  pour  le  faire  payer  de  la  somme  de  6,150  fr. 
Pfir  les  éppux  Charles,  il  ^accepté  le  mandat  ou.  pris  Tobligation  de 
UxTQ  le  ni^cessaire  pour  rentrer  dans  ladite  créiaocd  ; 

Que  Lejard  est  aujourd'hui  conaiituéen  faute  pour  avoir  omis  d'ac- 
Gompiir^  d^ns:  1^  délais^,  les  actes  de  son  miiiistèro  indispensables 
cour  donner  fotce  au  jugement  par  défont  du  18  novembre  1871  ; 
qu'il  doit  donc  être  déclaré  responsable  de  la  perte  de  la  créance  au- 
jourd'hui, par  son  fait,  devenue  irrécouvrable  ; 
-Considérant  qu'en  vain  Lejard  prétend  avoir  reçu  de  Chaix,  ordre 
de  s'abstenir  de  toute  signifibation  et  actes  de  poursuites,  et  appuyer 
ses  allég'atiôns  sur  un  arrôlé  de  compte  établi  entré  lui  et  Çhàix,  à  la 
daté  du  13  déc.  1871,'  et  que  ce  compte,  s'arrÇlànt,  pour  le  solde,  de 
ses  hohoralres  et  déboursés,  à  un  chiffre  qui  ne  cdmprenâ  que  les 
frais  faits  pour  obtenir  le  jugement  périmé  et  l'inscription  qui  en  a 
été  la  conséquence,  il  en  résulterait  pour  lui  une  décharge  de  ses  obli- 
gations envers  son  client  ; — Mak  considérant  que  la  retenue  des  pièces, 
dans  la  circonstance,  est  à  elle  seule  la  condamnation  d'une  pareille 
prétention;  —    *     '      ' 

P^^j  .ed^iiBptits^ ;d^lai[)e  p^imé  le:  jugement  par-défatit  da  AB'novv 
1871,  et  l'inscription  prise  le  la  éêo,A&7i  'Cùûith  les  époux  Charles, 
nulle  et  de  nul  effet  ;  en  prononce  la  mainlevée  en  tant  que  d 
-=ï)it  qu'elle  sfetà  i*ayée  des  registres  du  conservateur  'au  b 
Melun'et  de  tous  autres  où  elle  pourrait  être  portée  ;  .—  Ét^, 
sut' ïâ  demande  en  garantie,  condamne  Lejard  à  payer  à  j 
som&îè  de  6,150  fr.,  à  titre  de  dommages -intérêts,  avec  les, 
tels  que  de  droit,  et  les  frais  d'obtenliça  du  jugement  périmé  ;-^ 
Condamne  Lejard  à  tons  les  dépens  envers  Chaix,. 

"Î^OTE.—La  responsabilité  dé  rbiiiksier  éti  pareille  çircon- 
stsiticé  à  été  jjirôclAtnée 'déjh  car  diverses  décisions;,  v-r  Mais 
rtoîàslier  ïie  devrait  être  condamné,  à  titre  de  réparation, 
qu'aux  frais  du  jugement  périmé,  si,  list*  solvabilité  dît  débi- 
teur étant  restée  la  même,  une  nouvelle  condamnation  et  les 
poursuites  néceSéatir^-peuvèAt' eni;oi*e  aioir  lieu  utilement 
cpp,lçeiIpi.y.,Ju^t,54^j)aix,de,€arpiej)triqi^,..2l  jao^'i86î  {/. 
Uv^m,,  t  45,,  p,  l^^i-j^^^marquop^,  ,d'uo,ai?^re  :G^Jt^^:qw 
vti.,:l,.r.- '«>..>  ,.«o  ♦x^»  ^r.  --îûcipç.,  au  lr^^p^Y€llJewnJ^,diep 

ti3s^atJ^,Pf:4aj5p,es  4A^^pu- 
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ART.  4290. 

PARIS  (3*  €S.),  2«  dép.  1S7ÎI. 

ÂYOUi^  MAlflDAT^  FAILUTE,  PERTE  DE  DIVIB^NDÏ,  RESPONSABILITÉ. 

L'avoué  qui,  après  atoir  accepté  le  mandat  de  représenter 
un  client  à  une  réunion  des  créanciers  d'une  faittite^rh^a  point 
rempli  ce  mandat j  et  a  par  là  empêché  ce  client  d'être  admis 
à  Id  faiUUe,  est  responsable  de  la  perte  éprouvée  par  celui-ci 
du  dividende  qu'il  avai^  à  recevoir  (C.  civ,,  1812). 

Et  il  ne  saurait  s'affranchir  de  cette  responsabilité  en  exci- 
pant  de  l'irrégularité  du  mandat  qui  lui  a  été  donni  :  c'était 
à  M  à  eijçiger  un  poùvmr  suffiaofnt  pçùr  être  à  même  de  re- 
présenffir  utUmmt  son  client. 

(M«  Louvel  C.  Cr^mieçqç)* 

Le  171Î0V.  4871,  jugement  du  tribunal  civil  de  1^  3ei4çi 
ainsi  conçti:      "  *  -^ 

Attendu  qoe  des  documents  de  la  eause  et  notamment  de  la  eorres- 
pondance  échangée  entre  les  parties,  il  résulte  la  preuve  que  touvel  a 
reçu  et  accepté  de  la  demanderesse  un  mandat  spécial  pour  la  rdpré- 
s^tor  4UX  opéraitônftde  la  faillite  de  son  mari^  -^  Qu'en  annonçant 
à  la  dame  Cr^mieux,  dans  sa  lettre  du  18  février  1866,  qu'il  se  rea- 
drQit  le  30  du  même  mois  à  la  convocation  du  syndic  Beatulfoup,  pour 
la  clôture  de§  opérations  de  la  faillite,  Louvel  a  reconnu  qu'il  avait 
reçu  un  mandfit>  et  s'est  par  ceU  môme  engagé  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  représenter  utilement  sa  cliente,  et  non  point  seule- 
ment, conqme  il  le  soutient^  à  lui  donn^  des  renseignements  qui  ne 
mouvaient  lui  être  d'aucune  utilité  ;  -    :    :.^ 

Attendu  que  Louvel  ne  saurait  dégager  sa  responsabilité  en  allégeant 
/juè  I4  dam^  Crémieùx  ne  lui  a  pas  donné  ttrf  po^Voir  iré^t^È^  î% 
Attendu  en  çfîet  que  c'était  à  lui,  en  acceptant  le  mandat,  à  se  munir 
d'un  pouvoir  ^ffisant  pour  représenter  utilem^^  sa  cliç^tf^*  ^7*  At- 
tendu qu'en  n'exécutant  pas  le  ms^dat  qui  lui  était  eo^fié^  M^moÎ  à0 
cause  que  la  dame  Crémieùx  n'^  pas  été  admise  k  l4  ff^iJlitQ  ^t  a  ainisi 
été  privée  du  ^ivfdende  qu'elle  avait  à  ^eoevQlr;  -.--  Que  par  suite  il 
lui  a  caus^  un  préjudice  dqnt  il  lui  do^t  réparation  ,^t  que  le  tri^uwal 
a  les  éléw^nti  d'appréoiatiojà  suffisant^poi^rfi^^r  à  4,^44  fcj , ,    1 

Car  ceijaotif»,  <5Qûdamne  Louvel 4, p^yer;  i  .la.cJaBif  (if^^h 
i^^me  d^  4,S4^  J6r. .A  tJ^tf f|  de, dpin^ageM^^il  elji^.déj^^.,;  ^ 
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Appel  par  W  Louvel 

ÂhrJt. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Con- 
firme, etc. 

NoTB.  —  Application  exacte  d'un  principe  bien  certain. 
V.  Rennes,  7  févr.  1870  (J.  At.,  t.  97,  p.  176),  et  nos  obçer-^ 
valions  à  la  suite. 


Ai^T,  4294. 


RENNES,  27  jnnT.  1874. 
ROUEN,  34  a^l  1874. 

mSGRIPTIQN  HT^THÉGÀIRB  ;  i®  DOMICILE  ÉLU,  OMISSION  J—î^  »rp|- 
CATION  nu  nfiVlT£UR,  OMISSION/ SUBSTIfUTIDN^  ERREUR  HE  PR£-^ 
KOM. 

l^  VommiQnj  dans  ui^e  imcriptioni  hypothécaire,  4e  l'éleoir 
tion  (j'^n  domicile  dans  V arrondissement  de  la  sUuation  des, 
biens,  n'est  pas  une  cause  de  nullité^  à  nï,oins  qu'elle  n'aU  eu 
pour  résultat  de  nuire  ausu  droits  d^s  tier^  (C,  civ.,  2148).  -t- 
—1'^  espèce, 

2<>  J{,'omistion  d^  Vun  des  iUmenis  secondaires  de  Vindicq^ 
lion  relative  ài  la  personne  du  débiteur^  ou  la  substitution. d'un 
élément  erroné  au  véritable  dans  cette  même  indication  {par 
esoemphy  la  mention  d*un  prénom  pour  un  autre),  n'emporte 
pûW  non  plus  nullité  de  l'inscription  hypothécaire,  si  Vindi- 
cation^  prise  dans  son  ensemble,  constitue  néanmoins  une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale  permettant  de  distinguer  et  de 
reconnaitre  le  débiteur. — 2"  espèce, 

1'®  espèce  ;— (Créanciers  N,..  C.  CoTlosquet).r-ARRÊT  (Rennes, 
27  janv.  1874). 

lék  Cour  ;  —  Attendis  qu'à  la  date  du  24  fôy.  1871  inscription  fut 
pr&e  au  bureau  des  bypolWques  de  Morlaix,  au  profit  des  consorts 
Corlosquet,  cultivateurs,  demeurant  en  la  commune  de  Kernouès^  ar- 
rondissement de  Brest,  et  que,  dans  le  bordereau  d'inscription,  élec^ 
tion  (ie  domicile  avait  été  faite  dans  f  étude  de  M*  Lenée,  notaire  'à 
Lesneven,  môme  arrondissement;  que  lesdils  consorts  Corlosquet  se 
trouvèrent  les  premiers  inscrits  ;  —  Que  l'immeuble  ayant  été  vendu 
et  un  er^  ony^rt,  le  jug^-oommissair^fes  colloqtiît  h  ïeUr  rang,  mais 
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que  les  créanciers  inscrits  après  eax  contestèrent  cette  collocàtioa  en 
arguant  de  nullité  leur  inscription  pour  violation  de  l'art.  214^8  C. 
civ.,  Télection  du  domicile  prescrite  par  len*  !•'  de  cet  article  a'ayant 
pas  été  faite  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attache  expressément  la 
déchéance  de  l'inscription  à  l'omission  du  domicile  élu,  et  que  la 
raison  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  résulter  cette  déchéance  de  Finobser- 
vation  d'une  des  formalités  quelconques,  quelque  minutieuse  ou  se- 
condaire qu'elle  soit,  énumérées  dans  l'art.  2U8  ;  —Mais  qu'il  est  non 
moins  incontestable  que  le  législateur  a  voulu  prescrfire,  comme  con- 
stitutifs de  l'inscription  hypothécaire,  certains  éléments  essentiels  que 
le  juge  n'a  pas  le  droit  de  discuter  ;  qu'il  y  atfrait  évidemment  un 
double  péril  dans  une  application  judaïque  comme  tfans  une  appré- 
ciation illimitée  de  l'art.  2148  ;  —  Qu'il  apparaît  de  l'économie  de  cet 
article,  que  le  but  du  législateur  a  été,  d'nn  côté,  d'drganiser  par  l'en- 
semble des  solennités  qu'il  édicté  tm-  système  complet  d'inscriptions 
hypothécaires  ;  de  l'autre,  de  protéger  tous  les  intérêts  engagés  dans 
le  sort  de  l'immeuble  grevé,  à  savoir,  les  droits  du  débiteur,  de  ceux 
qui  voudraient  contracter  avec  lui,  du  tiers  acquéreur,  et  des  créan- 
ciers hypothécaireset  chirographaires  en  cas  de  purge  et  de  surenchère  ; 
—  Que,  dans  ce  but,  l'art.  2148  exige  que  l'inscription  contienne, 
sous  peine  de  n'avoir  pas  d'existence  légale,  cinq  mentions  distinctes, 
faisant  connaître  :  !•  le  créancier;  2»  le  débiteur;  3»  le  titre  de  la 
créance  ;  4*  U  somme  hypothéquée;  5"  Timmeublô  soumis  à  l'hypo- 
thèque ;  —  Que  ces  cinq  mentions  sont  des  conditions  indispensables 
à  là  régularité  de  l'inscription  ;  —  Que  la  loi  les  exige  dans  leur  prin- 
cipe, et  que,  sauf  bien  entendu  les  énoncialions  accessoires  et  de  dé- 
tail qui  s'y  rattachent,  l'absence  de  Tune  ou  de  l'autre  d'entre  elles  est 
une  cause  de  nullité  ;  que,  quand  quelqu'une  de  ces  conditions  consti- 
tutives manque,  l'inscription  est  caduque,  et  qu'on  ne  saurait  être 
admis  à  la  relever  sous  le  prétexte  que  son  absence  n'a  causé  de  pré- 
judice à  personne  ;  que  ce  serait  soumettre  à  l'opinion  du  juge  cha- 
cune des  solennités  dont  la  loi  commande  robservance,  et  abK;>j[||r  en 
réalité  le  système  d'inscription  créé  par  le  Çodç  ;  "   "/^, , 

Attendu  que  si  l'on  ne  peut  concevoir  une  inscription,,  non-rseïjjî- 
ment  légale  mais  raisonnable,  sans  l'une  des  cinq  mention^  i;appe]!é6S 
ci-dessus,  il  n'en  est  pas  de  m§me  de  l'élection  de^donûcile  ;  r^  Que 
Tart.  2148  réduit  celte  formalité  à  sa  juste  ^a^euren  la  çi^nfondant 
dans  le  n<>  i"  avec  les  énonçiations  ^ff^entes  à  l'identité,  da  icréan- 
cier  ;  —  Qu'à  la  vérité,  elle  ne  ^e  rapporte  pa3  djrectementî^ia  per- 
sonne de  ce  créancier  ;  qu'elle  con^tiiiie  june  pftentioai4'anei espèce spé- 
.  ciale  et  qui  a  sop  utilité  à  fa^f^^-maisi  q»e,pefct^iqtjlifcé-eH^-fliéme, 
circonscrite  aux. facilités  dejdir^ifpicé^we,  ^e.tquchepa5  à-l'essenee 
de  l'inscription  ;, que  c'est  avec  rai^Q  ^que  la  doctrine  a  rangé  cette 
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formalité  parmi  celles  qu'elle  nomme  accessoires,  réglementaires^  pré- 
cautionnelles  ou  de  tout  autre  nom  analogue,  par  opposition  avec  les 
mentions  nécessaires,  indispensables,  substantielles  ;  —  Attendu  tou- 
tefois que  Téleclion  de  domicile  est  une  obligation  que  la  loi  impose 
aux  créanciers,  et  que  si  son  omission  n'entraîne  pas  de  plein  dr'oit 
la  nullité  de  Tinscription,  il  serait  juste  d'y  attacher  cette  déchéance 
lorsqu'elle  aurait  eu  pour  résultat  de  nuire  aux  droits  des  tiers  ;  qu'il 
conviendrait  alors  d'accorder  à  la  théorie  du  préjudice  causé  son  lé- 
gitime empire  et  de  faire  porter  au  créancier  négligent  la  peine  de  sa 
négligence  ;  —  Mais,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  rien  n'indique  que 
l'omission  commise  par  les  consorts  Gorlosquet  ait  occasionné  un  dom- 
mage quelconque  aux  appelants,  qui,  d'ailleurs,  ne  s'en  font  pas  grief 
à  ce  point  de  vue;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  l'inscription. 

2«  espèce  :  —  (Ladvocat  C.  Lefée).  —  ârbét  (Rouen,  24  avril 

1874). 

Là  Cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  2148,  C.  civ-,  pour  opérer 
l'inscription  d'une  hypothèque,  les  bordereaux  que  le  créancier  remet 
au  conservateur  doivent  contenir...  2"  soit  l'indication  des  noms  pré- 
noms, domicile  du  débiteur  et  de  sa  profession,  s'il  en  a  une  connue; 
soit  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle  que  le  conservateur 
puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé 
d'hypothèque  ;  —  Que  l'omission  totale  des  éléments  constitutifs  de 
l'indication  exigée  par  la  première  partie  du  n°  2  entraîne  incontesta- 
blement la  nullité  de  l'inscription,  puisqu'alors  on  ne  connaît  pas  le 
débitesur  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'omission  partielle  d'un 
des  éléments  secondaires  de  cette  indication  ;  qu'il  faut  rechercher 
dans  ce  cas  si  l'indiration  prise  dans  son  ensemble  et  rapprochée  des 
autres  énonciations  de  l'inscription  constitue,  conformément  à  la  der- 
nière partie  du  n*»  2,  une  désignation  individuelle  et  spéciale  telle 
qu'elle  permette  sans  difficulté  dé  reconnaître  et  distinguer  le  débi- 
teur; que 'cette  interprétation  est  d'tutant  plus  exacte  que  l'art.  2148 
ne  prononce  pas  la  nullité  des  inscriptions  présentant  quelques  omis- 
sions, et  laisse  par  conséquent  aux  tribunaux  le  soin  de  distinguer 
quelles  sont,  en  cette  matière,  les  formalités  substantielles,  et  de 
décider  quand  elles  font  défaut  ;  —  Que,  dans  l'indication  prescrite, 
la  substitution  d'un  élément  erroné  au  véritable  est  évidemment  sou- 
mise à  la  même  règle  que  l'omission  ; 

Attendti  que  l'inscription  objet  du  litige  a  été  prise  le  30  oct.  1871 
contre  Leroux  (Sénaieur^Alfred),  rentier,  demeura 
dès  low,  elle  contiendrait  tous  ïeà  éléments  de  V 
la  preaiière  dispo8iti<wi  'du'ta*'  2  de  l'art.  214è,  s'i 
uûe  e^rtreur  de  déldil  par  la  substitution  du  prénom 
quej'danâ'îinscirîlaWcJn,  Lerotix  est  pt-ésenté  comm 
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avec  Iioiçet  (T^éodple-Ansitolç),  chapelier,  dçm^want  atf  çoftow  Ue?U 
qui  est  son  gendre  ;  —  Que  rpbjet  bypath^qné  est  décidé  consister 
eft  que  ipjiçmYaise  maison,  située  Gyancle-Rue,  à  Bolbçç,  ^vec  terrains 
çt  dépendances;  —  Que  ces  énonciation^,  joiA^es  a^^ç  élémenl^  régçi-* 
jierç  de  l'indication,  çon§Utuent  évide»ment  une  désignation  ^ndi^ 
Yïduelle  et  spéciale  qui  permet  de  distinguer  ^t  de  rACOnnaîuç^le  ^éh\- 
t^ur  ;  —  Que  le  doute  est  d'autant  moins  possible  qu/il  e^t  ^llég^^  ^% 
non  méconnu  qu'il  n'existe  en  la  ville  de  Bolbeo  qu'une  se\;|lç  t^* 
sonne  du  nom  de  Leroui?:,  çt  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  sur  les  regisr 
très  du  conservateur  deux  comptes  ouverts,  l'un  à  Leroux  Oéûaleujr? 
Adolphe)  et  l'autre  à  Leroux  (Sénateu^-Àlfred);*-Ô^e,  par  ooij^équ^t, 
|a  nullité  de  l'inscription  ne  doit  pas  ^re  prononcée; 

Attendu,  ççpepdant,  que,  Iq  i2  juin  1871 ,  le  conservateur  des  bjrpo- 
thèques  de  Tarrondissement  du  Havre  a  délivré  à  Ladvocat  un  certi- 
flcat  négatif  sur  Sénateur- Adolphe  Leroux;  —  Que  ce  créancier, 
prétendant  que  le  certificat  aurait  été  le  résultat  de  la  substitution 
d'un  prénom  à  un  autre  et  lui  aurait  occasionné  impr^udice,  en  de- 
mande la  réparation,  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  ciy.,  contre  Lefée, 
titulaire  de  l'inscription  ;—  Mais  attendu  que  la  perte  de  la  créânel  de 
Ladvocat  a  jpour  cause  l'insolvabilité  ^é  ses  débiteurs  èHa  déelaraiicfn 
de  la  faillite  de  Loiret  en  févri^i*'  1872  ;  —  Que  Ladvocat  objedie  que, 
le  5  juin,  1871,  ayant  obtenu  condamnation*  contre  l^oiret,  débiteur 
principal,  et  Leroux,  caution,  et,  le  13  juillet,  ayant  fait  inscrire  spn 
hypothèque  judiciaire,  il  s'est  cru  en  sécurité,  et  qui!  c%st  abusé  par 
cette  confiance  qu'à  la  fin  dé  «eiitémbre  il  a  accordé  des  délais  h, 
Loiret  pour  sa  libération;  que,  s'il  eût  connu  l'ipscrjp lion  de 
Lefée,  il  aurait  p^oursuivi  son  débiteur^  et  se  fût  fait  payer  avant  la 
déclaration  de  la  faillite; —Mais  que  la  créance  de  Ladvocat,  déjà  an- 
cienne,, a  été  l'objet  de  la  concession  4^  délais  §uccessifs^  ce.  g^i  révete 
que  le  débiteur  était  hors  d'élat  de  se  libérer  j  etc. 

Note.  •—  L'absence  de  pTéjirflice  pour  les  tiers  est  uneraisoii 
de  plus  pour  faire  admellrè  TinterprélatiOn  Irès-àcCrédHée, 
malgré  le  dissentiment  d'autorités  eonsidérables,  d'après  la- 
quelle réieclion  de  domicile,  dans  une  inscription  hypothé- 
oaire^  n^'est  sas  une  fcfopialHé^  substantielle  dont  l'ou%issio|i 
entraîne  la  nullité  de  ceVtQinsoripiion.  V.  Agen,  7  fèv.,  el 
Orléans,  4  juin  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  483),  ainsi  que  les  in- 
dicalioùs%  là  suite.  An^e  conf.,  Merlin,  Quést^^  vf^%ManipL 
hypoih,,  §  4  ;  Troptong^  Prit,  e^  hyp.i  n,  6?0  ;  Ponlv  lâ.,  :!.;«, 
n.  970j  Palloi,  B^p^rÉ.^  y^  Pm.^t;%p»y]H.  1524;  Awbcy^t 
B?tu,  d  après  2;aQhari?e,,t,  2^,  p.i794>  iiote  19*  -^  fô?«^4^P«E- 
û\y  JR^5<w*-/^w<^i5^M^sul?lMarfc..2^^,l  §  4ff^  ^.;  7;  jp^çattM^ 
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Massé  et  Vergé  snrZachariœ,  t.  5,  p.  21Ç,  note  6.  -^Gompar. 
Cass.,  14janv.  1863  (/.  Au.,t,  88,  p.  71),  et  la  noie. 

Quant  à  la  désignation  du  débiteur,  le  n^  2  de  Tart,  2153, 
C,  civ.,  fournit  un  puissant  argument  en  faveur  de  la  splutioi^ 
ci-dessus,  qui  est  d'ailleurs  généralement  admise.  V.  Aubry 
et  Rau,  loe.  ci^,  p.  792,  note  12,  et  les  autorités  indiquées  par 
eux.  — ^  Jugé,  du  reste,  que  la  Cour  de  cassation  n'est  point 
liée  par  la  déclaration  des  juges  du  fond,  que  la  désignation 
du  débiteur  dans  le  bordereau  d'inscription  était  suffisante 
pour  faif  e  connaîtr©  ce  débiteur  ah  cQ^iseryateur  dçis  hypoibè- 
quei|(  Gu^,,iB  juin  lS2i  (Pallp?:,  loe.  cU^y  n.  1^35). 


ART.  4292. 

GASS.  (cq.^.)>  14  Jaov.  et  17  îév.  1874. 
ERRUGlSTREMEIfT,  HÉHQIHl^S,  JUGEMENT,  IIBNTIO^. 

Le  défaut  de  mention^  dans  un  jugement  rendu  en  matière 
d'enregistrement  y  de  la  signification  des  mémoires  sur  lesquels 
l'instance  a  dû  être  instruite  etjugée^  emporte  nullité  de  ce  ju- 
gement (LL.  22  frim.  an  vii^  art.  65;  27  vent,  an  ix,  art.  17). 

\^  espèce  .-^(BadQttUler  de  S^ftt-Seine  C.  finregi^tr.).— Arrêt  • 
(duUjanv.  137/j). 

Là  Cour  ;  —  Vu  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn  et  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  ix;  —  Attendu  que  les  formalités  prescrites 
par  ces  dispositions  constituant  des  garanties  substantielles,  leur  ac- 
complissement doit  être  constaté  dans  lesf  actes  m.émes  pourla^  régu- 
larités desquels  elles  sont  exigées; 

Que  le  jugement  attaqué  ne  mentionne  dans  aucune  de  ses  parties 
la  çigniQcs^tioa  des  mémoires  sur  lesquels  la  cause  aurait  été,  suivant 
la  prescription  de  la  loi,  instruile  et  jiigée;  qu'il  a  en  conséquence 
.violé  1^  ^Uçlçft  Vifiés  çi-4^§?ii|  ^  —  Caçf^e,  ^Iç. 

•%"  eêpioe  :  ^  (Gompi  des  pompes  funèbrefrC  Enregistr.).  »»* 
ARhfiT<dal7{ôv.  1W4). 

La  CduR  ;  -*-  Vu  les  9rt,  65  dQ  la  loi  du  22  frim.  ^r^  vd  et  t7  de  )a^ 
loi  du  27  vent.an  u; -*•  Attendu  queléa  instanqçs  relatives  ^  la  per- 
ception 4es  droits  d'Qnr^fsttemçnt^  sont  sQUm^es^  uu  mode  spécial 
-d'instru<itlon>  et  ne  piçuvçfift  ètte  jugées  quç  aor  mémoires  respective- 
itièbt '  ^igmflâ  ;  ^  Attiodu  ^i  ceùc^  fori^e  de  {ircu^dare  «at  ^«t^A- 
•tielle,  eiqi^  tM>ti  obseWaiion  doit^  dô6  fôrs^  être  c^^^  p|ar  1^  ja-^ 


Digitized  byCjOOQlC 


426  (  ART.  4293.  ) 

gementd  rendus  en    cette  matière^  lesquels  doivent,  comme  toutes 
décisions  judiciaire3> contenir  la  preuve  de  leur  régularité; 

Attendu  qu'il  ne  ressort  pas  du  jugement  intervenu  entre  la  corn*, 
pagnie  des  pompes  funèbres  et  l'administration  de  l'enregisirement, 
qu'aucuns  mémoires  aient  été  respeaivement  produits  et  signifiés, 
conformément  aux.  dispositions  de  la  loi  susvisée  ;  -^  Par  ces  motifs» 
—Casse,  etc. . 

Note.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé 
par  arrêts  des  31  janv.  1855  et  4  juin  iS66  (S.-V.55. 1.134  ; 
66.1.339).  11  semble  cependant  résulter  d*iitt  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  en  date  du  1$  août  1873  (a(T.  Ëvans)^  que  la 
mention,  dans  le  jugement^  die  la  signification  des  mémoires 
pourrait  être  suppléée  par  la  production  des  actes  mêmes  de 
signification.  —  En  tQutcap,  la  nullitésdçi  jugement  serait  m- 
contestable  s'il  constatait  que  les  parties  se  50ût  fait  déferuire 
par  des  avocats  ou  des  avoués,  et  que  ceux-ci  ont,  é^é  Qnliei]4QS 
dans  leurs  observations,  V.  Cass,,  7  juill.  1873  (/.  A%j  t,  98, 
p.  346j,  et  la  note.  j, 


AtiT.  4293. 

TRIB.  CIT.  DE  QUIMPEIOLÉ.   22  avril  1872. 

ENREGISTREMENT,    OPPOSITION   MOTIVÉE,    MÉMOIRE    (NpN-PRWUCTION 
DE),    JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.  ,  . 

Le  jugement  rendu  sur  une  opposition  màtivée  à  une  con- 
trainte de  V administration  de  C enregistrement  est  contradic- 
toire et  non  par  défaut^  bitn  ^ue  Vopposant  n*ait  pas  produit 
de  mémoire  (LL.  22  frim.  an  vn,  aï*t.  5  5  27  vént.ân  ix,  art.  17). 

(Graux  C.  Ènrejgistr.).-rJuGEMENT.' 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  paf  exploit  dii^  îOjaiitîer^erniêf/" 
M.  le  directeur  général  «le  i^âdmJilislPâtion^ô  Péttregistremcnt^t  dfes 
domaines  a  fait  commandement  au  sieur  Graux  ^'etééuter^n  juge- 
ment rendu  contre  lui,  en  matière  de  contrainte,  le  24  juillet  1871  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Graux  s'^est  oppoaé  à?ç^)e<^ffîJn&n^èment.le'^ttr' 
lendemain,  et  ?e  fonde  smAeq^îilUv^Uvpi^éoédwMfi^t  faitfoppositioÈ  - 
à  ce  jugement,  qu'il  considère  comme  rendttipardéftiftjj^^uqii'il'àDrail 
laissé  sans  réponse  le  mémoire  que  l'administration  lui  avait  notifié  au 
cours  de  l'instance;  qu'ainsi J'axécution  ne  peut  donc  se  poursuivre 
avant  que  le  tribunal  ait  statué  sur  le  mérite  de  l'opposition  du  mois 
de  novembre  dernier; 
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Atlenda  que  les  redevables  qui  font  opposition  à  une  contrainte  en 
matière  d'enregistrement,  et  qui  doivent^  d'après  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  la  motiver,  se  bornent  généralement  à  dire  que  le  droit  n'est 
pas  dû;  —  Attendu  que  Tadministration  a,  plusieurs  fois,  voulu  ne 
tenir  aucun  compte  d'oppositions  aussi  laconiques,  qu'elle  considérait 
comme  ne  satisfaisant  pas  aux  prescriptions  de  Fart.  64  de  cette  loi,  et 
a  voulu-  proursuivre  l'exécution  de  ses  contraintes  sans  soumettre  l'af- 
faire aux  tribunaux  ;  mais  ceux-ci  l'ont  obligée  à  attendre  jugement; 
—  Attendu  qu'elle  s'est  soumise  à  cette  jurisprudence  ;  mais  il  est 
arrivé  qu^e  les  ledeyables»  ^ui  motivent  leur  opposition  en  ces  termes  : 
le  jdr^^it  n'est  pas^  dû,  set  sont  abstenus  dé  produire  les  mémoires  de- 
vant les  tribunaux,  et. sont  fflisuile  veaiùs  prétendre  que  les  jugements 
rendusen  de  telles  circonstances  Tétaiest  sur  opposition  non  motivée, 
c'estr-à-dire  sans'  qtie  le  redevable  ait  conclu,  et  conséquemment 
étaient  par  défaut  ; 

Attwidu  qu'en  cette  occurrence  il  tend  à  s'établir  une  jurisprudence 
suivant  laquelle  de  telles  oppositions  sufl5s(ent  pour  arrêter  les  pour- 
suites de  l'administration,  mais  suffisent  aussi  pour  que  le  jugement 
ne  *oitpas  éuscieptibfe' d'opposition,  bien  que  le  redevable  n'ait  pas 
produit  de  mémoire; 

Attendu  que  l'affaire  actuelle  se  présente  avec  des  caractères  beau- 
coup plus  précis;  que  les  termes  de  l'opposition  du  20  avril  4871,  sur 
laquelle  statua  le  jugement  du  2<4  juillet  suivant,  sont  lels  qu'il  est  im- 
possible de  déc^dçf  qu'elle  j^'est  pas  paotivéa.  En  effe^,  le  sieur  Graux 
ne  se  borne  pâs'à  dire  que'le  droit  n'est  pas  dû;  il  s'exprime  ainsi  : 
a  Attendu  que  la  contrainte'  ci- dessus  est  basée  sur  un  jugement  atta- 
qué par  voie  d'appel  ;  que  î'e  droit  n'est  pas  dû;  par  ces  motifs  et  tous 
autres,  voir  dire  et  jugçr  nulle  et  de  nul  effet^en  tout  cas  mal  fondée, 
la  ccptràinte,  et  dél^outer  i'admimstratlon;  »  —  AM^endu  que  ce  ^nt 
là  de  véritables  çonclusiioAS.  sur  le  fond  du  litige,  qui  ne  permettent 
point  au  'sieui*  Graux  de  tirer  grief  de  ce  qu'il  n'a  point  présenté  de 
mémoire,  soit  pour  développer  les  moyens  de  son  opposition,  soit  en 
réponse  aux  mémoires, de  l'administration  de  l'enregistrement; 

Par  ces  motifs,  déboute  le  sieur  Graux  de  son  opposition  au  juge- 
ment du. 24  i«Mlet f167i';  le  débooM  aussi  dé  son  'opposition  au  cofiï>- 
maademeQt.dtt  10  Janvier  deimier;  ordonne  que  celui-ci  sortira  son 
plmn«|teptiertfiffejt>etc  ;      . 

NoTfi.  —  Un  Jugement  du  IHbutial  de  la  Seine  du  li  déc. 
i%67  (Gàmlet y  Rép€rt.périt>d.  d'entegistr.^  n.  2667)  s'est  pro- 
noncé dans  le  même  sensi 
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fel^ftÉGtstRÉWÈNÏ  ,     ibtifeMENt  , -i:itmi«ctoATIOK     AU     PAIÈMENt     MS 

MôiTg,  ACtioi^  i)E  la  régie. 
Lorsqu'une  partie  a  été  coâdn)nrfiâ^à  avancer  tes  droits  d^en' 

f  cem  condamna,tion  p.oM're» 
3  partie  tepaieûenfàecerdrm^^      i^mia. 
ânvii,  art.  28et37j.  .kuu.i^ 

■Mf>àmHmrA.. 

son  des  avances  mises  à  sa  charge;  que  o'e^  donc  tirée  raisoif  t[ue  la 
coœ^gnïBiatélér^oaisiiikâe;»^;!!/!  .-'np  'i-i   .in.v)  i:!/siis;H  un  iiO 


cdààtiôïï 


L'affirmative  a  éléadoptéEp,pHr/ttiliQi«6lial|«)iiJdùdJ3^a\pâlii8iî4;jïJJ''«i^  l)fi 

y  a^lkiHiaiitiR»î>ôcmt^JuttiEfj«ofeft'a^t*ttîoïi^^ofllffi^:i^  qtte 

rinûfeâi«*j3€d  ihhgmét^m^  àémm'liè^  dêu^i^êMttifikié^^i'Mkiéà  par 

laloii^^bfeAtorè|idë«i'Mkcftfelrts''èt¥nt^efc^aeft^  ' 

-iJdud  QiîiJ  'luq  eijluû/  Jdoaiulocclji  Jiii  iol  lil  ,H9TT'>iJn;(|  <i\  >; 


■tn 


ï>ari».  '-  Imprimerie  J.  Dumaine,  r.  Christiae,  i. 
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QUESTIONS. 

ART.  4296. 

r.  SURENCHÈRE,  IMMEUBLES  SAISIS,  LOTS  DIVERS,  ADJODICATtONS  DIS- 
TINCTES, ADJUDICATAIRE  UNIQUE,  SURENCHÉRISSEUR  UNIQUE,  DÉNON- 
CIATION. 

Dans  le  cas  d'adjudications  distincteSf  au  profit  du  même  en- 
chérisseur,  de  divers  lots  d'immeubles  saisis,  mis  aux  enchères 
séparément,  et  de  surenchère,  par  la  même  personne,  sur  ces 
diverses  adjudications^  doit-il  être  fait^  à  peine  de  nullité^ 
autant  de  déclarations  de  surenchère  et  autant  de  copies  de  la 
dénonciation,  qu'il  y  a  eu  d'adjudications  partielles,  ou  bien 
suffit-il  d'une  seule  déclaration  de  surenchère  et  d'une  dénon^ 
dation  par  une  seule  copie  ? 

On  De  saurait  contesler  que  lorsque  différents  immeubles 
saisis^  çur  le  même  débiteur  ont  été  mis  aux  euchèreg  en  plu- 
sieurs iotSy  les  adjudications  dont  ces  lots  ont  été  successive- 
ment Tobjet,  même  au  profit  d'un  seul  et  même  enchérisseur, 
constituent  des  adjudications  distinctes,  et  non  point  une 
adjudication  unique  et  indivisible,  de  telle  sorte,  par  exemple, 
(|ue  Tune  de  ces  adjudications  pourrait  être  frappée  de  suren- 
chère, sans  que  les  antres  en  fussent  atteintes. 

Mais  s'ensuit-il  qu'au  cas  de  surenchère,  de  la  part  de  la 
même  personne,  sur  le  prix  de  chacune  de  ces  diverses  adju- 
dications, toutes  prononcées  au  profit  d'un  seul  enchérisseur, 
il  doive  y  avoir,  à  peine  de  nullité,  autant  de  déclarations  de 
surenchère  et  de  copies  de  dénonciation  séparées  qu'il  y  a 
eu  d'adjudications?  Nous  ne  saurions  le  croire.  Il  faut  toujours 
supposer  à  la  loi  un  but  raisonnable,  et  éviter,  dans  l'appli- 
cation des  règles  de  la  procédure,  de  la  rendre  plus  formaliste 
qu'elle  n'a  entendu  l'être.  Toutes  les  fois  que  la  simplicité 
des  formes  et  l'économie  dans  les  frais  sont  compatibles  avec 
l'exécution  des  prescriptions  légales,  ou  ne  saurait  hésiter  à 
admettre  l^inierprétation  qui  les  favorise^ 

Or  peut-on  penser,  nous  le  demandons^  que,  dans  le  cas  où 
le  même  enchérisseur  est  resté  adjudicataire  des  divers  lots 
d'immeubles  saisis  mis  aux  enchèreis  saccessivement,  etDÙ  la 
même  personne  vient  a  sqrençhérir  sur  chacune  des  adjudi- 
cations partielles,  la  loi  ait  absolument  voulu,  par  une  subli- 
J'iê  contraire  à  rey)rit  de  simplicité  et  d'économie  qui.  dQit{_ 
Tanimef,  que'cëî  AofquêacJiuarcatâive'  et  cet  unique  enché- 
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risseur  soient  considérés  chacun  comme  des  individus  mul- 
tiples, et  que,  au  lieu  de  tot^ljser  les  diverses  adjudications 
reposant  sur  la  même  tète,  et  de  réunir  dans  une  seule  décla- 
ration, dénoncée  par  une  seule  copie,  les  surenchères  s'appli- 
quant  à  Tensemble  de  ces  adjudications,  il  faille  procéder 
avec  la  même  complication  de  formes  et  la  même  somme  de 
frai^,  que  s'il  y  avait  autant  d'adjudicalaires  que  de  lots,  et 
autant  de  surenchérisseurs  que  d^adjudications  partielles? 
Quel  serait  futilité  dé  cette  fiction?  Dès  Tinstantque  la  décla- 
ration du  surenchérisseur,  quoique  .embrassant  collectivement 
toutes  IjBS  îjdju^ications  partielles^  contient  offre  de  faire  porter 
le  pri^  dé  chacune  d'elles  à  un  sixième  en  sus,  et  que  U 
dénopciatiop,  quoique  signifiée  par  upe  seule  copie  à  ràyoué 
dç  r^^djudïcataire,  suffit  pour  instruire  ce  dernier  de  cette 
déclaration  et  de  cette  offre ,  îjb  vœu  de  la  loi  if 'est-il  pas 
rpinpli? 

Dans  rhypotl^èse  même  où  les  divers  Ipts  ont  étp  adjugés  à 
des  enchérisseurs  dinérents,  il  est  d'usage  (j^ue  ]^^  sarèpchèjres 
formées  par  la  même  personne  sur  toutes  les  àtdjudications 
partielles,  aient  lieu  par  une  déclaration  coUecliVê,  et  qu'une 
seule  vacation  soit  allouée  à  l'avoué  du  sarenchérisseur. 
Peut-être  cet  usage  n'est-il  pas  à  l'abri  de  toute  critique 
(V.  Chauveau,  J.  des  Ai?.,  t.  77,  p.  451);  mais  si  de  bons 
esprits  ont  cru  pouvoir  aller  jusçue-là,  à  combien  plus  forte 
raison  est-il  permisde  décider  qu'une  seule  déclaration  collec- 
tive de  surenchère  est  suffisante,  lorsque  cfest  au  même  enché- 
risseur qu'ont  été  adjugés  tous  les  lots  ! 

Quant  à  la  dénonciation,  elle  doit  bien  être  faite  par  co|)ies 
distinctes  à  l'avoué  qui  représente  soit  deux  adjudicataires  dif- 
férents, fussent-ils  deux  époux  séparés  de  biens  ou  deux  frère$, 
soit  l'adjudicataire  et  le  poursuivant  (V.  Chauveau,  Loisde  la 
proçéd.  cjiv.y  quest.  2390,  avant-dernier  alinéa,  et  les  autres 
autorités  indiquées  ibid.)  ;  mais  la  dénonciation  par  une 
seule  copié  est  regardée  comme  régulière,  lorsqu'elle  est  faite 
à  une  seule  et  même  personne  en  une  double  qualité,  pat- 
exemple,  au  poursuivant  qui  est  en  même  temps  adjudica* 
taire  (Petit,  Surenchère,  p.  105;  Dalloz,  Répert.y  y^  Suren^ 
chère,  n.  361).  Il  ne  saurait  en  être  autrement  dans  le  cas 
où  la  dénonciation  est  faite  à  la  même  personne,  comme 
adjudicataire  des  différents  lots  surenchéris. 


M, 
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4RT.  4297. 

II.  EXPLOIT,  SIGNIFICATION  \  PERSONNE,  ÉTUDE  DE  L'hUISSIÇR,  REMISE 
DE  LA  COPIE,  REFUS. 

Vhumier  peut'il  valablement  remettre  à  une  partie  qui  se 
trouve  accidentellement  dans  son  étude  la  copie  d'un  exploit 
qu'il  est  chargé  de  lui  signifier  ?  Cette  partie  a-t-elle  le  droit 
de  refuser  la  copie  qui  lui  est  ainsi  remise  ? 

En  disposant  que  «  tous  exploits  •seront  faits  à  personne  ou 
domicile  »  (C.  proc,  68),  la  loi  a  suffisamment  exprimé  sa 
préférence  pour  la  significalipn  faite  à  la  personne  même  qui 
doit  la  recevoir.  Riçjj, \e;i  effet,  n'est  plus  rassurant  pour  la 
justice,  comme  le  dit  Boncenne  {Théor.  de  la  proc,  civ,,  t.  2, 
p.  193),  que  la  remi?^  de  Tajournement  dans  les  mains  delà 
partie  assignée.  Il  y  a  alors  certitude  absolue  qu'elle  se  trouve 
avertie  de  Tintr^cjuction  de  Tinstance  et  de  la  nécessité  pour 
elle  de  se  présenter  devant  le  juge;  tandis  que  la  remise  de  la 
copie  faitç^î^u. domicile  de  celte  partie,  à  une  personne  de  sa 
maisqu,  ou,  si  Phabilation  est  fermée,  à  un  voisin  ou  au  maire, 
laisse  toujours  planer  quelque  doute  sur  la  réalité  de  la  mise 
en  demeure. 

Aussi  est-il  admis  par  tout  le  monde  qu'un  exploit  peu^  être 
valablement  slj^riiûé  â  la  partie  en  personne,  dans  quelque 
lieu  que  Thuissier  la  trouve,  sans  excepter  même  les  temples 
ni  Jes,  prétoires;  et  il  a  été  jugé,  notamment,  que  l'exploit  si- 
gBjflé  à  personne  par  la  remise  de  la  copie  à  la  partie  trouvée 
d^jQS  l'auditoire  d'un  tribunal  n'est  point  nul  :  Riom,  22  nov. 
1820  (Oalloz,  RéperL,  v"  Exploit^  n.  202).  Les  auteurs  n'hé- 
sitent pas  non  plus  à  considérer  comme  valable  l'exploit  dont 
la  copie  a  été  remise  à  la  partie  dans  le  domicile  d'un  tiers, 
torsqae  celui-ci  consent  à  ouvrir  sa  porte  à  l'huissier.  V.  Dal- 
lp3,  toc,  cit.,  n*  205  j  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
quest.  Zkl'j  Bioche,  Dict,  de  proc. y  v  Exploit^  n.  239;  YEn-- 
cyclop,  des  Hviss.^  eod,  t)%  n**  345.  Pourquoi,  nous  le  deman- 
dons, en  serait-il  autrement  de  l'exploit  signifié  à  personne 
dans  l'étude  même  de  l'huissier,  où  la  partie  se  trouve  acci- 
dentellement? Quel  motif  la  partie  qui  aurait  reçu  dans  de 
telles  circonstances  la  copie  qui  lui  était  destinée  aurait-elle 
de  se  plaindre  et  d'arguer  l'exploit  de  nullité? 

Mais  qu'arrivera- t-il  si  la  partie  refuse  de  recevoir  la  copie 
qui  lui  est  présentée  par  l'huissier  dans  ces  conditions?  Evi- 
demment ce  refus  n'est  pas  un  droit  pour  elle,  et  l'huissier 
peut  rigoureusement  n'en  pas  tenir  compte;  il  lui  suffit  de 
mentionner  sur  l'original  et  sur  la  copie  le  double  fait  de  la 
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ART.  4298. 
UL  Justice  de  paix,  compakution,  remise  de  cause,  jugement  par 

«  Des  juges  de  paix,  nous  dit  noire  correspondant,  résolvent 
.ftfflrflfca^mif ^iRrf^^lQi  q)*i§<?!t|iqnx^^^^^  m^^-  jjcj  i^ .M^ffels- 
»â'*tireid;i^O!av^jC9^Sr)^ir^4i».ui  nf*  î^:  jir;i  -inq  'K^iuionoiq  Mii 
-1  Ut  (a;^vfàït&n9«»t^  i^aiskMa/  sélionf  biokis^i  jl^idi^^ilMm^S^re 
lleaj^i^etÀetttsfiaa:  idéEau^tiaat»  (to^Qiapim^  ^t  U)$jj&gfr«/^I'S 
fpar  44fa«iifàute»<4e'ooB(3lnEejfqura)fatt(4di>iettn^  teijpi- 

iîïidiëiïon^cpâStilàiriaiJè  j^ûvoi  idiei.  liatf !>  ,a42i,f,Cj.oOo^iS^**<'Mx 

^•àrtîj  iôô.^et  i&ttir;;GwvprQe\ 'Civ.^nifc'eâxist^  iPft5iP«49^^^ 
.  pftixJDèsquelapaiîliefeo çi^seiita46Y^i>*j^)jiagjEtj  te»iffte^>^t 
'i  iiéfïùtïée: :eDfeaèée  wntiuidlcloir«apônJti .  fafl^qM  ^^^é^lftr^tif  n 
ultérieure  de  ue  pas  vouloir  se  défendre  ou  son  abs^wîe^À  llmi- 
iéîeùc&rfiKéë*^doriiBdél»tlauf0od:fïil»i5s^ftj|ftifmrfl(^^ 
oyomttkej  di^aiHaïutei  ntiampi'  epi^elseo^,  aCfiw'm)43^o(;b§4Vff^, 

'i  «tonÉi|!wr  .(te^  SE  \  €ass:i,  Jli7)^e^siij^r:i&((»i*ihk!kJ<^^>if- 

f,¥..t6tttefôi8(«hi9ensicdDtraimiiGa«§è,JdA{iY«otw«a»iJlXi'j^ 
yii8d*  {imM  .Tribii4t^Ghinoù,j^S(mm^3*(%hy(;8:ô4.38(7). 
ob— ^»IJ©jiigétnebtTeadttoài«ette(jifàc»jidift>dtf(li^^     UQ  dftifedAfic 
-^«a^qètire^  siynifilé'  iai?  hu^si«rltowpwi8;^ie4ij«ijAip^i^fci^^ 
'j  lodiftttiBsttm  d'ib^iiiissiejsj'  >  la>  isigoilipaMâ»] Jioij  '^9^990^  tfi\M^  d^ar 
3  jûoi^hulééelii  iàutrej  4ueiûeifÛJ6âés^aénDrôQr](»^râ(t  ^  Pi%i^ 
-9^afôMfetn/îD)îJ?noo  ^oDnonp-jgnoo  no  6è«în.o^io  iaa  Jô  «oildoij 
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V&  îtiglêttîfetil  irl tèt^ëhtf  dians  îè^  éîi-ciôttstettcels  Indiquées;  Dit- 
ffé^s)  dèS^raft  être  CODSMé^é'iôofÀDhfé  en  jugeitoent  par  défaut^ 
JflJ^'dri  aéèiflè  ètt  niatlèirfe  dé  cô^riaflièrèe  'qtt'é'Ia'iigBSficatiof 
jêiV'bti^îssfef  cC^iiartls  ri'ést  ekîgéè  que  Jxnir  lôSjbgemeDtSLpaf 
tféfaiit /"tturfe  (ié  cbfn^af A^frc^V.  GaSé./23  aoAt IseS^vTribJdfe 
dôriitnl  dfe  ftf^s^iH^,'lS^â(>ûtî869;B6rdétti!ir,i^fév.,i87^ 
Jt'ffitis^.;i:  47,  {ii  SO-'t.  51,  p.îOt  t.  54,  pi  2U),  Jel'quô.iep 
raisons  de  décider  sonl  léâ  n^émeë  à  F^^irdd^^  déciéiops  dè^ 
juges  de  paix. 


ART.  4299. 

IV.  BXPfcOtVj^ÊÔHinflliUtlÉ  RBEICàflUSE,  VISA. 

YfDi^%^/<)à^^fifti9^^^0  9iuj^é>^^^^favvfiâ^  ][^^^  U,$Upéfi(mr  au  ta 

demander  celui  du  procureur  de  la  Républiques  ûimforfn^in^Ht 
aux  art.  69-5o  et  1039^  C.  proeJ 

^^^^'!a?^l.'^,  ^  ^m;.€iii6^ooJ/'^ffeMit,Jà(Wis/tep^ 
lité  prononcée  par  l'art.  70  du  môiu^ei-Côdè,  Jqtiié'leé^àdiiiiiite- 
'ntàtic^ttËibui^tiibliyemdAlts  pubiics,80ieDl  otiifé^aufkféniif  umbu- 
^Vè^Wl^rdans'  lo  n^iolipsti  âxé  ]:ei  siège  de.i'ndfniioiisAraj^V^t 
'^f,u^  y'^igihatide^li'bjotinleiiiqiit'isoit'vijsé  j^DXieétif  là  Qyui  a^fa 


^Msséé)^'eopi&fé<^,  d'un'afilréoéôté,  è'iartulO^ ngénéritJi^Qt 
'>lèel^éfp^és<^ipliDli,  •^ettt><fu^  ^iout;$»'signlfic9iim$'Mtm  àJdes 
JiipéfsOftïiéS  pùbÛqUefsîpréposëefrponiir  -ies  rcqevbirpQiétlt.  visi^s 
^i^rëll^^stfrtWginai,  sbusp^iod  dfaneaooeiïdfi  de  cin^fn^cs 

'^^''tJteèi't'OtfltfitifthùOé  re»igiJeo8ëiestMsllé>  ufaîétaj)l3ss^toent  pm- 
ti^6^ë^âolt^(»)i^oir  dfln^lesupériqaréu  la;su|bérifearedie;oett 
-^d^nïHuaXïtéVtrhe' per^sdhnfe^-prfbUqiae'  ïirépo«ée\*paur  ïfece(yiiir 
—icfe^isigwflfaatloiisqiii-ltiîrfedrit  feitèà?!!;  /auJ?  dii^lîogttçriento-e 
n^1>é  lids  ïdù  ^U'Oôirimurnàùt^y^iaiénoHBi  lîégaUàne^ 
•'  f>^ë.Sl4¥oàd^'4a]M  imfobjetcd'intërébipublicl,  au  poibt  dea^ne 
'~>itAkiiftib  êt^  iô(5iAl^iJUiaibfUDi(fueiùeBti;eobvueJdeJ'€^efci(îe-^e 
Ji^^a4iq((ïels^?t^lilgièuteesiaùxquelbe»^pBut  sfaf)u«(è«»l,'ac(H)inipU6ge- 
i J^béfi^  d^av^efi'ebflriUiblIss^ilstJ  ^  oii  o^^  initiée  sioiik^araetëre 

public,  et  est  organisée  en  conséquence,  coDstituanV/OM..^^^ 
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ritable  administration  qui  a  son  siège  et  ses  bureaux  :  telle, 
par  exemple,  la  communauté  religieuse  qui  se  consacre  à  Té- 
ducation  de  la  jeunesse. 

Les  art.  GO-S^  et  1039  sont  incontestablement  inapplicables 
à  la  première  hypothèse,  mais  ils  s'appliquent  directement  à 
la  seconde.  V.  en  ce  sens^  Nancy,  Il  avr.  1842  (Dalloz.  Ré- 
pert.y  \^  Exploit,  n.  492-8o);  Montpellier,  18  mai  1870  (J. 
jffûiis,^  t.  51,  p.  254). 

Est-i!e  à  dire  que  quand  une  communauté  religieuse  rentre 
dahs  les  prévisions  de  ces  articles,  le  défaut  de  visa  entraîne 
toujours  la  nullité  de  l'exploit?  Ici  encore  une  distinction  eSl 
nécessaire.  S'agit  il  d'un  ajournement,  l'omission  de  la  forma- 
lité du  visa  emporte  nullité,  aux  termes  de  l'art.  70  déjà  rap- 
pelé. L'exploit  est-il  relatif  à  tout  autre  genre  de  signiâcatiori, 
îa  nullité  n'étant  prononcée  par  aucune  disposition,  ne  saurait 
être  suppléée  au  mépris  de  l'art.  l030.  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  constantes  à  cet  égard.  V.  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.  civ:,  qUest.  3430  fer,  et  Ddllozj  toc,  cit.y 
n.  490,  ainsi  que  les  autorités  mentionnées  par  ces  juriscon- 
sdltes. 


ART.  4300. 


V.    AJOURNEMENT,    VACANCES,    DÉFENDEUR    HOilS  [dE    FRANCE,    DÉLAI, 
JOUR  A  QUO. 

Un  de  lios  abonnés  nous  consulté  en  ces  termes  : 

<(  Quand  la  partie  assignée  demeure  dans  un  pays  limitro- 
phe de  la  France,  et  que  l'assignation  a  été  donnée  pendant 
les  vacances  pour  huitaine  après  vacations,  outre  les  délais 
des  distances,  notamment  de  ceux  fixés  par  l'art.  73,  C.  prôç», 
le  mois  qui  est  accordé  à  cette  partie  pour  constituer  aVoUé 
court-il  à  partir  de  Tassignation,  sauf  à  laisser  s'écouler  liuit 
jours  francs,  après  la  rentrée  du  tribunal,  ou  bien  ce  mois  ne 
court-il  que  du  jour  de  la  rentrée?  » 

>  Cette  question  nous  suggère  deux  observations  •  la  pre- 
mière, c'est  que  le  mode  d'assignation  indiqué  par  notre  cor- 
respondant est  vicieux.  En  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assigner  à 
huitaine,  sauf  augmentation  du  délai  à  raison  de  la  distance, 
lorsque  le  défendeur  demeure  hors  de  la  France  continentale  : 
dans  cette  hypothèse,  régie  spécialement  et  exclusivement 
par  l'art.  73,  C.  proc,  l'assignation  doit  être  donnée  au  délai 
invariable  que  cet  article  détermine  précisément  en  consiflé- 
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ration  des  distances^  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  ni  du  dé- 
lai ordinaire  de  Tarte  72,  ni  du  délai  supplémentaire  de  Tart. 
1033.  C'est  là,  un  point  bien  certain,  et  que  Ton  perd  cepen- 
dant quelquefois  de  vue  dans  la  pratiquei.T.  Colmar;  l^raoût 
1812  (/.  Av,y  t.  14,  2Vpart.,  p;  132,  et  1. 13,  p.  199);  Poitiers, 
5  juiil.  1826  (Dalloz,  RéperL^^^  Exploit^  n.  558);  trib.  civ. 
delà  Seine,  21  juill.  1869  (/.  Av,j  t.  94,  p.  487);  Carré,  et 
ChauvçaUjIois  de  laproc.  civ,,  sur  l'art.  73,  C.  proc.;Bipche, 
Dici.  de  proc,  X  Ajournement^  n.  55;  Dalloz,  loc.  cit.;  l*£n- 
cyclopédie  des  ffuissiersy  eod.  d^,  n.  48. 

Notre  seconde  observation,  plus  particulièrement  relative  à 
Tobjet  de  la  question  qui  nous  est  posée,  se  borne  à  rappeler 
le  principe,  non  moins  constant,  que  tous  les  jours  autres  que 
ceux  des  termes,  et  conséquemment  les  jours  de  vacations, 
sont  utiles  pour  faire  courir  les  délais.  V.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3416.  —  Si  le  jugement  de  la  plupart  des  affaires  est 
suspendu  pendant  les  vacances,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
cours  des  délais  des  actes  de  procédure  (Dalloz,  Répert,y  V* 
Organisation  judic.^  n.  203).  Une  partie  peut  donc  être  vala- 
blement assignée  pendant  les  vacances  pour  l'audience  môme 
de  rentrée  du  tribunal,  si  Ton  observe,  entre  la  date  de  l'assi- 
gnation et  le  jour  de  la  comparution,  le  délai^prescrit  soit  par  le:^ 
art.  72  et  1033,  soit  par  l'art.  73,  suivant  que  le  défendeur  est 
domicilié  en  France,  ou  qu'il  demeure  hors  du  territoire 
français. 


ART.  4301. 
Yl.  PRIVILÈGE^  MBUBLES,  RANG. 

Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles^  établis  par  l'art, 
2101,  C.  civ.  y  passent-ils  avant  les  privilèges  spéciaux  sur 
certains  meubles  créés  par  fart,  2102,  même  Gode,  dans  la 
distribution  du  prix  de  ces  meubles? 

Cette  question  est  une  des  plus  controversées,  et  nous  ne 
pourrions  l'étudier  à  fond  sans  dépasser  beaucoup  les  limites 
qui  nous  sont  imposées.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les 
divers  systèmes  qui  sont  en  présence,  et  à  dire  ensuite  lequel 
nous  paraît  devoir  être  préféré.  ^ 

Une  première  opinion  place,  d'une  manière  absolue,  les 
privilèges  généraux  sur  les  meubles  avant  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  certains  meubles,  en  se  fondant  sur  le  caractère 
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favorable  des  créances  que  garantissent  ces  privilèges  géné- 
raux. Szc,  Limoges.  15  juill.  1813  (S.-V.  chronolog.);  Poitiers, 
30 juin.  1830  (S.-V.3I.5.88):  Rouen,  30  janv.  1851  (S.-V.5i- 
2  281);  Bordeaux,  12iSi^^itfl(fômBt2.444);  Tarrible,  Eé- 
perL  de  Merlin,  v*  Priv.,  sect.  2,  §  1,  n.  2  et  s.;  Grenier, 
Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  29it-^ï*«pl«ag,  Jd.,  t.  1,  n.  73;  Pont, 
Jd.,  t.  l,n.  178. 

Une  seconde  interprétation  »  à  peu  près  aussi  radicale  en  sens 
inverse,  donne  aux  privil^es'spéeiaux  la  suprématie  sur  tous 
les  privilèges  généraux  autres  que  celui  des  frais  de  justice, 
en  argumentant  ;âci}llQM^i4^s  ap)^  6k61)et<^6ô2,  G.  proc,  qui, 

de  cèà'x  aë  rai't.  2102,  un  rang  préférable  a  celui  des  créan- 
ces énoncées  dans  l'art.  2101.  v.  en  ce  sens,  Paris,  27  nov. 

^(S,ry.,3A^3^^>.l^U^BAl7 

^>y^V  lSAW^nTvV.A\i4.344i^ 

Enfin,  d'après  un  troisième  système,  qui  ne  tient  compte 
ni  de  la  généralité,  ni  de  la  sp^cialfté  Àes  privilèges,  l'ordre 
dans  lequerlifeYëî^eWîéttt^tfoit  Sié'détéi-lnitier  uniquement  en 
considératiop  de?  différentes  q|ialité$  descréancfis.  au^squrfles 
llfe'sbril  attachas;  VJteàen;*  Û'^mm^i^^^^^^ 

et  Rau  d'après  '  ïàcîbarte,^  ^ Ô,^f  / 95^  ét'bt)^?^exle  â  ffi 
|hP^)u>  croyéné  (ïo^èri  pi-é^erice  idePiftéfertU 
danei^'ôSpHt îsoiti  Véluid^î'delsi'ifcexl^  îinivbfe[ûëi?  '^Tf^pjitPi  Wà 
deux  adt^ea*ôpiDi«)n^  sbU  la<iwfa^ii€he'^e^i)aW^ldif#d-Àléglî^^ 
lait«}Hr>  oeiUe  dfiitn|èpei  t))éorie>es4ii^  p^ixé  sâg^  Aâ^uféâvètiti  ^f  fe 
iiieotr^nelKQpasi  te  idyfiouUé  d'une  irnatiièrepé^eoi^to 
maTîiàl)l?viPMiaqi^'plliej)faii  dépendre  la -sçdutionlde^^iJpBééfè^ 
MtQn  gw.  l.^SiJwgl^?  fijijirwt.à,  fair»,jdu  >d^T^  j(te)j6»^r>iiieiî«htt& 
(^VJ?e,4es  Pré^!^^^^  4MÂ  PiQV>frplA}*)Sô  ^fl^^FWlflfll'<îf »eO[ttî;«9;  .wmi% 
q^t^teJfLtj^i^^,,acQQ^% 

sel9Bono4g,,î^,l  \jf^n^^pim  4^  ï^r4i»ç«)fi§]qHif^fti^rtw^ettt,ctoû4 
plus  d  une  circonstance  1  équité.  .9Ktsi.s/l 

,i-T^.I  ifiih  »;.  ,'>l(lo(i')i.'»  ./;  ui'u\)fMi'rjii/\b  ii\  inp  Jnioq  au 
li  >\ioa  iDp  ^Jnfii  ,(ar;};  A\  ,tvvi\vr/.  ^^]\v?.  iA  lî  HdoiJfnibfii  8ol  1o 
noilulu.^  fiiUir>'f)  -lOJtuqmoo  ào7Uuf.[  on  oqi'Jniiq  î)(  8ob  oiiîq 
'♦'jlofi  //    om'hqn?.  'jwo:)  £l  ixîq  aôron^.no-)  i'ji  ^80  iup  alloo  9np 

At2  .q  ,éiU8e9b-i'j  ^8814^  .lie 
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ÀRT«  4303. 

ITRIB.  CIV.  DE  GtjÈRET  (^«  ch.),  26  août  1874. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE^    INCIDENT,  CARACTÈRE,    ACTION    EN    NULLITÉ    DE 

VENTE  DES  IMMEUBLES   SAISIS^  FORMES    DE  LA  DEMANDE. 

Une  demande,  quoique  formée  au  cours  d'une  procédure  de 
saisie  immobilier e^  n'est  pas  incidente  à  cette  saisie,  si  elle 
n'intéresse  pas  exclusivement  cey,^  quj  sont  parties  essentielles 
dans  la  poursuite,  et  si  elle  ne  èe  rattache  pas  d'une  manière 
étroite  et  nécesèâirè  à  la  procédure  de  sHiètè. 

Spécialement,  Vaction  eh  hÛllîtë  du  bail  à  ferme  et  de  la 
vente  que  le  saisi  a  consentis  d'une  partie  de  ses  immeubles, 
formée  pa¥  le  saisissant  contre  le  fermier  et  t acquéreur,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  demande  incidenie,  et  ne  .peut  dès  lors 
être  valablement  intentée  et  instruite  suivant  les  formes  trcLcées 
par  Vart.  7l8,  t\  proc»,  mais  doit  Vêirè  suivant  les  formes  or- 
dinaires, 

(Debellut  C.  Bois  et  Chatonnet). 

Des  poursuites  de  saisie  immobilière  [avaient  été  dirigées 
par  le  sieur  Debellut  contrôle  sieur  Blondet.  Postérjettremfent 
au  commandement)  mais  avant  la  transcription  du  prôcès- 
verbal  de  saisie,  Blondet  avait  affertné  au  sieur  Bois,  son  beau- 
père,  une  partie  des  imipeubles  sur.  lesquels  la  saisie  avait  été 
jetée,  et,  aautrè  part,  il  avait  vend ii  une  autre  partie  de  ces 
mé(nes  immeubles  au  sieur  Chatonnet. 

Le  sieur  Debellut  a  assigné  Bois  et  Chatonnet»  sans  préli- 
minaire de  conciliation,  devant  le  tribupal  de  Guéret,  où  se 
poursuivait  la  saisie,  au  jour  fixé  i^dur  la  publicatioii  dû  ca- 
hier des  charges,  à  l'effet  de  voir  déclarer  le  bail  et  là  venté 
dont  il  s'agit  nuls  comoïe  faits  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers dd  saisi. 

JuGEMÈNt. 

Le  Tribunal  ;  ^  Considérant  que  les  demandes  de  Jean  Debellut 
ont  été  formées  et  instruites  côtiformément  atit  dispositions  de  Tàrt. 
718,  Cod.  proc.  civ.,  qui  règle  la  procédure  à  suivre  dafis  toute  de- 
mande incidente  â  une  poursuite  en  saisie  immobilière; 

Cohsidérant  que  cet  art.  718  et  les  suivants  étaiblissenl  dè^  règles 
particulières  qui  dérogent  àil  droit  commun  en  ce  qiti  confcéfnë  là 
compétence,  les  délais  de  première  instance  et  d*dpi|)'él  et  leâ  ibrtûès 
générales  d'instruction  ;  que  ces  articles^  dès  lors,  comme  toutes  dis- 
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positions  exceptionnelles,  ne  doivent  être  appliqués  qu'aux  demandes 
vraiment  incidentes  de  poursuite  en  saisie  immobilière  ; 

Considérant  que  toute  demande  formée  au  cours  d'une  saisie  n'est 
pas  pour  cela  incid^ente  à  cette  saisie  dans  le  sens  de  la  loi,  si  elle 
n'intéresse  pas  exclusivement  ceux  qui  sont  parties  essentielles  dans 
la  poursuite,  et  si  elle  ne  se  rattache  pas  d'une  manière  étroite  et  né- 
cessaire à  la  procédure  de  la  saisie  ; 

Considérant  que  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  a  été  interprétée  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  et  que  les  discussions  qui  ont  présidé  à 
son  adoption  en  ont  restreint  et  limité  de  la  mérae  manière  retendue 
et  h  portée  ;  que  ce  n'est  en  effet  qu'après  hésitation  et  difficulté  que 
le  législateur  a  admis  comme  un  véritable  incident  de  saisie  immobi- 
lière la  dëttiande  en  distraction  forrtiée  par  celui  qui  revendiqué,  qui 
prend  Tînitiativè  et  qui  procède  Volontairement  devant  le  tHbtltfal  de 

Considérant  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque,  comme  dans  l'èé- 
pèce,  c'est  le  saisissant  qui  veut  attirer  un  tiers  dans  la  poursuite,  l'y 
mêler  malgré  lui,  le  priver  des  délais  de  droit  commun,  et,  suivant 
les  cas,  le  soustraire  à  ses  juges  naturels  ;  que  ce  n'est  pas  à  des  de- 
mandes de  cette  nature  que  s'applique  l'art.  71Ô,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  sieur  Debellut  a  considéré  comme  des  incidents  à  sa  saisie  jpon- 
tre  filondet,  et  a  formé  et  instruit  comme  tels  ses  demandes  contre  Bois 
et  Ghatonnet;  , 

Considérant  que  Blondet,  bien  que  partie  nécessaire  dans  la  saisie^ 
ne  peut  séparer  sa  cause  de  celle  de  Bois  et  Ghatonnet,  et  que  le  mé- 
rite des  prétentions  de  Debellut  doit  être  apprécié  en  môme  temps  et 
devant  les  mômes  juges,  aussi  bien  à  l'égard  de  Blondet  qu'à  l'égard 
de  Bois  et  Ghatonnet;  —  Considérant  d'ailleurs  que  Blondet  déclare 
s'en  remettre  simplement  à  justice  ;  * 

Par  ces  motifs,  joint  les  demandes  dont  s'agii>  et  y  faisant  droit  par 
un  seul  jugement,  dit  et  décide  que  ces  demindës  ne  constituent  {)as 
de  véritables  incidents  à  la  saisie  immobilière  podrsiilvle  par  Debellut 
contre  Blondet,  et  auraient  dû  être  formées  et  instruites  comme  fe'ri 
matière  ordinaire;  —  Dit  que  les  sieurs  Bois  et  Ghatonnet  sont  bien 
fondés  dans  les  moyens  de  nullité  proposés  pat  eux;  —  En  consé- 
quence, déclare  irrégulières  et  nulles  en  la  forme  les  demandes  de 
Debellut,  l'en  débouté  et  le  délaisse  à  se  pourvoir  au  fond  ainsi  qu'il 
avisera;  etc. 

NoT^.  —  Ce  jugement  formule  d'unç  manière  très-exacte 
une  solution  qui  naraît  constante  en  jurisprudence  coname  en 
doctrine.  V.  dansre  mèmesèns.  N(mes,  l4àtiilt  1860,  etRiôm, 
6  jànv.  I8è2  (/,  Av.^t  85,  p.  34  et  35),  ainsi  que  lairèmarctaè 
qui  accompagne  cette'  derhieté  dédàion. 
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'  Ld'dèfhààây  éW  ^niiiK/(^  d'une  dôWaiiôW^ti^^m^ 

cause  rfe  violence  exercée  envers  le  donateur  èàtUf^'tié'if'il^'iPre 

n^^sèefxiièrj^mptàmti^i'wmev^^ 

le  donataire,  à^r^i$bm^$;ù^pfMkeiHii^\^ilm^\Vèif^^ 

en  conséquence,  elle  est  compétemment  portée  devant  le  tribu- 

(Gordier  C.  C(H^iéi^.''i  ^  "i>''^î'^  éi'JnuJui; 
Jugement  da  tribunal  civil  do  la  Seine  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  l'action  dirigée  par  la  dame  Gordier,  tant  contre  son 
mari  que  contre  son  fils,  tend  à  faire  annuler  comme  n'ayant  été  con- 
sentie que  par  suite  des  violeiilrfiiè  dôtfl^  elle  aurait  été  l'objet,  la  dona- 
tion par  elle  faite  à  son  fils  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  des  Mar- 
tyrs, n«  30;  ,^rgi  iùoB  2£  ,r.u'.  n)  'f.inj^i     - 

Attendii  qu0  Taction  ayant  pour  but  de  la  remettre  en  possession 
d^?rf  ilSûle'esV'FoOT^'Àiô^^^^ 
de  la  situation 'de  ceî'imnfeW'T^'ïsï  èôtap^tïni'pï 


•~;^-^'ApftePpt^Coraiôî?ipèl"^^el'filtej^vM-Vi-Ai  b\  5i\ji'jyb  HiA)ju  ^ii3it> 

La  Gour  ;  —  Sur  la  compétence  :  — -  Considéraïft^que  le  âiAicIere 
des  actions  se  détermine  parce  qui  en  fait  l'objet  ;  —  Considérant  qne 
l'objet  de  l'action  de'vitf^MfiiifePGopâeif^fel^ljfee  faire  réinté^er  dans 
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réelle  en  ce  qu'elle  tend  à  la  revendication  de  la  propriété  d'an  immea* 
ble  dont  la  transmission  aurait  été  le  résultat  de  la  violence  articulée; 
—  Que  ladite  action  est  donc  iai»te,.ffe/iu'elle  pouvait  être  déférée  au 
juge  de  la  situation  de  Timmeuble; 

Considérant  que, jl^ji|  V/^ggè^  ^llp  a^-d'^jifanl  plus  ce  caractère 
qu'elle  n'est  pas  dirigée  seulement  contre  Corâier  père,  auteur  pré- 

personnellement  imputée  et  contfé  Ib^^^el  elle  ne  milite  qu'à  raison  de 

5,^,-P^^>çes-^o|ifa,,0^9^eJ«ç.^^^bn^  .i^w  orWVftW^iôl^w^t.lw*^ 
citeiml0i^iQ9»fc^i6i(/ïW5t9»tiprinoip^  is«tïftid»irw  ;.\  Ifes  m  \Mt 
J[«taJâ^i^ïC^n%meiilàjflpn*«tt«ft  d^  ,m\^  w^wV 

-MiW'iï  '\\  \«u'j'\b  s^\*AvM^^  ii^^uv"  Vj^uiUAO'i  \y'\  •,,\\>  ,^»'m^uv^v.\*i*'>  '^ 

'^^éTir;^ii  M^è^â«ftWi8h  à^f^'ra^âif:ràfeli«tt  to^(ftiàè»] 
d'une  donation  d'immeubles  pour   cfaise'tffcefxéctftiifti^ fle 
conditions  :  Agen,  20  janv.  1868  (/•  Av.^  t.  93,  p.  280),  et 
autorités  citées  à  la. SjiriteH):)  .^  ;  -bj  v) 

-noo  'jj'    J  1.  /.   (•  .   ù  !'"•>  •;  l'i.Ji'i';     •].,,;  i.  \.['^\  ,.'-:    y  --    .-r-,.    ■  'tiijf  n    f- 
-/;noh  iJ  ,t' iiio'l  :0''  1./.  '-•  vi.  .^*X4;'430S*.iu!/  .  j     .'.r.   7,  ■;  -j.f  m.  ,  -  , 
-iF.l^-  ^'tb  yjj'i  i^Ti';*!  £  -'^'^  i:'"n.in  'juu'b   <'il  :'--.  >,  j-.U  m}..  -ïr,q   ;'oi 
PARIS  (2«  CH.),  25  août  1874.  '''•    ^^  '«'^-^ 

||0(f^;^Ç^lfa.  MIJfl^TÉ;^!!!,^  ,^RAIS,  F/iU^LlTlf,  piVIDpPK,  ACT<OPf  EN.  PÀt^- 

'J'idëeniand^^  kiriisÛ^lèt  en  Vdie- 

ménidu^imdèàdé  qui  m  es'f  iS^AM/îikYûWK  *ddnco^cftïeiiï^^, 

te  compte  de  ce  dernier  et  pour  lesquels  il  avait  été  aéMiià  iùU 
passif  de  la  faillite^  doit  être  portée^  non  devant  le  tribunal 
civil,  mais  devant  le  tribunç^.\'4^3(miff^inmi)Pl^f^:^i^^ff^^^' 
nant  la  faillite,  et  cela  alors  même  que  Vhuissier  n'aurait 
pas  afiirmé  sa  créance devaiiUeîuge'Commissaire  (C.  comm., 
497.  516,61  635).    \        ,,  .,  ,  .       , 


J  ?,->/'!•/   îfl     t*.  -^i!'"'Ji!<    ]       <>} 
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kkÈ  (  AUX.  48Ai».  ) 

mis  au  passif  pour  H  mctnlant  de  sa  créance,  fiaos  le  ame^-^ 
dat  qui  lui  fut  accor^é^  la  dame  Palural  s'eugagea  à  payer  h 
»e^  mwmrs  50  pour  100  en  dix  au;?.  M*  Bftriquaud  ayant 
vainement  réclamé  le  montant  du  premier  divid^ude,  ^  açsi- 
^n^  la  dame  Pâturai  devant  le  tj-ibunal  decofnmerçç. 

î^eSp  déc.  1873,  jugement  par  défaut  qui  cpndiumueceUe-q 
ai^  pai^meiit  de  13  fr.  93  c.  OpposiMon  de  s^  part  à  ce^te  déci- 
sion, çur  le  motif  que,  s'agissaut-  d'une  demande  eu  paiemenj 
de  frais,  le  tribunal  civil  seul  pouvait  eij  connaître. 

Le  22  avril  1874,  nouveau  jugement  du  tfibunal  d^  coui^ 
mercp  de  la  Seiue,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Bariquand  réclame  paiement  de  13  fr.  93  c.  poup  up 
dividende  de  10  p.  lOp  qui  lui  gérait  dfl  p^r  la  dai^oie  Pâturai^  aux 
termes  de  son  concordai  homologué  le  20  juin  1872,  sur  la  somme  de 
139 fr.  30  c,  montant  de  sa  créance*;  —  Attendu  que  la  dame  Pâturai 
oppose  rinçompétence  du  tribunal  à  raison  de  la  paatière,  prétenda^ 
qu'il  s'agit  dans  Tespèce  d'une  question  de  frais,  et  soutient  au  fo^(| 
la*  demande  mal  fondée  ; 

Sur  le  renvoi  opposé  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  Bariquand  a  produit  au  passif  de  la  faillite  de  la  dame  Pâ- 
turai pour  la  somme  de  139  fr.  50  c,  laquelle  est  composée  de  deux 
chefs  qu'il  convient  d'examiner  séparément  ; 

Sur  le  premier,  36  fr.  50  c.  :  —  Attendu  que  cette  somme  repré- 
sente le  montant  de  frais  de  justice  faits  devant  le  tribunal  civil,  â*où 
il  suit  que  de  ce  chef  le  tribunal  est  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  le  second,  103  francs  :  — Attendu  qu'il  s'agit  de  frais  faits  de- 
vant ce. tribunal,  à  l'occasion  d'un  litige  commercial  suivi  dans  l'in- 
térêt de  la  dame  Pâturai,  commerçante,  d'où  il  suit  que  de  ce  chef  le 
tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  ;  —  Retient  la  cause  de  ce 
chef; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  et  des  débats, 
il  résulte  qu'un  dividende  de  10  p.  100  est  échu  ;  que  la  dame  Pâtu- 
rai ne  justifie  pas  de  sa  libération  ni  d'aucuns  moyens  sérieux  à  l'ap- 
pui de  son  opposition  ;  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  paie- 
ment delà  somoie  de  10  fr.  30  c,  divideude  dç  10  p.  100  su?  403 
francs; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  dame  Pâturai  de  son  oppositioUj  etc. 

Appel  par  la  dame  Pâturai. 

La  Cour  :  —  JSn  ce  qui  toucèe  rexc6ptio»â'fne«mpéteiica  exposée 
par  l'appelante  :  -^  Considérant  que  Bariquand/ ertanoier  dé  Itf  dame 
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f  atur^l,  a  prodiiit  r^gli^renifint  pooi*  le  pQon^nt  ^  s^  ^r^^Qf*^  k  la 
f9illit0  4e  cell^ci,  et  qu'il  ^éXé  admia  au  p^a^if  i  la  4^tQ  du  §9  ayrU 
d8'!9  ;  que  ^a  créance  n'a  pas  été  contestée  ;  qu'il  iiupoi:t6  peu  dans 
l'espèce  qu'elle  ait  été  affirmée  ou  non  dans  les  délais  prescrits  par 
l'art.  497,  C.  comm.,  puipqu'au?:  termes  de  l'art.  516  du  même  Code, 
l'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, vérifiés  ou  non,  portés  ou  non  portés  au  bilan  ;  que  dès  lors 
chacun  d'eux  peut  en  réclamer  l'exécution  à  son  profit  ;  —  Que  d'autre 
parties  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents,  suivant  les 
prescriptions  de  l'art.  635,  C.  comm.,  pour  connaître  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  et  par  conséquent  de  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  du  concordat  entre  les  créanciers 
et  le  failli  concordataire  ;  —  Que  l'action  portée  par  Bariquand  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  uniquement  pour  objet  d'ob- 
tenir paiement  du  dividende  promis  par  la  dame  Pâturai,  comme  con- 
dition substantielle  de  son  concordat  ;  qu'ainsi,  ce  tribunal  était  com- 
pétent»—Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  tant 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ;  —Confirme,  etc* 

JÎPTR.  —  Bien  que  la  préance  d*up  officier  dû  pour 
frais  d'actes  de  soa  ministère  signifié?  à  la  reqi  coip- 
inerçant  n'ait  pas  ua  caractère  copimercia! ,  i  Icf- 
quelle  elle  donne  lieu  doit  être  portée  devant  al  de 
commercé  comnoie  concernant  Ux  faillite  du  débi  l'ins- 
tant qu'elle  à  fait  l'objet  d'une  production  à  cf  î,  au 
passif  de  laquelle  elle  a  été  adinise,  et  que  Inaction  ne  tend  â 
rien  autre  chose  qu'au  paiement  du  dividende  promis  par 
le  failli  dans  son  concoWat. 


ART.  4306. 


TRIB.  CIV.  DE  BRIEY,   4  avril  1873. 

SjMSIE-EXÊCUTIQN,  R?YJBWBICATI0N,  DÉTOIJ^HEMENT  FRAUDULEUX,  TIERS, 
GOMPLICITË,  DATION  EN  PAIEMENT. 

Le  créancier  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie- exécution  contre 
son  débiteur  n'est  fondé  à  revendiquer  contre  un  tiers,  comme 
ayant  été  détourné  à  son  préjudice,  un  objet  mobilier  que  ce 
tiers  prétend  lui  avoir  été  remis  en  paiement  d'une  créance  par 
ce  même  débiteur,  qu'autant  quil  établit  que  le  possesseur  de 
Vobjetrevendiqué  a  été  complice  du  détournement  frauduleux 
dseetobjet  trnnmispOfV  le  débiteur  ^  ...ou  que  la  dation  en 
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paiement  allê^&  finanïiue  d*um  des  conrfiititm*  Mcèémi^s^' 
pot/tr  savaliaipé,  eotmie,  par  exempU^  V accord  des  patHéê^ifêt 
le  prix  de  la  chose  remi$^  en  paiçimfU  (G.  cày.^  J167>  tB««)*  m 

,    .  >  •       .  ,  -'"   *    '■  'i' 

(Flamflng  C.  Fordoxé!).-^JtîGBMBNT.         '  '  ' 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  veuv«  MaiUefer-CoUigii<)n,  dé*i 
bïtrice  envers  Fordoxel  d'une  somme  nalamment  de.Jli,OUO  ira^c^. 
pour  prêt  à  elle  fait  le  23  jaov.  1873,  a  remis  .entre  ses  mains,  le  ^^V, 
dudtt  mois,  une  pendule  antique  d'une  valeur  iadéterrainée;-HQi|-UB0. 
saisie  mobilière  pratiquée  chez  la  veuve  M^illefer-Colli^iw^,  à  U  ïe-r. 
qtieie  de  la  demoiselle  Flamang,  l'un  de  ses  créauciçrs,  le  3.i^yrw  , 
suivant,  n'ayant  pas  compris  Tobjet  dont  il  s'agit,;celle-ci  ^  réclaow. 
la  restitution  pour  le  profit  de  la  masse  ;  .  .  . 

Considérant  que  Fordoxel  a,  à  l'audience  du  27  <lu  mpis  de  uji^rs,  j 
cherché  â  expliquer  la  possession  de  la  pendule,  en  prétendant  qu*eU(| 
lui  avaitété  remise  à  titre  de  paiement;  que,  créancier  de  ladite  veuve 
Mafllefer  -  Collîgnon  d'une  somme  de  5,000  francs>  et  o'ayant  pu  m , 
obtenir  les  garanties  promises,  au  moins  pour  le  prêt  de  i,000  francs, 
du  23  janvier,  celle-ci  lui  avait  fait  Tabandon  de  l'objet  en  question 
au  titre  qu'il  indique  ;  que  du  reste  il  ignorait  complètement  l'état  de 
décoftûliure  et  k position  financière  de  sa  débitrice;  '    . 

Considérant  qm  les  l)iens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de' 
ses-eréatieiers  ;  que  s'il  lui  est  loisible  d'en  disposer  tant  qu'une  saisît 
neies  a  pas  placés  sotis  là  ibaiil  de  la  justice,  cependant  il  ne  peuple!. 
îah^  éri  f^attdë  de  leurs  droits  (article  1167  du  Code  civil)i  qu^  pQvw: .. 
quil  y  ait  révoeation  possible  à  cet  égar/1,  il  faut  que  l'acte  ait  oui  i 
aux  créanciers,  ait  été  fait  frauduleusement,  et  que,  de  plus,  s'il  ^'agit , 
d'un  acte  ai  titre  ohéreux,  le  tiers  ait  été  complice  de  h  fraude  î     ,,  .) 

Considérant,  en  fait,  que  s'il. est  constant  que  l&  vetive  MaiUefdrw.! 
Collîgnon  se  trouvait,  à  la  date  du  Si  janvier,  jour  de  ki  rsmi^  de^fa^^i 
pendule  ^  Fordoxel,  et  même  dès  avant  cette  époqhe,  bu  état  jde  di- 
confiture  complète,  et  qu'elle  n'ignor«iit  pas  cieitè.friiuatioû^iI:n*e»tjdïirj 
moins  pas  établi,  ^  lac|^arge  de  FoixU>Kei,  qu'ii'aiteB,  au  jour  data' ^ 
réception  decet  o^jQt,  uftS  oomi/iissancB  de^etleposiiion^iqtf*!:  a  pÉt'i^ 
TigAorer  majgré  lesi  emprunt*  réitéiiô»  faits  a^firés  'êe  lùi-^^i^^laiSÉfeii^ 
dame, car  il  r^suft^desi  renspig^ienienté  prodiiits,  qiie  l'état'dé^^ttfé'^J 
et  d;in^alvabiiHté.<ies  €elteUci-]p)irâ«î*v<JlP  é^  încoiiiiu'k  tongëfàW  â  *' 
ladite  époque,. et  m  È'jèm  i'ôtéléqire  pérfa'  '^isîéiîxètitHiion^M^ 
frappée  trois  iouil5aJ)Pè8?'  -i.-'>K"--     '  .- ■  Vs«^<..mm -..iM^nl^.nnn 

Mais  considérant,  en  acceptant  l'aveu  de  Fordoxel,  que  la  veuve 
Maillefer-Collignon  lui  aurait  ftiit  une  dation  en  paiement,  qu'il  y  a 
lieu  d'examiner  sinin  contrat  de  cette  nature  se  rencontre  daus  l'es- 
pèce; que  la  dation  en  paiement  est  une  façon  de  vente,  qui,  dèslora. 
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ART.  4307. 

MONTPlELtîER;   le  fév.  \Slé^. 

ÔRBRE^  FOLLE  ENCHERE,  PROCÈS-VERBAL  akODIFICATIF,  OPPOSITlÔK, 

L'état  modificàtifWtine  procédure  à'orârt  à^tès  folle  en- 
bhh'è  peut  tire  frappé  (foppositiony  lorsqu'il  viole  lés  disposi^ 
tiùns  de  l'ordre  à  modifier  (C.  procu  779). 

(Dé  Rbquefeuil  t.  de  Ro4ueleîiil).-- Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  4ue  là  loi  ne  s'oppose  point  à  ce  qse  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire  qui  intervient;  après  une  adjudication 
sûr  folle  enchère,  dans  le  double  but  de  modifier  l'état  de  collocation, 
suivant  les  résultats  de  Tadjudication,  et  de  rendre  les  bordereaux 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  entrepris 
par  la  voie  de  l'opposition  ; 

Attendu  qu'en  principe  le  juge-commissaire  agit  comme  délégué  du 
tribunal,  et  n'est  affranchi  de  son  contrôle  qu'alors  qu'une  disposition 
spéciale  de  la  loi  le  décide  formellement,  ce  qui  n'est  pas  dans  la  cir- 
constance actuelle  ;  ,  ,  V    .  .   . 

Attendu  que  si  le  procès-verbal  du  commissaire^  à  l'ordre,  après 
une  adjudication  sur  folle-enchère,  est  ordinairement  à  l'abri  de  toute 
controverse,  il  peut  arriver,  comme  dans  l'espèce,  qu'il  viole  les  dis- 
positions de  Tordre  antérieur  définitivement  clôturé,  et  ayant  par  suite 
acquis  la  forme  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  il  faut  bien  que-,  dans 
ce  cas,  il  y  ait  la  possibilité  d'en  faire  opérer  la  révision  ; 

AUendii  que  c'est  à  tort  que  la  dâine  Joseph  de  Roquefeuil  sou- 
tient que  là  daine  Auguste  de  Roquefeuil  est  sans  qualité  pour  deman- 
der cette  révision,  n'ayant  pas  été  partie  dans  la  procédure  d'or- 
dre, les  documents  de  la  cause,  et  notamment  là  quittance  du  25  oc- 
tobre 1866,  constatant  qUe  c'est  elle-même  qui,  par  l'interniédiaiïe  de 
son  mari,  administrateur  de  ses  deiiiefâ  dotaux,  à  sollicité  la  colloca- 
tion dont  elle  revendique  lé  bénéfice,  et  qu'elle  avait  seule  le  droit  de 
l'obtenir;  —  Attendu  qtie  la  dame  Auguste  de  koquefeuil  étant  au- 
jourd'hui séparé  judiciairement  de  biens  avec  son  mari,  reprend  à  bon 
droit  l'exercice  de  ses  actions,  et  ce  n'est  point  par  voie  de  tierce  op- 
position, mais  directement,  qu'elle  attaque  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  du  24  janvier  1870,  comme  contraire  à  Tordre  définiti- 
vement clôturé  le  4  septembre  1868,  et  comme  essentiellement 
préjudiciable  à  ses  intérêts;  —  Attendu  que  son  opposition  est  donc 
recevable; 
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Au  fond  :  adoptant  lès  motifs  des  premiers  juges; — Cohiirrne,  etc. 

Observations.  —  Le  Code  de  procédure  ne  s'était  pas  pro- 
noncé sur  Jes  effets  d  une  revente  sur  folle  enchère  interve- 
nant dans  le  cours  d'un  ordre  et  même  après  le  règlement 
définitif  et  la  délivra.nce  des  bordereaux. — Le  législateur  de 
1858  a  voulu  avec  raison  régler  cette  hypotlièse; 
en  conséquence  que  les  droits  consacrés  par  l'ordi 
entiers,  sans  en  modifier  les  dernières  allocatioi 
quantum  du  prix  de  la  nouvelle  àdjudlbation.  < 
tion^  si  simple  en  apparence,  ne  laisse  pas  que  d^ 
en  )?iraliqiie,  de  sérieuses  difficultés,  ainsi  qu'; 
Tarrét  que  noua  rapportons. 

Si  on  admet,  en  effet,  la  solution  adopléé  pi 
Montpellier,  on  pouira  se  demander  si  l'état  m 
être  dénoncé;  â  quelles  parties  et  en  quelle  forra 
délai  doit  se  produire  l'opposition;  quelle  piocé( 
suivie  pour  faire  vider  Toppositionj  si  la  décisioi 
est  susceptible  d'appel,  etc.,  étc, 

Lfe  législateur  de  1858  n'a  certainement  pas  .v( 
â  là]iirlsprudehce  lé  soib  d'étàolir  à  cet  égard  de 
n'aiirait  pas  manqué  de  tracer  lui-même,  s'il  ( 
les  étais  modlficalife  comme  s'usciêptibles  d'oppoi 

Nous  àvôiis  toujours  pensé  qu'il  fallait  procé( 

Sas  cbrnrlie  pour  les  ordres  amiàfeles;  que  le 
evait  modifier  le  i'ègleraeïit  d'ordre  qu'en  pr( 
fconsentenieni  des  parties.  Ëh  procédant  ainsi, 
tiens  apportées  à  l'ordve  n'ayant  lieu  qu'avec 
des  intéressés,  déviennent  définitives  et  inatlaqi 
ne  doivent  point  dès  lors  être  notifiées,  —  V. 
des  distributions  et  des  ordres,  art.  779,  n.  21  et 
faut  d'accord,  le  juge  constate  les  réclamations, 
nal  en  est  ensuite  saisi  d'après  les  règles  du  dr 
—  soil  par  voie  de  répétition  de  l'indu  contre  le  ci 
testant^  soit  {mr  voie  d'iAeideiit,  si  les  parties  en 
devuni le  juge. 

Ji  Al 

Jage  au 

ART,  4308. 
LYON  (2«CH.),8jaiiv.  1874. 
ORDRB  :  —  1»  GOLLbCATtOK,  ABANDON,  C0LLbtAttt)N  î 
â^  CONTRemi,  SOUS-ORDRE,  MOTIFS. 

Le  Wéàncier  colloque  dans  un  ordre,  mais  ào\ 
ii&M  ont  tté  absorbées  efi  partie  pa/r  aë$  créancîe 
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quéSf  en  vertu  (Vun  traite  de  concurrence,  ne  peut  pas  être  colr 
loque  de  nowôèau  pouf  ce  qui  lui  reste  d'eu  sur  te  prix  Waufrik 
biens  du  même dé^tem:  '        '  "     ^  *  '*|^ 

2«.£e  tontredit  formé  par  un  eréàficie^  colloque  â  un  soûs-' 
ordre  demandé  contre  im,  est  sluffisammefit  m&tiéê,  'idrsqiLHÎ 
en  résulté  que  ce  cnki/ifitier  considère  commet  éteïfitétà  dëtté'W 
taiêimdei^udk  ce'^ùU8'0tdHeÉtr^ôlamé{C.  i)rôc:  ëivl,'!/b8)'J 

'    (Jandard  C.  Ruîinë);  '  '   ■    ;  ^l^^j 

Le  «icar  lanâurd, :>cr^tieier  de  la  dàioe^Kiifabëi^à  ra«9oK- 
é'nn  prêt  de  fonds  âevanti servir  au  paiement  de  dettes^  priot^fî^t 
rhyfuolhèque  légale  des  jsai»elires  iLuhaé  sories  iaiinèui>'1ear 
de  leur  père,  a;  été  .colloque  tjUilejmelDt  dap3  Tordre  ouVerllste^ 
le  prix  jdiv  pr^iEier  lot  de.ees  ipQbOïettblesf  mais  il  û  dù^ieni 
vertu  d'ufte  clause  de  concurrence  stipula  avec^d'^ôtceSiprêTri 
leurs,  verser  à  ceux-ci  uue  partie  de  sa.  çollçjciatipn.  Par  fiiuit^, 
il  a  demandé  à  être  colloque  sur  les  autres  iinmeubles  pc^r 
ce  qui  lui  restait  dû. — D'un  autre  côté,  la  dame  KuMé 
tutrice,  qui  avait  obtenu  en  1859  coùtrë  ses  pupllies  une  îédn- 
damnation  à  28,000  francs  à  raison  d'impenses  faites  à  leurs 
immeul»!^^  avait  cédé  cette  créabcë'à  landàM  ;'  niais,  pptr/  le 
(HMirpte  de  tateUe,.e]te  se  ttotiVaitdëbitdoe  idé  'SOpOOD-Mnë^ 
esters  ses  pupilles*  Un  soos^ordre  ayant  étëdeWëhdé^^à^'lëâ 
consorts  Jatidard  contre  les  mîûeat^s  Riibèé  'à  rttisôîi  âé^W 
cession  dont  its'agity  eelleg-eiioflt formé  uncôiitredlt.  Dl^^efr^fe^ 
oontestationsse  sout-d'àilleuirs  élevéies  èirtre  lés'^KïifêeihëiéVsy 
et^ la  Conr  de  Lyon  y  a  stâVtté  oototoe  il  suit  7    •'         'i  c  -aîi 

'    ;,  .         ^        '    ;      ■ ^.    /      -      .     '        ■'  ./■■'■'.  \      .M"q 

',   ■''  .       '       ^  .•'-*•  -        ■   L     ^      '    '''       ..     'i     •    .   ■      ■  -  .^'    'illO.iîiIîi 

,    ,-,    ;..\,     .:      .  \^^'      '        ',    '<i  v:^;î^vlao'a 

Va  Cour  :  — ;  A*^^'^**^  9^^  ^^*  contredit^  élçvés^  dans,  leW  oçorg^ 
Kuhné  présériteht  aujourd'hui  deu^i  questio^^pjri^cmal^6,^/ij^i^0T?4pp,î^ 
^ Qu'en  premier  lieu,  les  c^oï^^vi^  Jap^r^,.p9l|^^u^p  Jaijfjîqfijçfi>> 
ouvert  pour  la.  |distrib,mipï»,  4U|Çiîix,flûip^;pp;^&s?ip,âgi^^i(ÎW«^ 
â/ife  ,ai3m,i^  0^  Boi^^feai^^  A^s  Wtf^s  J^W^^v  distriJj^tbWc^^ 
sonfune  dont  ils  sQ^t  ^neore  ^^.çip^m,  —.Q^'f^.^egf  i^ft-Jj^au/P^ra: 
et  Purapd  soutîeiineaf  ^i^ij^^e  cp^tredit  for»4jp^r  Jf,9|dgnpo^fieJ(^p  Ru^B^ 
^  Lârrîvé»  leuravou^;,  au  sQus-or4re , ouvrit  s^^toï\  cf)lim$^^iSàk 
^re  ^ejefé  cpoiine.  nul .  ^  H  fàrn^e,  pourjiiwçfflsari^ejHeiimqiij^^ï^ 
QijlauiomJv  la  ces8io|||^,eu,îç  cq^wuU^  p&rl^idtmq  KAfinéî  doit/recô»-) 
voir  son  exécution  par  Touv^rf iiije rf^  pQi^OuiHCffdfte;^^..  vJ^/x  .Jôc  .q 

Sur  la  preffièrn  question  :— Attendu  qu'à  la  vérité,  Ja  coUocation 
dans  un  ordre  n'éteint  la  dette  qu'autant  qu'autant  qu'elle  a  été  sui- 
vie d'un  paiement  elfectif;  mais  qu'il  est^juste  de  reconnaître  que. 
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(jai^s  respécç,  ce  paiement  a  él.é  légalement  opéré  ;  — ^  Que  les  eonsorts 
iandard,  en  effet,  ont  été  utilement  colloques  pour,  la  totalité  de  leurs 
créance^  dans  un  ordr^  ouY.<ert  sur  le  prix  Foussemagne  ;  que  s'ils  ont 
permis  àRoux  de  venir  ahsorber  une  pyUe  des  attributions  gui  leur 
Qjitét^  faites,  Q'e&t  qu'ils  étaient  lié*,  vis-àixis  de  lui,  par  uneconve^- 
tu^  particulière  doiYt  Teffe^  m  saurait  juâte^)ent  rejaillir  sur  hst  ainir^Ba' 

créancierij 

Sur  la  'Seconde  question^  et  f'^iiord  fur  le  défaut  de  motifs  du  con- 
tredit des  demoiselles  Kuhné  ;  —  Attendu  que  le  reproche  élevé  contre 
q^.^Qfr€^itn)eBli()U'«^pq^ren|;  qu'en,  effets  s^il  ii6p(roteçte'paé«n>2€r- 
7l^'«iiiCûiit(^iie:s0as-ordiîe  dontl'oiLvertQre  est  d^oandée  sur  elle  en 
Teittu  die  l«i  ca$éioDf  les  demoiselleB  Knbné  font  assez  comprendre 
(jifel)e3>te*repoQssent$>paF  eeh  seul  qu'elles  réduisent  à  54,000  fr.  le 
iQontanit  de  leur  eréaEni^e;-^  Que  ce  chiffre  supposant  l'extinction  de 
la'd^te<Jédée,totiteerreur^tait  impossible,  et  qu'ainsi  la  prescription 
de  l'art:  788,  C.  pr6e.,  a  été  suffisamiiïent  accomplie; 

^  Ali  fond:...' ' 

l^far  ces  motiffi;,  confirme,  etCp , 

.^  NpTs.  —Les  eciUocations  dans, un  ordre  n'éfaivalent  pas^ 
^n  principe,  au  paiement;  elles  ne  peuvent  en  oonâéqoened 
pqrter  aUeiiiW  aux  droits  hypothéeaires  des  créanciers  colla- 
qjipé^j  ipiesijdroits  reistosnt  entiers  jusqu'au  paiement  effectif .  —« 
Qiçt^  çpliclu  40  là  que  le  créaoRÎef  qui,  en  vertu  de  Tinserip*- 
ti^A (d'une  hypfothè^ue  Jadieiairev  a  été  colloque  sur  eértains 
immeubles  du  débiteur  »  fept  r^oneer  à  cette  xoUox^aiioh 
pour  réclamer  le  bénéfice  de  son  inscription  sur  d'autres 
immeubles.  — V.  Cass.,  25  fév.  1839  (S.-V.39.i.287).  Mais  il 
n'en  peut  être  ainsi  qu'à  '  *••'  ' 

pour  résultat  de  favorise 
f838  (S.-V.39.2.82}.  Il 
arrangements  particuliei 
tféiix  qui  fae  le  sont  pas  f 
fb^èbei^'  considéf  fitrobs  ]m 
-^y^  ûX)Vre ■  Cède  des' âùtr 
^  A^ l'égard  delà  forme  d 
qûé  id  loi  ne  l'a  pas  trac< 
^irât  (ide  irouvef  dan^  ur 
}«^erV  ipour  1er  déeltttfei?  r 
{^.kA^.\  t.  91,  p.  161); 

p.  68 j.  Notre  .Cad«^  «Fti"'.  .^, 

f.'.j  •  -;•■  -  ♦:   .'•  v.-^  >  '  'Vr  .  r.  ■*■■-■"•  J       ■  J,  A.    : 
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ÇASS.  (CH.  civ.),  18  npv.  1873. 
BORDEAUX  {/i^  CH.),   15  mai   1871. 

ORPRE,  APPEL,  SAISI,  DÉLAI,  NU]pi.IT£;. 

L'appel  des  jugements  en  matière  d'ordre  doit-il,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié,  dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  pour 
former  cet  appel,  aussi  bien  of  la  partie  saisie  gu'au  créancier? 
KésQl.  a05rmativ.  dans  la  1'?  espèce,— négativ.  dans  la  ?•  es- 

è    . 

En  tout  cas,  la  tardiveté  de  la  signification  de  Vappel  à  la 
partie  saisie,  ne  pourrait  être  opposée  que  par  cette  dernière. 
—2®  espèce. 

l^e  espèce  .•—(Crédit  foncier  colonial  C.  Efanque  de  la  Réunion 
et  autres). 

Le  12  mai  !871,  arrêt  de  la  Cour  de  J'ÎJp  de  la  ïléuniop, 

contenant  les  motifs  suivants  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  762, 1 3,  C.  proc.;— AtteniJ^ 
que  cet  article  dispose,  d'une  manière  générale  et  absolue,  que  l'appel 
de  tout  jugement  statuant  en  matière  d'ordre  sera  porté  à  la  connais- 
sance du  saisi;  —  Que  cette  prescription,  imposée  par  le  législateur  à 
peine  de  nullité,  a  évidemment  pour  but  de  permettre  au  débiteur, 
tant  dans  son  intérêt  personnel  que  dans  celui  de  ses  créanciers,  de 
suivre  la  procédure  d'ordre  dans  ses  diverses  phases,  et  notamment 
dans  une  des  plus  importantes,  puisqu'un  recours  devant  les  juges 
d'appel  a  pour  résultat  de  tout  remettre  en  question;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  l'intimatior^  du  saisi  est  obligatoire  dans  tous  les  cas, 
qu'il  ait  été  ou  non  partie  en  première  instance;  d'où  cette  autre  con- 
séquence que  la  nullité  qui  protège  cette  disposition,  étant  édictée  par 
un  double  motif  de  justice  et  d'intérêt  général,  peut  être  invoquée 
aussi  bien  par  les  créanciers  que  par  le  saisi  lui-même;— Or,  attendu 
que  l'appel  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- Pierre,  en . 
date  du  i8  juin  i870,  par  la  Société  du  Crédit  foncier  colonial,  pour- 
suite et  diligence  du  directeur  de  l'agence  de  cette  société  à  la  Réu- 
nion, a  été  querellé  de  nullité  par  divers  créanciers  intimés  pour  dé- 
faut d'intimation  de  Montbel-Fontaine,  débiteur  saisi  ;  —  Que  ieâ  con- 
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clusions  ont  été  prises  contradictoirement  à  raudience  de  la  Cour  du 
40  nov.  1870;  —Qu'à  cette  date,  en  effet,  la  société  appelante  n'avait 
point  signifié  son  appel  au  saisi;  que,  dès  lors,  les  intimés  avaient  lé 
droit  incontestable  de  se  prévaloir  contre  elle  de  la  fin  de  non-recevoir 
qu'ils  lui  opposent  encore  aujourd'hui;...— Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  Crédit  foncier  colonial  pour 
fausse  application  et  violation  de  l'art.  762,  C.  proc,  fausse 
application  des  art.  342,343  et  1029,  môrae  Code,  et  vio- 
lation de  l'art.  60  de  l'ordonnance  royale  du  26  déc.  1827, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevable  un  appel  en 
matière  d'ordre  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  é\é  signifié  au 
saisi  en  temps  utile,  alors  que  la  signification  avait  eu  lieu 
dès  le  29  nov.  1870,  bien  antérieurement  à  l'arrêt  attaqué, 
rendu  le  12  mai  1871,  et  que,  4ans  l'audience  du  28  Jvvril 
1 87 1 ,  le  saisi  lui-même  avait  conclu  et  toutes  le^  parties  avaiept 
à  la  même  audience  dû  prendre  et  poser  de  nopveaq,  par  suite 
d'une  composition  différente  de  la  Cour,  leurs  conclusions 
prises  antérieurement  à  la  signification  de  l'appel. 

ARRÊT  (aprèg  dêlib,  en  ch.  du  cons,). 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Fart.  762,  C.  ppoc,  en  disposant  que 
rappel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  ju- 
gement à  avoué,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  créanciers  et  le  saisi 
auquel  l'acted'appel  doit  être  signifié;— Attendu  qu'il  est  constant  c^ue,. 
dans  l'espèce,  l'appel  n'a  été  sîgnifllé  aii  saisi  qu'après  Texpiraliori  de 
ce  délai  ;  —  Qu'il  suit  de  là'que  Tarrôi  attaqué  en  déclarant  nul,  dans 
ces  circonstances,  l'appel  dont  s'agit,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

2^  espèce  .—(Portes  C.  Darrouy).-^ABRÊT  (Bordeaux,  15  mai 

1871). 

La  Cour;— Attendu  que  par  ses  conclusions  déposées  sur  le  bureau 
delà  Cour,  Darrouy  a  démandé  que  Tappel  de  Portes  fût  déclaré  nul, 
faute  d'avoir  été  notifié  aux  héritiers  bénéficiaires  d'André  Dubos, 
sur  la  tète  desquels  a  été  poursuivie  la  licitation  de  l'immeuble  dont 
le  prix  est  en  distribution  ;  —  Que  l'art.  762^  C.  proc,  exige  en  effet 
cette  notification  pour  la  validité  de  l'appel  ;  mais  qu'il  n'impose  au- 
cun délai  fatal  pour  la  faire,  el  qu'en  fùt-il  autrement,  ceux  à  qui  elle 
doit  être  faite  seraient  seuls  recevabîes  à  se  plaindre  de  sa  tardiveté  ; 
—  Attendu  que  Portes  a  réparé  l'omission  qui  lui  était  reprochée,  en 
intimant  devant  la  Cour  les  héritiers  Dubos  pour  y  faire  valoir  leurs 
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décorent  par  ilents  «^onelosidos  vâlâbl^nôm^iè  ëai^ose  ^  ïè^^^à  l^nj^ 

lite  sotiflvé  pat Mne  pèiiTait  se  sdutenit y^ Qù'H- 1 !ailMî, 'jp^i' W)ri- 
âéq'àént,  dôl€ri*'eiet^.     ■'  ■•     "    >i.'..^  ■•  <î  s>  -.^j,.  ;--m  .^  .r .  .mi 

>,Ti  i     ,         >    :       ■  .      '  ■',.*-:        ■.      '     '''[       ^      ■♦•..'/       î      ^"JU 

'»'...',':--      ;■•''."        ■•  '     '     >     :   '  '-î  ^f  .    ,  'iJp 

,ôO*siBhnA'éiOïi.  *^  Il  ttg  peut-être  dëatètax  qiie^le  â^biteti^ 
^iscnté  diins  sn  ordre  art  ïe  plus  ^i^aûd  iftléi^'à  stitVélfter  î^ 
piofoédure  qtii  est  ouve^ô  paar  la  distribution  du  prft*  de'sè^ 
iiQmeiubles:^  aussi^  1^  légi^iatéur  de  185^  >  ^  pour  fàlî^e  éts^ei* 
toQies  iiK^rtitudes  mv  H^ê  point,  et  mirioUt  le^-dii^cérésî^nél 
ndmbreuses  qu'avait  'fait  naître  l'art.  76S,  C.  prôc.  ètècî^,  # 
ebcigé  cfuei'appeJd^s  jugements  en' «native  d'i{>ïàre  goitsfgnî&â 
àiFawoué  du  SB^ifètaii  d<Mnici!ëdtt^ai8ivB'it -n'a  pai  d%voi^P 
Mal^é  ies  dIsposilSofiîS'du  nouvfe}  att.  76?  ota  'à  Vo'ultt  fâjfc^' 
dépendra  inapplication  ^  cet  article,  de  la  circotïsijanbo  que^ 
le  saisi  a  été  partie  au  jugeriient,  où  bi^n  de  sob  intérêt  dap^ 
lê&  éofatestàifens  engagées.  -^  V.  'Cïien/2  jùill.  1663,  solis 
c^s.^j  14  juiii^ises  f/.  ât?4  t.-8^,  p.  '398h  Chain6ér^;26  k\f.'^ 

m, 

que  la  an  de  non-reeevoir  qui  peut  en  résulter  jaisse  cjij^^çr.j 
le  droit  de  tierjce  opposition  de  la  part  du  sàisl^'  si  l'arrêt  a 
intervenit  Viefcrt;  à4ui  faire  g^rief  ;  aussi  Ton  peut  constater  par 
l'examen  des  décisions  récentes  sur  la  question,  que  la  juris- 
prudence condamne  toute  distinction  entre  le  cas  où  le  saisi 
est  partie  au  jugement  et  celui  ^ou  il  n'y  figure  pas.  V.  Cass., 
lOavr.  i865(J.  AiJ.jt.  90,p.  Il5)et  23  juill.  1873  (Jrf.,  t.  99, 
p.  73);  M^oglpelU^r^  26J^in  1^5K«.,>i^J,  Ph  jlglS)4îN|mes, 
11  juin  Ï886  {S^.-V.  66.2.347);  Alger. 2 1 mai  1867 ;  Çljambéry, 
28  juin  1868  (iAJ  Ai?:;  t.  d4,*p'.  2Ï2)  ;  Caeh,  13  mai  1869  (Id., 
t.  97,  P.>.?6?)^',w  ;       .-:'-».    \>,  !.!•  -'.  ,^^  v   '-^  t  .u^W 

jLa  jsigoifiosttion  de  l'4ip]^l  ibui^saisiv  une  fo«svt^9iô(](BDitie^.tiié^'> 
ce8S»ic€^jM)ut  lîendïejl'apBèt  itpéfoagablfe  viîi4\vi8ide  Vse'éeriiléiv^* 
il  est  difficile  d'admettre,  comme  le  déesdeot^xïèrtoîâ&i|itrétS)>^( 


m«a^b«  >et>  rexpédit;Éôii  des  înoideitm;  lèi^c^ele  bàîàf 'ti'é^ci^e^ 
pas  de  la  tardiveté  de  la  signification  q^Mui  estfaiiei  ebnùflM^^ 
le:dé6ide  notamment  l'avrèt  de  la  Goùrdç  Bordeaux  qèe^nioy 
rappprtops.  V.jeonf^i  C«^i  (eb^  dôs'teqi)^  â4^iiiaiil8(694i^;j:?ÉJt);>,eu 
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ètreplus  préciser;  gâa^rait  pti ^ivèôxprûsséi&feûlquela  signiu 
jScatipu  de  l'appel  au  smi  aucait  lieu  da»»  le^mème  délai  qae 
rappel. lui-même^  aéanmoins,  oa  r^e,  peut  pas  séri«useDae»$ 
soutenir  q^e, la  rédaction  pl,us  générale 4ii  texte  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  actes  de  procédure  qui  y  sont  prévus^  et  autp^r|se 
une  distinction  qui  n'y  est  pas  écrite.  On  ne  saurait  admettre 
que,  dans  une  matière  où  le  législateur  a  voulu  restreindre 
lef^  délais  et  bâter;  le§  décisions;,:  il  s'en  soit  cependant  réiéié, 
àJ'égar4  du  saisi,  aux  règles  établies  en  matière,  d'ikiterreii-^ 
Ûon.  Oa  ne. peut  oroire  que  le  >  légô^lateur  n'ait  paBvoului 
donner  an,' Sjaisi' le  même  temps  qu'il  aecordovaux:  imiimés] 
po^r,  préparer  leui*  défense,  deivanfc  la  €onr.  r-  C'e$t  dofUG  av»ci 
raison  .que  la  chambra  civdle  de  la.  Cour  de.casaaUon'  décide^ 
par.  l'arrêt  ci-4essns  que  l'art.  762^  en  disposant^  que  Vappei> 
doit  ètxe  interjeté  dans  le§ 
jugement  à  avoué,  ne  fait  a 
c^ers  et  le  ^aiçi.  Conf. ,  C 
p.  263);  Rouen,  28  mars  i^ 
bu  moment  qu'il  n'y  a  j 
créanciers .  et  le  s^iisi,  il  ç 
autres  ôùt  un  intérêt  comm 
les  irrégularités  de  la  procé 
V.  en  effet,  Caen,  13  mai  18C 
-;^Compar,  toutefois  Cass., 
renyois  à  l^^'feiiite.  :    ;     .    : 


\,;,  ,  ,         ;:     .  ART.  4310,      ,    ;.  ^  -^^  .- ,„  .i 

'         SOl/UTtON  Dte  Vkm:  t)t  L^mEGIÇTJR  ,  5  fèv,  ISK         '     "; 
\  TIMBRE^  EXPLOIT,' jCOPIES^  AFFICHES  JIIPICUIRKS,  . 

L'art.  2  de  la  loi  du  29  déc.  1873,  qui  étaMii  poiisr  les  ' 
copiif  ^'mpMUsnn  nouveau  mode] de  pàieéient  Uesi^oits  4e 
tin^ir^j  j^'est  "fiatiapplimbh'auoc^.aifflGhBSijUdimttù^Bra^ 
pariminiêtM^4*hui6sÀerii^  •  .  •'.'?'■•  •    />'ti)"i. .;..-;  U  u\:',<^'r.^  \.  s  jr 

Oà  a.  élevé  la.  queàtio^  de  .savoir  si  rart.,?  de  la  .loi. dji.â^  décembre  , 
1873,  ridatif  au  timide  j^esr.çppie^  cff^xplojtf  ^^\x.'i,k!i\)^e^  WUW  r. 
cable  î^^x,  pl9Pîirds  d^t|,llappo9Hiane9^  pi^crÂiei'^  çffriâinBjcaajpaflr.rT 
le"Cà4^.d«  prwédureiQivileu:MM  m;v.;m,  .;,   ,  ..;;.m  •   ■    «i.  'i;'i 

(^  nég9(t^ve^ ne itaratt  piasidcMïteilse^^Bfrfeffet^ilf'iankicteHâom  ite^à^if  i 
nexoitcef«))e';  eiitrJ9.iisrê»pri€^ack'exi^oit&  prdptreta  'déllëi'  '> 

des  pièces  signifiées  ;  il  n'atteint  donc  pas  les  plàoardsi  puiiqn^  fhttfé^  ^ 
sie«im>lles^rfigniflq  {»Fiiot  se  Jioarpel  l^isERMliari  yheiiolàtlob^âv^l 
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déjà  été  rendae  dans  ce  sens  le  15  avril  1863  au  sujet  de  Tart.  20  de 
la  loiiu  â  juillet  1862,  cjai'visejj  k  l'égard  du  nombre  de  lignes,  les 
mêmes  actes  que  1^  disposition  précitée. 

Oh  peut  ajouter  que  le  papier  spécial  destiné  aux  copies  est  de  di- 
mension trop  festrçintp  pour  q^e  \e  législateur  aif  voulu  le  ifajfî^  §eryir 
à  rimpressipn  d'afftcbes  parfpi^  très-longues. 


RPVPE  MJILYTIQPP  dp  ^I|R!SPP|JPE!»CE  (I). 


ART.  4311. 

AipPE|.. 

CAEN  (2«  CH.),   23  man  |871. 

APPEL  mCIDBNT,  CONCLUSIONS    A    LA   BARRE,    SIGNIFICATION  INUTILE, 

ORDRE.'   '"    *        '-*..'      I     ...      -, 

L'appe}  incident  peut  êtrQ  valablement  jn^erjeté,  jus^u'^a  fif^  de 
cause,  par  des  conclusions  prises  à  la  barre  et  déposé^  sur  1§  bureau, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  conclusions  soient  sign^ées.  —  £t 
il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  de  l'appel  incident  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre  (C.  proc,  442,  762  à  766, 1030). 

(Davoult  C.  Jouvin  et  (îuérard). 

PAU  (i'«  CH.),  10  j«nT.  187^. 

CHAMBÉRY  (2*  en.),  7  marg  1873. 

ASSIGNATION  A  HUITAINE,  DISTANCE,  DÉLAI  SUPPLÉMENTAIRE. 

L'acte  d'appel  contenant  assignation  à  huitaine  franche  est  valable, 
bien  qu'il  n'indique  [pas  un  supplément  de  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance (C.  proc,  4S6,  1033)  (2«  espèce). 

Jugé  en  sens  contraire.—  (l'«  espèce) . 

1'*  espèce  :— (D^rricai^  C.  BéUn).  — A^RtT  d^  Paa. 
2®  espèce  :— (Saillet  C.  Ducroz),— Arbêt  de  Cbam^éry. 

{i)  L'impossibilité  où  noas  sommes,  en  égard  à  l'abondance  des  matières,  de 
pablier  textuellement  et  d'annoter  un  grand  nombre  do  décisions  qui  ne  manouent 
point  d'intérôt,  nous  détermine  à  en  présenter  ici  une  simple  analyse,  qui  com  - 
plétera  du  nioins  là  connaissance  que  ce  recueil  a  pour  objet  de  donner  î  ses  lec- 
teurs deTctat  de  la  jurisprudence  sur  les  questions  de  procédure. 
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CAEN  (2«  ce.),  16  août  1873. 
DEMAin)E  NOmrELLE,    RtFSlti  A  JUSTICE. 

La  partie  qui,  devant  les  juges  de  second  degré,  prend  des  conclu- 
sions formelles  sur  un  point  à  l'égard  duquel,' en  première  instance, 
elle  avait  seulement  déclaré  s'en  rapporter  ^  justice,  ne  forme  point 
par  là  une  demande  nouvelle  :  peu  importe  que  son  adversaire  n'ait 
nullement  conclu  sur  ce  même  point  devant  les  premiers  juges  (C. 
proc,  464). 

(Lioust  C.  Lîousl). 


CAEN  (4*  CH.),  24  fév.  1873. 
BÉSAVED  d'officier  MITISTÉRIEL,  ACTION    INCIDENTE,  COMPETENCE. 

Une  Cour  d'appel  est  incompétente  pour  statuer  de  piano  y  incidem- 
ment à  la  contestation  dont  elle  est  saisie,  sur  un^  action  en  désaveu 
dirigée  contre  un  officier  ministériel  relativement  à  un  acte  de  procé- 
dure antérieur  à  Tinstance  d'appel  :  le  tribunal  auquel  est  attaché 
l'officier  ministériel  a  seul  compétence  à  cet  égard  (G.  proc.,  354, 
356,  358). 

(Lôlièvre  C.  Dufay  et  Bouet). 

ROUEN  {2*  CH.),  12  mai  1870. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE,  APPEL  PRÉMATURÉ,  FIN  DE  NON-RECBVOIR, 

DÉCISION  d'office. 

La  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel  d'un  jugement  préparatoire, 
tirée  de  ce  qull  a  été  inteijeté  avant  celui  du  jugement  définitif,  est 
d'ordre  public^  et  doit  dès  lors  être  suppléée  d\>fflce  par  le  juge  (G. 
proc,  451). 

(Lelellier  C.  Dine). 


ART.  4312. 


AUTORISATION  DE  FEMSfE  MARIÉE. 

ROUEN  (^•  CH.),  29  joîU.  1873. 
APPEL,  AUTORISATION   IMPLICITE. 

Le  mari  ^i  interjette  appel  d'un  j  logement  contre  sa  fçmme  auto- 
rise par  cela  même  celle-ci  à  ester  en  justice,  et  à  présenter  pour  sa 
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défenëe  tons  les  B^oyeM  pr^ros >  à  fhiratirciloip  sfi&  'dvcite-  (fî  tucnrL»  Sitip 

IfOJWPfWER  (VVÇH,),  1^  mai  1874.      ,;,.,,  j.,,^ 

^.     ,,     /.  ,'■     '  APPEL^,  IMTTBRy-ÇNTipN.  .      ,/.     v'  ;V',i!  ||o^jj.{. 

^  M  femme  «tàrîôe  qui  fnterfieirt^en  appel  âaiw  nm  îftsiaft«e'pïMi^ 
(feïiteentrô  sbn  mari  «t  tittdei's  peut  êwe  autorisée  par -fe€©ïi^iàfî 
ester  en  jnstîcé,  sans  qall  feoit  nécessaire  de  recourir  iËiui"foritiMit^i 
prescrites  parlés  art.  861  et  itàv.y  C.  prôc.,  ^toflt  ibr^uèi'lstèt^^^ 
vention  a  une  cause  urgente,  et  que,  formée  au  moment  où  VmSk^^ 
est  en  état,  étieidojiBtinLeiiiiJaiBSiiSme*  (lâiiiaQJiei^£Jb<^pai9^4ti'un  sim- 
ple incident,  une  simple  formalité  accessoire  pour  régulariser  la  pro- 
cédure (C.  civ.,  215;  C.  proc,  339  et  s.,  861,  862). 

(R«ttfi6e); ei  Sévéra^j  C.  S^vécaç)* . 
DEGRÉS  Wj  Jl)t«totCT«(ÔN. 

CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES,   ACCEPTATION  (DÉFAUT  Ç'),  îAPÇBjfiv^q^»^. 

Bien  qu'à  une  demande  en  paiement  de  plus  de  1500  fr.  le  défen- 
deur oppose  des  conclj^sigçs.  sub^diaires,  réjlujs^nt  l'importance  du 
débat  à  une  somme  inférieure  il  ce  chiffre,  le  jugement  gui  intervient 
n*en  esf  pas  moins  en  premier  resisort  et  susceptible  a*kppiBl5,**si  ces 
candaisiotts  subsidiaires  ne  SQOjt  paa  isvlTîed  >d'aDcet)lBfii<»l(raiiidb  de- 
mande â'acte  «le  la  paride  la  jliartâQ ladvei^e^  (C.  ^ro6iy  4^$  h^ûiw 
awi838,.a!I!t4,lt'^)./  '.■",;•;  -..'  "...  '■  -     ->  '-  hi-n    :i-'j  •>!  \Mn\w.  .j-iu^ra-i 

-'  --  '-  '■  ■'  '^'^    '  ^^  '(«bch^'^.  HàratftV.  '^  ^^  ^'  '''  «'^^^'^^'J  ^^  s^>o 

'     ..:.  >  il  ,8  m, 1^81^ 

DÉFENDEURS  MULTIPLES,  DIVISIBILITÉ,  COHÉRITIERS,  SUCCESSION  BÉNÉ- 

ïiciji^^uffi^  HîNftt)UMiAcrûô(  pRjÊ.lQiîifeAjiûN,  gWfiLÉfiB^iiiiieMcqtow; 

Âlégard  d  une  demande  qui  est  formée  contre  plusieurs  parties  entre 
lesquelles  il  n'existe  aucun  lien  de  solidarité  ou  d'indivisibilité,  le 
premier  ou  dernier  ressort  se  détermine,  non  d'après  ce  qui  est  de- 
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mandé,  mais  d'après  ce  qaé  cUktiih.  d£^défendeurs  peat  individuefié-^ 
mèlâ  xifvoià  -^  Aînsir  la  dentmcfe  .f(miiée.<eoirtr^jidasieiirercDtiéri4> 
tiers  est  jugée  en  dernier  ressort,  quel  que  soit  le  montiihl  de  ^Gef.X'& 
demande,  si  la  part  de  chacun:d^  p^khécttl^  dans  la  somme  réclamée 
est  inférieure  à  1500  fr.  (C.  civ.,  870,  873, 1220;  L.  11  av.  1838, 
art.  1*'). 

Peu  importe  qu^il  s  agisse  o^utie  instance  en  homologation  de  liqui- 
dation de  succession,  que  la  demailidô  ait  été  formée,  avant  partage, 
cofil^e.a|[id:;^iicc^^îoa  béQ^iair«,tet  ,qHeJa  cré^oe.dM  <l^^R^<^pi' 
sôiligaïJanlieppr  un  privilège  et.iw^e  iyppthèq^a,  jçp^  ,<iirconstaftc«É{ 
u'^IA^pour  «ffet  ^i  de  dopi^  à  la  yalçnr  di^  litiga  un  caractère,4(u 
déiewainéjrpiidp  me^lçe ob^ejle  ^  la.^yi^ojB^  dea 4ett^^j}tWite,MTï 

^  ^   {Leeterciie  jKoiFville  C/Morgeri&Btatttrei^. 


CHIMBÉRY  (2«  ch.),  7  mari  1873.  " 

Le  jugement  qui  statue  sur  unettethm  en  délaissement  hypothécaire 
est  en  premier  ressort,  et  conséquemment  non  susceptible  d'appel, 
alors  même  que  la  créance  donnant  lieu  à  la  poursuite  est  inférieure 
à  1500  fr.  (G.  proc,  453;  L.  11  avr.  1838,  art.  !•'). 

/^S|iille!tfi'4î.DH<faz)i .    .« 
Note.  — V.  Cass-^^AnV.  1^4;  fet  Ibs  ïridlcktions  à  la  saite, 

'■"    ^       ''      LÎÉGÈ'(2«CH.),''^  mai' 1870.'  "- 

.       DBMA|(DB  ALTERNATIVE,  MERCURULES,   DERNIER  RESSORT.  [ 

lia  dèmandlatinldaiit  à  obtenir  la^li]niaison  de  marbbahdises  dont  la 
vâlbu^  al)pi^aiéexi^après  le9ili6roiiria^9,idé^aB^:le  ti^r  âa  Aerhier 
ressort,  sinon  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  céftatix,^^t)u^ 
gée  en  dernier  ressort  (L.,  4^.,fiyw.  i^^^  aï:fr,l'';  L.  belge  25  mars 
1841,  art.  8, 14  et  21). 


^«Qaok  @.  Henrard).: 


•t         -J    V, 


.  --ï. .  f  Jl  1  I' 


Noi«;^Oampari  •  ^Trib.  ^  ^vi^  die  Dax^  dû  }aiaii^74;i  aujsrày 
p.  393,  et  les  observations  à  la  suite. 
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âLGÈR  U'*  ch.),  li  tev.  1874. 

DOMMÀGES-iî^TiÊRÈTS,  ACCESSOIRES  DE  LA  DEMANDE  PRINClt'AiE,  FRAUDE 

A  LA  LOI. 

Les  dommages-intérêts  ajoutés  à  l'objet  principal  de  la  dematide 
doivent  servir  à  déterminer  le  taux  du  ressort,  quelque  peu  fondée 
que  puisse  être  la  réclamation  dont  ils  sont  l'objet,  si  d'ailleuirs  il  n'est 
pas  démontré  qu'ils  soieût  demandés  dans  le  seul  but  de  faire  fraude 
à  la  loi  de  compétence  (L.  11  avr.  1838^  art.  l""^). 

(SpoHêè  C.  X...). 


CAEN  (2«  CH.),  1«  juin  1871. 
DOMMAGES-INTÉBÊTS,  DEMANDE  RECONVENTIONNBLLE,  CAUSE  DISTINCTE. 

La  demande  recpi;iventionnelle  en  dommages-intérêts  doit  être  con- 
sidérée comme  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale,  et  ne 
dbtt  pâà  àék  lôH  'êli*e  i)riëë  en  considération  ^bUr  U  coiii^utation  du 
prëniiër  'où  dériiiël-  ressort;  lors^tle  la  cause  de  ces  dommages- ititérêts 
n'est  pas  eiptiiiiée ',  il  né  saurait  suffire  que  leâ  conclusions  pâi* 
lesquelles  ils  sont  réclamés  énoncent  que  cette  cause  est  antérieure  à 
la  demande  principale  (L.  il  avr.  1838,  art.  2;  C.  comm.,  639). 

(Lapresley  C.  Daufresne). 


DIJON  (4^  CH.),  4  fév.  1874. 
JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  CIVIL,  SENTENCE  DE  JUGE  DE  PAIX,  INFIRMA- 
TION  POUR  INCOMPÉTENCE,  ÉVOCATION,  DÉCISION  AU  FOND,  DERNIER 
RESSORT. 

.  Le  jugement  du  tribunal  civil  qui;  sur  appela  infirme  une  sentence 
de  juge  de  paix  pour  incompétence,  et,  par  évocation,  statue  au  fond, 
es\  en  dernier  ressort  et  conséquemment  non  susceptible  d'appel  (C. 
proc,  453). 

(Goilleminot  C.  Duré). 

ANGERS  (CH.  av.),  30  janv.  1868. 
OFFRES,  REFUS,  APPEL. 

Les  offres  faite  par  le  demandeur  d'une  somme  qui  réduit  à  moins 
de  1500  fr.  la  valeur  du  litige,  supérieure  k  ce  chiffre  d'après  la  de- 
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mande,  sont  sans, influence  sur  la  détermination  du  premier  ou 
nier  ressort,  si  elles  sont  refusées  par  le  demandeur^  et  n'emp( 
pas  dès  lors  que  le  jugement  qui  intervient  soit  susceptible  d' 
(G.  proc,  453;  L.  1 1  avr.  1838,  art.  1«'). 

(Joyeux-trëhàrt  C.  Ricordeau). 

NoTB.— V.  Cùss,,  l^f  jaill.  1873,  suprà^  p.  117>  et  les 
cations  à  la  suite. 

BORDEAUX,  25  fév.  1874. 
SAISIE  IMMOBILIÈRE^    CRÉANCE    (QUALITt  DE  LA)^  HYPOTHÈQUE, 
NIER  RESSORT. 

Le  jugement  statûàiit  sur  la  demiande  en  nullité  d'une  saisie  i 
bilière  pratiquée  pour  une  créance  inférieure  à  4500  fr.  est  e 
nier  ressort  et  non  susceptible  d'appel,  même  lorsque  le  litige 
sur  la  qualité  de  cette  créance  et  sur  la  validité  de  Thypothèqu 
ré  créancier  ^irétehd  y  être  hUafchéé  (C.  proc,  453;  L.  lî  avt. 
art.  1"). 

(Cahuet-Bris  C.  Méreiet). 

GAEN  (4«  CH.},  6  juin  1870. 
TIERCE  OPPOSITION,  DEMANDES  ACCESSOIRES,  DERNIER  RESSOl 

Le  jugement  iqui  intervient  sur  là  tierce  opposition  formé 
action  principale  contre  un  précédent  jugement  en  dernier  r( 
est  lui-même  en  dernier  ressort  et  conséquemment  non  susce 
d'appel,  lors  même  que  le  tiers  opposant  réclame,  soit  une  conti 
soit  dès  dommages-intérêts^  soit  la  publicité  de  la  décision  à  inl 
nir,  ces  demandes  n'étanV  que  de  simples  accessoires  de  la  tier 
position  (C.  proc.,  453,  475;  L.  il  avr.  1838,  art»  1«')- 

(Prudhomtoe-Hdet  C.  Lepaitateilr). 


AHT.  4314. 


ENREGISTREMENT. 

CIRCUL.  DE  LA  COMPTAB.  GÉNÉR.  DES  FIN.,  29  jaUl.  187 
exploit;  CONDAMNATIONS  DUES  A  L'ÉTAT. 

Les  exploits  relatifs  an  recouvrement  des  condamiiaticHis  pécui 
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dues  à  l'Etat  inférieures  à  100  francs  sont  exempts  du  droit .  d'enre- 
gistrement. 

TRI6.  GIY.  DE  GORBEIL,  21  août  1873. 
OPPOSITION  ▲  CONTRAINTE,  MOTIFS. 

L'opposition  à  une  contrainte  à  fin  de  paiement  de  droits  d'enregis- 
trement, motivée  seulement  sur  ce  que  les  droits  réclamés  ne  sont 
pas  dus,  est  nulle,  si  elle  n'est  accompagnée  ni  suivie  d'aucun  mé- 
moire ampliatif  (L.  22  frim.  an  vii,  art.  61). 

(N.  C.  Enregistr.). 

CASS.  (CH.  REQ.),  25  mari  1874. 

PRESCRIPTION^  INTERRUPTION  DE  POURSUITE,  INTRODUCTION  D'INSTANCE, 

SAISHB-ÀRRÊT,  DEMANDE  EN  VALIDITÉ. 

En  matière  d'enregistrement,  la  prescription  résultant  de  Tinter- 
ruption  des  poursuites  pendant  un  an  ne  peut  être  invoquée  contre 
la  régie,  lorsqu'il  y  eu  de  la  part  de  celle-ci  introduction  d'instance 
résultant  de  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa 
requête  après  la  signification  de  1$  contrainte  (L.  22  frim.  an  vit, 
art.  61). 

CASS.  (cH.  civ.)  [deux  arrêts],  27  janv.  1874. 

RAPPORT  d'un  juge,  AUDITION  DU  MINISTÈRE  PUBLIC,    JUGEMENT, 

OMISSION,  NULLITÉ. 

Le  jugement  rendu  en  matières  d'enregistrement  est  nul,  lorsqu'il 
ne  constate  pas  qu'il  a  été  précédé  du  rapport  d'un  juge  fait  en  au- 
dience publique  (l'«  espèce),  ou  lorsqu'il  ne  mentionne  pas  que  le 
magistrat  du  ministère  public  en  présence  duquel  il  constate  avoir 
été  prononcé  a  été  entendu  à  l'audience  (2»  espèce)  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  65;  C.  proc.  civ.,  112). 


ART.  4315. 


EXPLOIT. 

CASS.  (CH,  CIV.),    31  déo.  1873. 
HÉRITIERS,  DÉSIGN^TIQI^  CpLLKCWYB,  D^ONClAIffON  DE  PROTÊT. 

Dans  un  exploit  qui  doit  (comme  une  dénonciation  de  protêt,  par 
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^^^^f^^-^'/^- 


exemple),  être  signifié,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  bref  et 
déterminé,  à  des  héritiers  dont  le  nom  et  la  qualité  peuvent  être 
encore  incertains  oû  înôônnus,  il  peut  suffire,  seion  les  circonstances, 
en  ce  qui  concePtti»  ce^  héritiers,  dNiAe 'désignation  collective  (telle 
que  ceUe-ci  ;  héritier i  et  rejfrésentant^  d%  «i^jUr,..,,  d4cédéi  àt..,, 
rue...,,  ti\...),  au  lieu  d^une  désignation  nominale  et  individoelle, 
lorsque  d'ailleurs  ils  ont  été  touchés  par  la  significatioa  (G.  proc.,.6i, 

(Billion  C.  Métivier). 


FOLLE  ENCHÈRE- 
BOURSES  (GO.  c<mti.),  »  kbârtf  l«<yÉ. 

rNtÉÉÉTS,  FRUITS,  i^OL  ÏNCHÉÏltfeSBtJR. 

Le  fol  enchérisseur  doit  les  intérêts  du  prix  de  la  première  adju-* 
dication,  —  et  non  les  fruits  par  lui  perçus,  —  pendant  le  temps  écoulé 
entre  celte  prei^ière  adjudication  et  la  seconde  (C.  proc^,  740). 

Et^  fi  esf  débiteur  de  ces  intérêts  epyef$.  le  nouvel  adjadicatâîre, 
quoique  le  cahier  des  chargea  stipule  q,m  «  Tadjudicataire  sur  folle 
enchère  devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol  enchérisseur 
en  éiaâl  tenu,  sauf  à  poursuivre  à  ses  périls  et  risques  le  recouvrement 
de$  frmiti  et  rèijenûê  à  compter  de  la  même  époque. 

(Metentcr  C.  RedoWel): 

GASS.  (CH.  ^(^  adiuîU.  1873. 
MOYENS  DE  NULLITÉ  AU  FONn>  DÉLAI. 

Les  moyens  de  nullité  au  fond  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  tels  que  celui  tiré  du  défaut  de 
qualité  du  créancier  poursuivant  la  revente  sur  folle  enchère,  doivent 
être  proposés  trois  jours  au  plûS  tai'd  âv^nt  l'adjudication,  aussi  bien 
que  les  moyens  de  nn|l||^  ei^  |a  /orme  (C.  prpe^^  729). 

'     '^''^  "  ^•(TàfatJtféttibBi^tfe'1^.  fbàtaM.  "  '  ' 

T.  XV.— 3*  8.  33 
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^^iKîitf.nti^  ..[  'J.   n  oi.<(-AÎ^'^1)4l?'fj?ri:')p;f.  fcl  Mh  eoneefitxfgni'l  l 

..7:  >   .J;     -  :'.  •.lUiili    <.i      vh    A?^T*.43174,,    ,   :,,;;,;,  .  ^.,    jj   .|u^  g-j.,},  ^^j 

^ilh-    -.:>..i     -;J:,.,:^FBA.I^BT.P|;PM$vtMMH..iM:yMi?.   ,i.iuA. 

.  .    ,  CASS.  (CH.  civ.)ï  1^  aov-  1871.    , 

APPEL,  CHOSE  JUGÉE.      . 

Le  défendeur,  seul  apipëliâtït  'd'u\i''jti|Èeiiaent  qui  a  condamné  le 
demandeur  à  une  portion  des  dépens,  ne  peut  être  condamné  par  les 
juges  d'appel  à  tous  les^jjépenjs  dg  première,  instance  :  il  y  aurait  là 

violation  de  la  chose  jugée  (fc."cît.,'1380  ;  Cl.'proc.,  130). 

în/ ■'.-•■  V  -/  .w  .•■  .1,  i  ..   M.  .!  .i/tiii(.'Ufi 

MATIÈRE  CORRECTIONKBIitE,.FâiI$.fi01î  H^UU))^,  Jî398fiqT»|fli@.  ^sl 

£n  matière  correctiçnnel^e^t  ^^^  f^ ^f  ^HÎ  n'onf  pas  été  liquidés  dans 
le  jugement  de  Tarrèt  de  condamnation,  et  notamment  ceux  d'exé- 

ie,,ips4^  ^i<n.„*94j  Décr,18>iul8^,^iMft,j§9,çf,^J^^.;/  ...^i^, 
(Chédol  C.  Lumière).  .^'m^-io 

TAXE,  PAIEMENT  SANS  RESERVE^  RETRAIT  DES  PIÈCES,  ACTIOW  EN 

^,  Lç  paiemer'  '"'* ~^ ^  un, officier  mi^iistéi^idt'dé'sep  1?^^ 

^  nqéme  taxés,  icesj  ne^  Vendent  pas  ' le  ciiént'^iâo  n 

,|pecevatle  à  i  it  contre  rofficiçr  ministériel  llfie 

actiQn  en  re  4u  caractère ,  frustràtoire  à  Vies 

^'^"^■'^■■'•V        ,,  .      ,         ■"•:    ■■■"■■     --nu,..,:,   „„Dqi„ 

.il (Ai:  /^ML'  /-gp'of^Ji^^g^j'Jj^  M;  '^'l'  /II'.»-) JiiGiipibni  as 

ART.  4318.    .''iiluiblilii  Jfi^ixiVJiuiJ  i]9 '^ 

GRENOBLE  (»»-gb>>»  M  janv.  1872. 
ESPÈCE  ET  SITUATION  DES  IMMEUBLES,    ÉQUIPOLLENTS. 

Dans  un  bordereau  d'inscription  hypothécaire,  il  peut  être  suppléé 
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(  ART.    4318.  )  463 

à  rinsuffisance  de  la  déslgn^iôrf  def  î^'ëspèee  et  de  la  situation 'tîfeâ 
immeubles  hypothéqués,  par  des  équipollents  suffisants  pour  éclairer 
les  tiers  sur  la  consistance  etU'ètenatié  de  ces  immeubles  (C.  civ., 
2148). 

Ainsi,  spécialement,  t/^éfeig^atloà  ^îHmeubles  résulte  suffi- 
samment de  cette  ér^^i^^tion  :  s^r  tous  les  biens  immeubles  expro- 

priés  contre....  et  qm  ont  ûTaajugésâ,.^.,  par  jugement  du,.., 

.'•■';     !',:•.  I  'T'A 

HYPOTHEQUE  JUDICIAIRE^  BIENS  A  VENIR. 

L'inscription  à'nû^'iîjf^6ihéqxie')MMair'é  rie  If^appe  les  biens  à 
venir  du  débiteur,  qif  autant  qu'elle  les  énonce  ;  celle  qui  se  borne  à 
mentionner  les  immeiSlM  WfifiûriènH'kt  àtt  débiteur  ne  porte  que  sur 
les  If^ttêt^ pî^Ôfeèat8^(G.'  eit;,  2123v  !2I34,  0148);-  . .       •       i  >  i  n>  rr 

.n.l.^;    .1  ^^    -  !(Créanb;deSaint-ViÊlox).  ! 

^•'^'ïteéé:^Sdlilïi(iïi'  coiili^^ir^é  à  la  jurisprûdëDéé  €it  a4â'  dèfèi- 
trine.  V.  tiôtëib'mefatles  liiôtifà  fle  Farrôl'de  ïla^CDttrde^casàl 
ci-après.  ^...,H/.|  ,>'!.,-) 

CASS.  (CH.  REQ.),  H  maw  1874. 
HYPOTHÈQUE    JUDIG^i^Jp  ,  ^  I^];[yUVELLE]|IUiN'|p.^  ,  ^^ÈCE    ET    SITUATION 
,       DES  BIENS,   RADIATIONS  PARTIELLES,  MENTION,  MAINLEVÉE r 

La  règle  généialei  tf  aprô«  laquelle  il  BiQatpafi/i)^i?e5paire  d'indiquer, 

Iintervali 

renouveil 

cription 

en  indiquant  ceux  qui  sont  Jibér^s^j^Çj^d^.,  2148,  2154). 

Si  donc,  en  pareil  cas,  Tinscriplion  a  été  renouvelée  sans  restriction, 
le  créancier  est  tenu,  sous  peine  d*6lre  déclaré  responsable  de  son 
refus,  d'en  donner  mainlevée  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui 
s'en  trouvaient  affranchis,     elll     i ;i / 

ST8I    vnni.  tl  ,(.nD  ^k\  AinOAMli 
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Mh  (  àVH.  4319.  ) 

PÉREMPTION  D'INSTAÎ^CE. 

DOUAI  (2*  CH.),  8  mai  1«74. 
ACTE  INTERRUPTIF,  CARACTÈRE,  PROPOSITION  D'ARRANGÈMERT 

Il  y  a  lien  de  considérer  comme  iotôrraptils  de  la  péremption  d'ins- 
tance, tous  ceux  desquels  il  résulte  que  le  demandeur  a  eu  de  justes 
motifs  pour  arrêter  ses  diligences  ;  tel  est,  spécialement,  le  caractère 
des  propositions  d'arrangement  qui  ont  été  faites  au  demandeur,  et 
gui  se  sont  continuées  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  suspension 
des  poursuites  (C.  proc,  399). 

(NormanâiC.  sjBâ.  Pel^tet€omp.). 

BESANÇON  0"  CH.),  31  août  1870. 
ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  JUGEMENT  INTERLOCUTOHOS. 

La  demande  et  l'obtention  de  l'assistance  judidaire  à  Teffet  do  pro- 
céder à  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement,  n'ont  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  péremption  Ae  l'instance  (G.  jHroc,  399). 

Il  en  est  de  même  du  ji^gemegit  interlocutoire  doBt  U  s'agit. 

(Proz-Bertholçt  C  Uui»|)ert), 


ART.  4320. 

RÉFÉRÉ, 
AMIïîîS  {ê^  CH.),  4  mm  U74. 

4^  ARRÊT  PAR  DÉFAUT,  OPPOSITIOÏI  >— -â»  DÉPMïS. 

i°  Les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  l'appel  dfees  ordonnances  de  ré- 
féré sont  suscepiibles  d'opposition,  à  la  différence  de  ces  ordonnances 
elles-mêmes  (G.  proc,  809.) 

^'  Le  juge  des  référés  peut  statuer  suries  dépens,  surtout  alors 
qu'aucune  iustance  n'est  engagée  au  {;»ri&cipal  (G.  proc,  130  et  909). 

(Bourçon  C.  Leleu). 
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PABIS  (3«  CE.),  20  déc.  1873. 
BAJLjDlPiUT  PB  PAIEMENT,  COIÎGÉ  AjCppPTÉ,  EXPU|,STON  pt  LOCATAIRE. 

Il  appartient  au  juge  des  référés  d'ordonner  l'expulsion  d'un  loca- 
taire qui,  par  lettre  nii^j^ve,  «'pst  reconnu  déljiteur  d'un  reliquat  de 
loyers  et  a  accepté  le  congé  ^  lui  donné  par  le  bailleur  (C.  proc,  806). 

(I)ouvillé  C,  Langlois). 

PABIS  (2«  CH.>,  83  jan¥.,  10  mars  «t  V'  mai  1873. 
PARIS  <4*  CH.),  23  juin  1873. 
PARIS  (/!'•  CH.),  28  juin.  1873. 
PARIS  (3*  CH.),  29  août  1873. 

BAIL,  DÉFAUT  DE  PAIEMENT,  LOCATAIRE,  EXPULSION,  MEUBLES  SAISIS- 
GAGES,  VENTE  SUR  SIMPLES  AFFICHES,  RELOCATION,  APPEL,  RÉIN- 
TÉGRATION DANS  LES  LIEUX* 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner,  à  défaut  de  paie- 
ment de  loyers,  l'expulsion  du  locataire  et  la  vente,  sur  simples  affi- 

cbes,ide  ses  meubles  saisis- gagés  (r*  espèce), même  lorsqu'il  y  a 

bail  écrit  (5*  et  6«  espècfs)^ alor^  d'ailleurs  que  les  meubles  sont 

insuffisants  pour  garnir  les  lieux  loués  (2%  3%  4"  et  5«  espèces) y 

et  que  le  bail,  par  acte  authentique,  donne  au  propriétaire  la  faculté 
d'expulser  son  locataire  quinze  jours  après  un  commandement  infruc- 
tueux (6«  espèce). 

En  pareil  cas,  le  juge  des  référés  peut,  en  outre,  autoriser  le  bail- 
leur à  relouer  aux  risques  de  qui  il  appartiendra  (5«  et  6*  espèces). 

M^is  le  locataire  peut,  en  appel,  obtenir  sa  réintégration  dans  les 
IjjBMX  loués,  en  justifiant  qu'il  ^  payé  les  loyers  échus,  et  qu'il  a  garni 
les  lieux  j4^  meubles  sursauts  (5°  espèce)  (C.  proc.^  806  et  809). 

l^"*  espèce  :  (Istace  C.  Triet-).— Arrêt  du  10  mars  1873. 

2«  espèce  :  (Valentip.C.  Esthis).— Arr$t  du  23  janv.  1873. 

Z^  espèce  :  OUfiTi^uàni  C.  de  Champs).— AftnÊT du  j^^  mai  1873. 

4«  espèce  :  (Denis  C  Barbier).— Arrêt  du  23  juin  1873. 

5®  espèce :{Woy  C  Prudbomme}.— Arrêt  du  28  juill.  1873. 

6«  espèce  :  (Bondoux  C.  Pannelier). -Arrêt  du  29  août  1873. 

Nqts.^V.  Paris,  &  et  It  mai  et  43  juill.  iS7ij  ainsi  que  les 
indications  à  ia  saite>  supréf  p^  2M  et  372. 
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46l5  (  iR-^:Hè2(F.^)  ) 

BAH,  DisGONTîl<tJl¥tdrf  iCtt^'iKmisuFCBS);  'mtmrtGWiaoN  bàhs  les 

ï  '  LIEUX  ^ 

ordonnance  par  laquellft  fi<ltti  a»aliaCwnMfim^lftii.pQ»fi;ftefei)i>^^ 
il  ordonne  la  discoatinuation  des  poursuites  exercées  contre  le  loca- 
taire et  sa  réintégraticulH^àîlë^miâ  iDU^SJ^l^roc,  806). 

(Charrière  C.  Collier). 

Le  juge  des  référés  ne  pekt  susgeijjdi'e  î^exéciil^on'cf^in  arrêï'SràM- 
.pa«t.kçréiflJ^i;atiojft^f^  iSif^taÂj;^, e^jput?é, '  jurja^prpducUôi^^tfe 

mentsi 


l^ç?éiflWatiOJftf,f  ^  Jft^taAj;0,e^pul?e,   jur  Ija^^productiôûj  ffe 
\  sont  frappés  d  opposition  ou  d  ajipeT  (tl.  IB^M^^,^^^  ^ihii[^q 
(Collier  C.  Carrière). 


PARIS  (2«  CH.),  29  janv.  1873. 
BAIL,  INSALUBRinfîïÈl  hiéj^,  tk^ïiT,^  ièliSlÏAâEMENT   PBOYISOIRB^ 

*'  '  Xé  jdgé  feireTéW^iïêtttf,'  êfi'^^déîdéwcioopdreQttetlèïçrpp'riélaire 
^'ét  lë  légataire  sittr'MnsaIiibri<?é lâleis Heux  knifé^y  tqut  àtlalob-cintoamër 
'  î(h  c^iisiat/  el  ^étoriser  le  l()bataii«iiiddméiMgeri«ur4e'bfaitBpni6yéh^ 

nant  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  pour  la  gé^ûtieP^  'ÎJbfèig  à 

échoir  (C.proc.;i806).        ^^   ,^     .^       .... 

(Desjours  C.  Barty). 

feaTi78flJ0<r  5ia  ïr'MRMk<if:(fiBB)(ia|t(JnUliiJM0,TH:i7uo  Ti(ià»3 

Q^  »^fîèîè^eJiiAl'éfé<«sTe*;-èiié¥é«éli«]^^  ^%é 

^^dlé^ûèfi^'dès'l6yé^<)ràp^odft)^M(»i)  aVèi  ^lé^à^^'^d^mier 

les  dettes  ppjWW%iéôÔi(C;^r^.»icBt)fe^pnn3i  ee»!  H\&h  Jiiomejfayuoflâï 

(DéiMUaax.V.iMol9iiiaux). 
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Le  jnge  des  référés  est  compèfent  pour  ordonner,  sur  la  demande 
au  ^opffilaft^éC  bâlgfé la  résistance  dh  locatah^e/ r^xéoutio^  dfns 
lés  lîetix!  lô«és,  sOfiis  îa: direction  d'un  expert»  de  <a^vâtax.4e  l^al^bTjt^ 
f^okbpai*  radmînïstmiWn  (G;  proc,,  806).  .  q     ,   .     :    . 

BRUXELLES  (4'«  CH  ),  3  dée.  1873. 
COMPÉTENCE,  M^L^^j^.COBi^^^ÇIÀLE^.  URGENCE,  CARACTÈRE. 

,iiàijBi fMffi}<ûm]Téîété9 ea  compétent  pour^statue^i  ^i^h4i¥^iW* 

par  mesures  piovkoÛK^^jintaxfeaHV  de&  m^U^r^^nM^  connaissance 

"  ;  juges  d'exception,  et  notamment  au  tri- 

.006  et  s.).  •  I 

le  rart'.  806,  Cl  "prôô.,'  ékîstlë  loréqtiè  le 

jxie  de  quelques  heures,  peur  eauser  un 


-V    S.ii'jlJl 


(Lenâerts  C  Dorman). 

CONTRIBUTIONS  INDIRE(ïnEi|(CP]»11|A¥^TEA;.  MISIE-EXÉCUTION,  SURSIS. 

ttiirlln'(9PP^nie&tipas  au  jugdfdei  référés  d'ordonner  qu'il  spit,«^i;sis  h 
iiai8aiaîe-«céciitionpratt<9uéie  m  verDu  d'une  copfr^^t&^;4$p(Qi:né|^  P,^ 
iF^^lndapstratticm  ides  ii^OjUribtttiopâ  inçlireele^  il^,^  ayr5  j£tl6y  i^^* 
L«5»>iï.4«PQ*^896)^  l'   :...,  ■:..  ..-^      .  '  ■^    .     l    .  .j  {.  -j.  i,.-n 

(Conlrib.  indir,  C\  ChasseriauS).  '  *^  * 

PARIS  (3«  CE.),  2  mai  1873. 
CRÉDIT  0ÙyERTyC|nMLl^Ulttlî)1#;^DIS€0Nf)na)i{TIÔN  DE  POURSUITES. 

Le  jug^fièl^àfefté^J^'arrSteV  tek  pôuJr^tJM  eiMées  en  verlu 
^î,4;»»  wJôtA)|*fiBtJ<i^ftdi'ftWVQBlufe  de  cf:4di$,ll^§q^'il,f$!tjp^y^Ç^^e  ce 
iyWlâ^ijff^téc«éêUflé  me  (Je%WleU  protesté*  :faute  4e.B§ii^çiliijm4e 
renouvellement  dans  les  termes- ^jilfej^fj:|ro^.,^8lli)|Ettn.j  ^aU-ib  it^« 
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W:^^ 


P^JJS  (4?  CH.),  28  août  If 7?. 

DÉBITEUR  COMIIERÇi^HT,  TITH»  EX<Ç|JT01BB,  DISCONTINlIATKm  DB 

POURSUITES,  PÉLÀI,  TENTE  DE  FOl^DS  DE  COMMERCE. 

l^  jpge  i$^  référés  peu|;  oïdop^er  la  4'seoptip«aïipi^  ties  poursuite? 
exercées,  e^  yçrtji  4'vn  titrp  exêculpire,  çoritre  m  débiteur  commer- 
çant, pendant  un  temps  déterminé  t[ue  cp  dernier  devra  mettre  à 
profit  pour  vendre  son  fonds  de  commerce,  à  charge  de  déposer  l'en- 
chère dans  un  certain  délai  (C,  proc.,  806). 

(Ansarl  C.  Delaporle). 


PARIS  (5e  CH.),  27  janv.  1872. 
PARIS  (3«  CH.),   21  fév.,  19  avril  et  19  nov;  18^3. 
i>ARIS  («•€&.),  lOjoilt.  liVSi 
PARIS  (1«CH.),  19  aoàt  1878. 
PARIS  (4«  CH.),  28  août  1^73. 

J^tJ4J,    JUGEMENT,    TITRE  EXÉCUTOIRE,  CAUSE   COMMERCIALE. 

Le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu*il  accorde  un  djilai 
au  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  (V%  2%  4**  fet  5«  eêpèees),,..  ott  d'Un  arrêt  (3«  espèùB),  ,. 
surtout  si  la  cause  est  commerciale  (6'  espèce)  (G.  proc,  806). 

Mais  décidé  que  1^  jq^e  de$  j:éférés  peut  accorder  des  délais  njodérés 
au  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (7*^  espèce) ,  et  même 
que  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  auquel  le  tribunal  de  com- 
meyee  a  accordé  (suiv^QI  l^^s9g^)  W  (i^hi  d^  viQgf-cJnq  jours,  peut, 
en  référé,  obtenir  encore  un  semblable  délai  (8^  espèce). 

V  espèce  :  (Nixîard  C.  Mo neeî).— Arrêt  du  27  janv.  1872. 
2*  espèce  :  (Marljani  C.  Lalinville)^— Arrêt  du  21  fév.  1873. 

3*  espèce  :  (Prudhomme  C.  Roy).— Arrêt  du  5  mai  1873. 
4*  espèce  :  (Laurent  6\  Slerlingué).— Arrêt  du  lOjuill.  1873. 
5*  espèce:  (Ma^on  C.  Èigfer).7T-AR^? Ju  19  août  1873*    . 

6*'€*p^  r«  (Bfér«jWiii«r  G.  LaxtRÊ0e6).Tr-A»R|^  d»  13  P^v. 

1873.  .  . 

7«  espèce  ;  (Nouvel  C.  Bouinàis).— Arrêt  du  28  août  4873, 
8®  espèce  :  (Podé  et  Fauh  C.  Crespin  et  La^ergne).  ^  Arrît 
'  du  19  avril  1873. 
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PABIS  {5«  cp.),  30  d^,  1873. 
FAILLITE,  YIMTB  DU  HQUI^IBR  ET  &ES  MfllCHAKDISES  (MODE  DE). 

Le  juge  dB8  i:éfirés  ne  peut  changer  te  mode  saivanl  ieqael  le  jugi 
commissaire  d'une  faillite  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  Ven 
du  mobilier  ft  des  marchandises  du  failli.  —  Spécialement,  lorsqi 
le  juge-commissaire  a  ordonné  que  cette  vente  serait  faite  par  cou 
missaire-priseur,  il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  de  prescri] 
qu'elle  ait  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire  (G.  eomm.,  486,  G.  proc,  806 

(Synd.  Barrué  C.  Morot-Goyent  et  Hirvoix). 
PARIS  (4'.  çg.)v  W  mw  *|i73. 

m^JjLr{ÇE  PRINCIPALE,  POURSUITES  piSGONTII^UÉBS, 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  référé,  lorsqu'il  a  été  intfoduift  au  principal  ui 
instance  qui  se  tiouveen  discontinuatioB  de  poursuites  (G.  pFoc,  806 

(Du  Ferron  C.  Galles). 

PARIS  (2«  CB.),  25  août  1873. 
JUGEMENT  PRAPPfi  D'OPPOSITiON,  DISGONTINUATION  DE  POUBSUITES. 

La  discontinuation  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugemer 
frappé  d'opposition  est  compétemment  ordonné^  p^i^  1^  juge  des  ré 
férés  (G.  proc.,  806). 

(Golbrun  C.  ConstantiD). 


PARIS  (5>  CH.),  8  avril  1873. 

PARIS  (^«  CH.),  13  airni  et  3  mai  |$79. 

ALGER  (4"  ce.),  V  awU  1874. 

SAISIE'AEHÊTy  AFrj^" 

L'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  introduit  en  vertu  de  i 
réserve  contenue  dans  une  précédentaordonaance  autod^ant  une  aai 
sie-arrêt,  n'est,  pas  plus  que  cette  promise  ordonnance,  susceptibi 
d'appel  (I'*,  â*,  et  3*  etpèees),.,,  sauf  sur  la  question  d'ineompéteac 
que  soulèverait  l'appelant  (3«  espèce)  (G.  proc,  809). 

Jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  qui,  en  référé,  maintient  un 
précédente  ordpnnafice  «uitpris^t  une  ^isie<-arrôt,  est  sujette  à  ap 
pel  (4*  eipèce). 
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4'e  espèce  :  (Natal  C.  Grapt).— Arrêt  de  Paris,  19  avril  1873. 
2«  espèce  :  (Comp.^kVfeÂ^oifâïsë'^î^^peron).  —  Arrêt 

3®  espèce  ;— (Camillieri  C.  Âfà^it^i^^ARBÊT  d'Alger^  l«f  avril 

Woê*fi8«Q  il  (M^dieaf/V  ftaaehowitz,)i  -t*^AR«airrp«teil?ariçv$[j«^iii[r|lî 

^^iitq   iiU    liii  »;.{.'.  I.f-Mi    ../:  , Vil r  1875*   /,  'u  l'îis",  '-^ii/:  ufp  /,  /-rîïidM  .;! 

i  NpT^.,t-Tt  V,^,  Bi^d^H^,  jie  iuiU.  l87a^et>|^kn».Q^f;io,p  â  fc, 
suite  (/.  Av.,  U  98/p.  4^^,  ^^,.  ,  ^:,    .j^  |  jirn  ,.vio  ,:)i,m,^ 

PARIS  (CH.  DES  VÂCAT.),  16  sept.  1874. 
SAISIE-ARRÊT,  TITRE  CONDITIONNEL,  AUTORISATION  DE  PAIEMENT. 

Le  juge  des  réfêr^^p^Bp^'.aiJl^pej''  cetuf  c^  a  été  pratiquée 

une  saisie-arrêt  à  tQ|i^frt^^,.s^rk)e^  sa^iça^ifOfsque  la  saisie-arrêt 

ne  s'est  pas  réalisée  (C.  proc,  806). 

a:uji;''Tj  ri  i?  .noiiiî-nKiaio--  j:i  jf./i "-(.ijijo  iî.-,iiiioh  ^l  t:iifp  ii'^.d  ^nctoag 
:.?.Jj  ij8i:l  ,.yi:)  .:))  h^^^in  %}  i^Aunid  e^jq  i^':,\.i  Ji..i>VH'iq  ot  ii  Uiob 
PARIS  (4«  CH.),   17  jnlii  1873.        .(D08  ,.ooiq  .3 
SCELLÉS  (APPOSITION  DE).  CRÉANCIERS  ipERSQNNELS  DES  BÉRrriERS. 

L'apposition  des  scellés  au  4<^icile  d'une  personne  décédée  ne 


PARIS  (f'»  CH.),  20  et  23  mai  1873. 
SCELLÉS  (LEVÉE  ife^f/ llf^M AIr^,  ^RélHÈkfe^cè^lWc'tRTAINE,  MESURES 

f ô%r  'UfaMj^bmjlN^iâent^àeài^^Nnântéi'  d^l^aet^â^'cteii'SceHës  «tJâtt'^ 
b^nl^6t4i[Hi|âë'FliiVëfiftàrirëi^«l^];^pàMt^pdè  ^s^bltàremèi^  ili<app»e- 

intérêts  et  des  droits  de  toutes*' ïés.pà*tlefi^<>a^^p|ôfiB;rBôap^8ii8t(^, 
.C\31  Jh/Xi  éR^Mfï^X^.Côll^ll^^ptilJiffflr|ttM^    oodqea  ^2 
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(  ART.   4320.  ) 
SÉPARATION  DE  CORPS,.  |i;pi]|m^^T$,  ^^^ft,  ^JVLVXVBLES,  JOUIS 

InY/;''^î  e'ioviî/'b  t  l.nfA-JîPWH^'J?- /.m i -/fil int /.-)>--■.  .,t:.^ 
Le  mari  conservant,  après  le'  jtï^ement  de  séparation  de  < 
l^àâfi^iiâsti^Àtfôifi  dés'biéâ^'^d^  la  cotiiffi!ûiaàÉié.^jusqki7àrià;  hcptûd 
la  femme,  à  qui  une  pension  a  été  àlouée^  ne  peut  obtenir  de 
en  çéféréi  avant  celte  même  liquidation,  la  jouissance  de  la  i 
Mifi  ffîWfeib(e'fdWctîâtéi{i;fett^  Ûipèééf'mpéiiLni  drld^  éëi 
nauté  (C.  civ.,  1421, 1449;  C.  proc,  80èy.^   -^1  '^''  •'  "^^  '    ^> 

(Lasseron  C.  Lasseron]. 

,.,,..  ,     „   .     PARIS  (2«  <:h.),  12  ynars  1873. 

Wi/iik  ÉkÊcu^ôîRÉ,'iisc6NTmîjÀti6N  de  -^oiiksmi^,  co^iipfeKsii 

Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinualion  des 
suites  exercées  en  vertu]  jd'iii^  Hf^re^xécfltd^i»6  (!'•  tt  2«  Mp< 
encore  bien  que  le  débiteur  opposerait  la  compensation,  si  la  cr 
dont  il  se  prévaut  n'est  pas  liquidée  (3*  tvpècé)  (C.  civ.,  1289 
C.  proc, 806).      .srtu  niaf,  n  ,(  v    ^  c  -jhaî 

ir®  espace  ; — (Beaufils  C.  Grandcollôt}.— Arrêt  du  12  n 

^^'e^p^cé  .^XtihàpeïaiûC.  ebaiûpian).'MARàÊir  dtt  i&'fiotfî  d 
3«  espèce  /(ftdûdh'iin'C;  Chàtinois)J--ARAÉ;T'  dfti-  W^^KA 

Note.  —  V.  Paris,' îèfiûai^éi^i','eï  llndication  à  la  s 
âuprày  p.  232. 

VALEURS  FRAPPÉES  D'OPPOS^^^^^^  ^^|^(^ÇTRE,  DETTES    PRIVILÉC 

cqifidstr^ j4b  ^^fatettra^ifrdpp^e», d^qppQwiipQ .O^!*^  ftfFè^?^);*' ï»wiô 
-mifeçk)rii  ^liesjvtoldijft  ee  Ip^tjjpiftiôp, partie npwrJ^^çquitJieïBe? 
i*tt^iprivi*épée^^^ij«wrf  à^eonwffMer,  i'eKcédçint»  pes*  é^i9^r§pi, 
,^y^ftt8âfrc^î{^*'«i|i»îC<?Wa,pfl<Ji^,.,W^,jL.L.J  ob  ^;.ujb  a^I>  Je  ?.]', 

ire  e.<p^ce  ;  (Jacquet  C.  Gelleral).  —  Arrêt  du  19  àvril^î 
2»  espèce  .^^^iigl\^^}V^mù^.'^isf^fi^^  18 
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SAÏSffi-BXÉCUTION. 

DOUAI  (4'*  CH.),  W  jaiti  1874. 

COMMANDEttENt,  DltDtt  DE  PLKtk  ^i  L^S  t^OIftES  Et  MARCHiâ,   ACtE 
D^ADJUDICAtlOlf,  ÉTAT  DE  ËEiCOttVkElÉENtS,  tttÉE  EXfiCtîTOtRË. 

L6  conHnanflêment,' soûâ  peine  de  8aïSië-èxëcatidnVde"iiayferle  prix 
de  ferme  da  droit  dé  ï^làbé  siir  les^fMfê^  ôt  riiàrchés  d'une  commune, 
ne  peut  être  valablement  fait  en  vertu  de  Tacte  d'adjudication  de  la 
ferme  dôni  ii  d'a^ii;  môiAb  revêtu  dti  ^isa  du  préfet,  Cet  acte  ne  \îons- 
tîtuant  pas  un^itiiB^ééutéirô.  II  dblt  ^tr»  fait  en  yerlti,  soit  d'un 
jugement  revêtu- de  la  fôViliuîeeJi^éèutoii^e,  soH  d'un  état  de  reéou- 
vremeht  drossé  par  té  maire  et  rendu  exécutoire  par.  le  préfet,  confôr- 
'  mémènt  à  l'art'.  6$  de  la  loi  dû  \^  juill.  1831  (C.  pr.,  5*8â). 

(Ville  deRoubàix  C.  Persin). 

r;  N«E.^^ômpaVi  Tri»,  éîr.  de  là  SètoérS*  mttl*  iSWi  iBt  le 
'  renvoi,  stofd,  p.  415»     '  '       •' '      '    ■  '     ' 

'.■  ■    'i    *      .1  -f/  I    c'.'î':-;;»;  ^"'   li    •  i-    r    r.  .  ■      i^       ■       ■•    .•-'' 

'•■■■'    '    '     '  Tftm'(JtVi1)te-]rfAfÈWn5,  4jtiîàl874*''  '  '      y]'''' 

•'"''     '  ''     ''  'Ateti6r^6iCATib]»V'toANiàfe  ^  î^tiu^^^  /';   ,'"  V-' '*.' 

>;    La  demande  en  revendièatioà  àé  meubles»  saidià  ne  petit  ètiH'  vàlà. 
■Memènt  formée  par  lÂToiéd^tiAe  démode  ^nullité  delà  saisie 
(C.  proc,  608).  '  •    '  ' 

.    I      (BetlpaCvÇ>jiWDftei;4ftl^ï  V  .  .  ;  ..'   i 


Lètàd^inistnaeWi-gé^ùiUë  :  Marchai.,  Billaud  et  G^*> 
Parig.  —  Imprimerie  J.  JDdmaine,  r.  Christine,  2. 
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(  ÀET.  4322.  )  473 

QUESTIONS. 


ART.  4322. 


I.   TRIBUNAL  CIVIL,   PRÉSIDENT,  CHANGEMENT  DE  CHAMBRES^   AFFAIRES 
INTÉRESSANT  LES  COBfMUNBS. 

Lorsque  le  président  d'un  tribunal  ayant  deux  chambres 
civiles,  passe  de  Vune  de  ces  chambres  à  Vautre,  les  affaires 
qui,  comme  celles  des  communes^  par  exemple,  sont  attribuées 
à  la  chambre  où  siège  habituellement  le  président,  doivent-elles 
aussi  passer  de  la  chambre  que  quitte  ce  magistrat  et  devant 
laquelle  elles  avaient  été  portées  j  à  la  nouvelle  chambre  à  la' 
quelle  il  est  appelé? 

Il  ne  Dons  parait  pas  contestable^  d'après  les  termes  de 
l'art.  60  du  décret  du  30  mars  1808,  reproduit  par  le  décret  du 
lOnov.  1872,  que  les  affaires  énumérées  par  cet  article  et  au 
nombre  desquelles  figurent  les  affaires  intéressant  les  com- 
munes, doivent;  lorsque  le  président  vient  à  changer  de  cham- 
bre, passer  avec,  lui  de  la  chambre  où  il  siégeait  précédem- 
ment et  devant  laquelle  elles  avaient  été  portées,  à  là-nouvelle 
chambre  à  laquelle  il  est  appelé.  Les  décrets  précités  voient  en 
effet  dans  la  présence  din  président  parmi  les  magistrats  qui 
doivent  juger  les  affaires  dont  il  s'agit,  un  surcroit  de  garantie 
que  le  roulement  ne  peut  avoir  pour  effet  de  supprimer. 

Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme  absolue  et  exclu- 
sive la  compétence  que  l'art.  60  de  ces  décrets  attribue  à  la 
chambre  où  siège  le  président,  et  les  parties  n&  seraient  pas 
admises  à  exciper  de  ce  que  certaines  des  affaires  qu'il  'désigne 
auraient  été  renvoyées  par  le  président  à  une  autre  chambre. 
C'est  ce  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  juillet  1834 
(y.  Av.,X.  47,  p.  574)  a  décidé  au  sujet  précisément  des 
affaires  intéressant  les  communes.  V.  aussi  Dalloz,  Répert., 
v»  Organisât,  fudic.^  n.  191. 


T.  XV.— 3'  s.  34 


^i. 
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■       '    "     ''     ^       •  ARt.  4323.  '  .       '        "    •'-■•'•'• 

IL   £TRÀIï6ER,IiII^UR,  TOTIUll  (^lB^KCE  BE)^  ASSIGNATION  BN.FRANCB. 

V étranger  mineur,  héritier  légitime  d'un  Français  décédé 
en  France^  peut-il  être  régulièrement  assigné  devant  les  tribu- 
naux français  en  délivrance  d'un  legs  fatt  à  un  Français  par 
le  défunt,  sans  avoir  été  pourvu  dun  tuteur  conformfmelit  à 
la  loi  de  son  pays  7  les  tribunaux  français  peuvent-ils  i^rdo^ 
lier  qu'il  soit  représenté  Èoitpar  un  tuteur  Siiiïoc^  soit  pur ti^ 
notaire^  •  : 

Noos  ne  voyons  aucun  moyen  d'échappecà  la;  nécessité  de 
faire  pourvoir  d'an  tuieur,  coocforménïeDtè  la  Joi  de  ieurp^y^ 
des  mineurs  étrangers  que  l'on  veut  actionner  devant  l^es  irir 
}>^nmx  français.  Ces  tribunaux  peuvent  bien  ordom^er  dQ3 
miesures  conservatoires  dans  l'intérêt  des  mineurs  élr^flgprs 
qui  résijdent  ep  France  et  s'y  trouvent  privés  de  protect^p,  et 
rien  ne  s'opposerait,  par  exemple,  à  ce  qu'ils  aulorisassent  î^ 
nomination  d'un  tuteur  provisoire  chargé  (Je  représenter  ccfe 
mineurs  dans  des  contestations  d'un  caractère  urgétil,  telles 
que  celles  relatives  à  une  demande  d'aliments.  Vl  Mérliil,  Ré^ 
pert.,  v»  Légitimité,  sect.  4,  §  3,  p.  291  ;  Demolombe,  t.  'l'^*^ 
n.  70  ;  Massé  et  Vergé  d'après  Zachariœ,  t.  1,  p.  383,  ndté'ï; 
Dalioz,  Rèpert.j  v«  Minorité,  n.  34.  CoMpat. 'Ctei.,  l^-et 
2S  août  1847  (S.-V.47.1.  «45  et  71 3).  Mais  ils  sont  ubs^UJ. 
ment  incompétents,  en  heb^rs  de  cette  hypothèse^  où  desrai»- 
soBS  d^ordre  pubMt;  juattâent  leur  Interventioii,  spom  .emipiéf 
ter,  relativement  au  mode  selon  lequel  doivent  être  représeâléç 
les  mineurs  étraoïgers,  j^at  le  domaim^  de  laloveMe  :1a  J\is- 
ti^  éirajiig^es.  CÎQnsnU.,  FceUx>  Dr^U  inurnfi4,pfiv(ij  pt  ,^4^ 
n.  126  j  Dïilîoz,  ioc.  cit*t  p-  33,  et  v^  Loi^  n.4û5^  .    ,,.         *  ; 


"\  '■  '    ■  ARt;4324.       ^  '  ;"    '"''■'•    •"-«  ^ïd. 
lU.  ff^wtkQjs;  vÈAvmu;  visA^cMi^cifiR^^irGniaQDrs^ARinji^iUivfQI^- 

SttlTB  BIT  WaTA'rtOI,  OmsinON)  FRlOIUïÊ^fi  LA  m^J9JmKt^»u;^^ 

Les  questions  que  »ous  allonis  ^xswinpff  j^  jtfouy eut  |(,q^^ 
avec  soin  dans  la  lettre  ciraprès  dun  denoi^^pn^D^^j;,,     .  , 


il" 


Ai.  i  p 


Monsieur  Je  Réd^cte^-r  eu  çjief,  ,    ..  uGjb 

Je  iriens  recourir  i  v^trelftiëûv^lhisioe  'iMMr<)4l)tQn0<i^ 
Ôiatibttdaïïâ^là  àitttatiUfl  sdvaWJÊJCi       ^   ..     ..;-.Vi,;\:  io^iro^ui  a. 


r 
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(  ART.  4334.  )  m 

Le  23  avril  1874,  pn  liéritier  int^oduil  coptre  $e$  çphéritiers  une 
ii;i§tance  en  compte,  liquidation  ^t  partage.  JL'.exploit  d'ajournement 
est  visé  le  lendemain,  çonforpiément  à  )['ar,l.  96^,  Cod.  Proc,  civ.  — 
Pe$  renseignements  étapl;  nécessaires  tant  sujr  ia  nature  des  valeurs 
çpmposan^t  l'hérédité  que  sigr  la  désignation  des  ipmeubles  à  liciter, 
cet  héritier  ne  donne  pas  suite  à  sa  demandp,  e.t  plusieurs  pipis  s^écou- 
[^  s^ps  iju'i}  fasse  quoi  que  ce  soit. 

Dapç  rin^tfûryalle,  un  cr^apcier  ^e  yùn  jdes  CQh.éritijij-s,  assignés 
par^îy^Jpits4^  i^%  22  jBt  ^3  juin  1874,  ouvre  une  inslançj5  auç 
mêmes  fins.  —  Le  demandeur  en  l'exploit  du  2?  ayril^  de  mémç 
que  les  autres  parties  assignées,  n0  cpi^itue^t  pas  ,avou|é,  et  ^^^sent 
prendre  un  jugement  par  défaut.  Ce  jugement,  entre  autre  chose,  or- 
dona^  la  visnle  dfune  maison.  Mais  ip  demandeur  dans  l'instance 
ouverte  le  23  avril  prétend  que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  là 
lici$a1ioïi  jie  trois  maisons  ;  car,  ^'il  est  vrai  q^e  (leux  soient  sorties 
du  patrimoine  à  liquider,  il  ajoute  que  la  vente  qu'on  voudrait  lui 
opposer  serait  entachée  de  nullité  en  ce  gui  le  regarde,  comme  ayant 
été  faite  pendant  sa  minorité  sans  Taccomplissement  des  formalités 
légales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  créancier  poursuit  l'ôxécution  du  jugement 
par  lui  obtenu.  —  A  la  date  du  12  août,  il  le  fait  signifier  aux  parties 
défaillantes,  en  dénonçant  le  dépôt  du  cahier  des  charges  chez  le  no- 
taire commis,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  d'as- 
sistpr  à  l'adjùdicalion,  qui  est  fixée  au  31  août  1874.  —  Le  28  dix  dit 
mois  d>oût,  rhérïtier  demandeur  dans  l'instance  du  23  avril  forme 
opposUion  ;^u  jugement  obtenu  par  le  créanicyier,  et  dénonce  son  op- 
position an  np^air^  avec  défense  de  psLsser  outre  ^  la  yente  prp- 


Quelle  |st  ia  valeur  de  cette  opppsi^tion  ?  —  Qui  doit  o|)tenir  la 
priorité  des  poursuiie??  —  La  situation  respective  des  parties  semble 
faire  naître  diverses  questions  Clément  intéressantes  à  résoudre. 

D'abord,  l'art.  967  Cod.  proc.,estil  absolu  dans  ses  conséquences, 
et  doit-on  déclarer  qu'une  fois  le  visa  obtenu,  tout  autre  demandeur, 
dans  une  .instance  ultérieure  aux  mêmes  fins,  ne  peut  agir  que  par 
voie  de  subrogation  ?  —  Ensuite,  un  créancier  exerçant  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur  peut-il,  pour  une  instance  en  partage,  agir  ^ 
sans  mise  en  d 
former  sa  dem 
nioment.^eià  jpi 
jugement  q^ui  ,c 
qu'u»  jugement 
citation,  pst  ^xé 
jugement  obtem 
cj9  jugement  a'.< 
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jurait  fait  ordopnei;,  par.  exemple,  la  y^nte  d'upe  mai^oji  au  lieu  dç 
iroiSi?  T^  Sij  la jdiemaride  de  ri^érit'ief  e^t  plu^. êopapJL^té^  si elWW 
f<l^çmé^  anléxieureqt^e^ti  si  j^ujrtam.^lleajétié.yisé^  âvan^  nçi  ^iji^m 

pourtant  décider  à  l'égard  des  frais  exposés  par  qe'j4égyef^  ^^^ 
rignoranoes  p>^HttJr^  de  la  demande  formée  par  l'héritier  ? 

Je  vous  demande  pardon,  Monsieur  lenpédacteur  en  chef,  de  m'éten- 
dre  aussi  longuement  ;  mais  j'ai  à  cœur  de  vous  signaler  toutes  les 
phases  de  l'affaire,  afin  que  votre  réponse  puisse  être  donnée  en 
connaissance  de  cause.    J  "  F  1 H  S  :  H  'i  ^'*  i  fi  îl  l 

En  vous  remerciant  à  ravaneoj  je-votts  prie  d'agréer,  etc. 

Voici  notre  r.éponse,  à  laqti^la  la  <^  place  dous  manque  pour 
donnerde  longs  d^^9pf^ç^]|p^ts  :  ^  .f,  >,  ,,.r, 

pée  rpe^u  >rWf i^W^v  4^#aancteJw;  Asi^ns  Tins- 

!\n  datQ«  au  jugement  p^r  défaut  obtenu  par 
à  ^ëcôMé  ih^^bteé,  ïio'u^^^ètotiléteût  'ria 

ibdëe.  '■■  "^'"    ■'   -  ^'  "^     ••^'•■^  ''  '^^'''  -^^^ 


épèMï^hlf 

It  èttè  cyûsldéi^éè^^'comthe  liii  âtJtè^^ tftfijifef  HV 
résulte  nécessairement  sji;J^nt^l(5st€}rm  de  Tart.  169,  C. 
proc,  que  rexécotîdn  au'jugetûetit  k  ë't^  connue  de  la  partie 
â^âdUan(tê::'àn>  dèi{|)®iiA'¥Mrjl)àfl)éqtii)ia^  de  latimq^iR^iafibn 
de  saisie  immobilière  par  iai^elikf  Get^artiôBeiTétiûleileijage'^ 
lîjeptç7ficut^.:la,mfjfé^^^^^^ 

sie  elle  fait  Irés-peu  opt^nsible  d  un  dépôt  de  caqier  Ses^ 
Charges  chez  Un  notaire,  saute  arfx  ^edx  :  Içà  plkcàrds  et'  ai^^; 
tiôticéà  qiii  dôlveht'sùiVVë'le'd'éôôtdti^  cahiét^xlé^  Mr^ë^'i^us^ 
pàrâtsfiérit  éëiilsfètopilrléS'icciîldfitïoilfi  é±i^é&  ^af^ïkilMo^J? 
tlon  ëéii'éi-à1eaerart.H5'9'WppBMë'bl'-iàeàsu^l  •  *"r  '  •-  ^^^^'^ 
L'oppôsîlîôû  ëSt  foîittééj'^ëlatïTibiûà/cki*  «r ié^^i^iitiôifef'^'tfip 
éobënitier  pe^t,  en  préSettCNfii  dePlMettott' dè^^^eï'ûli^i/^l 
lui'49!xèmfè  l^aèliod  en^  p^^âigey  i$flfi6iàVéip «Iresc^ii^^^c^isJ^^^i 
opiûiiokj)  deGnwttre  ipréàl(â!bleiiiae^ 

il  ne  saurait  du  moinsy  k>Fsq)i«  eë  demi0f^â;npriisia|i> nccnitmind 
Fimiitotive; 'de  :1a; ipoui^siuitéy  s'en  aiFrogfôriptiA^ltairfl làdiréc- 
Xi^n^ soiusiipfféle^te deia  'nég^gK^DC6 dai  <^^itep;4!iliiçd»p0ift& 
que  m<  faiire  subroge^^aos  tei  ppujf§uiteiÇftmflîi^e4eip«'il^i6©Mfî 
riitier,  et  l^ç  fr^i^.qju'ilj^xpose.sç^nÂAyo^":  fil^tianutO^tt^^ubr^n 
g^tioi?.re^^e:^t  A s^qbar^.  Y,.flptre  J^^^^  4fl,fWt, 

cjssiofpy  r  â^?,  p)lle§^u,t,9ri|,^^^(iui  ysf)ft,Viï]i|ça^iqof]^éç;^  /mm^ 
Carré  etChauveau,  Loi^  dfi  lq>  ffroçu^  q]^e3t.,^^Ç0i\  gj4a|(fifp,ân 
C(nnpar.ijot)^  ^ 
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éi  j^tàs^ëotoiplëfe  que  èéWe  du  6réànpicrJ  ne  set'ait  pûitit,  à 
éilé  seule,  décisire  pour  assurélr  au  premier  la  priorité  de  la 
l^^oubûité  ;  mais  on  doit  recônnattrè  qu^elIe  milité  èlle-mêtne 
ëti  èa  fiaveût,'  lorsqu'elle  s*ajoute  à  ràntérioritê  de  rassigrra^ 
tibri  et  dti  ^i^a.  "''  •         i      "  ""     '    •-     '  •    ".•    i^  ^-  ■.■•-■ 


'î^  •"  •    ■  ■    î  '^  •   ■  ■:  n,    :.G;DtewjC.'^ 


-.!  -  .t; 


qui  n*a  pas  apparie  de  dot,  lorsque  le  àéso 


JURISPRUDENCE. 

•;j        -.>  ...-f,    .  .    .      ir,,- r,,,.i     -t"     '    ) 

PARIS  (3«  ctO;  '  ÎJî  fa<^  '  i«73. 

sm  m<^rif  ^Q,,f}^wu:pflW  g^stipny  ^q.  n^auvq\ 

^fi^jlp,^^fin^luiéf^hoir  dans  l avenir  {y^  ci 

.3   (;.,.   j.isi  .0  (JHiràouin'd'ïTârdpuiii);'-  '  ':,''''  ■'''^'''^ 

tKUmjnÇcniieiit  dû  trifahmal  plvilxieiRai](d>i»vilIei4u:  9J]iiftaiii&7S 
yai[aH^in^'4écrdléiéii  Oes^termQSii   'i-n     .  -ô  •'•' m;,  '.i-t.''',!) 

//iiltèhcïi  qaèràrt.  Ï'i4b,^'dô(l.  çiy^paiitprise  la 
sa  sfeparaUpp  d^))iens.aàn3  ^éhx  cas  ;.  IMqrsque 

q;^e  j)esiif)|êp^^^;:çiui-^  sqWpt,.p|iS(S)4ffis4 
droits  et  reprises  d^,^.fejn[ïfa^^rn,A^Uofii\if\\ 
^Hpft4^^i^e;lfpii)iBi^tr^  je^s^  ïftl^rMeA  ^Qtueyeoiei?^ 

iîft|WWitîqBft)S9rriftporteiïi4»Fj^p©5iiô  çJiKfî/^ifiç» 
^b^^à.f^uMrir)ijQ)è«fr^idiffd>.àJla^(éadidl«A^ 
lyias8elto'>reprifl9és<.pr6stfUes:£il  tes  ssjprisesl ^alAres(  ui>  lir/iiii;-  jh  h 
-^Atténéik  ^Ii»)r^ijf1'âl3"e9t  éaoïKia^f  iet'  nonirestriolif  p^iQilîiiiiei 
ftini4d>qulin'$pâ^i&^rtè>de^'âôtpe^t  'n^mbi^îd  ^t^mtit  4!^^  himé 
I^lfK«jlftfv^il>,^&é^MQ«ôl?rîéii'oft'  à  titréde-s^^ 
o«'ttirt!*etoent  jiJ^il^H  l.ùr  iiAporfCde  gài^ntir  sbir  av^nrlr'  lii^sqlië  k 
di^tdyedfe  afiaiWda'bbari,  éa  iniuVaise  gèsiiôri,  ^a  toàtlvàîsé'cd/i- 
dtfltfe^^èt  s6'A  état' rie' d^6oiiÛttirê'ûi)tôîre(  'loi  font  craihdrt  de  lui  voir 
a-BsorbA^^èWi  fîe^àfeoun^és'èVcen^^      ^^etifah^^     '',."'<!'»     *  '!.  '"'  '   ' 
Attendu, en, fait  quMi  euàtè(msduit  qilé  Tes^ébô^  ée  soiit 

àk*féy  eii'i^  kàûY'lê^ëgime'  ili'là  c^^  con- 
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trat  ^'i-*  Qàé  ^  i^^^i»  qui  ëief çaîl  le  commencé  de  lM$iiIàâ|6t}  à  d(l 
éù  i8è6  faire  cession  de  son  fonds'  de  commerce  potir  Me  sbm'mô  iê 
9,000  fr.  et  abandonner  sô'n  actif  S  sèi  créànéiéi*i;  f--  Attendri  ^*'îl 
paraît  résulter  à'tiiè  fâtre  àéhféè  de  Jl  i^osie,  âgiîée  Biièî,  àdééssél 
à  Hardouin  en  1865,  que  sa  conduite  à  cette  époque  éfeît  ïiiauvaîsé, 
qu'il  dissipait  ce  qu'il  possédait  çt  compromettait  l'avenir  de  sa 
femme  et  celui  de  ses  enfants;  —  Attendu  que  Hardouin  était  réelle- 
ment tombé  en  déconfiture,  que  sa  femme  a  quitté  le  domicile  con- 
jugal pour  se  placer  domestique  j  et  s*est  chargée  de  ses  deux 
enfants  ;  —  Attendu  que  Hardouin  s'est  également  placé  en  service; 
—Attendu  que  la  femme  Hardouin,  actuellement  chez  ses  parents,  a 
offert  à  son  mari,  au  mois  de  mars  dernier^  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  s'il  voulait  Jui  assurer  un  logement  convenable,  lui  fournir 
de  la  nourritnre,  du  linge  et  de  l'argent  pour  elle  et  ses  enfants  ;  — 
Que  Hardouin  a  été  dans  l'impossibilitë  de  le  faire  ;  qu'il  est  donc 
dans  la  môttie  èituâtioti  qu'en  4866  ;  que  àa  poèitiôn  de  fortune  ne 
s'est  pas  améliorée,  et  qu'il  est  horà  d'état  de  àub venir  aux  besoins 
de  sa  femme  et  de  ses  enfanta  ; 

Attendu  que  la  femme  Hardouiti  préteiid  cia'éilê  à  lés  fruits  dé  son 
travail  et  qu'il  peut  iiii  ëcheoir  par  succession  ieh  bieùs  provètlant 
de  ses  parents  ;  —  Que  Tétat  de  déconâtùre  de  son  mari  Itif  èriféve  la 
garantie  qu'elle  avait  le  droit  d'attendre  de  lui  lorsqu'elle  a  contracté 
mariage  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  la  femme 
Hardouin  peiil  avoir  lièù  dé  craindre  pôdr  Ûi  ré|)Hèès  éventuelles  } 
—  Qu'il  y  a  pour  elle  et  ses  enfants  un  intérêt  coiiéidérâblè  à  obtenir 
la  séparation  de  bieiis  : 

Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que  là  damepardouin  sera  et  de- 
meurera sé|)arée  de  bicRis,  etc.  » 

Appel  par  Hardouin. 

ARRÊT. 

LàGoor;  -^  Considérant  qu'il  est  justifié  du  mauvais  état  4e^  af- 
faires du  maH,*— Considérant  que  les  intérêts  de  la  femme  se  troutest 
ainsi  coihpromis;— Adoptant,  au  surplus;  les  inotifs  des  ^remie^è 
juges;  ^—  Confirme. 

NoTB.  — Là  Cour  de  t^aris  s'était  Prononcée  en  sénS  cciii- 
trairfe  par  un  arrêt  déjà  tort  àhcien  (9  juiîl.  1811),  dont  la  doc- 
trine, approuvée  par  quôl^àes  autéurâ,  â  été  rëpousèéè  jpai-  le 
plus  grand  nombre,  aiûéi  que  par  diverses  côdri^  d*appel. 
V.  les  autorités  citées  dàiis  notJ*é  Traité  de  la  séparation  iè 
Mens  jûdibi&irèi,  ti.  67  et  s.,  où  ûotts  avons  défendu  l'iritèt-  . 
prétalion  que  consacré  \à  MwéM  i!éciâi<^ti  dé  là  Gd^  dé 
Paris.  , 
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,  Acquéreurs   multiples.    —   V. 

Surenchère,  n.l.         ' 

'ktqtAeséeàkesÈti  ^  A  ^  {DemandB 
4e>Mrè^ev^efk^f  ^.appr^toiien  souve^ 
raine,)— r. Les  ]nges  peuvent  ne  pas 
Voif  tin  acquiescement  a  nn  jugement 
ftlippéMiI^a^pfti  dABSUBfilettre  de  la  pa^i , 
tie  condamnée  et  appelante  par  laquelle, 
depuis  le  jugement,  celle-ci  aurait  ex- 
primé i  «en  adtfemîpê  TîfttehtkMi  M 
régler  l'affaire  ;  et  leur  déclaration  que 
cette  intention,  loin  d'avoir  le  cacactère 
d'un  acquiescement,  impliquait  par  elle- 
même  l'existence  d'une  cause  de  litige, 
est  souveraine,  et  échappe  à  la  censure 
de,  la  Cour  de  cassation.  445. 

%  {Partie,  avbué,  bôn^e-enqiféiê, 
apfeli)  -*-k  ye«éciitio«  d'Hti  iog««n«nt 
ipleiçlQCuJoire  tpar.  Vav.oué  seul  de  la 
partie  cônti-e  laquelle  îT  eSt  intervetitl, 
ne  rend  pas  celle-ci  non-recevable  à  in- 
terjeter appel  de  ce  jugement,  l'acquies- 
ceiîrèrft  'ificiie  ii*étaW;  vkîëlflfe,  comme 
PaaqmiesèelnM&lt  formel,  qu'siitant;  quMi 
04f  l'c^yrfi  ^ntQBtioiQaelle>  de  la  j^rtie 
elVs-i]â0^,  et  résulte  (le  sa  participa- 
tton'  àû'ï  faits  d'exécution.  '— '  Spéciale- 
ment^^ il^  n»y  à  pas'  aôi^ietteïAèfit  ata  jn*  ' 
9»VP9tti  ôMQpiiiwit'  t^e  €ï¥îu4ïey  ;d*ps 
la  fait  Mrjl'a.vfué  de  Ja,  partie  contre 
laquelle  à  été  fètidid^ce  Jtigettte'rft^  d'avoir^ 
présenté  au  juçe-commissaire  une  re- 
quête à  fin  d'ubverture  de  la  contre  - 
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—  V.  Attwanc^  terr0Hr$*. 
Action  ittcidôiito.  —  V    Àj^elt 
n.5. 
Action  mixte.  —  %  Commence. 
Aiition  mobilière.  —  Y.  tuteur. 
Actions  indi^strieUes.  —  V.  PH- 

Adjï^diQations  distinctes.  ^  V. 

Surenchère,  H.  0. 

ÂdpntioD^.  —  V/  Question  cTEtat, 

Affaire  ei^  état.  —  V.  Heprite  d'in- 
ttan(^e^n.%. 

Affaire  ordinaire.  X^Asslgnaiion 
àhr.efd^lm,  n.  4^  Frais  et  dépens, 
n.5. 

Affafre  sommaire.  —  V.  Assigna^ 
tion  à  hrefd'élfii,  n.  4,  At)oii^,  n.  40, 
Or^re.  rt.  3. 

Afficlies.— V.  Timbre,  n.  6,  renie 
ptëilique  de  meubles. 

JfiQent  d'çiffaires.  —  V.  Frais  et 
dépenSfn.t.ffuissier,n.\î. 

Ajournemexit.  — (  Vacances,  défen- 
deur hors  de  Frande,  délai,  jour  a 
qno.U34.  - 

i^  T.  SbéOté  eomikertiale.  Tribu- 
nal'deeommeree.ti.  à. 

Afiéné. -^  (Péfekse,  mandataire 

30éiàl  [noniihaiion  de],  swrsis,inter^ 
icH&à.)  —  Le  trilïutiftr saisi  d'une  at;*' 
tiori  formée  cànixénue'pfnonnéfU^éB 
daûfe  tifle  maiaoû  d*alféDés  doit,  tûême- 
d'office,  surseoir'  à  Statuer  jùscfn'à  dô 
qu&^eette  persomre'Bit'étépoaTfvé  d'tà 
maQdataife  spéeiaï  à  î'^ïetd©  ia  repré» 
sentiw  en  juBtwie,  coBformémentàirôrti 
33  de^  b  loi  da  30  jaÎB  é838,  sa&srqi'il 
y  ait  à  distiugiiersi  oelte  persoUqe'  se 
défîend  sérieQscxnen^  ou  non,  on  si  elle 
est  DU  non  sdffî&ammetnt  défendues  •*— 
11  en  est  sQitout  ainsi^  lorsqn^il  s^a^it 
d'une  demande  «a  interdiction.  444 . 

Aineades  multiples.  ^  V.  Tim^ 
5rèy  n*7^  ; 

Amendes  detj^olic^.^*^  (^Reionmr^ 
ment,  percepteur,  porteur  de  èonm 
trainte,l>^l^'iixkM4ésnASll,  8S^- 

Appel  (aoto  4')*r^A^»(9t««<»<wi  * 
huiÂtn»,yéié/l«mfi^^^délài  {suf^iéamn^ 
taiiè,)  L'actod'appedceatefianiâ^silnar 
tioB^àïhitiiaineifranah^téJBt  urala^k^  Jôfea. 
qu'il  n'indique  .^m  yvm  i  supf^âïnent  >  de 
délai  à  rai^n  de^^  diaiaa^^  454.^  ^t  v 

9,\{AimÊé^déeéié,CimmissfHthC^  nul^ 
lité^yr^  L'^iiei  d!appiele«n<«eiian4^oa-^ 
stitation  diuâ  fi^ooé  qpio-  ra))|)filant  )s^ 
vaitètro  diécédé»  est  nul(»x8«is.qu<yce(£e.* 
nullité  poisse  ôlrerépaiée  j*ir,^a,BigBir^ 
ncatio«  .é^^toct^  d'appfbD4d«^i<^<f^ 
après  l'expiration  des  délais.  292.      î>  \ 


3.  {Domifilede  i'mppBlani;fmUsiùkf>^ 
nuUiéé^)  -^  L'acte  d'appeidoiti  à  peine  • 
de  nnllité,  faire  connaître  le  di«»idte  réel  >  t 
de  i'^|)pelaB*v  ^-**  Un  tel  acte  'est  donc  :' 
nul,  s'il  indique:  comme  étant  >  celui  •  de  * 
l'appelant  ufl  domicile  qne^  ce  cfcerai^'  ^' 
n'a  pies  depuis  IdB^emfps^  dt alors  sor^  ^  ' 
tout  qu'il  n'est  fourni  devant  la  Gtmr  -- 
auoundoettmèttponvABlsétablirle  do*' 
mi(âie  actuel  de  rappe£aDt.\23ô.  ^  ^ 

4.  {Domiciie  de  l'appelant^  ominion 
signêfieation  du  jugement,  oownai*^  r* 
sanee^  fersonfnelle.j^**'  JoBi^ois,  Uaitte    ' 
d'appe]  né  peut  être, déclaré  iml  à  rai--  m 
son  de  l'onnssibn-qui  y  a  été  -faitel  de    ' 
l'indication  dii  domicile  de  î  l'appelant, 
alors  que  le  jugenieiit  frappé  d^p^el  ^a   t 
été  signifié  à  ceidernier,^  peu  de  -jours   f^ 
auparavant,  à  son  domicile:  même'  en   r. 
parlant  à  s«  pcrsomie,  ^t  ^ulaènsi  Tini 
timé  ne  peut  prétendre  me  pas-eonnaf^ ': 
trece  domi6itec'449.  •  -   - 

fi:  {Signi^atian  du  jugement,  do» 
mitile  élu.)  -.♦  Uaacte  dtappjBluc.pwil  i. 
être- valablement  signifié  à  domicile* élu  *> 
en4ehorS'du  cas<eii  i'étfeciicn  (!!r.i!o-^^<< 
miciltï  arçté  faitp'dans  un'  commando*'  n 
mentà  fin  de  saisieHexéoiitioiii.^-*  idasTg  ^  >  ' 
spécialement,!  <€st  1  nul  racfted'jàppbliiM-  < 
tmé  au  domicile  élu  daDslasignificatio»'* 
pure  et  ^in^Ie  du  jàgement;'  ôBSi  \  ?    •"■ 

A|i|>6l.  -^  4.  •^iJppét^imtidBntl'^Ji 
conelusionfè^  lu  hmrre^  sig^Hfimtûm  O 
inuiih,  ordre:)  'i**-  L'appeh^nçillteIltl't 
peut.iétre  valablement  interje(é,i  'jil»^^3j 
qu^n  fin  é&  eanse,  payées ccàictesionti:' s 
prises,  à  la  baure  et'  déposées  sus  ■*«  iî 
bmrw*,  sans  qd^il.  soit  nécessaibe  'que  ji 
ces .  oOnclttaions^  soient,  signifiées»  ]*-J*iEi  ^q 
il  en  «8t  ainsi;  même  àrl'âgard  de  l'arp4  il 
pel  incident  d'un  jugement  en  nàatièrei  t'* 
d'ordre/'4â4v  .  *  .<* 

4  èté.-MiAppel  mddeniLmUmésfn 
—  L'appel  incident  id'intiméi  à-intimé  *t\ 
n*(ist{fwi8;rec»vablB*i4S7.'  .;f'  M'-nr-  •>[  v,>} 

2.  (GotfimandemontiàijfinvdA'  êàisê^^  n 
exécution^^  'dQmiàiie)élu.)\i'r^  Lîappài/'^ 
du  ^«igenleBi  en;  yertu^uqaeta  '  létéi  faitiq 
un  «cemmandement  à  <fip  île  rgaisie^exé^'il  :> 
cufion  doit>  à  peioe  de  «lUité,  ètcd  sr^^f^i 
gnifié  an  doimiciic  {dont  le  icoàinlaiidewi,i 
ment  contient uéteotion-^^ibs  .la:  ooM-^.r] 
mune  où  doit  se  faire  rexécjHiién,f'à':is 
moins  ti^l  BoVlô  soit vila^péiBonnè)  ci 
aui doiUtcilotréel'  dui tct^aiiciôr  ;  icettebi4  -^ 
gmfiea!tieB<  ne  peàtétre  vàlablenest  •! 
failif ^lorsqu'il  s'agit Kidi l^^rtiel-d'unij»**  q 
gementiliitribunahde^.i]iiaàiicfe^  ah  diiiiit 
mic%  élu  ien  ri{trta'i«tp'^lfiwt..W^^.  rJ 
pr(rt^t36'J   '•    ^hifiirib   -^M^'-'  ■•îrao  ^j^j/-.. 
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?  i6t>4  li'ftppirf  ne  pçMt  ûoH  plna  ^^rè 
valableipent  slgnifip  iau  doiàieHc!  doût  ■  x 
le  ooiXVQju^^deisient  cotnitîeot  «^^^ 
un©  'Cûmuaune  antre  qne'  celle  où  àmt  s«   :. 
faird  l'éxlécutioQ,' aloES  suftqut  que  le    - 
déttttéirMke  possède  dans  cette  coitKmuiio 
aucuns  metàdes  susceptibles  d'èljrfr  sai-   >f 
sis..36)   ■ ,   ■.    .  •  '      ■.••..•.  '] 

menti,  actes  ptodaiU.)  -^  Les  droits 
d'eofegtstfement  perças  sur'  les  actes 
produits  <  aux  débals  peuvent,  sur  tes^   ' 
condlttàioBs  prises,  même  poœ-  la  pre-    '- 
mière  fois  em  appela  par;  l'on e  des  par-    ■ 
tiesy  être  mis  à  la  charge  de  ceux'  qui, 
auxtettijes  des  lois  sur  l'enregistre-    î 
ment;  doivent  tes  supporter,  sans  qu'on 
doivft  voir  dans  ces  conclusions  une  de- 
mande nouvelle.  94. 

4u:  (Ihmantle  nowoeUe,  <  référé  à  , 
juUiee)i  —  La  partie  qui^  d«vant  les 
juges  de  second  degré,  preûd  des"  con- 
clusténs  formelles  siir  un  pointa  l'égard 
duquwJ,  en  première  ii^stanee,  elle  avaât 
seulement  déélaré  s'en  rapporter  à  jus* 
tice/ .ne  forme  point  par  là  une  de"- 
ma^e  nonveUe  :  peu  miporte  que  sùn 
ad^ersalre^  n'ait  miMement'  conclu  sur 
ce  point  r  devant  leâ  premiers  juges. 

5.  {Déêat)em  d^offim$i^>  mmisiériel, 
ac^i«»>  imeideOit^  eompétenee.)  -^  Up^ 
GoBrd'a|i»«i.  est  incoaipétiente  pour  sta«*   > 
tu€Qr-4«  -piano,  incidemment  ^à-  la  cob>»  ' 
testati6n,d!oirt  elle  test  sàisiey  sui*  uâe  ,' 
action i  «A  désaTeâ  dirigée  «ontr^  nû  of- 
ficietr  ministéfiel  reîaftivemeni  à  un  acte 
de^urpcéduFeantériîeuràirinstaiMJc  tfarp**  ! 
pcb  i  ie4ribMnal  auquel  i  est  attaché*  l'of-;  • 
fici«rfimiilis»ériel  w.  seulieompéteDcaB  h  ■'< 
cet->égï}nL4SI>.  r' .u! -,  i;  '■" 

6.  {Faillite,  déchéance,  synéldc,rje^^  î 
nàntiitÊiiifm,.ju^)»ine»t]  ^noUveUesighi^ 
/îcatiottii-**  Loiisqii'on  jugement^btenta— 
par  le  syndic  d'unk ÔtHlite!  a  été -sigoifilé^'  i 
et  4|i»4«  (^aix^ânenfveleivertappéte^ 
expirp^i  U  s^dicMie  pcJut arrènoimet  ei^'^  > 
pressément c  à  sp  !  i  Itiérraloil!  de  la  '  > idir  ■  * 
chéa&oe  enoimrd£ipaii>  la  pailie  loantre  :> 
laquai Ift  \  le,  jugcaeilt  «a)  •  étjé  f  retadn  ,•  ni  i  -  -^^ 
rottvfrirfilefdélai'tfl'appfel  4;' cette  partia 
pariune  sefcoadGbsignifieàtioti'iln  jogO''   < 
mQilt,)'4a9:>"-'l    '«-.i-i    •'<    li'-î'     '■'    ^'  ■""> 

Tut  (Gananti  gnrviUi}  drf;iM.)u-«;L'ap-.!i 
peliduiga)rantinfa.  pour 'eflfëidel  relever»' : 
le  hganaiiti.ide  lai  déthé^noe;  nésiAtant  - 
pourflnii  du '^Caiitf  dfopîiei;.  ap^  itdmpB  'ï 
utili^  do  cbaCiàurijxigcdilentiâiatiiàntsor  ;^ 
la  dieixâBilepfâticipalcvM^'aiitantiqtibi'ilnf 
existe  entre  cette  demande  et  rëétioD'i 


AVBELi^ 


m-^ 


en  garantie»  «ri  ^K6firHi€€«S*ti'iye*îâe.  dé--^ 
penaan^è  et  ^e^subdrffîtiiiliôtf.iâT.^* *  i  ^- 


8.  Si  rappel  pterjeté  par  le  garanti  à  "■ 
lur  éffetdejybrogerle  délai' de  i*àp| 
f,A  en,.fav0urdu  garant,  ce  n'est  qu'à'  lir 
conditiTon^qûe  ce  dernier  pourra  se  Aid- 
fendie  dans  i^nç  in^ance  encore  en-    ' 
tièref,  elnoè^api^èk qti'^enè'  se'ra  ternïi-"    . 

ne     *     * 

Pr 

ra 
tr 
fie 
qi 

m 

ti( 
d( 
et 
à 
so 
se 
de 

4P*  (/ugieiinmt  pr^paratoir^^  appçl 
prématuré,  fin  de  nen-reeevairy  dé^..^, 
cisian.  d'affifi^^)  -r  La  fin  de.  noorrçoeç 
voir  contre  l'appel  d'un  jugement  prQ-  ., 
paratoirei  tirée  de  ce.  qu'il  a  été  intcr- .  ^ 
jeté  avant  «elui  du  jugement  d^finijif,,,^ 
est  d'or4re  pablic,  et  doit  dès  lors  Hr&^  j, 
suppléée  4'«ffîc^  par  le  juge.  ,45^>        .\\, 

ii.,{PpetcriptilBn,  moyen^.now>e<Au,  ; 
fautfié  r^e^onsab^itiéi  dépens.)  -n-  L'apr  ;  i^ 
pelant  qui^  ■  après-  avoir,  paru;. en  pr^  ^ 
miète:  instance  r^eacer  à  uninoyflnde  c 
prescription',  l'im^oquo  pour  la  promière  ^ 
fois  devant  la  Gourv  peut/  en  présent  >; 
de-4'aj(îquies€etnemft'f.de  l'intimo»  à  ,co^^^ 
moyeiUf  êtro'oohdamné  à  iffidemni^r : f 
celui-ci' dû  tpnéjodicfeqtt'il  lui  *  tiausé  i^ 
par  iun  âpp(6l  kuëWq  el  roftiaroinentil^ 
dépens   de  l'instance  d'appel   pÇuveiHié 
éti^tmkà  «ai  «hai^^ditrb  jdsLiff]^»)aft 
tioatf(30.'A>  '^\^■■V'«■'\   .%«(  ■..',''•'*- \   .-n-.?^. 

AvUoritiUien'éM  femiàe  DûméeSmiyiii, 
ComvmniSif  w-^  ;  M^seMjtaiiiiUiirês  Dts^t  A 
qréêxtêjutMktim;  tn;  4*; i^i  -t ii  :A^iv-\ 
DiM6Êpli¥ie,ûi  i  ^En^pùéte;  ti.ài¥aâlhteii  - 
n.  S  et  3,  JP^J"  et  iépenu,  îï>  4  etst;,  8,i'[' 
Jugement'  inêtfriàt^tn^iré;    JugeméfRÏM) 
prip&ratmr»^^  ÈÊmewr,^  ikéhntumké^  dM 
préÉideli^t'i  Oï^rfra,) w'.' il , ' 3v ii,  Péreutp<^\\^ 
tiondHn»éa«mJ  n:^,  B)éfiré,n.  fi^i^. 
ti^,  Sûâfiemmobmèite,^i^ at'Mi^ 
Sépafmlib)nr>  ê4  Mrpn,  :n,  4^       r      v     .  - 
^péiïaMûn%i-^^:Àppd,ft^ii^  ' 
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ASSURANCES. 


AViKO. 


Avpel  prématuré.  «^  V.  Appel, 
n.  40. 
Appoiiitemeiits.  —  V.  Béféré,  n. 

Arrêt  par  défaut.  —  V.  Exëeu- 
Uon  provisoire,  Référé. 
Assignation  à  bref  délai.  —  4. 

(Ordonnance,  opposition  y  appel,  con- 
testation de  l'urgence,  instruction  de 
Vafj^aire,  caractère  ordinaire  ou  soni' 
tnatre.)  —  L'ordonnance  portant  per- 
mission d'assigner  à  bref,  délai  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  ; 
elle  laisse  seulement  ati  défendeur  là 
faculté  d'établir  à  l'audience  que  l'af- 
faire n'a  pas  un  caractère  d'urgence, 
sans  que  l'abréviation  de  délai  cesse 
d'ailleurs  d'être  acquise.  475. 

2.  Mais  l'effet  de  cette  ordonnance 
est  restreint  au  délai  de  comparution, 
et  ne  s'étend  pas  à  l'instruction  de  toute, 
l'affaire,  instruction  dont  le  mode  n'en 
doit  pas  moins  être  déterminé  par  la 
nature  ordinaire  ou  sommaire  de  l'in- 
stance. En  conséquence,  même  dans  ce 
cas,  les  parties  doivent  procéder  con-. 
formément  aux  art,  77  et  sùiv.,  C. 
proc.  475. 

Assignation  à  huitaine.  —V.  Ap- 
pel {acte  d'),  n.  4 . 

—à  jour  fixe.—  V,  jugement  par 
défaut^  n.  4. 

Assistance  à  l'adjudication.  ^^. 
\.  Avoué,  fï.A^. 

Assistance  judiciaire.  ^(Etran- 
(fer,  séparation  de  corps.)  —  Un 
étranger  avec  le  pays  duquel  il  existe 
un  traité  relatif  à  l'assistance  judiciaire, 
peut  obtenir  le  bénélîce  de  cette  assis- 
tance pour  former  une  demande  en  se-  ' 
paratiùti  de  corps,  mais  seulement  dans 
la  mesure  que  comporte  sa  qualité  d'é-  ' 
poux  étranger,  c'est-à-dire  dans  la  me-' 
sure  de  la  protection  que  les  tribunaux' 
français,  malgré  leur  incompétence  pouf 
connaître  d'un  procès  en  séparation  entrw 
étrangers^  doivent  à  l'époux  detnandeur 
relativement  aux  çrescriptions  pVovi-  ' 
soires  qu'exigent  soit  sa  sécurité  et  celle 
des  enfants,  soit  la  coaservatioû  de  ^es  ' 
biens.  24*. 

—  V.   Péremption  d'instance,  n.  4i  < 

Assurai^ces  terresires.  —  (Sq^ 
ciété,  action  en  justice,  tribunal  du  , 
siège  social,  compétence.)  f— jLe  tçi^- 
^al  4u  lieu  où  pne  com]iagnie  4'9SSjç-; 
rancesf  terrestres  a  son  siège  social  ^i* 
seul  compétent,  eh  rabaence  dfun^  ex- 


ceptiou  formellement  stipulée ,  dan^  U 
convention,  ou  résultant  d'un  fait  posi-t, 
fivement  établi,,  pour  çonaaîlçe  4e9  ^çc- 
fions  formées  contre  cette  compagipe^ 
—  Et  il  en  est  ainsi,  à. plus  fwt^/ fiai- 
son,  lorsqu'il  est  dit  danslapâice  d'ash 
surance  que  toutes  les  contestatiensscî^ 
ront  jugées^par  les  tribqnîii?x  du  ^iei^ 
ou  est  le  siège  social  de  Iq  CoiapagW  \ 
en  pareil  cas^  la  règle  de  jurispruiâçne*- 
d'après  laquelle  une  société  est  vala-, 
blement  assignée  dans  le  lien  où  elle  a. 
une  succursale  dont  le  directenf  a  pou^ 
voijC  de  traiter  i^u  nojn  de  la  société 
(Ju'îl  représente,  ne  saurait  r^evoiraofl' 
application.  458. 

.  Audience  solennelle.  -^  Y;  (?tM»4> 
tion  d'Etat.  .  ;» 

Autorisatit^n  de  femme  nSailée.' 
-^  4.  (Appel,  intenffenHoi^,)  ^-^'tJÎL 
femme  mariée  qui  înléi'yient  eft  apjlèï 
dans  une  instance  pendante  éntfef' àoâ- 
mari  et  un  tiers^peut  êtîfe  autorisa  ^ar 
U  Cour  à  ester  en  jnstièe,  âans  qtî'iî' 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formafiM- 
tés  prescrites  par  les  art.  864  et  «uit.;' 
G.  proc,  8«rtoHl  Msque  rhiterténtiôn 
a  tine  cause  urg«âte,>  ef  que,  fbftuéé 6^' 
moment  où  l'éffaîre  est  en  état,  '  eîfc^ 
constitué  toorns  ûwe  'ttem«tnlë  prinè- ' 
paie,  fu'uH  simple  inci^ettt,  utie  MitS^' 
ïrfie  formalité  adcessoife  fottr  î^^ï«tl*î'* 

riser  là  procédure:  456»  .'  J 

'%  (AutofistHion  impiièHè,)  ^  te^^ 
mftri  qui  interjette  appel  d*ïm  jùgefflétti^ 
contre  sa  femme  atitomepffr  eelamôÊùféJ' 
celle-ci  à  ester  en  jtr^ioe,  et  àpfiré»senter- 
pour  sa  défense  tèusles  moyens  pr^pres^' 
à  faire  ▼aloit  ses  droits.  4fe.     '      i  '' 

3.  (lmm€Hble$  dotaux.  Hypothéqué;' 
chamh^  du  -tonséil^  jugement  nûn 
puiWc.)  — Le  jugement  qui  atttértàô- 
iiwe  femtne mariée  à'  hypothéquer  se^' 
immeubles  dotaux  doit  être  reiWû  en  W- 
chambre  étreonseî!,  saiispuMffctM,  con- 
formément k  la  règle  giiméralfe  en  ttta-'' 
tièro  de  juridiction  gracieuse  t  î'esèe]^  ^ 
tien  apportée  à  cette  règle  pat  frfrli: 
997,  C.  proc,  poui»  fatitoHstttiotï  d'ë"'l 
liéner  les  immeubles  dôtiiuXi  ne  Vélend'i 
point  à  l'autorisatioti  de  les  hypttthe-jo 
quer.  354.  ^ 

Autorisation  de  jaiemëfit.-^  t:^ 

Référé,  w.'^i.      ;  '   ■' 

Autorisation  de  piaidèr,  tr  ^«»«fîd 

Aveu  e3rtrauudici^ir«i*.Trr4^i!W»p  - 

hiliti^  appréciation^)  ^.  Ls'aw^..e]^aT. 
judiciaire  s'est  ^m\^  p^spiité^jlmmh 
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mdivifiible,  et  ra^j>rêcîâtion  en  est 
abc^ndonnée  au  juge  du  fait.  495. 

Aveu  Judiciaire.  —  V.  Bûpplint, 
H.?. 

Avoué.  —  4 .  (Frait  et  dépens,  ma- 
tière sommaire,  signification  de  qua^ 
liiés  et  de  jugement  à  avoués  droit  de 
copie.)  —  En  matière  sommaire,  est-il 
dû  à  l'avoué  qui  lève  un  jugement  con- 
tradictoire un  émolument  pour  la  copie 
tant  des  qifàfités  (^e  du  jugement  sir 
gnifîésà  l'avoué  de  Tatltrè  partie  èh 
cause?. 259. 

9i,  {frais  et  déboursés,  pritiléje, 
faillit^,  conservation  de  la  chose.)  -— 
Lès  frais  et  déboursés  faits  par  un  avoué 
dans  une  instance  dont  le  résultat  a  été 
de  conserver  des  créances  au  profit  de 
la  masse  des  créanciers  d'un  failli, 
jouissent  du  privilège  attaché  par  la  loi 
aux  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose.  233. 

3.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
frais  et  déboursés  de  l'avoué  q^fli  n'ont 
amené  pour  la  inasse  aucun  profit  non- 
veau.  233. 

4.  (Frai*  et  dépens^  surenchère^ 
clientSfmuUiples,  états  de  frais  dis- 
tincts,) —  L'avoué  qui,  dans  une  pro-^ 
cédure  de  surenchère  après  vente  sur 
licitation,  occupe  tout  à  la  fois  pour  les 
colicitants,  pour  le  surenchérisseur  et 
pour  l'adjudicataire  surenchéri,  o'u  qui, 
dans  une  procédure  de  surenchère  après 
aliénation  volontaire,  occupe  en  même 
temps  pour  le  vendeur  et  pour  l'acqué^ 
reur  surenchéri,  peut-il  faire  autant 
d'états  de  frais  qu'il  a  de  clients,  et 
comprendre  dans  chacun  de-  ces  états 
un  droit  d'obtention  de  jugement  de 
validité  de  surenchère,  une  vacation  h 
prendre  comjnuhication  du  cahier  des 
charges  et  une  vacation  à  l'adjudica- 
tion? 259. 

5.  (Honorair et,  procès  tion  jugés, 
préparation.)  —  Tous  procès,  qu'ils 
soient  plaides  et  jugés,  ou  préparés  jus- 
qu'à la  plaidoirie  exclusivement,  ou  sim- 
plement enregistrés  dans  l'étude  et  sou- 
mis à  une  instruction  sommaire,  don- 
nent dicoit  pour  l'avoué  à  un  émolument 
dont  le  chiffre  peut  et  doit  varier,  mais 
dont  le  principe  est  indiscutable.  464. 

6.  Lorsqu'un  avoué  a  été  chargé  .par 
un  môme  client  d'un  très-graud  nom- 
bre de  procèà  i  la  fois,  il  jr  à  lieu,  pour 
la  fixation  de  <^es  honoraires,  danâ  lé 
cas  oh  ces  procès  viennent  à  être  réglés 
avant  d'avoir  été  plaides ,  de  tenir 
compte,  Hon-seulement  du  labeur  dpié*' 


fAal  ocèasionné  p^  bhàeuM  iëi  nfUrtes 
en  discussion  ou  en  préparation,  mai» 
aussi  de  la  diminution  forcée  de  la  clien- 
tèle qu'a  dû  entraîner  la  surveillance 
de  toutes  ces  affaires.  464. 

7.  {Honoraires  extraordinaires; 
taxe.)  —  L'avoué  doit-il,  surla.de- 
manae  de  son  client,  soumettre  k  là 
taxe  les  honoraires  extraordinaires  qu'il 
réclame  pour  le  déplacement  et  le  sur- 
croît de  travail  que  lui  à  occasionnée 
l'affairé  dont  ce  client  l'a  chargé?  257. 

8.  {Mandat,  étendue,  surenchère^ 
jugement  d'adjudication ,  significa- 
tion, frais)  —  L'avoué  n^à  la  qualité 
de  d^thinus  litiiy  dans  les  toursuité^ 
dont  il  est  chargé,  que  relativement  S 
la  rédaction  et  à  la  signification  des  ac- 
tes de  procédure  qu'elles  exigent.  Ëri 
dehors  de  ces  actes,  il  n'est  qu'un  man- 
dataire ordinaire,  rie  pouvant  agir  con- 
tre et  outre  le  mandat  qu'il  a  reçu.  — ^ 
Ainèi  spécialement,  si  l'avoué,  qui  a 
reçu  ordre  de  faire  une  surenchère  sur 
le  prix  d'adjudication  des  immeubles 
d'un  interdit,  est  maître  dans  l'accom- 
plissement de  tous  les  actes  nécessai- 
res pour  parvenir  au  second  jugement 
d'adjudication,  il  ne  peut,  contraire- 
ment à  là  défense  qui  lui  en  est  faîte 
par  son  client,  signifier  ce  jugement  à 
radjuôiéàtafirie  surënchéti  ;  cette  signi- 
fication, non  prescrite  par  la  loi,  n'étant 
point  an  nombre  des  actes  qu'exige  la 
procédure  de  surenchère.  —  En  con- 
séquence, les  frais  d'une ^  telle  signi- 
fication doivent  être  mis  à  sa  charge. 
49. 

9.  (Mandat,  faillii 
vidende,  responsabil 
qui,  après  avoir  accep 
représenter  un  client  è 
créanciers  d'une  faillit 
pli  ce  mandat,  et  a  pa 
client  d'être  admis  à  1 
ponsable  de  la  perte  i 
lui-ci  du  dividende  qu 
voir.  —  Et  il  ne  saurs 
cette  responsabilité  er 
régularité  du  manda 
donné  :  c'était  à  lui  à 
voir  suffisant  pour  êtr 
présenter  utilement  se 

40.  {Matière  somtnuxrv,  ut-ui»  uc 
port  de  pièces  ei  de  corrèspûnâio^née,) 
—  Le  droit  fixe  de  port  de  pièces  et  de 
correspondance  ne  petit  être  alloué  aux 
afôués  en  matière  sommaire  ;  ils  n'ont 
di-oit,  pour  cet  objet,  qu'à  leiih  débour- 
sés effectifs.  224. 
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moh^i,  rei^tp  SrmtoyéA. ïl-rr. E»; 
mAlim d'ofdr«vlw  condOBionfl  motir 
vées  dont  l'art.  7iH^  €i  proc,)  uutorwo- 
là  9igni6caiipili4e  1«  paii  do»  GrÔQn(}ier9< 
Contesta  m doif«ttt]pwAtEegn)ssoy^; 
il  ne  s'agit  là,  comme  àms:  MutoÂ  1^% 
aiRJtesnsdmHieiireSy^iif  d'«ni  [«fitt^  de 
aiwif I^  ceDdttsioQsc^tdoit iStre  taiôfét 
su!dn)it  fix«  établi  par  l'art.  34  dn  dén^ 
cr)e$(duiA6.(évtr}0r  4i807{«  et  «non  au  dpoirt^ 
piH>pojrtionQel  «Iloaé  pour  l«s  éorUnrea 
gropsovées  par  l'art,  72  daimènw  dé^; 
cret.aîltf».'    ].;     '  '■   -M  .;     .:/i   '   ,  ,  H  ; 

I^'ftToué  4ei  la  fesima  ddnt  l$i  .d«ttaad«  > 
e|x,:$4pa|rMi0n  de  corpsa  été  ir^Dtée^<  >a]> 
le,]di^(,  goit  con^nM  n^^oK^o^mm)  ^e«f . 
l^r^  »>iti  Qémme^  eréanoiar  dit^  œUirdi^j 
de  réclamer  an  mari»  en  imputaitionisuB: 
lest  fra».dwit>iJt,/6  îfiii  J'aya^opf»  le  *noB- 
tafit\.4e  M  pmvia^n  fue  ce  daraitr^ 
ayait  élft,jpar,.*iff  pnepiiôf.  jugêTOônt,\ 
cofl^amqé  à  payer  \  sa  femma^  286, 
,^3,  L'aivoiié  j«*iit\ surtout' de  :ce  idrwt,^ 
Ipç^ue  îlaîfçinpiejtui  a»  rfaitf  d^ég«lf«^\ 
de,içette  pcari^wn,  notajnmi^nt  pandç»: 
côftclttsiofte-prifteg  à.  J'audJAteA  «o  piérK 
sence  dju  marl.^t  actepitéas  pnu^  PaY«ué«<' 

r«j«^??o^  c^on<  4wA^tV«»  flw«tj|<fliw^  4 . 
l'^j^dwQ^>i<m.)  rr  Daos  .le;qa$  de  ftepH  . 
vo/;  di'uDo,  Y^nte  d'immft»tïe»deirantno?:> 
taj^iiô,  l^g  parties  peavant-elleg)  s'oppo^, 
serJiçe  q^e  Ipurs  avfliwd.  asisisttaut  h  , 
l'sidJM4içatiQn?,3474  ;.  ^  u  .-  .p 
irîT-V,  ipgtwew^wkmi,  n.  2,  C^nln^u 
(to^if  iiwj^ried^çi  n^i  et  $^^Qopm  M' 
pi^i^^i  Ji .  i  »  4^^av*u,  ;  DùtribiUion  > 
par  cot>(rt6u(7>9.,  n.  <«  iFuii^t^r,  d.  â, . 

*owlf <^  <iM  affUierf.  m^i^^éri^Uy.  fl.\  i 
4^  ,^wm^h0r€ ^,  Jà..%^  Feule  rjikWit  . 
ctfliîie,.  ji^.-^^  .,,  ,  ,  ..,•■;.  •, ,, ,  si  — 
.Avwé  d'appel.  ^{ReiHhi^ii^  ds^ 
piise»,  futoM,  çqn4Uùm*de  patemf»^^) . 
co(f«,p4len(i0^)^  -p-  Ge  A'«st  pas;  devant  le , 
tribunal  du -domicile  d'un  avoué  pres.[. 
un<iiCQur  d'îQïpel»  maiadeKqnt  kCfUr;. 
d'^i^^l  iÇlkHfiém^i  que  dnifcôtw  porléa  ^ 
la^4f|flwndÉ^  JCw'iftée,pari*u»^(parti0  c^r*  > 
trc,c§t>aifouiéeuMf<^titutiion  die^jM^eav..; 
aûi|çi  aue.da^s  l'objet ,4©  .fiair»  .stel^eut» 
s^K^left  ç<)nd»tions  qa'cH«>  m^J^au  .fgâê»)  > 
ment  des  frais  par  elle  dus  à  ^  iQ^nker; 
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Bail.   —    Y.  ^  fipmpétence, j , fl!i>Mf n 
Jffffâ«4<^«.,  n,j3  et,  s.,,Béf4r4f  ft.1^4. 
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.1.  Il'  .q  m 
J-.    .Lu. Ml 

,  ,'i:  f-  I.'  m:'  l.i'.i.iiMî.'»  ' 
]  ,  ,1  .u,  r  .!  !-t  u  «u'-i 
■iVi- 0*vlr«^' 'nii47ii.t  \uy 


'\'C' 


câiPacitéi 

i  iGasBAticNli  itT7f(i^élw  ai^nifiieaÉiimi 
ivnig»H^nf,.  m^e»]tww*e«ij)i»*44-  L'iW'> 
réguieinte^  dt  jai  isilgmficali^  "dfcÉE  atn^ 
interlocutûiro»  noi  «peut  étoé^  dpposéei 
dfiianti  lai.iGDUrhde>ica68fiti(XB  ipaHutosi 
pftTtitô({tti^  lojrsiide^l'ivfét  Aéfulltif,  aorit; 
concla  au  fond  san^^  .fÉéràloiridG' 
cptte 'Mçré^uteTftô;  ,fc'eBt  Jàvpki  iAoyen 
ntftï«»i*iii5;  .<  h  l".  .11  .-w^.-'.ïU'W  .1  .lî 
Cassation  (pourvoi  en).  .-*+-.  lï^fiii 
F^tamehdéppiûn»^.  ixico  jemmo3 

Caution  judicatum  soivi.  ^  ^^H 
B^n;nte)d'.Un>stanfi<tvJli>i'\oy  hsinmoD 

Caution  solidaircL  -**r>i¥skud/j^\ 
n^B^ji  ,M^.-Vi A    V  —  .:(tiif.iij;mmo3 

.  tïeftgatÎQno  4fi  ^ptiéDientsm^oT. 
Ordre,  n.  7.  !  ..:  .>i»\nx^ 

dChaniÉffa  dtt.conseildiMnr^uuÙH 
iwpiâflihf^  d^^fi^rn^é  4»a*i^m.,  3v'»'U  iq  . 

-CbenûO'  de .  ier^^ . ntti  Y*r  iSopUtài 

iiChèquOi!-^  V.  iTimUife.'^vuit'j  ubn-u 

^Cbos^Jn^éeV.^  Vii^Frewiilia^i 

pànf^iUw ^ii^arm^tiei miSi)ci  '>b  ouhmj 

Citation  en<  iCfonctUation .^  ^r^iiVi' j 

^fil^riftatur-ç.  tw  Y,  ffmtéev}  tavSixh 
«iGlmiiisi  niidtipleft.  w.  YindlDQi^q 

n.    4.    'J.f'.  .  .,  nr, '    .    1,  '  i'iij  nif  ljly<li]c 

Wé^û;<«Mi, ,  b  .-2  <et\  Â,  .xMfi»pUiU„-nhiAf\ 

BAtiagel  :,  .lur  't-ii..  >;»  li  '^noJ  ub  noii 

vfioâlooatÂoiiJiMif ellewtmTaâ»ii&-#»^ 
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état  de  receltes,  titre  ex^fàire,  eàm^ 

être  valablement  signifié,  à  la  requête 
da  receveur  municipal  d'une  commune, 
à  un  débiteur  de  celle-ci,  en  vertu  d'un 
état  de  recettes  drpsé  par  le  maire  et 
visé  par  le  sous-prefet,  conformément 
à  l'art.  63  de  la  loi  du  48  juill.  1837, 
cet  état  ayant  le  caractère  d'un  tijrc 
e«)stt«fbii^.^r9él4ia.  '  "  '  ,, 
'•^  %  Bft  phT«l  feas,  le  dêbiteiîf  HÇ'  |)dït, 
opposer  au  receveur* ibirtilciodl  ik  cqmi 

dette  et  une  dette  de  la  èomtmttic  ^-\ 
v«^  mi,  alors  qëè'ct*fty^4ërïlièfé  dette 
n'a  pas  été  reconnue  par  le  maire  et 
ne  peut  dès  lors  être  considérée  comme 
liquide  et  exigible.  279  et  41  o. 

3.  {Demeure  du  débiteur,  change' 
ment,  énonciation^  inexacte.)  —  Un 
commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière et  les  autres  actes  de  poursuite 
gui  lui. chit'isuccikl^ sont iHil9,M0façi^ls 
indi^eiit  comme  ^  dèi)ieiireoilu  téétoUtir 
C€ll'ûï(>fwncée  itens^l»  titre  dirpbmvçmat 
vaut,-  ators  <  qri»  de ideriiiert!  savait;  am 
momqnt  dei  la'signiticatioa  du  eonn^i 
BNindomeat,'  que  le'  dôbitcur  n^avait* 
pins /ddtlo'âcmtiiré,>!m«(i0' une  autre; 
cotanuoîdrhii.  87Tj '.-  '  .  •  ;  .  ■ 
n^¥i.  àpjf9l,ifiy^,.66piéidêpièoèifp 
n.  1,  Huissier,  n.  3  et  s.  Séièie^^ewérn*^ 
tiièi.-».  A^i'^i  invHîA,      !,',,'    ^1  D 

Commerçant  ^  V.  Orrffe;  n.  7,^ 
R^éré-,  wjiÛZ  "u,U     '■"[    ur.^■:^.'J 

Commis  vojrageur*  ^-^  V.  CtMnp^ 
tçmè^ièbminerûiak'^iSJ Aie-  f<:-r,-   ) 

Communauté.  —  V.  Référé,  n,34.(> 

Gommutiaiifié  rt^tË^euatl  >^^'  7. 
Exjoloit,  n,  1.  '  •^> 

iiOiiitaHin»l  ^^   {Â^ofiiét^t^'de 
plaider,  appeif  déktL  dUe^f^aineèif  ^*^\ 
Lûtéqa'une/commiuwii,  ^sànsimniâiyi- 
tion,    interjeté   appel   d'uiï^'jngciiMnt^ 
rendu  dantire^^BH^/ïl  y  «r-liwiifeffûii 
impartir  «an^iélat  dans'IéqiMl  dltt>iâ'a 
tenue  de  rapiiorter  cbtte' aritortsatioiràT 
peîhe-dft  ûMïéàikw  <2S,0U  ?  n .  m  '  r.  i  O 

2.  (Autorisation  de. plaider,  d«miÊ^^ 
d»\Bn-^iM»céftv»^^a  </ommniAruidCb- 
risée  par  le*  cMweiil  dépréfectwe  ^<* 
déreDdrB*'à>'mi^  aétton  ^flAcîptft^i^e 
pâit9><i^ns/uiie  H^i^iLiftitomat^, 
appeler  un  tiers  en  garantie.  319.    ^     " 

dv.  \^<mtvimMHe;-autafiààjiti»âo'ie 
ptàidir,  "MBTvintiiDH:)  i--  l'awlMisSi^'f 
lion  du  Conseil  de  préfecture  à  laqaèHë^ 
e^t^«tiirdrom^ll!èYM|[tteéiatd£(lofo)ae 
tout  contribuable  d'intenter  K  ses  Misn 


GOMKttmCE. 


48Ô, 


etrrisqifes'  les  âcttotis-tiu'il' «roit'apjwir- 
tttriir  à-  U  eomnmoe^  «âfe  «jrigée  dans  iv 
cflis  même  d%t8rvention  d'un  eftnlri-^^ 
buâMe  dans  une  instance  où  la  comtooner 
est  partie' eomiiedéf^dieyèâBei   443. 

^'Y'.  Commodément;  w.  4   et  % 
THbuMbcitU, 

Gompét6nc««  -^  (Donation  dNm^ 
mmhUy  demande  em  nullité;  œtioi^ 
mixtéi)  '**-  La  defmande  «n  nollitô" 
(fimé  dotation  d-immeubie  poàr  éaAàr- 
de  violenco  exercée  envers  le  dotiat^Hf i 
pai*  u*"  <i6r*,  à  le  caractère  d'unt?: 
action  mixte,  alors  surtout  qu'été  est- 
dirigée  nt)U-«etileffl^iit  ebntre  fautébr 
de  la' violence,  "m»is  attsei  «ontro  W 
doMilMrô,  h  raison  d^  1«  possession^ 
q^'iJ  a  de  l'irtimeublef;  en  conséquence,^ 
elle  «st'oeteplét^ent  portée'  devant  io^' 
tribifnar  dà  Heo  de  U  sitnatJ<on  '  de  cét^ 
immeabte^;  440.  '  n       .  i' 

'i-'V.'itpp^'  m  5,  Aêivktav^cm  «fer-'' 
r%Hfé»\    Âv&ué  d^wppet^<  Êiréèngii^i^ 
Ff^ai$  W  diépen$i  nj  lyHàforUie,  n:  1  - 
et2,'î9fïfwtj  Offiiiier  minigtériel,  Ot^ 
d^»,  n.  T.  Saisie^af^réêi  a.  \,  %  4, 
Réfété,%  13,  Uj  4«.  17V  48,  49,  20,  ' 
22,23;  ?i,  25,  26;  30%'^,  33,  35,  9ô;î- 
Stnsîe*M:émti)on,  n.  5,  Sépait^titm  dh^'' 
hitnsi  Séfatatiàn  d4  cérpi;  *.4. 

Compétence  civile.  —  (Bail,étû'- 
blk^mht^  ■'^i»d^m^ihl;^Ur^ifiûitx:\  >-i- 
L'action  du  bailleur  contre  le  pretaeui*'^ 
eir  pa'iiemtsflt'  du  "prix  '  xlé  <tavh*x  ' qu'W'  a 
e*€(î««§»f  «ttr  le  «WftMe  dtf  fce  dertiief  ^ 
et  <!fdi  avaient  pour  yjbjtrt  l'anpi^opriatlwi  ^ 
desoh  «éiablisèément  indaétriêl;  ëftt'dé' ' 
la  qotmpétenec  du  tribunal' bivil  él  no»*  * 
de  cblle  dirlribiawil  ddôomm«f*fe,  fors- 

3ue  ces  travaux  sont  une  dépendance ' 
ev«èïrtî*qute  îe'bafl^^TiWt  à'^  eWgé  du 
balllew,  et  qu^lÉrdéivebtf  'àoiûiàt'  èetlt-^  ' 
civ  d^prPîv  ce-  bâi>,  frdfiter  au-  baiMeuT  » 
à  Ja  fin  ^  !a'Mcation.^9T;  '  ^      -        \ 
Gimràiétenioe  Ctfmnl^miialè.  -^4;'^ 
(Lfotfr ife  iu^pv^mmt^êt  de  la  m^aJàiw; ^ 
coiAmis  ^^ffige«U;^*nafcW  'éàtm^té.)^ 
—  La  contestation  élevée  fkr  ttn  U^^'^ 
gOûiant  à«^4>!-  validité- Âti^tllér^d  ^êHàa 
eo^  mw  nom  pèii*  '  tf&ii'  t*oai«ii«  to^g«tïp,  i 
a;»pbtir  étretîd'eïtfpôcher  ra|Wli<Mrtion' 
do U disposition  de l'érti^^, €. 'pi^:i  ■ 
qai  «ënuettd^iiBèigftorla  "dâfensèttr  de* 
vattfte^'trittuilalidtt'Jlleu' '*«'!&  ftrom^tBftfe  »' 
el-d«'  W  il^rafeofl'  de  lai  ïttiaWhWidi^,  1 
lor«({iie^  icéfte  cottttë^tatlon  est  ' ttét4éUâe;  > 
ePlÉâtl  eft^i^^lién!  lèk  pOuvOit^  *dti 
commis  >^t%|4erm^  «til<»f<mtiditronâ'(M 
mwcâfil  4tJ  «^  ^«h  ^^^''  T^î  ^î'^'''  ^^^  ^"''^ 
2.  (Lieu'de  la  promesse  et  Wlà'W^^ 
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wr^isof^,  lie^  du  paiemeiU,  traifê, 
eonvention  aecestoire.)  —  Le  lieu  où 
a  été  reçue  «ne  commande  suivie  d'exé- 
cution, doit  être  considéré  comme  celui 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée.  ~<  Et  ce  même  lieu 
doit,  en  outre,  être  considéré  comme 
celui  du  paiement,  lorsc^uâ  les  factures, 
acceptées  sans  protestation  ni  réserves 
par  le  destinataire,  stipulent  que  le 
prii  y  est  payable,  encore  bien  qu'elles 
portent  en  outre  que  l'acheteur  aura  la 
faculté  de  se  libérer  au  moyen  de  traites 
fournies  sur  lui.  -^  En  conséquence,  le 
tribunal  du  lieu  dont  il  s'agit  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  l'exécution  du  marché,  et 
notamment  de  la  demande  formée  par 
lé  vendeur  contre  l'acheteur  en  paiement 
de  la  valeur  des  fûts  dans  lesquels  la 
marchandise  avait  été  expédiée,  et  qui 
n^  lui  ont  pas  été  renvoyés  dans  le 
délai  convienu.  —  Vainement  l'acheteur 
prétendrait-il  que  la  convention  relative 
aux  fûts  étant  distincte  du  marché 
principal^  son  exécution  n'est  pas  sou^ 
mise  aux  règles  spjéciales  de  compétence 
qui  régissent  l'exécution  de  ce  marché, 
et  qu'à  cet  é^ard  le  tribunal  compétent 
est,  conformément  à  la  règle  générale, 
celai  du  domicile  du  défendeur  :  les 
deux  conventions  ne  constituent  qu'un 
seul  et  unique  marché.  439. 

Gompétenoe  des  juges  de  paix. 
—  4 .  {ictiont  covnm&rdalet.)  44. 

%  (Objet  mobilier^  somme  déter- 
minée, demande  alternative.)  —  La 
demande  tendant  à  Caire  condamner  le 
défendeur  à  la  restitution  d'un  objet 
mobilier  idans  nn  certain  délai,  à  défaut 
de  quoi  et  ce  délai  une  fois  passé,  aa 
paiement  d'une  somme  inférieure  à 
200  fr.  pour  la  valeur  de  cet  objet,  est 
de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
conune  portant,  non  sur  une  valeur 
indéter^unée,  mais  sur  un  objet  dont 
la  valeur  a  été  fixée  par  la  den^ande 
même  à  on  chiffre  n'excédant  pas  les 
limites  de  cette  compétence*  393. 

Gomi|licité.  —Y.  Revendication. 

Conciliation.  —  (Epoux  eommuns 
en  biens f  partage  de  «ucpemofi.)  •— 
L'aBsignatiott  donnée  à  deux  femmes 
commune^  en  biens  et  à  leurs  maris,  ■ 
à  fin  départage  du  mobilier  dépendant 
d'une  aoccession  échue  aux  défen- 
deresses et  dont  les  immeubles  onl 
été  amiabilement  partagés,  et  de 
détermination  des  rapports  è  faire  paj: 
elles  i  h  sQccesaÎQn,  «toc  4»^fi  4rcQB- 


s^ce  que  les  maris  son|  assises  tf  Ht 
pour  autoriser  leurs  épouses  qu^en  leur 
nom  personnel,  doit-elle  être  prëcé4ée 
du  préliminaire  de  conciliation  ?   303. 

Conclusions.  —  1.  [Débats  clos^ 
conclusions  nouvelles.)  —  Des  conclu •* 
sions  nouvelles  doivent  être  rej elles 
comme  tardives,  lorsqu'elles  ont  été 
signifiées  après  )a  clôture  des  plaidoi- 
ries, et  que  les  juges  n'ont  pas  permis 
ou  ordonné  la  réouverture  des  débats. 
Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  ces 
conclusions  contiennent  des  moyens 
nouveaux  et  des  demandes  nouvelles. 
33. 

2.  (Qualités,  feuille  d'audience, 
mentions  contradictoires,)  —  La  men- 
tion des  conclusions  d'une  partie,  dans 
les  qualités  du  jugement  signifiées  et 
non  suivies  d'opposition,  ne  saurait 
prévaloir  contre  renonciation  de  J[a 
feuille  d'audience  portant  que  cette 
partie  a  renoncé  à  conclure  :  en  pa- 
reil cas,  il  appartient  aux  juges  d'appel 
de  rectifier  l'erreur  des  qualités  à  l'aide 
des  constatations  de  la  feuille  d'au- 
dience. 33. 

—  V.  Contributions  indirectes, 
n.  4,  IHstribution  par  contribution-, 
n.  4.  Èuissiery  n.  44  et  42,  Reprise 
d'instance,  n,  4,  Tribunal  de  com- 
merce, n.  2. 

Conclusions  à  la  barre.  —  V. 
Appel,  n.  4.    ' 

—  motivées.  —  V.  Avoué,  n.  44. 

—  nouvelles.  —  V.  Conclusùmt, 
n.4. 

-r  subsidiairep.  —  Y.  Degrés  de 
juridiction,  n.  4. 

Concordat  aopiab^/B.— T.  i^ai^ile, 
n.  4.  .  -  V  ^ 

Congé.  -—  y.  pontribufion^  diree-^ 
tes,  n,  i,  Référé,  n.  9.   '         -       - 

Gonnaiss^ce  personnelle.  — 
V.  Appel  (acte  d'),  n.  2  et  4. 

Gonnezité —  T.  Garantie,  D.  4. 

Conseil  judiciaire.— (•^^porôiMH» 
de  corps,  appel,  intervention,  évoca-- 
tion.)  —  La  disposition  de  l'art.  513, 
G.  civ. ,  d'après  laquelle  Tindividu  pourvu 
d'an  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider* 
sans  l'assistance  de  ce  coaseil,  n'ad* 
met  pas  d'exception;  et,  dès  lors,  elle 
s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  4e 
défendre  à  une  demande  en  séparation 
d^  corps.  —  ËD  conséquence,  la  procé^ 
dure  suivie  et  le  jugement  rendu  san^ 
(foe  le  conseil  judiciaire  ait  été  appâé 
sont  nuls,  et  cette  nullité  ne  $e^  être 
coi| verte  par  l'iniieryentiQp  4»  cà^i^û^ 
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intervention  â^ularisaat.  ia  procédure 
jdev^n);  la  Cour,, celle-ci  jMJut,  en  annu- 
hifiS.  h  procédure  et  le  jn^emen^  dp 
première  instance,  évoquer  le  fond  et 
y  statuer  elie-m,ême.  ^7. 
,  Conservateur  des  hgrpo^èjjudf . 
^  (j^egittret^  double  eàcemptairet 
projet  de  loi.)  —  Projet  de  loi  aj^^nt 
j^j^r  pbjej  ii'a$surer  d'une  manière 
plus  complète  la  conservation  des  regis- 
trje3  hypothécaires,  présenté  par  le 
jaou^eypement.  339  et  384.  - 

T^  y»  de$ir4^  d^  juridiction f  n.  6. 

Conservation  de  la  chose.  —  'S. 
$m^y  n.  \2. 

Consignation.  -;-  V.  Exécwtiof^ 
pfmmrfi,  n.  4,  Ordre  amahle^  n.  4, 
^urenc^ère^,  n.  3, 
I  Cwistat.  V*  Siéf4r4,  ».  42. 

GoinsftituUon  d'avoné.  -^  V.  Dit- 
çi^inet  jçt.  ^. 

XSpntenance^  *—  Y.  Saide  immo- 
hilkr$i  n.  7. 

Contrainte,  --t*  V.  Méf^r^,  n.  45. 

Contredit.  —  V.  Avoué,  n.  44, 
Ordre,  n.  8,  40,  47,  Séparation  de 
qgrp4,\ix.  SI.   '  >    . 

,  Gontre-renquéte.  ^  Y.  Àequies-^ 
e^me^t,  n.  ^,  Enquête,  n.  SI. 

GonirerleUre,  —  V.  Office,  n.  4. 

Contre-timbre.   —   V.   Timbre, 

nV2^-     ...  :  'L  ■   ;;:    /. 

Contribuable.  —  V.  ComtMm^ 
n;3,.  -^  .. 

Jioiktrtbutions -direGftid8«  -*-  4. 

(Locataire,  congé,  exigibilité.)  —  Xe 
^AttlJM^ 4n  cotogé-di^ané 4 nu  locataire 
par  le  propriétaire  ne  suffit  point  pour. 
r^^idteviDUAédiatiment  Bxigihle  ia  tota- 
lité des  contributions  de  l'année  couh 
r%Qtd  ;  ce  n'«ât  que  le  déffléna^eœent 
horff  du  ressort  de  la  perception  qvà 
prodiût  O»tt0#&ig)bilité.  âS&. 

2.  (Saitiè  mobilière,  formas  de  pro* 
(^dme,)*^  Ëamaiière^ue  cosntfibntioDs 
dir«c(d3»  ;  après  ïeB  acies  de  poursuite 
adimaistratiis^  ks  voies  d'exécution 
po^r  pasryenir  au  paiement  rentrent 
ditng.iQd  iowuis  établies  par  le  Code 
die  procédure  civile;  en  eonséquence,  la 
saiâie  dés  nusnbles  du  contribuable  est 
nulle,  si  elle  e&t  faitOippur  une-£&xnmiB. 
sniiértaure  à  celle  portée  uau  goidid«^-^ 
dePiiQDt  qui  l'a  précédée.  ^^  Peu  im- 
poirtd  qnfc,  .dans  l'iatenalle  qui  s'eat 
éfiotiléitântre  Je.  commandement*  et  la. 
sm»^  de  noœreaiix itena^s  soiflul  ¥eni]s 
à.éfioir*'i28ô.      .       - 

/fioaidbattiMit  iadâneoliip*  «^  4. 


mms^ 


m 


iAwtiÊé,  camlmioiiiSj  plaideirie^  a^m- 
ficationt.)  —  Dans  les  instances  liées 
avec  radiainistrati<Mi  des  contributions 
indirectes,  les  parties  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  avoués,  et  ceux-ci 
ont  le  droit  de  conclure  ;  la  plaidoirie 
seule  leur  est  interdite.  —  Dès  lors, 
les  significations  échangées  entre  les 
parties  peuvent  valablement  s'opérer 
par  actes  d'avoué  à  avoué.  485. 

2.  La  mention  insérée  dans  le  jug^e* 
ment)  qne  le  tribunal  a  entendu  lei 
conelutiont  de  l'avoué  de  l'une  des 
parties,  n'inapliqu©  point  que  cet  officier 
ministériel  ait  p*ésenté  des  observations 
arales,  contraireinent  au  vcende  la  loi. 
^  Peu  importe  que,  dans  cette  men- 
Hi^p,  l'avoué  ait  été  désigné  par  son 
nom  seul,  sans  indication  de  sa  qualités 
485. 

3.  (Conchtêions,  jugement,  men- 
tion.) —  Si,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  comme  en  toute  autre,  le 
jugement  doit  néee^airement  contenir^ 
suivant  la  prescription  de  l'art.  444, 
C.  proc.,  les  conclusions  des  parties,  il 
n^est  pis  exigé  que  le  jugement  repro^ 
duise  textuellement  ees  conclusionfr, 
ni  qu'il  y  consacre  une  mention  parti' 
culière  ;  il  suffit  que  l'ensemble  de  sa 
rédaction  en  révèle  clairement  la  na- 
ture et  l'objet.  485. 

—  V.  Référé,  n.  45. 

Conversion.  —  ¥,  Vente  juddeiaire 
d'immeublet,  n.  2. 

Copie.  — •  V.  Exploit^  n.  2,  3,  6  et 
44,  Timbre,  n.  6,  7. 

Copies  de  pièces.  >^  4 .  (Ewéeu- 
toire  de  dépene^  signification  à  partie, 
commandement,  huiseier,  a'Boué.)  -^ 
Les  huissiers  ont-ils  le  droit  exclusif  de 
copi^  de  pièces  pour  la  signification 
à  partie  avec  commandement  de  payer, 
d'un  exécutoire  de  dépens  délivré  après 
un  jugement  ou  arrêt  définitif?  244. 

2.  (^Timbreemoèilee,  papier  spécial, 
huissier,  mentien,  taxe,  pénalités.) 
—  Loi  du  29  déc.  4873  portant  fixation; 
du  budget  général  des  dépenses  et  de& 
recettes  de  l'elércice  4874*  82. 

3.  i  Timbrée  mobiles,  paj^ierepéoial, 
huissier,  répertoire  mention.)  «^  Dé- 
crel  du  30  déc.  4873  prtant  règlemefnt 
d'administration  publique  pour  l'exécu^- 
tion  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  29  du 
nabémd  nmis,  relatifs  au  timbre  des 
copies  de  pièces.  83. 

.—  V.  Mutesier,  n.  6.      ^ 
Cours  et  iribiinaai,  ^  V.  Orga^ 
mtoliit  judiewire, 
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'  IIB(3ii&m£  lïïIQÛDaOflON. 


IjCft  noQnéc)!*^»; ^  ¥.  Sm^e     lété  f om%^  ayatit  .|^clhge,  cseiQtf»  une 


,  Crédit  ^uvfiprt* 


Y,   Mfliré,. 


^5ur/) 


1-a  ,1^ 


^i^V 


succession  bénéficiaire,  et  (jde  la  créance 
du  demandeur  9ûit'giira«tie  <t)ar  un  pri- 
?ilfig«  «l  utie  hypotbèqnoy  ^eë«  ârcbns- 
lanees  n^ ayant  pour  effet  hi-dc  doûner 
à  la  yaJeur  du  litige  ^un.caiiaotèreî  in- 
déterminé^  Mié^^  mettre.  K>fostooie  là  la 
di¥isiop  des  (dettes  entt*e  les'béiitiers. 

^4.  (Z^AmaiMtf,  jaltfriMtive,  >  mervu- 
naïeij  4ewt«r7iw#ort.)«^La  demande 
teqdiaiU  à  obtenir  hi  iivràisoii  deniar- 
chandisss-  dont  la    yalear,     ap^éèiée 


4;^dwra<»on..  .,  ^  ,  „   dtt ^crniei  res*>rtv; ainori>te  ^paement 


Timbre  f . 


Débits  auxiliaires.  — V. 

'  Décès.  —  V.  Avou4,  Reprise  â^in- 
flmcfi,  n-/4*,.  ,,*»..  / 

"  ..  PéchéanQ©.  —  y.  ,ippe/,  n.  /6; 
.'^(^iaie  immof^ilière^  n.  H. 
/'V    Pêcïaratïôn  de  suoce$sioû.-r-V. 

Enregistrement,  n.  6  et  7. 
,      Çé^ndeur  hors  de  France.  —V. 

Ajournemeni, 
'^'  î)éfehse.  — Y.  A^i^n^. 


d'nne  «oiame  inlérieure  à  ce»  teui^  est 
I  jugée^en  demie*  ressert.  455^.  a  ^  m-^ 

peî»  — le  jttgjemcnt  qui  statue  sur  une 
actïQn  en  délaissemen*  hypothécaire  est 
en  preiuieP' ressort^  et  conséquemment 
non  ausoeptibte .  d'apppi,  alocs  même 
que  la  créance  donnant  ^ieu  à  la  pour- 
suite est  inférieure^  4,500  fr.  A37. 
6.  {DHat8sfementJv^pBihéèairti^:Ga' 


,    .     .,.  ^.  .     ^  ran^e^contervateurde* hypothéquai,) 

.    .-^  :.  f^ÎH'*dlçt40U.-rr4,<Caii-.    ^  Jçgé  en  sens  contraire  qtte  lade^ 
e/t<*fon5  «itôndwre^.  ^^^  mande  en- délaissement!  htpotMdaire 

W/>«l>£fy  — Ihenqua  uoede-  ..  est  jugée  en  dernier  ressort,  iorstîuela 


mande*  en  paieinènt  de  plus  de  AJ^O 

fr^ncg  le  déiepdeur  appa&e4e^  eonclu- 

siôds  sul)sidiaires    réduisant  Tirnupr- 

^  ,|a^cQ  du  débat  à  une  somme  iufej-ieure 

* 'à  ce  bhiffre,  lé  jugement  qui  intervient 


créance  donnant  lieii  à  4a  poursuite -est 
infétiemre  à  A  ôôô  f r.;  et  qu4l  e»  esfr  de 
inéme  de  l'action  en  garanitie  «ne  le 
créancier  hypothécaire,  d^andeuit  eu 
délftiasement,  a  formée  ^  contre  le  cou- 


*^  A.^.^ZTJ^^'^^  ï*'-""^^  '*''?^*  •    8«fvaÉe*ir  de»  hypothèque^,  pour  le^cas 
lA"^^.'P!i^î^.._^_^PP^^'  ^\  ^^s  coudu-  _où  sa  demaade principale seraitreiMHiâ. 


si^ns  subsidiaires  ue^ont  pas  suivies 
'd  acceptation  ou  de  demande  d'acte  de 

là  part  de  la  partie  adverse.  45Ô.      . 
■^t^?*'  (^^/«»aewf^:mi*?(fp?cf,  di»isthi' 

lïfë,  cùhérttteriy  succe$sio^n  hénifi- 
rcùiire,^  homolog^tiçm  de,l^^idaiion, 
'"fi^ivilégs,  hypothèque,)  —  A  Tégard 
.  d'une ;demiui(îe  qi^.  est  lorraée  contre 

pi  nsieurs  '  ;  parties   entre  '  le§quellea„  il 

a  existe  aucun  lien  de  solidarité  ou  d'jn- 
'  amsibirîté^  le  premier  ou'dernier  r^s- 
,  ;^bTt  se'  déterinifle,  tion  d'après  ce  qui 
'est  jBéma'ndé^ majs  d'aprè?.  ce  que  çlw- 
•cntr  des  défendeurs  peut  inàividuelle- 
'^  Wtîîit  devoir..— Ainsi,  la  demande  Içr- 

liitîe  cotitre  plusieurs  cph^îtiefs  egtju- 

gétr  en  derniei;  ressoja,  quel  que-^w^le 
Z  "îontant  de^tlg  demac^de,si  1^  part  de 


Bée.  477. 

l.DemiJmd9recwM>entiù9melle^d0m-' 
minge$^ntéré4t^-€ati9^dàtimvte^^-^LdL 
,  demaittde  reeotivontionneUe.   en  dom- 
mages-intérêts   doit    être    c»usiâérée 
eomme  Coadéé  exduéivemexk  sur  la  de- 
^^m«nâe  prfQeipale^  et  tte^doit  pas,4ès 
,,lof8  être  prise  en  «pnsiidératioit ©cor  la 
.  I  KKwdputatwtt  du  premier  oui  deimor  rcs- 
i  aortv  Joirsqu«  i»  (causeï  )dft c^s  doiUmages- 
.  intérétsja'esfcpas  exprâmée  p  il  neisau- 
rorait  sQjQireque  kaieoBoIusionsspâfiles- 
.!4|u0lles  ilst  aofit  réclamés  inoncepti^^e 
luette  causie.êBtaUtéjrieureà  Ift  deuuoide 

ipriqcÇialeviîôS»     /    j  .m    m  • 

8^.    (Demande    reconwntionnèUe, 
\\mau^>àûe  fpti^f  .t,^  JiB  jugement  ^ifendu 
u;-';W'\tA^^^w"  '^"i^T*^' "*,''  P*"'  "''    cfurwne  d«aa«de^principiiledo«fe.4a>M- 
-réH^mpi  L''^ff?^^^^^  ^?'>«^rr  -ieurfl^^x«èdepaftMOOrfr.,|.etsJie 
^^m^^e5t.>nfen^^,.^,t4M  fr.    ,idem*Bde  :M«àvonlionitt«e>snpôriwe 
^*  t>ûA  ir^r^Ji    »  r-i    r  •  '    '1        -T*  '^^  chiffre!»  ^  en  deraier  ii!essGirtù  si 

^tioh  d^sp^6^,pn,,^j^  j^^,4^^„^  au    .,^é,ftH-mé«..^uftnd(ffl»,te  ^^j^^r^^^e 
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V  oBOBûBBTins  nmilKfCioN. 

soseeptihkt  d^ap^eMe  jageittffit'à  imter- 
'   -venir J  79. 

:  ; .  ^,JJ)ùWmawt^%iiréis,  aceéssoires 
ci'd»  la  demande  principale^  fraude  à  la 
V  ht,)  -^  Les  dommagês^mértfts  «joa- 
!•  tés  à  l'objet  prineipal  dt  la  demande 
\  doihreiit  serf ir.  à  déterminer  le  taox  du 
t-resBûrt^  quelque  peu  fondée  que  puisse 

être  la  réclamation  dont  ils  sont  l'objet, 
-^♦•flidaiHeurs  il  n'eirt  pas'démofitré  qu'ils 
'ji  soieBt  demandés  dans  le  seul  bat  de 
: .  laire  fraude  à  la  loi  de  compéteilce. 

r.  4Ô8. 

2..  40.  {J^dement  du  tribunal  cîml, 
U'ienienee  du  juge  de  paix^  infirma- 
a  tien  pour  incompétence ^  éwcalicn,  dé- 
cision oM  fond,  dernier  rcMor^)— Le 
-  jugemfeiitda  tribuça't  civil  çoi,  sur  ap- 
ji'.pei,  infiime  une  sentence  de  juge  de 
lé  paix  pour  iDeO''mpéience,  et,  par  évoca- 
i.  >tion,  Atatue  au  fond,  est  en  dernier  res- 
s.xsort  etjoonséqœmment  non  susce^^tible 
i.d'pppel.  i58. 

.44.  {Offres,  refusy  appel,)  -*- Les 

bffres  faites, par  le  dé&ndeur   d'une 

c  somme  qui  réduit  à  moins  de  4 ,309  f r. 

.'la   valeur  dn  litige,  supérieure  à-  ce 

t;.  chiffîre  d'après  la  demande,  sdnt  ^ns 

'.   influence  sur  la  détermioalion  du  res- 

)    sorty  si  elles  sont  refusées  par  le  de-' 

maiideurf  et  le  jugement  qin  intervient 

~H  n'en  e^pas^moins  susceptible  d'appel. 

î  417  et  458. 

\%  {Smsie  cenger^satôire,  rtftendi- 
■K  ralioUf  uppeL)  --*  Le  jtigement  rendu 
->inir  la; demande  d'un  tiers  en  revendi- 
cation d'objets  mobiliers  frappés  d^ne 
>>^sie  conseiratoire  et  dont  la  valeur 
t  !est  indéterminée,  est  en  premier  res- 
■u  30rt  et  conséquemment  susceptible  d*ap- 
^  peL  aSô. 

43.  [Saiëie  immohilièr&,  éréemce 
'  'IqwUité  de  la],  hypothèque,  dernier 
c  restQrt,)  -^  Le  jugement  statuant  sur 
:  la  demande  jeu  nollité  d'une  éaisiè  im- 
'iQobiltièfe  pratiquée  pour  une  ci^ance 
1 .  inférieure  h  4  ,»B0O  fr;  est  «n  dernier  res- 
•r  sort  et  non  suseeptible  d'appel,  même 
«.lersque  le  litige  porte  smr  M  qualité  de 
.^  cette  créance  et  sur  la  validité  de  lliypo- 
thèque  que  le  créancier*  prétend  v  être 

/>ittachée.4e». 

i  1-14.  {Tierce    àpposUiofk,    ê&mawde 

.aceèa»ire,  dernier  reêSùrt»)  -^  Le  ju- 

o'gement  qui  intervient  jBur  la  tierce  op- 

•  iposition  formée  par  «etion  principale 
<- contre  un  précédent  jugemeiit'en  der- 

•Bi^FiresBort^  est  Uii^même  «a>  dâfrafer 
ressort  et  ■  conséquemment  non  suse«p- 

•  iftblcd'^ippel,  h)rs  même  que  le  tiers  op- 

T.  XV.— 3'    8. 
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'  iMsain  récktôfëi  soif  fâ^  éobtraiàtë,  soit 
des  dommages-intérêfe,  soit  Ta  pûïticité 
*de  M  décision  à  infervehir,  cesidemandes 
n'étant  que  de  simples  accessoires  de  la 
tierce  opposition.  i^9. 

—  V.  Distribution   par  contribu- 
tion, n.  % 

Dé\ai.  —  V|  Appel,  n.  8,  Com- 
mune, n.  1,  Faillite,  n.  8,  Folle  en- 
chère, n.  2,  Huissier,  n.  7,  Inscription 
hyp<\thécaire^  n.  6.  Jugement  p^r  dé- 
^  fmè;  h.  5/'  fugement'^ préparatoire. 
Ordre,  n.  4,  3,  8,  44,  Péreinption 
âHfistanc&:\i.%  Itémé^^,  H.  47,  Ï8. 

—  fra^c  —  Y.  Saine  imn^oUlière, 
'h.'  3.     '       ''  .,f    .  . ,  ^ 

.— suppléxnentaiire.  —  y,  4ppel 
^(jatèd')^hA\ 

Délaissement  hypothécairjè.  — 
''YjDegréé  de  furidi<^Hon,  n.  5  et  6. 

Demande  alternative.  —V.  Càm- 
^pétimté  dts  juges  de  paix,  U.  t,pe^rés 
de  juridiction,' n.  i. 

'  ■  Deinande  nouvéue.  —  V.  Appel, 

n.  3, 4,  Frais  et  dépenâ,  n.  3,  Pè^rtage, 
n.  4  bis.     '  L 

Demande  neconventionneUe.  — 

V.  Degrés  de  juridiction]  n.  7  eX\ 

Déménagêknent.  —  y.  Référé, 
n.42. 


•    DéslÉltement.  —  V.  Ordre,  i^,  47. 

Destitution.  —  V.  Office,  n.  $. 

Aeâtrnction  paf  i^cend^^^-r-  Y. 
Moitié  iinmohilière,  n,  \^, 

Détonrnemdnt  dé  fdiidà.— Y 

35 
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DiStRIBUMOÎÏ. 


JiespontàhilUé  Èes  officiers  minute- 
riett,  n.  1. 

Détournement  d'objet^  saisis. 
—  (Saisie- gagerie  non  validée.)  —Le 
détournement  d'objets  frappés  d'une 
saisie-gagerie  conslitué  lé  délit  puni 
par  l'art.  400,  C.  pén.,  §  3,  encore  bien 
qu'an  moment  du  délournement  cette 
saisie  n'eût  pas  encore  été^  Validée,  si 
d'ailleurs  la  procédure  tenait.  —  Peu 
importe  également  que  ce  qui,  après  le 
détournement,  restait  dés  objets  saisis, 
ait  été  vendu  avant  le  jugement  de  va- 
lidité. 377. 

—  V.  Revendication. 

Dettes  privilégiées.— y.  Référé, 
n.  36. 
Discipline. — 1 .  (Appel,  évocation.) 

—  En  matière  disciplinaire,  la  Cour 
d'appel  a  le  droit  d'évocation.  8. 

2.  (Notaire,  formes  de  procédure, 
comparution  personnelle,  constitution 
d'avoué.)  —  En  matière  de  discipline 
notariale,  il  appartient  aux  juges  d'em- 
prunter, pour  l'instruction,  soit  les  rè- 
gles de  la  procédure  civile,  soit  celles 
de  la  procédure  criminelle. —  Spéciale- 
ment, ils  peuvent  ordonner  la  compa- 
rution en  personne  du  notaire  pour- 
suivi, alors  môme  que  celui-ci  est  re- 
présenté dans  Tinstance  par  un  avoué. 
479. 

3.  (Officier  ministériel,  avis,  déci- 
sion, motifs.)  —Les  mesures  discipli- 
naires prises  contre  un  officier  ministé- 
riel en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808 
sont-elles  de  véritables  décisions  ou  de 
simples  avis?  Doivent-elles  être  moti- 
vées ?  389. 

4.  (Officier  ministériel,  poursuite 
criminelle,  sursis.)  —  Lorsqu'un  ofd- 
cieV  ministériel  poursuivi  disciplinaire- 
ment  est  en  même  tempâ  l'objet  d'une 

Soursuite  criminelle,  le  Iribunal  saisi 
e  l'action  disciplinaire  n'est  pas  tenu 
de  surseoir  à  y  statuer  jusqu'après  la 
décision  à  intervenir  sur  l'action  pu- 
blique; l'art,  3,  C.  instr.  crim.,  n'est 
point  ici  applicable.  8. 

—  V.  Ordre,  n.  U. 
Discontinuation  de  poursuites. 

—  V.  Faillite,  n.  4,  Référé,  n.  >I0, 
46,17. 

Distance.    —  V.  Appel  (acte  d'), 

Distribution  par  contribution. 

—  4.  (Contestation,  ï>pposânts,  inté- 
rêts contraires,  avoué  lé  plus  ancien, 
eonclusioni.)  —  Dans  une  procédure 
de  dièlrtbttttenl^rcomtlbbtitfD,  l'avoué 


.  le  plus  ancien  qui,  -en  cas  de  contesta- 
tion, représente,  aux  termes  de  l'art. 
667,  C.  proc,  la  hiassc  des  créanciers 
opposants,  est-il  tenu  de  conclure  sur 
les  divers  contredits  formés  par  ces  der- 
niers, ou  bien  pèut-i!  s'ien  tappbrter 
simplement  à  justice  pour  la  masse,  et 
ne  conclure  directement  que  pour  son 
propre  client,  notamment  lorsqu'il  a  à 
faire  valoir  dans  l'intérêt  de  celmcî des 
moyens  différents  de  ceux  qu'il  pourrait 
présenter  dans  llntérôt  de  la  masse  ? 

m. 

2.  CDegrés  de  juridiction,  créances 
contestées.)  —  En  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  la  limite  du  pre- 
mier et  du  dernier  ressort  se  détermine 
par  le  montant  des  créances  contestées, 
et  non  par  le  chiffre  de  la  somme  à  dis- 
tribuer. 90, 

3.  (Production,  mineure  inariée, 
tuteur,  hullilé.)  —  La  productioa  dans 
une  distribution  par  contribution,  faite 
au  nom  d'une  mineure,  alors  mariée, 
par  celui  qui  a  été  son  toteur,  est  radi- 
calement nulle,  et  cette  nnUité  ne  sèu- 
rait  être  couverte  par  «ne  ratification 
intervenue  seulement  après  l'expiration 
des  délais  prescrits  a  peine  4e  dé- 
chéance. 200. 

—  V.  Privilège,  ïi.  1. 
Distribtttioii  par  jugement. — 

V.  Ordre,  n.  \t. 

^Dividende.  —  V.  Offièier  minis- 
tériel. 

Domicile  de  l'appelant.— V.  Ap- 
pel (acte  d'),  n.  3,  4. 

Domicile  conjugal.  —  V.  Séparci- 
iion  de  corps^  n.  4. 

Domicile  élu. — V.  Appel  (acte  d^), 
n.  5,  Appel,  n.  %  Exploit,  n.  k<^  In- 
scription hypothécaire,  n.  2. 

Domicile  inconnu.  ->  Y.  Ea^^t, 
n.  4,  Saisie-arrêt,  n.  3. 

Dommages-iHtérêtst — ^Y.  Degrés 
de  juridiction,  n.  7  et  9,  Frais' et  dé- 
pens, n.  3  el  4,  Huissier,  n.  6,  Office, 
Ordre  amiable,  n.  2,  ResponsMlité 
des  officiers  ministériels,  n.î. 

Donation  d'immeubles.  —  Y. 
Compétence. 

Droit  d  articles.— Y.  Office,  n.  4. 

—  de  copie  — Y.  Avoué,  n.  4. 

—  de  correspondance.  —  T. 
Avoué,  n.  40,  Office,  n.  40. 

—  de  plaidoirie.  —  Y.  Vffict, 
0.40. 

—de  port  dé  piôees;— Y.  Âwmé, 
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E£fets  de  commerce.  —  {Délai, 
soutcripteur^  endosteur,  condamna^ 
tion  par  défaut,  poursuites.)  —  Le 
délai  de  vingt-cinq  jours  accordé,  con- 
formément à  l'usage,  par  le  tribunal, 
au  souscripteur  d'un  effet  de  commerce, 
avec  le  consenteilaent  du  porteur,  pro- 
fite-1- il  à  l'endosseur  qui,  par  le  même 
jugement,  a  été  purement  et  simfde- 
ment  condamné  par  défaut  tu  paiement 
de  l'effet?  ou  bien  cet  endosseur  peut- 
il  être  poursuivi  avant  l'expiration  du 
délai  dont  il  s'agit?  350. 

—  V.  Timbre,  n.  2. 

Effets  non-négociables.  —  V. 

:  Timbre f  n.  2. 

Emolument.  —  V.  Inscription 
hypothécaire ,  n.  4. 

Enquête.  —  i .  (^fatière sommaire, 
procèS'Verbal,  omission,  appel.)  — 
L'omission,  dans  une  enquête  summaire, 
du  procès-verbal  des  dépositions  des 
témoins,  est  une  cause  de  nullité  quand 
le  jugement  est  susceptible  d'appel. 
408. 

2.  {Nullité,  nouvelle  enquête,  sépa^ 
itatùm  de  corps,  témoim  nouveau^^ 
^nUtre-enquéte.)  —  La  disposition  de 
l'art.  293,  C.  proc,  qui>  interdit  de 
recommencer  l'enquête  déclarée  nulle 
par  la  feute  de  TaVoué  ou  de  l'buissier, 
ne  s'applique  pas  aux  causes  où  l'ordre 
public  est  intéressé,  et  notamment  ou 
matière  de  séparation  de  corps.  254. 

3.  Lïi  partie  dont  l'enquête  a  été 
aiaùulée  ne  peut,  lorsque  cette  enquête 
est  recomiAencée,  faire  entendre  dé 
nouveaux  témoins.  —  Dans  ce  cas,  la 
partie  adverse  est  recevable  \  procéder 
a  une  contre -euquôle.  254. 

Enregistrement.  —  4.  (Actes 
esttrajudiciaires.) —  Loi  du  49  fév. 
4874  portant  augmentation  des  droits 
d'enregistrement.  4  22. 

2.  (Chèque,  obligations  non  négo- 
ciables, lettre  de  voiture.)  —  Instruc- 
tion de  la  régie  de  renregistrement 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du 
40  fév.  4874-  464. 

3.  {Exploit,  condamnations  dues  à 
à'Etàt  )  —  Les  exploits  reiatifs  au 
recouvrement  des  condamnations  pécff- 
niairfe  àties  à  l^tat  inférieures  à 
400  francs,  sont  exempts  du  droit  d'ett- 
registrement.  459. 


ENREGISTREMENT.    ,  494 

4.  {Jugement,  condamnation  au 
paiement  des  droits,  action  de  la 
régie.)  —  Lorsqu'une  pârlie  à  été 
condamnée  à  avancer  les  droits  d'en- 
registrement du  jugement,  Tadminis- 
tration  de  l'enregistrement  est  fondée 
à  se  prévaloir  de  celte  condamnation 
pour  réclamer  contre  celle  partie  le 
paiement  de  ces  droits.  428. 

5.  (Mémoires,  jugement,  mention.) 

—  Le  défaut  de  mention,  dans  un 
jugement  rendu  en  matière  d'enregis- 
trement, de  la  signification  des  mé- 
moires sur  lesquels  l'instance  a  dft 
être  instruite  et  lugée,  emporte  nullité 
de  ce  jugement.  425. 

6.  (Office,  décès  du  cessionnaire, 
prestation  de  serment,  déclaration  de 
succession.)  —  La  circonstance  que  le 
décès  du  cessionnaire  d'un  office  a  eu 
lieu  avant  sa  prestation  de  serment 
n'empêche  pas,  si  ce  décès  est  postérieur 
à  la  nomination  du  nouveau  litulaire, 
que  la  valeur  de  l'office  ne  doive  être 
comprise  dans  la  déclaration  de  sa 
succession.  23. 

7.  (Office,  déclaration  de  succession, 
évaluation  insuffisante,  double  droit.) 

—  L'art.  41  de  la  loi  du  55  juin  4844 
d'après  laquelle,  lorsque  l'évaluation 
donnée  à  un  office  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement  est  reconnue 
insufûsante,  il  est  dû  un  double  droit 
sur  la  dillérence,  s'applique  aussi  bien 

.  aux  dtoits  de  succession  dus  par  les 
héritiers  du  titulaire  qu'aux  droits 
d'enregistrement  dus  parle  cessionnaire 
de  l'oftice;  on  prétendrait  vainement 
qu'il  ne  concerne  que  cette  dernière 
catégorie  de  droits,  et  que  l'art.  4,  n»  8^ 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  demeuré 
applicable  à  l'égard  des  autres.  25. 

8.  {Opposition  à  contrainte,  motifs.) 

—  L'opposition  à  une  contrainte  à  fin 
de  paiement  de  droit  d'enrcgislreraent, 
motivée  seulement  sur  ce  que  les  droits 
réclamés  ne  sont  pas  dus,  est  nulle,  si 
elle  n'est  accompagnée  ni  suivie  d'au- 
cun mémoire  arapliatif.  460. 

9.  (Opposition  motivée,  mémoire 
[non-production  de],  jugement  con- 
tradictoire.)  —  Le  jugement  rendu 
sur  une  opposition  motivée  à  une  con- 
trainte de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  contradictoire  et  non 
par  défaut,  bien  que  l'opposant  n'ait 
pas  produit  de  mémoire.  -'i26. 

40.  (Prescription,  interruption  d& 
poursuite^  introduction  ^nsta^Vtce, 
kaisie-arrit,  demande   éA  vàtiiité.) 


'm 
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-7  En  matière  d'enregistrement,  U 
pfescfiptian  réâullanl  de  fintérroption 
des  poursuites  pendant  un  an  ne  pçut 
êtf e  irtroqnée  contro  la  rëgiê,  lorsqtfil 
y  à  en  dé  la  part  de  dell6-ci  introd action* 
dMnstànbe  rosultant  de  la  demàîMle  en' 
validité  '  d'ntie  sai$ie-aiTét  pratiéffféè  V 
sa  reijtiète  après  là  sicMficatidn  dé  Ir 
contrainte.  460.    '     ^  ''   '     '■ 

"fi.  ^mport  d'un  jvge^  auâiHdfi^ 
(ftf  minigtère  public ^  jugement ,  omtir-' 
*ft)h,  nultUé.)  -*-'  Le  Jugement  rendn^ 
en  matières  d'enregistrement  esl  îin\Y 
ifcqàMl  ne  constaté  pa? ({n%  a  été  jpré-' 
cède  dti  i^à^port  d'an'  jnge  ^ïa^  etî  • 
audience  puBKque'  (!»•  espèce),' ou- 
lorsqu'il  tie  mentionne  pas  que  le  mb-'^ 
gî^rat  dû  tainiàlère  'ptïblic  ôçi  présence^ 
duquel  il  constate  avoir  été  «rononcé^îà  ' 
été  entend\i  à Tatadlence.  4B0. 

^^.^fifnWe,  éett»  *W  letW^  jpt*?*^»  ■ 
minuUi  dèà  aètes,  répertoire;  iii^ï^ 
et  '¥egiiiré»,  lignts  et  ty  ifeiBfe*  '  (nowt-  ' 
bre  rfèj):— îïoyen  d'augmenter  <i6llài-'* 
dfiraWemenV  \&  recette  pr(jv0nàtit  de  ' 
l'étire^stremetit  *et  dà  timttc'en  ten- 
dant servibc  aux  contribuable^;  sans 
créer  un  noûvelimpét.  430.    '  ' 

— V.    Appelât,  â,  'P^ait  ét^épenà'] 
3,  Office,  n.  3^  '  '' 


mineur,, héritier  Ij^itime  d'un,  ^rauffis 
d4c^dé  en  .Fra^cç,  _ ,pci;it-fl.  $trè  rçgu- 
Khrément  assigné  devant  les  triburi^M 
frauMii^  en^  délivrance jd'on  l^^s^'jt^U^a 
ûti  FrançaH  pat'  le  Mjinï,  "sairs  ^VQir 
été  pôiirvu  d'un  tuteirf  conformément^' 
Ta  loi  de  son  pay^  ? V  les  '  |ribùliiâi(; 
fr'atiçais  penvént-ils  éraoniièf  qu'il  spijt' 
représenté  soit  par  un  tiile^ir  <^lf'<fc^^ 
stot  par  tin  notaire?  47|t.  ;  '  , 
\  ^-  Y,  Agiistai^ce  fudiciairé.  ^àisy^- 
arrêt,  n.  3/  4,  $épatdtiôfk  debteti^^^ 

ciaire,  Degrés  de  jur^diçttûjikj'^lî»  {0, 
Discipliné,  ti,^^^       ','     /      .     ,  ^^^ 

privé,  Jjugemeni,  '  <i|rc  ,  exécutoire ^'^ 
tàitie  tmmoliiière.^  ^*  t*acte  splisj 
sèiiig  privé  dont  lai  tençnrççt. littérale^ 
ment  reproduite  dansjm  Jiigeineut'qur 
Iç  djécïare  eh  même  temps  authentiqué.  ' 
''"'■■'*    "  "'"      '  '"'  '    '"  '  ''  "■■     'ce' 


n.  d,  Office,  n. 


bïïièrc;'!^:       ^    .     .,,,,,,  ^, .-.  x 

'  %  (yugè)nent  èiranaer\'\révi8ion.S 

—  Ltà  jugèmeht's   rendus  jiâi*'  Jés  tri^  V 

bunaux    étrangers   np    peuveat ,  iti'ef 


,,  déèîprés  exécutoires  en  "F4ianci^qn'â]i)rtô^' 

de    tiraBippTtà.  ,  révîsioh  de'c^M^S^îiieut's  par  le/'lniA 

-V.rimftr^,ti.«.     '"        ^*'^— 1  bùLuxfrahc^i-à':m;"'    '      ',     .^'t 

Épingles. --T;()/)?ce,'^.  6:  ^^' ^[^'^  -IL-tyM^ènt  ^Hi^'ém^WX] 

-  *^  "    ""      Exjôcuiion-J^oylsôtfé;::^ 

(Jugement  commercial,  çon^i^nattotiA 

—  ,L4  tribunal  de  commerce' huLif-'^ 
dçhne  /Tcxécution  '  j»rovisbjre  de^sçijf* 
jilgdmeht,  se  cofafdrnle  a  U  disPbsmûtt'^ 
déTart.  439.  G.  ,pr6é.: 'd'%ès Taqu wl' 
la  '  'j)à'Mé^  quî  otttehtlejlugeme^ï  Mf 
dôniië^  càutiôh'  ou  juâWtfet  dc.^olripi-^ 
lifé'  snfdsante,  ^  en  or^ôhûaut  '  que'  ïa 
somhie  '(Jèht;i;hiîé  Sé'^  'hàrtîes^ 'eif' 
décïàféiB  tfébîtrîcè  à"tftrè.  yôVisîtiffiiSr 
chVerk  l*ku(rbrî[ii"lièi'  ^**^^  -^^^^'^^ 
celle-ci,  .sera  déposée* 


'  Efretir:  -^Y.Aeie  â'àif&âè  à  ntoûé",^ 
Eà^hit,  h.  tO  JBftt^iféV^.'n.  9,  hiécrip=- 
tiàh  hypoéh^cùii'e.lnl.  6.        '     *    '  - '^ 

HtabHssemeiit  ittduàftrte^:'^  Vi^ 

CàMpétencé  civile,      '-f  ')■;  ^j    '_<■■--''  '■ 
'Etat  dé' frais. V  V,  Av(^,  ti.  '4;'* 

Btât  «é  tltfbdûits.  ,-1^  V.' >0/Jîc«^JC 

îlàt  de  't^ëfeoùvr^feïirt.  ^  V.  ^' 

SaîWé^4'aî7di««b^>ri.'if:  '•'  J'  '•"  •  ;'  ■"'  '• 

Etranger.  —  ^-  -Wati^rc  cUmi^pJ 

comi)i«éW«f<?.}  '-^-'Erteèlè  dô  bïAii-^^ 
merèe,  'îe^  '^rîb'unahx  'fréné^ife' ■  febrit^' 
comi^fenta  '  pW  '  coÉittaïtf é,  ^  soit'  '  d^k,  ' 
éotrteAôtiortà^ènitë  étrati^èrt  dbtofclUeâ'  " 
en  Frâ^dô5'sdl(4fiêrrtè'de?'cOttt<ïsta«oh^  '* 
entré  ëti'anéëi'iîilhll  dothieiîié^,  "i^rif-^  ' 
qu'telH^s  tet  fèWtlvés  5  bti  ihirfcflê-- 
pa^sé  in  fYftrifce;  -*  Et;  èh  ti^ëiï  caè'  ^' 
Ic^  ju^é^  ctefaliires  oht  h<ih-kçuléméïit  ' 
le  ^bît,  ti^àîsnlèttiele  devdri-  dte^dàtàëi-'  '.' 
sur'le  ïîtige  floét  ils  ^dilï  sïilsiè'.  99,'  ' '  ''  *^ 

astigm^à^m  Prdmi)'  lîL'  ï.;^^^f  '  •  ( 


'ST'la  baisse' 


celle-ci,  .sera  déposée  ,a  la  caisse,  des 
déô6tà1t>âiftM§amhèW^^^ 

:if '" 

pcif 

péhVèîil 

[i^iheht'  de"  rii^lè-^filé:^    ,     ,„ 

s3îrédVKatrét:4U'J^^'  ^n.,-Tr.'..i.*'^ 
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^^,^^crn|)W<|H  c?tMa*^cej(,n.  ^^     tpyciié?,pa4*  la  s^j^iuficàtionKipOp         : 

toit,  r^  jl,.  (Çoîfiimunànté  feZi- 
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,  H.  (Signification  à  personne^  étude 
de  Vhuitsier,  remise  de  la  copie, 
refus.)  —  L'huisskr  peut-il  yala>lement 
^remettre  à  une  partie  qui  9e  trouve 
accidentellement  dans  son  étude  la 
copie  d'un  exploit  qu'il  est  chargé  de 
lui  signifier?  Celle  partie  a-t-elle  le 
droit  de  refuser  la  copie  qui  lui  est 
ainsi  remise  ?  431 . 

—  V.  Enregistrement,  n.  3,  Tim- 
bre, n.  6,  7,  Vente  publique  de 
meubles. 

Expropriation  forcée.  —  [Tri- 
bunal de  la  Seine,  chambre  spéciale.) 

—  V.  Surenchère^  n.  ô. 


Faillite.— 4.  {Concordat  amiable).     |69. 


43 

2.  {Créance  contestée,  rapport  d*ar^ 
bitre  jugement  d'admission ,  appela 
délai,  signification  ,  syndic ,  failli^ 
créancier  intervenant.) — Le  jugement 
qui,  à  la  suite  d'une  première  décision 
reconnaisçant  en  principe  une  créance 
pour  laquelle  il  a  élé  produit  dans  une 
faillilo,  et  renvoyant  devant  arbitre  ppur 
en  déierminer  l'importance,  ordoone 
aprè«  le  rapport  de  l'arbitre  l'admission 
de  celte  créance  au  passif,  est  un  ju- 
gement en  matière  de  faillite,  dont 
l'appel  est  dès  lors  non  recevable,  s'il 
est  interjelé  plus  de  quinze  jours  après 
la  signitication  de  ce  même  jugement. 
280. 

3.  La  fin  dç  non-recevoir  tirée  de  la 
tardiveté  de  l'appel  est  d'ailleurs  oppo- 
sable, même  par  le  failli  et  par  un 
créancier  qui  était  intervenu  en  pre- 
mière instance,  bien  que  le  jqgemeht 
n'ait  pas  élé  signifié  par  eux,  mais  par 
le  syndic  seul.  280. 

4.  (Créancier  postérieur,  référé, 
dîsconlinualion  de  poursuites.) — L'exé- 
cution des  engagements  contractés  par 
un  failli  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  sa  faillite  ne  peut  être  poursui- 
vie contre  celui-ci  par  le  créancier  ;  et 
il  y  a  lieu  d'ordonner,  en  référé,  sur 
la  demande  du  syndic,  la  discontiûua- 
tion  des  poursuites  que  Iç  créancier  au- 
rait exercées  en  pareil  cas.  404. 

'6.  {Séparation  de  biens,  dépens, 
syndic^  privilège,  /»iMt.)— Le  syndic 
d'une  faillite  mis  en  cause  par  îa  fen^me 


F£MH]^. 

du  failli  demanderesse  en  ^ép»if%tian  de 
biens  peut-il  être  cQadamné,  ei^  ^a  qua- 
lité, aux  dépens  de  l'instance,  al.QCç 
qu'il  a  4%claFé  s'en  rapporter  à  justice, 
ou  qu'il  a  fait  défaut  f-rr  Et,  daos  ^e  c^i 
de  l'aflîrmative,  le  tribunal  doil-il  or- 
donner que  les  dépens  soient  employés 
comme  frais  privilégiés  de  syndicat, 
ou  les  adjuger  seulement  à  la  femme 
comme  accessoires  de  sa  créance?  6. 
6.  Jugé  que  le  syndic  d'une  faillite 
qui  s'en  rapporté  a  justice  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée 
parla  femme  du  failli  et  dirigée  lai^l  con^ 
Ire^  lui  que  centre  ce  derpier,  doit,  si 
cette  demande  est  accueillie»  être  coih 
damiié  aux  dépens  de  l'instance  ;  —  Et 
qu'il  doit  y  être  çoni^amné  pour  la  to- 
talité, à  raison  de  l'indivisibilité  de 
l'objet  de  la  demande  ; — ^aia  qu'il  doit 
être  autorisé  à  employer  ces  dépens  en 
frais   d'administration  de  la  faillite 


7.  Mais  décidé  en  sens  contraire  que 
Lorsque  le  çjndic  d'une  faillite  '9'en 
içapporte  à  justice  sur  la  demande  ea 
séparation  de  biens  formée  par  la  femqie 
du  failli,  les  dépens  de  l'instance  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  syndic, 
pour  être  employés  en  frais  de  faillite  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'y  condamner  le  failli  tui- 
même,  et  de  les  adjiiger  simplement  h 
la  femme  comme  accessoires  de  si| 
créance.  443. 

8.  (Surenchère,  former,  délai.) — 
L'art.  573,  C.  comm.,  qui  détermine 
les  formes  et  le  délai  de  la  surenchère 
sur  le  prix  d'adjudication  des  inimei|bles 
du  failli,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où, 
après  la  formation  de  l'unioa,  les  syn- 
dics ont  fait  procéder  à  la  vente  des 
immeubles,  conformément  à  l'art.  752 
du  même  Gode,  et  il  est  inapplicable, 
lorsque  la  vente  a  eu  lieu,  dans  la  pre- 
mière période  de  la  faillite,  à  la  suite 
d'une  procédure  de  saisie  dans  laquelle 
les  syndics  sont  seulement  intervenus  : 
en  ce  dernier  cas,  la  surenchère  peut 
être  valablement  faite  dans  les  termes 
de  l'art.  2485,  C.  civ.  404. 

—  V.  Appel,  n.  6.  Avoué,  n,  %  9, 
Officier  ministériel,  Référé,  n.^0,24, 
Renie  viagère. 

Faute.— V.ippfii,n.  40.. 

Femme  mariée.— V.  Autorisation 
de  femme  mariée,  Ordre^  n.  47,  Ré- 
féré,  n.  34,  Séparation  de  corps, 
n.2. 

—  étrangère,  —  Y.  ^,p^^hm^  i^ 
cAf-pi*  n.  3. 
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Foires  et  marchés.  —  Y.  SaUie" 
exécution^  n.  4. 

Folle  -  enchère.  —  4.  (Intérêts, 
fruits,  fol  enchérisseur.) -^he  fol  en- 
'cbérisseur  doit  les  intérêts  du  prix  de 
la  première  adjudication,  —  et  non  les 
fruils  par  lui  perçus,— pendant  le  temps 
écoulé  entre  celte  première  adjudica- 
tion et  la  seconde.  — Et  il  est  débiteur 
de  ces  intérêts  envers  le  nouvel  adjudi- 
cataire, quoique  le  cahier  des  charges 
stipule  que  «  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère  devra  les  inlérôls  de  son  prix 
du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  était 
tenu,  sauf  à  poursuivre  à  ses  périls  et 
risques  le  recouvrement  des  fruits  et 
revenus  à  compter  de  la  même  époque.» 
464. 

2.  [Moyens  de  nullité  au  fond,  dé- 
lai.) —  Les  moyens  de  nullité  au  fond 
contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  tels 
que  celui  tiré  du  défaut  de  qualité  du 
créancier  poursuivant  la  revente  sur 
folle  enchère,  doivent  être  proposés 
trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudi- 
cation, aussi  bien  que  les  moyens  de 
nullité  en  la  fbrme.  4G4. 

—  V.  Ordre,  n.  48. 

Frais  criminels.  —  Y.  Frais  et 
dépens,  n.  6. 

Frais  et  dépens.  —  4.  (Appel, 
chose  jugée.) —  Le  défendeur,  seul  ap- 
pelant d'un  jugement  qui  a  condamné 
le  demandeur  a  une  portion  des  dépens, 
ne  peut  être  condamné  par  les  juges 
d*appel  à  tons  les  dépens  de  première 
instance  :  il  y  aurait  là  violation  de  la 
chose  jugée.  4b2. 

2.  (Condamnation,  liquidation,  ap' 
pc^)-— Un  jugement  ne  peut  être  frappé 
d'appel'du  chef  des  dépens  seulement  ; 
il  n'est  que  susceptible  d'opposition  au 
chef  de  la  liquidation.  —  C'est  donc 
uniquement  par  cette  voie  que  peut  êlre 
attaqué  un  jugement  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  aurait  liquide  à  tort  les 
dépens  comme  en  matière  sommaire. 
447. 

3.  (Condamnation,  enregistrement, 
actes  produits,  dommages-intérêts,  ap- 
pel, demandé  nout)e2/«.)— La  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  la 
partie  qui  succombe  ne  peutcoinprendre 
res  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
les  actes  produits  aux  débats.  Ces  droits 
d'enregistrement  ne  pourraient  être 
mis  à  la  charge  de  cette  partie  qu'à 
l\tté^e^  èomvM^eMi^^ifi,  et  dans  le 
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cas  seulement  où  une  demande  aurait 
été  formée  à  cet  égard.  94. 

4.  (Fraude,  dommages-intérêts,  so- 
lidarité.)—  Une  partie  qui  n'a  été  mise 
en  cause  que  dans  le  cours  de  l'insfai^ce 
fengagée  entre  d'autres  parties,  peut,  à 
raison  de  sa  parlieipalion  h  un  acte 
frauduleux  du  défendeur,  être  condam- 
née solidairement  avec  celui-ci  aux  dé- 
pens de  cette  instance,  même,  à  titre 
de  complément  de  dommages-intérêts, 
à  ceux  de  ces  dépens  qui  ont  été  expo- 
sés avant  son  appel  en  cause.  490. 

5.  (Jugement  commercial,  appel^ 
infirmation,  matière  ordinaire,  exé- 
cutoire, opposition,  pourvoi  en  cassa- 
tion.)—Lorsque  laCourd'appel,  malgré 
le  caraclère  commercial  du  jugement 
(|ui  lui  est  déféré,  et  qu'elle  infirme, 
juge  civilement  et  en  matière  ordinaire, 
et  que  les  dépens  sont,  en  conformité 
de  cette  décision,  taxés  comme  en  ma- 
tière ordinaire  par  le  président,  il  ne 
peut  être  formé  opposition  ^'exécutoire 
contenant  cette  taxe,  sur  le  motif  que 

.  les  dépens  auraient  dû  êlre  taxés  comn^e 
en  matière  sommaire;  un  tel  moyen 
ne  peut  servir  de  base  qu'à  un  goorvoi 
en  cassation.  449. 

6.  (Matière  eorreetiaiui^allê ,  frais 
nonligitidés,  exécutoire,) — Eo  matière 
correctionnelle,  les  frais  qui  n'ont  pas 
été  liquidés  dans  le  jugement  de  l'arrêt 
de  condamnation^  et  notamment  ceux 
d'exécution  do  ju^oment  ou  de  l'arrêt, 
peuvent  être  l'objet  d'un  exécutoirç. 
462. 

7.  (Officier  ministériel,  agent  d'af^ 
faires,  compétence.)  -^  La  demanae 
formée  par  un  officier  ministériel  contre 
un  agent  d'affaires  en  paiement  de  frais 
d'acics  que  ce  dernier  l'avait  chargé  de 
signifier  pour  des  tiers,  est  do  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  auquel  est  at- 
taché cet  officier  ministériel,  et  non  da 
celle  du  tribunal  de  commerce.  378. 

8.  (Taxe,  paiement  sans  réserve, 
retrait  des  pièces,  action  en  responsa- 
hilité,  officier  ministériel.)—  Le  paie- 
ment fait  sans  réserve  à  un  officier  mi- 
nistériel de  ses  frais  même  taxés,  et  le 
retrait  des  pièces,  ne  rendent  pas  le 
client  non  recevable  à  exercer  ultérieu- 
rement contre  l'officier  ministériel  une 
action  en  responsahilité  à  raison  du 
caractère  frustratoire  de  ces  mêmes 
frais.  462. 

—  V.  Avoué,  n.  4  et  s.,  8,  Faillite, 
n,  S»  ets.^  Offitifrminiêtériel,  Respon- 
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HOMOLOGATION. 


tabilUé    des    officiert    mini$térielt . 
n.  %  Ordre;  n.  ^9.  '    ' 

Ttéî&  4e  voyage.  —  V.  Offiee, 

Fniiti;  --  V.  Fùllé  ènçMte,  n.  I.  '  . 


Garant,  Garanti.  -^  Y.  Appel,  n. 
7,9. 

Garantie.— 4 .  {Cômpétenee,  action 
prineipale,  eonneânté,  incompétence 
relative,)^  Là  demande  en  garanlie; 
peut  être  jugée  par  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale,  larsque  les  deux 
demandés  sont  connexes  et  reposent 
sur  la  môm*  base,  et  qu'il  n'apparaît 
pas  OTîii  y  ait  eu  colltision  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendent  originaires, 
dans  le  bnt  de  distraire  le  garant  de  ses 
juges  naturels.  409. 

2.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
où  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale n'eût  pas  été  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  eti  garantie  for- 
mée séparément,  s'il  ne  s'agit  ^é 
d'une  incompétence  relathé,  et  si  ce  tri* 
bunal  «plénitude  et  juridiction  :  tel  le 
cas  où  le  garant  est  actionné  devant  le 
tribunal'  mil  è  raison  d'une  convention 
commlercialè  ifltèlfVferiUe  tûîte  lui  et  lé 
garant/ 409.  i 

3.  -  (Ju^fiàent  par  défaut ,  oppoti- 
tion,  tàioté  jpw^e.)-^* L'opposition  for- 
mée par  le  garant  au  jugement  qui, 
statuant  èentradictnirement  sur  la  de- 
mande principale,  a  été  rendu  par  dé- 
faut contre  4ni,  remet  en  question  ce 
qui  a  fait  l'objet  de  la  {décision  contra- 
dictoire,' lorsqu'il*  existe  enti^  la  de- 
mande ^neipale  et' la  demande  en  ga-  ' 
rantie  un  Heu  nécesstrire  de  dépei^dancc 
et  de  subof dinat*on.  962:      •    *       -    ; 

—  V.  Commune,  n.  2,    Degré  de-  ^ 
juridiction,  n,6,  Huitiier,  n.  9,  Juge- 
ment par  défaut  profit-joint,  n.  %. 

Guerre. — V.  Intcrwtion  hypothé- 
caire, n.  7,  Preteriptont  et  pérem- 
ptions, n.  4 ,  2. 


,  1  -      «^  I  -i  ;  -^  f f  'f' 


H 


Hoflioiogà«iàtf  "âè  lic^^aliib^.-*; 
V.  Degrés  de  juridiction,  n.  3.  , 


HI«Ç5IBRj    - 

HoHor^ires.^Y.  4<h>w^i  n.  5,i6.    >,, 

-j  eztraçrdiaaires* — V.  Avoué,, 
n.  7,   O^ee^  n,  ^0,  Vente  Judiciaire  .m. 
d'immeubles,  n.  %. 

Huissier, — 1 .  {Candidat  aux  fowy  .  i 
tions  d'avouét  9tage,  clérioaturop)^  ,, 
L'exercice  do  la  profession  d'buissier 
peut-il  tenir  lieu  du  stage  dans  une 
étude  d'avoué,  exigé  du  candat  aux 
Jonctions  d'avoué  ?  388.    , 

2.  La  profession  d'huissier  ect-elloTr. 
compatible  avec  la  qualité  de  clerc  4!a-  ,  i . 
voué,  de  telle  sortç  que  le  temps  pa^?^  .  ^ 
chaque  jour  par  un  huissier  dans  um^  .  . 
étoded' avoué  puisse  lui  êtxe  complê  pour 
le  stage  dont  il  est  parlé  çirdessus  ?  38© .  ,    i 

,3.  (Désaveu,  hail,  commandement^ 
déclaration  de  résiliation^  fatifieoi- 
fwWf). —  Les  dispositions  4u  Code  da,,  f 
procédure  relatives  au  désaveiu  sont  ap- 
plicables aux  huissiers.  »—  Et  spéciale- 
ment^ peut  être  désavoué  l'huissier  qpi. 
Chargé  seulement  de  diriger  contre  na 
locataire  des  poursuites  à  fin  de  paie- , ,    , 
ment  de  loyers,  déclare  dans  le  con^-i 
mandement,  sans  avoir  reçu  de  pou- ,    : 
voir  spécial  à  cet  elîet>  qne:  le  proprié- 
taire ,  en  conformité  d'une  clause ,  du. 
bail,  considère  ce  eontrat  con^me  rési-i     , 
lié  de  plein  droit  à  défaut  de  paie-    - 
nient-  446.         ^  ,  ■   '    ^ 

.    4..  Mais,  r^ction  en  désaveu,  cesse    -  . 
d'être  ^ecevable,  si,  depuis  la  significa-     .  i 
tion  de  l'un  des  actes  énumérés  en  l'art.  . 
352,  C.  proc^,  le  client  s^  çxjffessément  .,,  • 
du  tacitement  approuvé  h  déclaration 
que  rhuissier  a  laile  qn  sop  nom.;— Et»  ,  - 
par  exeinple,  dans  le  cas  ci^dessus^  i^y  (     j 
a  ratification  tacite  rendant  le  désaveu  t.  m 
i rreceyable,. lorsque  Je  propriét^renoB^    i  ,, 
seulement  a  paye  les  frais  du  Gominan-j<    ,. 
dément  contenant  la  déclaration  à  rai-,..;^,;, 
son  de^>quelle  est  formé  le  ^d<ésaye\i>  •' 
mais  a  repris  possession  des  lieniloyé^i  ^  ■*  • 
et  abandonnés  par  le  locataire,  à  la  m  ^  >i 
suite  do  ce  commandjBment^  4i6*  -,        i  i«  « 

6.  (InterventioUf  sj^ndic,  pacte  t7ifn..*,.j 
die,  avoué,  copies  de  pièces i,da^^a^  'c:  ' 
ges-iniéréts,  so^Udarité.}.  -i-  Une  •  flom ?  ■  '  • 
munaUjté  d'huissiers  est  jceqejrajble  Mvt-.u  . 
tervenir,  par  rinterwédiair^  ,di|  syediç^  n-'i 
de  la  cham))re,  dan^  na  prpcicis  sputenui  i  . ■•> 
par  un  ou  plusieurs,  de  ses  membres  eti.,  v 
j^ésentant  pouTiU  çonwuDAuté.ellor  1 1..:  - 
môme  un  ipt^rôt  soit  pécunia^re^  soit  «'.-.^ 
de  discipline  ou  d'hoùtteu^^-T- Spéciate^  ,-11 
mentale  .^yndi^ ^qnailitépoar  ^ntpIry«^^..l:!*( 
,^r  au  .pom  êf  ïa,  cpn>piun*s^té^  d^»ft  iBnb  î  i  hl 
procès  intente  par  des  huissiers  contre  /:0!- 
dçs  avQU^s^li^f^jj^n  4e  pacljçiiiftterS^-  Of 
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nus  entre  cîeux-cî  et  cl*ûuti'c^  hui$sîers' 
au  préjiidfee  ûes-  prejmici's,  Tiotammeut 
au  àtijiët  de  copies  dfe  pièces.  334. 

6.  En  pareil  pas,  les  dit  ers  officiers 
minMériels  qui  ont  "pactisé  ensemble 
doivent  être  condamnes  solidairement  à 
la  ré][yBfràtion  dii  dommage  caosé.  334; 

l:{Quaéi'-délU,  responstthiUté,  hail- 
leur,'  8aisie*gageHe^  pente;  délai,  op- 

vositwn,  insolvr^'^'^^  ^    * '* 

îiers  qui'  emploi 
huis^er  réponde 
ces  d'instrQCtîonî 
donùéës  par  eux 
riel,  mais  non  p( 
tant,  pour  des  ti 
délits  tommts  pt 
cntioi!  d'ordres 
Ainsi,  ât^écialem 

a  chargé  un  huïL...   _.  ^ 

saisie  du  mobilier  de  son  locataire,  n'est 
point  responsable  envers  celui-ci  du 
préjudice  que  l'huissier  lui  a  fait  épron-  • 
ver,  soit  en  vendant  des  objets  saisis 
pour  utie  somme  supérieure  à  la  créance 
du  propriétaire^  contrairement  à  la  pres- 
cription de  l'art.  622,  C.  proc,  soit  en 
accordant  des  délais  aux  acheteurs,  en 
contraventiori  à  l'art.  62A,  même  Code. 
380. 

8.  Lorsque,  en  pareil  cas,  un  autre  , 
créaûcier  d^ii  saisi  a  fotmé  une  oppdsi-  ' 
tion  avant  la  libération  des  acheteurs, 
rhuisfeier  louchatit  le  prix  de  la  vente 
pour'  le  compte  dn  saisi,  et  non  pour 
celui  dii  saisissant,  son  insolvabilité, 
survenue-pendant  qu'il  élait  encore  dé- 
tentetir  de  ce  prix ,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'autoriser  un  recours  de  la 
part  tltt  saisi  conlre  le  saisissant,  ni 
d'éteindre  la  créance  de  ce  dernier. 
380. 

9.  (Re»p(rt$iaUUté,  saisie-eseéeution, 
erreur,  garantie\  hùimer,  êuhstituéf.  ' 
tolidarité.)'-  L'httissier  qui  a  saisi  des 
effets  n'appai-t 

poursuivi  e^t  t« 
sant  des  domm 
dernier  vient  t 
le  débiteur  i 
poursuite;  et  C( 
été  induitenei 
circoristances,' 
cun  rqiroché  M 
professionnelle 
renseigiàemeiiti 
diligence!  {iltis 
fait  dommages 
29'2.  'i  ■"  •  ■' 
10.- En  fttre»  ëfils,  ïe  <^tiftère' tlifô  ' 
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m         INSCRIPTION. 
Inscription  hypothécaire.— 1« 

(Bordereau,  émolument.)  —  L'ofïîcier 
ministériel  qui  a  rédigé  et  présenté  au 
conservateur  des  hypothèques  un  bor- 
dereau d'inscription,  a-t-il  droit  à  up 
émolument  pour  cet  objet?  473. 

2.  {Domicile  élu,  omiss'on.) —  L'o- 
lûission,  dans  une  inscription  hypothé- 
caire, do  l'élection  d'un  domicile  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  pour  résultat  de 
nuire  aux  droits  des  tiers.  421. 

3.  {Espèce  et  situation  des  immeu- 
bles, équipollents.)  —  Dans  un  borde- 
reau d'inscription  hypothécaire,  il  peut 
être  suppléé  à  l'insufèsance  de  la  dési- 
gnation de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  immeubles  hypothéqués  par  des 
équipollents  sufn>a"nts  pour  éclairer  les 
tiers  sur  la  consistance  et  l'étendue  de 
ces  immeubles.  —  Ainsi,  spécialement, 
la  désignation  des  immeubles  résulte 
suflisararaent  do  celte  énoncialion  :  sur 
tous  les  biens  immeubles  expropriés 
contre...  et 'qui  ont  été  adjugés  d..., 
par  jugement  du...  46?. 

4.  {Hypothèque  judiciaire ^  biens  à 
'  wnir.)  *—  L'iascription  d'une  hypothè- 
que judiciaire  ne  frappe  les  biens  à  Te- 
nir du  débiteur  qu'autant  qu'elle  les 
énonce  ;  celle  qui  se  borne  à  mention- 
ner les  immeubles  appartenant  au  dé- 
biteur ne  porte  que  sur  los  biens  pré- 
sents. 463. 

5  {Hypothèque  judimaire,  renou- 
.  vellement,  espèce  et  situation  des  biens, 
radiations  partielles,  mention,  main- 
levée.)  —  La  règle  générale  d'après  la- 
<inelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer, 
dans  l'inscriplion  d'une  hypothèque  ju- 
diciaire, à  cause  de  son  caractère  de 
généralité,  l'espèce  et  la  situation  des 
biens  (V.«ttp.,  n.3),  n'est  point  appli- 
cable au  renouvellement  d'une  senpbla- 
ble  inscription,  lorsque,  dans  l'inter- 
yalle,  l'effet  en  a  été  restreint  par  des 
radiations  partielles  :  le  renouvellement 
doit  faire  connaître  les  immeubles  sur 
lesquels  l'inscription  continue  à  exister, 
soit  en  les  désignant  directement,  soit 
en  indiquant  ceux  qui  sont  libérés.-*Si 
donc,  en  pareil  c^s,  l'inscription  a  été 
renouvelée  sans  restriction,  le  créancier 
est  tenu,  sous  peine  d'être  déclaré  res- 
ponsable de  son  refus,  d'ci^  donner 
mainlevée  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles qui  s'en  trouvaient  affranchis. 
463.      ^  .  . 


JUGOIENT. 

#10»,  suhititutiont  erreur  de  prénom.) 

—  L*omission  de  Tun  des  éléments  se- 
condaires de  •  l'indication  relative  à  la 
personne  du  débiteur,  pu  la  substitution 
d'un  élément  erroné  aiï  vérîtablo  dans 
celte  même  indication  (par  exemple, là 
mention  d'un  prénom  pour  un  autre;, 
n'emporte  pas  non  plus  nullité  de  Fins- 
criplion  hypothécaire^  si  rindication^ 
prise  ^ans  son  ensemble,  constitue 
néanmoins  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  permet! a nt  dé  distinguer  et 
d(e  reconnaître  le  débiteur,  ^'î^ . 

7.  {BenouveÏÏement,  délai,  suspen- 
sion, auerre.)  r-  Le  délai  de  dix  ans 
E"  our  le  renouvellement  des  inscriptions 
ypothécaires  n'a-t-il  ^té  suspendu  pen- 
dant b  durée  delà  guerre,  en  vertu  des 
décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  487Ô  et  de 
la  loi  du  26  mai  -1871,  qu'au  profit  des 
créanciers  à  l'égard  desquels  ce  délai  a 
pris  un  avant  la  cessation  de  la  guerre? 
215. 

—  V.  Ordre,  n.  7,  Prescriptions  et 
péremptions,  n.  3. 

I^struction  pç^r  écrit.— V.  Juge- 
ment préparatoire. 

Interdictjiôn.— V.  Aliéné. 

Intérêts.— V.  Folle  enchêrTe,  n.  i . 

Intervention.  —  V.  AutorisdtûÀk 
de  femme  mariée,  n.  ^,  Commune, 
n.  3,  Conseil,  judiciaire,  j^wf##%, 
n.  5. 

Inventaire.— Y.  Bifèré,  n.  33 


Jonction  d'instances. —V.  Ordre, 
n.3,  il 

Jour  à  quo.  —  V.  Aioumement, 
Péremption  d'instance.    Ordre,  n.  p. 

Juge  de  paix.  —  V.  Degrés  d^  ju- 
ridiction, n.  10,  sais' e- arrêt,  û.  1. 

Jugçn)^ei|t  commercial.  —  T. 
Exécution  provisoire.^  n.  4,  Frais  ei 
dépens,  n.  o. 

Jugement  contradictoire.  —  Y. 
Enregistrement ,  n.  9. 

JugemeiVj  par  défaut.  —  4 .[  {As- 
signation à  pur  fixe,  remise  .  )  —  ^iC 
inb^n^ï  devant  lequel  le^  ^éfe,qdfiur,  pe 
paraît  pa^  au  jour  fixé  p^ar  ras^gnaîipQ 
peut,  îipres  avoir  entendu  les  conclu- 
sions ^u  den^andeur,  remçtîfe  la  pfo- 
noûiçiatioRdu  jugepient.Vunp  autre  iju- 
4iew^  au§fi  bjep,îft|;a^pè;ras%ïjtfiPï» 
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lUOEMENT. 


JUGEMENT. 


9,  été  donnée  à  jour  fixe  qoe  lorsqu'elle 
a  été  donnée  àfioitaine.  49. 

2.  {Mxécutwn,  procès-terhal  de  ca- 
rence, tmnscripHony  oppogition.)  -y 
Le  procès -verbal  de  carence  dressé  au 
domicile  d'une  partie  condamnée  par 
défaut  n'est  pas  un  acte  d'cxéctflion  qui 
rende  non  recevable  l'opposition  de  celte 
partie  an  jugement,  s'il  n'est  pas  étabU 
que  eelle-ci  en  ait  eu  connaissance  ;  el 
il  en  est  ainsi,  notamment  dans  le  cas 
oïl  ïe  procès- verbal  constate  qu'au  mo- 
ment où  il  a  été  dressé,  le  débiteur  dé- 
faillant était  absent  de  son  domicile,  et 
que  le  Jieu  de  sa  résidence  était  in- 
connu. 454, 

3.  La  transcription  du  jugement  par 
défaut,  par  exemple,  en  marge  de  ]% 
transcription  d'un  acte  de  veote,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  du  jnge^ 
ment  a  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante, selon  le  vœu  de  l'art.  459,  C, 
pxoc.  454. 

4.  OppatHion,  exécution,  fevumei 
commune^  saisie  mobilière,  vente.)  — 
La  vente  sur  saisie-exécution  d'objets 
mobiliers  dépendant  de  la  communauté, 
à  laquelle  il  est  procédé  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  prononçant  une 
condamnalion  solidaire  contre  le  mari  et 
la  femme,  constitue  à  Fégard  decellft-ci 
un  acte  d'exécution  qui  la  rend  non  re- 
cevable à  former  ensuite  opposition  au 
jugement.  44  4. 

5.  (Tribuh-al  de  commerce,  opposiv 
tion,  délai,  signification,  huissier 
commis.)  —  Le  jugement  par  défaut 
rendu  parle  tribunal  de  commerce  con- 
tre une  partie  qui  a  précédemment  com- 
|)arU)  étant  un  jugeniient  par  défaut 
faute  de  plaider,  l'opposition  4ontilest 
l'objet  doit,  à  peine  de  déchéance,  élre 
formée  dans  la  huiiaine  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement.  57  et  248. 

6.  La  signification  d'un  tel  jugement 
n'a  pas  besoin,  pour  être  Valable,  d'êlre 
faite  par  un  huissier  commis  :  cette 
condition  n*est  exigée,  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile,  que 
poiir  les  jugements  par  défaut  faute  de 

.  comparaître.  57. 

—  V.  Effets  de  commerce.  Garan- 
tie, B.  3,  Justice  de  paiv.  Ordre,  n. 
42,  Partage ,  n.  4,2,  Responsabilité 
des  officiers  ministériels^  n.    2. 

Jug[einent  par  défaut-congé^  — 
y.  T^rihunal  fe  commerce,  nA. 

Jugement  par  défaut  proflt- 
joMV- ir(f^ifii«l  àe  lommeree. 


jugement  contradictoire^)  —  (i'art.. 
4îJ3,  Cod.  prcc,  relatif  au  défaut  |)ro- 
m-joint,  est-il  applicable  en  matière 
commerciale?  —  En  cas  de  négative,  le 
tribunal  de  commerce  peut-il ,  (Jnani 
l'une  des  parties  assignées  ne  compa- 
raît pas,  statuer  conlradictoirement  à 
l'égard  des  comparantes,  et  donner  dé- 
faut contre  l'autre,  sauf,  sur  l'opposi- 
tion de  cette  dernière,  à  prononcer  un 
nouveau  jugement  contradictoire  vis-à 
vis  de  toutes  les  parties  ?  306. 

2.  (Tribunal  de  commerce,  garan- 
tie.) —  Jugé  que  l'art.  453  précité  est 
applicable  en  matière  commerciale  ;  — 
et  que  cet  article  doit  d'ailleurs  rece- 
voir son  application  aussi  bien  dans  le 
cas  oïl  celle  des  parties  assignées  qui  ne 
comparaît  pas  avait  été  appelée  en  ga- 
rantie par  un  autre  défendeur,  que  dans 
celai  où  tous  les  défendeurs  ont  été  as- 
signés par  le  demandeur  principal.  55, 

—  V.  Reprise  d'instance,  n.  3^  Sai- 
sie -  exécution ,  n .  3 . 

Jugement  étifanger.  —  V.  Bxétvr 
tion,  n.  2. 

Jugement  au  fond.  —  V.  3Vt^- 

nal  de  commerce,  n.  2. 

Jugement  interlocutoire.— (Iftr« 
en  cause,  appel,)  —  Le  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est 
préparatoire  ou  interlocutoire  selon  Je^ 
circonstances  du  procès.  —  Spéciale- 
ment, un  tel  jugement  est  interlocu- 
toire, et  peut  dès  lors  être  frappé  d'ap- 
pel avant  le  jugement  définitif,  lorsque, 
en  ordonnant  la  mise  en  cause  d'après 
les  documents  déjà  produits^  et  en  im- 
posant l'obligation  de  cette  formalité  au 
défendeur,  il  indique  clairement  que, 
dans  l'esprit  du  tribunal,  la  question 
est  préjugée  en  faveur  du  demandeur, 
32. 

—  V»  Assistance  judiciaire,  n.  4. 

Jugement  préparatoire.  —  (Ins- 
truction par  écrit,  délai,  appel.)  — 
Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  et  en 
paiement  d'une  provision,  rejette  la  de- 
mande de  provision  et  fixe  nn  délai  dans 
lequel  devra  être  commencée  une 
instruction  par  écrit  ordonnée  par  nn 
précédent  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne la  reddition  de  compte,  est,  Sur 
ce  dernier  chef,  simplement  ^xrépara- 
toire  et  cdûséquemment  non  stiâcépliWe 
d'appel  avant  le  jugement  définitif,  243. 

—  V.  Aj^nel,  n.  40. 

Justice  oe  paix. — {Comparution, 
retinisë  ^  causr^  ju^éfkéni}^  d4fàui^ 
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cilaliop  devant  Iç  juge  de  paix, ,  Je  dé-  purement  civile,  quelle  que  soit  la  farmô- 

fondeur,  compara  ft.'«t:  sollicité  une  te-  qd'èllê^àît^A(!6]^l§è;  étWUp^âiV  tH- 

niise  de  cause  qui  lui  est  accordée,  le  btMaélttècdmttiercécstmcom'péïéttitwkï' 

jugement  rendu  9  une  audience  ùUé-  cotfl^îfhî^tlé  re^tiôtf  fottfléétiôntW  ûm} 


rifiui^e  ,  o.ù  il  né  se  présente  pas.  èst-U:  téliésociélé.' 458.  "  '^   -i    "   '  :'^'''^'!' 

mt  mmU  ^t  doit-n  être  kigùm  par  ''MSaiôtor.  '^'  (1^'ièmgf  métier  ^-^^ 

Lîssier  commis? 431     '     ■"*■""■    '  jw^i^i-yÎLel'^suferô^éUiïteâi"  r^itiàïrtë^; 

^         ■             n,   ,     .  ,      ,.      ,,  .,.t  pôû#iMe*i^^p'tfppèl  tfe'sWfeiâioifàtrei^ï 

••-''-'■■''''  ■-='-'•'  ■■-  "  ^'  ^l'i  J'-''  '  i  i'"  -J"  *  dlife«  Ctftitffe'fe'lïfeir'^ûi  lûi'édàMsî^l 

'  gàifiéës,  ët'il'ên'^e^t  still«uï4riisi  ^éiîi'^ 

•Mrv  ,<..  ,v    h-^nvu  .;>oiv,nvu.o_^.   )-,  iïte«ètfede'i^ré.''3e9'.'''ï  '^  ■"'^•''^'^"^^"^ 

l'tfej  n.">);;l';'  rM^isiéi^ô^ntiblâc'.!  ^  ■  ¥.  «edi^^' 

xecàmmer^^  n;''^Ô:  i     .vs^mmj    !■!     .v.M.    .,-,  ,.,.,Vi 

/i.^*'  -rr'  n-i[i  1,  riir.îuii!  .1  -it.d  'iS',-,  -jiiM  ii-)n  M)  ..-.lii.» 

WW.vJ^^\^  ,ijv-.  iVM  i  :n.  /./.hj  u:h.<  <:,;,<  '.J.o  MC^I 


•^  '^  '  "  '  '  jcrak*^ittt\v^p^ojèt  dé  idi  ttVësèirtô^^^^^^ 

'  '^'  '""!''  ia-ri<ytomiàsioii  bkrgéé'd'&àiiiWem'^' 
'  '  ^M     '^' ''•'"■■       prV»ïtïoïi  ayant  jfiOùr'àbfét'^èi'epif^"' 
\    '•   ■         •    '^  '-■  ''-:   "    •'   i"'/  le5ldaVf»feà*8ù%e.ptîWesW^^^ 

njir^.,Tr  Yr>4l?0U|^>        -Pn#^5(f»  ftr,n4-r.    ,i,>     .n.-.,MluJ- 


^1  'fit. il  ;)'!i(;iji(Oir'>'i'j 


I  ^/M'K»  >^.«    1-1    ,.'1    f'iLv!"-'vJ  -  /un. 

--      !n#,  n.  o.  i-'j     ,.,/.,,  .,.   .,,  .i  ,  ,i  ,,,      w«,-„5,^-^,^, 

ÏJ^^M>W3.MTrr,>^.,kP^^m?^d^^   ttili^,!.,'  non êoldék^Mat^  ^^i^t À 

J|mpff.,pt.„(^^<^,  c»»fAîi  •.  <?f>;nB^-nt  articlje,^!^;vSj||tp,i^,fle  fw 
Icnce.)  —  Une  sociéié  formée  pour  Ve-x^iy.  Iui,qâns  ^e^.^ffaj^îis  doht< 


lence.)  —  une  société  tormee  pour  i  exfn);  iui,qans  jip^.  ^tta^ç-ns  mnt^ 
ploitatioD  â*une  mine,   sans  Texercice     se  trouvaient  pas  solaes  é 


va 
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_  Si  (gestion,  /^probaiiQf^(r^fiU  d'), 

^tpf^  ia  tkom^^  traité,  domrifkag^^ 
intérêts)  —  Le  traite  partant  eessioa; 
^wj^ofiMr&t^tQnt.aQmais  à  la  poo^ipi 
s^^j^^sir#  ci^  }% ,  uomnaûon  ^il  iitq-^.^ 
lajffe  jMtr,  jtç ,  g^mYeurnement^  ciesaei  -de  U^ir,  j 
le^  P9f(ies^,9i  celte,  apomioatioa  n'a  ^h 
li«^,  irTn,Eç,.,<îon séquence,  ilots^ofs,  -la . 
chancellerie  a  refqçé  soQiappro^iaUan!  ài 
ni>ijt(a,<tpiA4f,(ett()étpriïiip»i>,t  >  chifire 
auquel  le  pnï  devrait  être  réduit  pQju?<^ 
qu^  A^f;«f?i<Vi  -pût  .^F«f  ftppy<?liyô«*  .7>e 
cessionnaire  i^e^peut  exiger, du  cédant t 
oMjj^s  Irériliers.gnfil^.lui  tnansmi*- 
tent  roffice  pour  le  prix  ainsi  rédoit,  ni^^ 
If^.  ,ft^il:<^,|;oD|lamner  ,i,  ^ui  payer:^  .<Jfls 
doD(ifl^àeSnil4^r^iTTr)Çeu  iiAp<^:tAq«*^. 
raison  du   décès  du  titulaire,    l'ofllice,. 
«iomf^Pf^ssai^ement  ^^  trapsn^i^i^ 
prix  fixe  par  la  chancellerie.  ^0.    • ,     r 

setnstprwé,  acte  auihef^t,^^i^^  j-^^n^ 
office  peut-il  être  cédé  par  le  titulaire  à 
son  fils  moyennant  une  rente  viagère 
par  acte  sous  seing  privé,  on  hien  cette 
cession  doit-elle,  cofjme  ayant  le  ca- 
ractère de  donation,  être  faite  par  acte 
authentique  ?  4  74. 


ne  sont<qiy,acç^S8oirç^'^  0^  siniipyi/^ilif  ' 

d'eMcufion.j  jjTpW. ,  cpfts^W^  jm 
telle  convention  ne  peut  profujre  .^,^f',^ 
fet  au  proût  d'aucune  des  parties  con-'^ 
tractantes,  et  elle  ne  saurait  notam- 
ment être  invoquée  par  la  caution  qui 
s'est  engagée  solidairement  avec  le 
cessionnaire  dans  le  traité  officiel. 402. 
5.  Néanmoins,  s*il  est  reconnu  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


42.  {Prûfikèsie  de  tènfiàn^  j^riùf,  ré- 
serve de  traiter  en  /ami/Ze.)— La  pro- 
inesse  dé  cessîoii  d'uu  office  ne  lie  point 
lès  parties,  lors(pi'elli6  ne  renferme  au- 
cune détermination  du  prix  de  cet  office. 
— Vainement  dirait -on  que  les  parties 
ont  entendu  s'eil  remettre  à  l'arbitrage 
de  h  chancellerie,  celle-ci  exigeant,  au 
conlraire,  que  le  traité  de  cessfon  qui 
lui  est  soumis  stipule  un  prix  ferme  et 
certain.  495. 

43.  La  résfervè  que  se  fait  un  officier 
minislériel,  dans  la  promesse  do  ces- 
sion de  son  office,  de  traiter  en  fà- 
milhf  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qu'il  se  réserve  de  céder  cet  office,  non- 
seulement  h  un  de  ses  panmls,  mais 
môme  à  un  allié  de  ceux-ci.  495. 

—  V.  Enreoittrement,  n.  6  et  7. 

Officier  ministériel.  —  (  Frai$ , 
faillite,  dividende^  actton  en  paie- 
ment,  tribunal  de  commerce,  compé- 
tence.) —  La  demande  formée  par  un 
officier  ministériel  en  paiement  du  di- 
vidende qui  lui  est  dâ  par  un  failli  con- 
cordataire, ï  raison  de  frais  d'actes  de 
son  ministère  exposés  par  lui  pour  le 
compte  de  ce  dernier  et  pour  lesquels 
il  avait  été  admis  au  passif  de  la  fail- 
lite, doit  être  portée,  non  devant  le  tii- 
bunal  civil,  mais  devant  le  tribunal  de 
commerce,  comme  concernant  la  fail- 
lite, et  cela  alors  même  que  l'huissier 
n'aurait  pas  affirmé  sa  ^créance  deranl 
le  juge-commissaire.  441. 

■i-  V.  Avoué,  Ditcipline,  n.  3  et  4 , 
Frait  et  dépens,  n.  7  et  8 ,  Huissier, 
Responsatiïité  des  officiers  ministé- 
riels. 

Offres. —  V.  Degrés  de  juridiction, 
A.  U. 

Opposition  à  mariage.— -V.  Exé- 
cution provisoire,  n.  2. 

Opposition  sur  le  prix.— V.  Sai- 
sie-exécution, n.  6. 

Ordonnance  dupré*idéftt;'^<So- 
ciété,  séquestre,  décès,  remplacement, 
ûp/>e^)— L'ordonnance  par  laquelle  le 
président  du  tribunal  se  borne  à  rem- 
placer, après  décès,  le  séquestre  qu'un 
arrôt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
rendu  conlradictoirement  avec  le  liqui- 
dateur d'une  société,  avait  nommé,  à 
l'effet  de  recouvrer  certaines  créances 
appartenant  à  celle-ci,  est  un  acte  de 
juridiction  gracieuse,  et  ne  peut,  dès 
lots,  être  frappé  d'appel.—  Vainement, 
pour  àilribuer  à  cette  ordonnance  le 
caractère  d'un  îicte  de  juridittioti  pro- 
prement dite,  opposerait-on  que,  pos- 


tinidiit«Éie&l  à  l'arrêt  ttomitHnit  1«  sé- 
questre, une  délibération  de  rassem- 
blée générale  des  actiounèire^  avait 
supprimé  les  pouvoirs  confîmes  à  èe 
dernier,  pour  les  restituer  au  liqàîdé- 
tenr,  une  telle  délibérftlinn  n'ayant  ]^u 
faire  échec  à  Tautorilé  de  la  chose  ju- 
gée qui  liait,  dftna  la  pensonneën  liqîtt- 
dateur,  la  société  tèut  entière.  366. 

-^  V.  Réfirëf  Séparation  de  cof^j 
n.  4. 

Ordre.—  4.  (Appel,  ^aisl,  délcei, 
nullité»)  —  L'appel  des  jugements  en 
matière  d'ordre  doit-il,  à  peine  de  nul- 
liié,  être  signifié,  dans  le  délai  d«  dix 
jours  imparti  pour  former  cet  appel, 
aussi  bien  h  la  partie  saisie  <qu'aa  créan- 
cier ?  Solntii>ns  contradictoires.  450. 

2.  En  tout  cas.  la  lardivelé  de  la  %i- 
gnificdlion  de  l'appçl  à  la  partie  saisie, 
ne  pounrail  être  opposée  que  par  cette 
dernière.  450, 

3 .  (Appel,  délai,  instance  orêinailh>, 
fonction,  signification  du  jugement  à 
domicile.)  —  L  appel  du  jugement  qui, 
dans  un  ordre,  statue  en  même  temçs 
sur  les  contredits  au  règlement  provi- 
soire et  sur  des  contestations  ayant  f^it 
déjà  l'objet  d'une  instance  ordinarrc, 
laquelle  a  été  jointe  par  ce  jugement  à 
l'instance  d'ordre,  aoit  être  intcrj^é 
d^BS  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  signification  à  avoué,  conformément 
à  l'art.  762,  C.  profc.,  et  non  dans  ie 
délai  ordinaire  de  deux  mois  fixé  par 
l'art.  4^3,  même  Code,  lorsque  la  so- 
lution, de  ces  dernières  contestations 
(telatires,  par  exemple,  à  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme  dn  débi- 
teur) est  indispnensable  pour  établir  le 
règlement  définitif.  —  Peu  importe  que 
le  jugement  ait  été  signifié,  non  pas  seu- 
lement à  avoué,  mais  en  outre  à  domi- 
cile. 70. 

4.  l Appel,  signification  au  serni, 
nullité,  incident,  créanciers  intimés,) 
—  L'appel  dn  jugement  rendu  sur  nn 
incident  d'ordre  doit,  à  peine  deiiul- 
lité,  être  signifié  au  saisi,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  partie  à  ce  jugement. 
— Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'ap- 
pel du  jugement  sur  la  demande  en  ré- 
duclieil  du  prix  de  l'adjudication  formée 
par  un  contredit. 

5.  La  nullité  résultant  dn  défaut  de 
signification  de  l'appel  au  saisi  ^at 
être  invoquée  par  les  créanciers  inti- 
més aussi  bien  que  par  le  saisi  Itii- 
même.  73. 

6.  (CollodÊtion,  àiémdan^  Mtai- 
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lion  i^ouwU^).  r-  Xié  créûttcièr  eolk)- 
qué  dans  ua  ordre,  mais  dont  les  allo- 
cations ont  été  absorbées  en  partie  par 
(les  créaiiciers  non  colloques,  en  vertu 
d'Bo  traité  de  concurrence,  ne  peut  pas 
être  colloque  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  reste  dû  sur  le  prix  d'autres  Mens 
du  môme  débiteur.  447. 

7.  {Commerçant^  eesiation  de  paie- 
menti ,  effeti  légaua; ,  compétence , 
obligation,  inscription  hypothécaire, 
nuhité.)  —  Les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  reconqaîlre,  par  voie 
d'incident  d  ordre,  le  fait  de  la  cessa- 
tion de  paiements  d'un  commerçant,  et 
pour  statuer  sur  les  conséquences  juri- 
diques qui  en  résultent.  —  Spéciale- 
ment, ils  peuvent  prononcer  la  nullité 
, d'une  obligation  cousentie  par  le  débi- 
teur commerçant  contre  lequel  est  pour- 
suivi l'ordre,  à  une  époque  où  il  était 
en  éiat  de  cessation  de  paiements 
(4*^  etpèce)j  et  déclarer  sans  effets  une 

/  inscription  judiciaire  prise  postérieure- 
ment à  cette  époque  par   un   de  ses 
créanciers.  328. 
Ç.   {Contredit i  délai,  jour  à  qùo, 

1  créancier  i  contetlés,aw)ués  différents), 
r—  le  délai  de  trente  jours   pour  con- 

:  tredire  le  règlement  provisoire  com- 
mence à  conrit  contre  chatque  créancier 
jBQ  particulier  à  partir  de  la  dénoncia- 
tion qui  lui  est  personnellement  faite, 
et  non  pas  seulement  à  parlir  du  jour 
4e  la  dernière  noâûcation  faite  soit  à 
Tun  des  créanciers,  ^oit  au  saisi  ou  au 
veadeur.'l87, 

9,  Dans  le  cas  où  un  créancier  de- 
mande par  un^  contredit  à  être  colloque 
à  un  rang  aoléçieur  à  celui  des  créan- 
ciers qui  le  précèdent  dans  le  règlement 
provisoire,  ces  créanciers  doivent  être 
considérés  comme  contestés,  et  peuvent^ 
dès  lors,  se  faire  représenter  par  des 
avoués  différents.  La  disposition  de 
l'art.  760,  C.  proc,  d'après  laquelle  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèque aujç  créanciers  coQtestés,  soot 
tenus  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
avoué,  n'est  point  ici  applicable,  487. 
40.  (Contredit,  sous- ordre,  motifs.) 
—  Le   contredit  formé  par  un  créan- 

^,  cier  colloque  à  un  sous-ordre  demandé 
contre  lui,   est  suffisamment    motivé, 

.  lorsqu'il  en  résulte  que  ce  créancier 
considère  comme   éteinte  la  dette,  à 

-  raison  de  laquelle  ce  30us-ordre  est  ré- 
ckmé.  448. 

44.  {Délait  de  signification^ 
Mf Mi(?ft^  Mt^pliw^y  354 . 


;  45.  (Diat^ijiution ,  :fiQr  jugement, 
acquéreur,  mise  en  cause,  jonction 
d'instances,  jugement  par  défaut, 
opposition,  profit-joint,  saisi ,  ven- 
deur, juge-commissaire,  renvoi  de- 
vant  le  tribunal.)  —  Dans  le  cas  de 
distribution  d'un  prix  d'immeubles  par 
voie  do  jugement,  à  la  suite  d'une  alié- 
nation volontaire,  faut-il,  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure,  mettre  en 
cause  l'acquéreur  unique  ou  les  divers 
acquéreurs? —  El  si  deux  demandes  en 
distribution  ont  été  formées,  la  pre- 
mière à  la  requête  d'un  créancier  inscrit 
sans  mise  en  causè>  des  acquéreurs,  et 
la  seconde  à  la  requête  des  acquéreurs 
eux-mêmes  contre  iou3  les  créanciers 
inscrits  et  contre  le  vendeur,  y  a-t-il 
lieu  de  joindre  les  deux  instances,  ou 
de  suivre  seulement  sur  la  seconde  de- 
mande? 306, 

43.  Le  jugement  rendu  sur  une  de- 
man<)e  en  distribution  de  prix,  dans  le 
cas  ci-dessus  mentionné  de  l'art.  773, 
Cod.  proc.,  est-il  susceptible  d'opposi- 
tion, lorsqu'il  est  rendu  par  défaut,  et 
faut-il,  par  suite,  si  quelques-unes  seu- 
lement des  parties  assignées  compa- 
raissent, recourir  au  jugeiflent  de  dé- 
faut profit-joint?  306. 

44.  En  admettant  l'affirmative,  doit- 
on  l'appliquer  même  au  cas  où  c'est  seu- 
lement le  saisi  ou  le  vendeur  qui  ne 
comparaît  pas  ?  306. 

45.  Faut-il  aussi  étendre  cette  solu- 
tion à  l'hypothèse  où,  suivant  l'usage 
adopté  [)ar  quelques  tribunaux,  les  cré- 
anciers inscrits  qui  n'ont  pu  s'entendre 
pour  un  règlement  amiable  ont  été,  non 
pas  assignés  à  fin  de  distribution  par 
jugement,  mais  renvoyés,  de  leur  con- 
sentement» par  le  juge-commissairo  de- 
vant le  tribunal  pour  faire  trancher  les 
contestations  mettant  obstacle  à  l'ordre 
amiable,  et  où  le  saisi  ou  le  vendeur 
qui  fl'avait  pa^  comparu  devant  le  juge- 
comm;§saire,  a  été  seul  assigné  à  l'ef- 
fet de  voir  lui-même  statuer  sur  ces 
cop  testât  ions?  306. 

46.  {Ecrits  sur  cette  matière.)  — 
Nomenclature  raisonnée  de  tous  les 
écrits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  ont  été  publiés  au  sujet  des  modifi- 
cations introduites  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  matière  d'ordre,  par 
la  loi  du  îl  mai4858.,m. 

47.  {Femme  dotale,  contredît,  désis» 
tement,  capacité.) — Le  désistement  à  la 
barre,  par  une  femme  dotale,  d'un  con- 
tredit tendant  à  lui  assurer  le  bénéfice 
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de  son  hypothèque  légale,  n'est  pas  ad- 

réservé  l'aliénation  de  sa  dot,  'par  son 
,«oa*e8t,Vqtt^tt>i?«cr;  dr/icbrtaina*  caSdé- 

lerminés,  dans  lesquels  ne  rentre?  pas 
-U  ,rôndïiciati(àï ,  h  lîJbyfetrthèque'  iêga le , 

et  alors  surtout  que  le  désistemjent  n'Ili- 
Jçrvient  4|tt'ii^ès'  le -rapport  da  'jiige- 
\AQ(nmi$S9irQ^et'lfreftaBaisMoee^  aeqniâe 

par  le  tribunal,  des  droite  «lo'  cette 
,,jl«wmewî38ë.   -  - . ' .-  t ^ -  :. ■  \<  .<i •■  : ^ 
•18.   (Folle  enchère,  procèt-veofM 

(jificatif  d'une  procédure  d'ordre*  ftprès 

folle  fSidfcOTeipWièiïepJfeàppé^ 

sition  lorsqu'il  viole  les  disposition»  «e 

-Jàôrdffi  snno4iô«ci.4&B.  r  .   .  •>    ^ 

49.  {Surenchère j  frais  de  traMi- 
m^p^ifm.  e^nêHiifiméiinJ  prùnli^.)— 
i'adjudi<^i«^rer  9«*  fioceBcfaère  ik'cst 
pas  fondé  à  demander,  dans  l'ordre,  la 
f(^y^ajttoii  t|^«ir  i^ivâlége  vdfis.^!^^  de 
Iranscriplion  «t  de.  notification,' que 
l'art, -^Z48&,  C.  civi,  l'abli^ie,  eu  delà  du 

î  jiiix  de  fion  adjudication,  de  rembour- 
gor  h  l'acquéreur  dépossédé.  284. 
—Y .  '  Appela  n.  4 ,  Avoué,  n.  4  4 ,  /Vè- 

.;  Ordre  amiable,  t-  4.  (Coim^a- 
Jion,  vddidUé^  conieêtaHon.)  '*-  Après 
.que  la-  coDstSQBtion  de  son  prix  faite 
par  raçqu^etf/  a  été  reconnue  ?alabte 
iilan?,ie  pïecëa-¥erbal  d'erdre  amiafble, 
du>  c<mseuieikieBt  de  toutes  ,W  pto^ie^, 
ût  que  le  juge  «odimissiaiFe  a  en  ^nsé- 
quence  ordonné  la  délivrance  des  bor- 
d^jreaax  4e  colioeation,  le  vendeur  de 
-peut  {^us  ôlre  adtnis  à  arguer  cette  cou- 
^natton  d'insuffisance,  lorsque  d'aii- 
lôurs  il  ne  jtBstifie  d'aucune  erréurma- 
térielle.  282.  t  :  ,         ■  •  «  ; 

,  %k  (Çr^cmcier^  re/Wa ,  detn/kiaigei' 
jtH<^rj^68i> -^  Le  créancier  tifii  refuse  dp 
iconsenlir  à  l'ordre  anaiabic  peut 41  jétre 
-condamné  à  des  dommagesn^intérôts  en»- 
weïs^  les  antres  créaneiera?  âtôii        • 

tdrgaBisatiioiijuâiciaire.'^^Coifrr 
et  ttibunauaOf  nombre^) r^Du  nombre 
•des  IribunoBX.  304v 

Original.'*^  Y.  Ësploii,  n.  4  ^t6» 


Papier  timbré  spécial. — V,  €&• 
FMan^'k.^^V.^Act/e  d'tmonéaA 


Partage. — i  .{Héritier, visayeréan^ 

'iiièi\fii§m^nit  piir  'd^éMi;  péUr)HêHe 

en  Ucitation,  opp6tiUQfi',^'^HMté'de 

-lo^jpoi#awi»*.f^irèstîon.'474*.    '^ 

1'  ■%.  '{SotnélogcUion,  Hyem^t'  fàr 

défunt;  éfpeaitiim.)  -^  Le  iuierfcSÉt 

.bomologatif  d'un  |yartagé,    blëb  qiie 

Tenchi  pirr  défaut  contre  l'uiae  des  'par- 

!ti«8»  Cfui  nVcOEntpatu  niderant  lënd- 

Tlaire  ni  devant  le'trfbuûali  n'est  |«s 

susceptible  <î'ôp|)osi!H()n'  de  la  patt  de 

cètt«  ^f*te,  alots  que  finstarice'  en 

partage  avait  été  liée  coiàtradietdiw- 

anèirt  a4'ec-efl«:'2ÊfJ''''Vi'.^  .Tor'«'v*ï 

3.  {Prioriié  de  la  foutsiiite;  «^<r, 
'^êatibn  m^TookôiUétîoéif/'^  LB^isi 
*^  greflteî  sur  l'orignal  de  TexçWMt 

de-  citation  en  .  concttîatîon '  signi&é 
préalablement  à  Une  demande  eil  par- 
tage, n'a  pas  pour  effet  d'aàsuref  la 
priorité  de  la  pfottrsuite  à  là  partie  qui 
a  donné  cette  citatldm,  albrft  même 
-qu'elle  l'aurait  fait  feuivre  de  la  demande 
dans  le  mois;  le  risa  ne  pwduît  i^et 
-effet  que  lorsqu'il  est  apposé  sur  l'ori- 
ginal de  l'exploit  tnéme  d'snouraen^ént. 
49. 

4.  (Priorité  de  la  pourtuite,  ^ièt, 
créancier,  cohériHery.^^En  matière  de 
parta^  ée  succession,  la  priorité  de'h 
poursuite  appartient-èlld  an  crëanci^ 
îde  l'un  des  cohéritielFS  qui,  4fe  idrr 
même  dn  décès  Û\x  de  tuju$,  a 'f^nÉé 
l'action  en  partage,  comme  êMr§ant 
les  droits  de  son  débiteur,  et  ♦  "fiât 
awsilôt  Tiser  Toriçintil  de  Piexploit^^lÈitt 
bien  cette  priorité  peut^elle  êlro  réçte- 
mée  par  le  tohéritier  lui-m^lrfe  qui  a, 
^  son  côté,  intenté  en  son  propice -ft^n 
i'action  en  partage  dent  jôof 8  feeWeî- 
ment  après  ièdébès? 848.  -.>  <. 

t  -5.  (Suôeestion  Unéfùiai/i^,  ^émié 
ûet  im^neubifi»,  re^fuéte.)  -«-'Lorâ^. 
sur  Ih  déolaistion  des  èéféndeèt«- a 
4ine  demande  <en  parta^  :^a'j{s>'ftmt 
i<3ee{)té  sous  bl§néJice  d^inventalfie  ^'la 
aiccession  M  leur  atftdur,  la  catMéPa; 
Jeté  rayée  du  rôle  du  conseMemôlt  de 
toutes  les  parties,  pout  qu'il'jsolt  î*f*ài- 
teUanient .  procède  à  la  tetite  -  dds  im- 
meubles de  l'hoirie  -bânéficiKfreJ''eè(te 
ivenliQ  idèiti  être  ^rovocméê  paï^^vdl^'ilfe 
requête,  et  »fiBT>ar  voie  d^aJîmwiem'ÔBlL 
W4,Et^eiî  paçeil  €a8„  la  feqoêt«"peot 
^è  prdsentée^air  nom^e  quoIqtUB^Wnis 
seulement  des  héritiers  béaéficiéiWâ'i 
bauB  le  foneouri  éC6  «lUtres,  SMt  à  «No- 
tifier à.  ceuxk»  le  3dgemem4}t«k)i»iftt 
M«tn|eitff8ctimmenMes;;'mt^  s(àftma- 
tion  de  prendre  comrannicati^îdrf^cap. 
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bier  de»  charge»  avant  1«  joiurfixé  pour 
l'aâjadieation»  352., 

6.  {Vacancet  deêiribunaux,  intr$^ 
.ductiçm ,  d'imlafkfie,.)  ^—  Ua  cohétitier 
p^ïU'il  intenter,  pendant  les  séances 
4e^  tribanauX)  une  action  en  partage, 
aI<M*s  .qu'au  moment  où  cette  action 
prend  naissance,  rien  ne  fait  supposer 
qAi'il  puisse  y  avoir  de  contestation  sur 
les  droits  des  parties?  385. 
,    — V.  Conciliation,  Saiiiei  immohi- 

Pension  alimentaire.— ^V.  Sépu- 
mUo»  dfi^orpt,  n.  3,  ^. 

Péremption  d'instance.^-^  .(Acte 
interrupHf,  earacièr^ ,  propotition 
d*ar rangement). -^îl  y  a  lien  de  consi- 
dérer eomme  actes  interruptiJ^  de  la  pé- 
remption d'instance,  tojas  ceux  desquels 
il  résulte  que  le  demandeur  a  eu  de 
justes  motifs  ^our  arrêter  ses  diligences; 
tel  est,  spécialement,  le  caractère  des 
•propositions  d'arrangement  qui  ont  été 
laites  an  demandeur,  et  qui  se  sont 
Cjontinqées  j^e&dant  tout  le  temps  c[u'a 
duré    la    suspension  des  poursuites. 

%  (Acte  intenruptif  f  esBpertite, 
i^nfjoi  de  pièces  et.  renteignemenii.  )  *-r 
(La  *péTemption  d'une  insjLaoce  au  cours 
-4e  laquelle  a  été  rendu  un  jugement 
<i9irdbnnantano  ex.peftise,'  esl  mtenrom- 
ipuorp^ir  Tenvioi  (]ue  Je  <^nseil  de  Tunè 
ides  parties  a  fait  à  l'expert  de  pièces  et 
renseignements  réclamés  par  celuiMet. 
i07„  . 

,  I  3^  (Appel,  délai,  jour  à  quo.)  -^ 
.l^sqne,  depuis  la  diate<  4e  la  sigitinca^ 
Jio^  d'no  apte  d'appel,  trqis  ans  sesonit 
écoulés  sans. qu'il  soit  intervenu  aucun 
a«tre  aete  de  procédure,  riutimé  est-il 
r^oe^able  i  demander  la  {péremption  de 
J' instance  dès  le  lendemain  de  la  date 
iQorrespondante  de  la  troisième  année, 
lOu  l)ien  le  délai  de  tf ois.  ans  n'a441 
jcouru  qu'à  .partir  de.  l'expiration  de. la 
iiuitaine  de  rajournemeiit  que  contient 
raot^  d'appel?  305. 
...4.  (Asitetance  judiciaire,  iugeiMvÉ 
in^rlwmtoire.)  —  La  demande  et 
irobtention,  de  l'assistanoe  jndieiaire  à 
jf  effet  de  procéder  à  Tenquête  ordonnée 
par  un  jugementi,  n'ont  pa^  pour  eSet 
dUnterjTpmpre  la  péremption  de  l'insv 
tance.  464.  ,  .    '      . 

.,  ,5^  11  en  est  de  voAmQ  du  jugement 
ioieirloeatoire  dont.iIâ'agit..4«4w  >  : 
- 1  miY.  BreêctipiionÊetpirêmpiionê, 
o,  3iet,a.-.  ;  .,:..  .  .  ■■•.!..>.•.  i  i  VU'.' 

Péremption  de  jugement  —  V. 

T.  XV.— 3*  s. 


UeifontMlUé  des  offldert  mUniêté- 

Perte  de  dividende:  ^Y.Aijoué, 

n.  9.  ■    ■     . 

Pétition  d'hérédité:  ^  Y.  Quet- 
iiond'Eiat, 

Plaidoirie.  — V.  Awué,  n.  14, 
Contributions  imêireeies,  n.  iy  ^roit 
deplaidoianei'  .i     t 

Plan  cadastral.— V.  Saisie  >immd- 
\^ilière^  n*  6.  .      ^    * 

Postulation  iQieite.— V.  Huissier, 
■  tt.J4*    '  .  ■ 

Pd1lrs^ites  discontinuées.^V. 
Référé,  n.^i. 

Pourvoi  en  cassation.  -^  Y.  Cas- 
■saHon. 
-  Vrétet.*^\.Èecrui^ment  miUtêire, 

Préparaition  de  procès^  —  t. 
Avoué,  n.  6. 

Prescriptions  et  péremptions. 
-*«-  i .  (Suspension,  guerre.)  ^^Ldi  siïk- 
pension  des prescriptionsOt  péreniplioiis 
pendant  le  cours  de  la  guerre  qu^ont 
édictée  les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct . 
4870  H  la  loi  du  ^6  mai  4S74,  s'ap- 
plique aux  prescriptions  et  péremptions 
qui  n'ont  été  aec(mi^lie&  C[#â(ii«é  la 
cessation  de  la  guêtre,  aussi  bien  xpi^à 
celles  dont  le  délai  a  expiré  avant  que 
la  guerre  ait  pris  fin.  343,  356,  437. 
,  .  fi .  (Suspension,' guerre,  péremption 
.d^itatancé,  inscription  hypothéeaire, 
fTenoKW^^man^.  1  ^  Ainsi,  relativement 
à  la  péremption  d'nne  instance  dont  le 
dernier  acte  de  ponrsOile  est  du  mois 
de  septembre  4870,  il  y  a  Iien,^ur  le 
ealcul  du  délai  de  trois  am  exigé  par 
)>art:  307,C;  proc.,  de  dédoire  le  temps 
que  la  guerre  a  duré.  343.'  ' 
'  3vJi]^en  sens  contraire,  quant  au 
'principe;  et. décidé  spécialement  que  la 
suspension,  en  ce  qui  eonoeme  le  délai 
décennal  pour  le  reûootellement  des 
inscriptions  h^rpothécaires,  n'a  profilé 
tf^aûx  iuiaxiptions  qui(  de^vaient  tbkn- 
bet  en  piéreniptidn  pendantla  dnrée 
de  la  guerre,  et  que  èelles  à  l'égai^d 
detqdeUes  le  délai  nTexpiràit.  qu'après 
la  cessation  de  la  guerre,  ont  dû  être 
renouvelées  à  l'échéance,  sans  aucune 
augmentation  de  délai.  343. 

—  V.  Appel,  n.S[4  ;  Office,  n.  8. 

Président  du  tribunal  civil.  — 
V.  Référé,  Saine-arrét,  n.  4 ,  Tribunal 
eixliL^  —  îcio:.q&  ^'frim'î  'iGiqi.i 

Président  du  tribunal.  4^  ^^ 

Privilège.  —  Actions  et  ohUgu^ 
tiens  industrielles,  timbre,  bailleur, 
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diitribution  par  par  contriHiion.)-^ 
Le  droit  proportioninçl  auquel  sont  spu- 
lAiê  les  titres  des  actions  et  obligations 
des  compagnies  industrielles  et  finan- 
cières, constituant  un  droit  de  timbre, 
et  non  un  impôt  de  mutation,  même 
lorsqu'il  doit  être  acquitté  par  voie 
d'abonnement,  l'Etat  jouit,  pour  le  re- 
couvrement de  ce  droit,  du  privilège 
établi  par  l'art.  76  de  la  loi  du  Î8  avr. 
4846  et  qui  s'exercB  avant  tout  autre 
sur  les  meubles  des  redevables.  —  En 
conséquence,  lorsque,  après  la  vente 
du  mobilier  d'une  société  industrielle 
tombée  en  faillite,  le  propriétaire  du 
local  qu'occupait  cette  société,  a,  en 
vertu  de  l'art.  664,  C.  proc,  appelé 
ceîle-ci  en  référé  devant  le  Juge-com- 
missaire potkf  faire  statuer  préliminaire- 
ment  sur  son  privilège  pour  les  loyers 
à  lui  due,  radministration  de  Fenre- 
gistrement  et  du  timbre  est  fondée  à 
s'opposer  à  ce  règlement  préliminaire, 
et  le  juge-commissaire  doit,  en  présence 
de  cette  opposition,  renvoyer  les  par- 
ties h  la  contribution  pour  y  faire  valoir 
leurs  droits.  90. 

2.  (Jfewdîe#,ran5ri.)— Les  privilèges 
généraux  sur  les  meubles,  établis  par 
l'art.  8404,  C.  civ.,  passent-ils  avant 
les  privilèges  spéciaux  sur  certains 
ttieubleà  créés  par  l'art.  2402,  même 
Code,  dans  la  distribution  du  prix  de 
ces  immeubles?  435. 

—  V.  Avoué,  n.  2,  Degrés  de  juri- 
dieiion,  B.  3,  Office,  n.  44,  Ordre, 
n.  49. 

Procôs-terbal  dé  carence.— V. 
Jugement  par  dé  faut  ^  n^  2. 
Protêt.  — '  V.  Exploit,  n.  8. 
Provision.  •— V.  Avoué,  n.  42. 
Pttr^, -^  Y.  IVimre. 


Onâlitô  de  Jugement.  —  4.  (Op- 
po'ttfionf  règlement,  tommation^  va- 
eatioh,  taxe.)  —  Les  frais  de  la  som- 
mation pour  être  réglé  sur  l'opposition 
aux  qualités  et  la  vacation  pour  ce  rè- 
glenient  ne  sauraient  être  rejetés  de  la 
taxe,  sous  prétexte  que  l'opposition  aux 
qualités  aurait  été  formée  sans  droit  ; 
(b  droit  de  recourir  à  cette  opposition 
ne  pourant  être  contesté  à  l'avoué  de 
ta  partie  qui  a  succombé,  en  dehors  ^u 
cas  (que  le  ju^e  est  d'aUlêurs  tenu  de 


mentionner  expressément  dans  aon  .or- 
donnance) où  il  serait  démontré  ^e 
r*\oué,  en  exerçant  ce  droit,  n*»  eu 
d'autre  but  que  d'émolumenter.  80. 

2.  {Opposition,  règlement,  i»èom^ 
pétence,  ratification.)-—  Le  règlement 
desgualitésd'nn  jugementon  d'un  arrê^t 

3u'il  ait  lieu  contradictoirement  on  par 
èfaut,  est  nul,  s'il  est  fait  par  un  ma- 
gistrat qui  n'a  pas  concouru  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt.  —  Et  cette  nuUtté  ne 
peut  être  réparée  par  aucune  ratifica- 
tion, approbation  ou  mainlevée  donnée 
ultérieurement  par  un  magistrat  cotD- 

Îiétent,  sans  le  concours  et  la  votonté  de 
a  partie  opposante.  66. 
— V.  Conclueions,  n.  2. 

Suasi-délit.  —  V.  HuUsier,t.  7. 
uestion  d'Etat.  —  (Audiene^  so- 
lennelle, audience  ordinç^ire,  inddfrd, 
adoption,  pétition  d* hérédité.)  —  Une 
question  d'état  ne  doit  être  jugée  en 
audience  solennelle  que  lorsqu'elle  f»t 
l'objet  delà  demande  principale,  et  non 
lorsqu'elle  n'est  soulevée  qu'incidem- 
meni  et  d'une  manière  acceSiBoirfe.  — 
Ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  stDitaé 
en  audience  ordinaire  sur  la  demaïkde 
en  nullité  d'une  adoption  formée  Jhypo- 
thètiquementau  cours  4'une  instatwe^n 
pétition  d'hérédité.  375. 


R 


Rapport  d'arbitre.^  V.  PmUite, 

n.  2. 

EécépiSSÔ — V.  Surenchère^  n.  3, 
Timbre,  n,  2. 

Recrutement  militaire.— CwKd»- 

tations  civiles,  préfet,  avoué,  «nmti- 
tère  public,  attributions.) —  t>eceq!iie 
le  préfet  est  autorisé  à  procéder  devant 
les  tribunaux  civils,  en  matière  de  re- 
crutement militaire ,  sans  ministère 
d'avoué  et  avec  le  seul  conjtfotrrs  du  mi- 
nistère public,  s'ensuit-îl  que,  dôna  ces 
sortes  d'affaires,  le  ministère  pubUc 
puisse  éti:^  tenu  de  remplir,  en  ce  c^i 
concerne  rinstruction  du  procès  etTex»- 
cution  du  jugement," toutes  lés  formali- 
tés qui,  pour  les  affaires  intéressant  les 
simples  particuliers,  sont  daUs  les  attri- 
butions des  avoués  ?  85. 

Référé.  —  ^.  (Arrêt  par  4éfmt, 
epposition,)  -^  Les  arrêts  par  défaut 
rendus  sur  l'ap^pel  des  ordoonaneeSi^e 
Référé  sont  susceptiblosd'^ppcis^ân^  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


itÈrkkt: 


RÉFÉRÉ, 


507 


là  différenee  do  ces  ordonnances  elles- 
inéni«s.  464. 

5.  (Bail,  clause  de  rétiliation,  ex^ 
puliioi^  du  lœataire,  téquestre  du 
mobilier,  eompétenee.)  —  Lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  un  bail  qu'à  défaut  de 
paiement  des  loyBrs,  ce  bail  serait  ré- 
silié de  plein  droit  après  commande- 
ment resÂé  sans  effet,  il  appartient  au 
juge  des  référés,  dans  le  cas  préru, 
d'autoriser  le  bailleur  à  expulser  le  lo- 
cataire ci  à  séquestrer  tons  les  objets 
moMKers  existant  dans  les  lieux  loués. 
369. 

3.  En  présence  d'une  telle  clause,  le 
juge  ne  peut  accorder  au  locataire  un 
délai  pour  lô  paiement.  369. 

4.  {Bail,  constructiont  temporaires, 
miste-etéeution,  eompétenee.)  —  Le 
jng«  ^es  Télérés  n'est  pas  compétent 
pow  décider  si  des  constructions  tem- 
poraires élerées  par  le  locataire  sur  ïe 
terrain  loué  et  frappées  de  saisie-exé- 
cution par  le  propriétaire,  ont  un  carac- 
tère mobilier  on  immobilier.  374. 

6.  {Bail,  éerit,  expulsion  du  foca- 
taire,  compétence.)  —  Le  juge  des  ré- 
férés est  compétent ,  même  lorsqu'il 
e)d0te  un  bail  écrit,  pour  ordonner  Tex- 
pnli^on  da  locataire  à  défaut  de  paiement 

.  des  loyers.  372. 

6.  {Bail  écrit,  défaut  de  paiement, 
saitie-gagerie,  locataire,  expulsion^ 
tente  sur  simples  affiches,  retocation, 
appel,  réin^égrc^on  dans  les  lieux, 
compétence.)  —  Décidé  de  même  que 
le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
oraonner,  à  défaut  de  paiement  de 
loyers,  Texpulsion  du  locataire  et  la 
Tente,  sur  «impies  aftîcbes,  de  ses  meu- 
bles saisis-gages,...  même  lorsqu'il  y  a 
baîl  écrit,...  alors  d'ailleurs  que  les 
meubles  sont  insuffisants  pour  garnir 
les  lienx  loués,...  et  qne  le  bail,  par 
acte  aotbentiifue,  donne  au  propriétaire 
la  facirité  d'attiser  son  locataire  quinze 
jours  après  im  commandement  infruc- 
tueux. «7«,  465.. 

6  bis.  En  pareil  cas,  la  juge  des  réfé- 
rés peut,  en  outre,  autoriser  le  bailleur 
à  relouer  aux  risques  de  qui  il  appar- 
tiendra. 465. 

7.  Hais  le  locataire  peut,  en  appel, 
obtenir  $a  réintégration  dans  les  lieux 
loués,  en  justifiant  qu'il  a  payé  les  loyers 
écbus,  et  qu'il  a  garni  les  lieux  de  meu- 
bles sufl^nts.  465. 

6.  ]ugé  encore  que  dans  le  cas  o^  le 

toectnre  wiqoel  il  a  été  donné  congé  a 

V  ^nWé  4es  4iifia  )0«és,  %  Toxpitatièn  du 


terme,  sans  payer  les  loyers  échus  et 
sans  emporter  son  mobilier,  Ip  proprié- 
taire peut,  après  avoir  pratiqué  une 
saisie-gagerie  sur  ce  mobilier,  se  faire 
autoriser  par  le  ju^e  des  référés,  encore 
bien  que  celte  saisie  n'^it  pas  été  vali- 
dée, à  faire  vendre  sur  simples  affiches 
les  meubles  saisis-gages.  231 . 

9.  {Bail,  défaut  de  paiement,  congé 
accepté,  expulsion  du  locataire,  com- 
pétence.) —  Il  appartient  au  juge  des' 
référés  d'ordonner  l'expulsion  d'un  lo- 
cataire qui,  par  lettre  missive,  s'est 
reconnu  débiteur  d'an  reliquat  de 
loyers  et  a  accepté  le  congé  à  li^i  donné 
par  le  bailleur.  465. 

10.  (Bail,  discontinuation  de  pour- 
suites, réintégration  dans  les  lieux, 
compétence.) — Le  juge  des  référés  n'ex- 
cède pas  sa  compétence,  lorsque,  après 
avoir  décidé  qu  un  locataire  a  satisfais 
aux  prescriptions  diune  première  ordon- 
nance par  laquelle  il  lui  avait  accordé 
un  délai  pour  se  libérer,  il  ordonne  la 
discontinuation  des  poursuites  exercées 
contre  le  locataire  et  sa  réintégration 
dans  les  lieux  loués.  466. 

i\.  {Bail,  expulsion  du  locataire, 
arrêt,  suspension  de  poursuites,  juge- 
ment frappé  d'appel  ou  d'opposition, 
compétence,)  —  Le  juge  des  référés  ne 
peut  suspendre  l'exécution  d'un  arrêt 
ordonnant  la  réintégration  d'un  loca- 
taire expulsé,  sur  la  production  de  ju- 
gements postérieurs  ordonnant  de  nou- 
veau l'expulsion,  si  ces  jugements  sont 
frappés  d'opposition  ou  d'appel.  466. 

12.  {Baxt,  insalubrité  des  lieux, 
constat,  déménagement  provisoire,  ga- 
rantie des  loyers,  compétence.)  —  Le 
juge  des  référés  peut,  en  cas  de  désac- 
cord entre  le  propriétaire  et  le  locataire 
sur  l'insalubrité  des  lieux  loués,  tout  à 
la  fois  ordonner  un  constat,  et  autori- 
ser le  locataire  k  déménager  sur-le- 
champ  moyennant  le  dépôt  de  la  somme 
nécessaire  pour  la  garantie  des  loyers 
à  échoir.  4é6 

43.  {Bail,  loyers  frappés  d^ opposi- 
tion, séquestre,  compétence,) — Le  juge 
des  référés  est  compétent  pour  nommer 
un  séquestre  chargé  de  toucUer  des  loyers 
frappés  d'opposition,  avec  mission  d'ac- 
quitter les  dettes  privilégiées.  466. 

14.  {Bail,  travaux  de  salubrité, 
expert,  compétence,)— ;- La  juge  des  ré- 
férés est  compétent  pour  ordonner,  sur 
la  demande  au  propriétaire  et  ^lalgré 
la  résistance  du  locataire,  rexécu^om 
dans  les  lieux  loués,  sous  la  direction 
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^'hh  .  expert,  àe.'  trevaiut^  4&.  /salui^rité 
prescrits  par  radimoâstratiûB»  467r .  et 

•  45.  {€9ntrilmUonf  in^recififf^c^' 

pétenee,)  ^  11  n'epparM«ntpû3  iiUija^ 
desféféré^  d^donapi xju'ilj^^swt mi^s^s 
ta  U  aaisionexéçalion  priaUquee,iea,yertji 
d^nne  caatrainte , décernée  par  L'admit 
fiistration  des. .  contrihution^  iodixe^U^. 

467.      .      ,.-.■,    .       .,.r.  .     .r     '        "     ..-p 

continuation  de  poursuite^^  ÇQff^p4- 

'  ience.)  ^^  Le  figû  des  ^  r^fçrls,  npjpeut 

-  MTétec  les  poi^raHÎte»  a^arc»»^  eu  y^çtu 

.'d!i]Q.  acte  aathentique  dlouvertar^,  ae 

«jcpédit,  loraqtt'ilfest  ju8lirié,qne.(çecr,éqit 

^été  réaJisé  P9T  à^  biUetS/ pcotfB^s 

laole  de  paiemi^QtDade  penqayeUeinie^t 

j^ana  Ie3terpa6&stjpujé&.  407*  i        j.. 

Al.i,J^éHtem^<iQmm€rffint,  iiltrf,^j%é- 

euioirey  duconiinuation  depoun^ii^ty 

ti^loê,  1  vent*^4p^yfffd»iy<^0om:mrcey 

t(mpétetHe,y^%<^^à»s  i;éi$àcé9,^ut 

ordonner  }a  4tscoJ|!lin.natioiijLfis  pipiM'- 

.soite»  exercées^  en  vertu  d'un.jtitre  e?jé- 

•  outoire,  cop^re.un  débùenrcospi/^r^iit, 
pendant  nn  temp^  d^teim^jqoe^ce 

î  n  depnier  devra  i  mettre  à  profîi  pipnr  ^yen- 
rdre 3011. Conde de commeroei,  i^ «kerg^de 
r  adépeser  r^Qcfanèjre  danp  n^i ,  qer^a^ ,  4^' 
lai.  468. 


mt^»  ^rdoiiné  jqn^.ç^t^e  \(^\f  ^aît 
i^te  p^r  ,eOnçanissà,ire?prisçui; ^  jl .  n*^ft- 
p^rticAt  pas  au,  iqge.âçs.|c^fte^„je 
nveçcrircj  .qi^Jelle-^  ajf , ,  1  W,g9in^  ^' J  ç^(:jj.(}^e 
i'i^  ovaire.  i6â|.  ,  .  ,.  ,  '.,„,,  ,,,,• 
..,2li.,  (l^Bf^mP  princMf^  jenaaçiH, 
,pfiur$uUfjf  digcofitiniiéei.l -^  Jl  ^\3,^f 

duitau  principal  une'  instanq^,àui  ae 
^tTftuy  en(Ji^coi]^tinuf^fioç[.de  popts^^yés. 


d^fc^nttnmtton aé  pourguitès,  eonipé- 

térice.)  — ^  La  discontïnuaUon^oè's  iKmf- 

'^tes^îepeéeB  en  vBrte'tftm^jugêÉaent 

'  frafppè  d^oppod^i^%$t^eompétfemteeiit 

6td0A>|ié^e    pat    W  ïttgeidci  Jtéléfâs. 

"-IteO:  -'  ;   i''-   "  ■•'  ■'■  '  ^'fi  -M   •'t''»r<p 

'    i  ^3:  ( Jiw;èm*«a  4^jMmi(»Sf»r;)fln-.  fro- 

yUion,  êiu^tity  6impé4ènàèJi)^MJhp  juge 

'dés  référés  ne  pi^ieédiMitter  i«jdiflcaii- 

)  tiàUfttion.  die  powrsdites  !  faitei  èir> veita 

d'un  juge]ii«nt'éiécntoirà  |«a-  ptorisnto, 

'  àloi's  que  '  ï^  débitenr  -qài  d«m»ûde«ple 

'M»tfrBi»>llë  tonUQle  suotniQ  cdtrte^Utitn 

*  f sMttveuœ'nt'  àil'ekêctitioflidoijagement. 

■  '-î3î.'     'Vi.ifiM'.M'  ,'ii    '-iMni  ^-.[    Mfi(j"{ 

'841  {Ltfeatait^;  faAUHé^  di^onHima' 

^  i{(Mil'de^(n»fié{le«;  iéqm$$ire9f  âmàpé- 

'  f eii«#.)-^Le< ju^e •  d^  réfâréà;  'idbmpélent 

î  pour '  ordonner  1  la-'  di6eoatinin^tiiBpB-des 

x^  -«i8i'.<fl#Zaii  i!»5'«w»n<*  4itrfi  jsa^eu-  -  jofdrémtes-idifigéïlsipar  nn-pn^iriélBire 

Unre,caute commerciale,  eompé^nfp.)  ^-  ^eontm'iseiù  loêatttirei^a'léifotudefiaâlàey 

^  .rrr^e  jqge  _des  ^j^féç^^,  excède  ^, fj^Srpou-     est,  au  contraii^  sahs^ooinpétefacei rpour 

v^oirs,  lorsqu'il  accorde  un  aefai  'au  j^é-  .  '  tBomilkén) >  -£»<  tparâil» -oas^  '^u^  Séquestre 

^   bitaiit,  poursuivi  en  vertu  dWjùge-     «bwgé-deJb  .gérafiçe^uncasimâf^^ 

*  mm  passé  en^^Wite  (ftPcftf^'jbgée,...  H.iaiUi^i&ior».quoile«  8flniflieàT««t-reç«>du 

ou  d'un  arrêt,...  surtout  si  la'  cft^se^est  h  i|oga-efaimissair&«laiimi0ajon''d^  cMi- 

^comBieW(â«lep4l»jqcT7  ft?./f/r  .H  si  noef  icé  çMMwree^rfito'dWécuiWorfes 

.î^'^  48^*w!  Mais  décidé  tpe^iejagjpjdes  tf.ibbligations  dt<fàilliivistè-ftadJi.pWPïié- 

référés  peut  accorder  des  délai»  mo- -i!taif)e:<406«ii  -    ;..!„(•   îi;  m  -nj.'o 

'  c  tieféâ  àù  ^  déHicoB -^ponreuèBifieifi  vertu 

'  ^  d^ttft  ^  titrer  «tèeatoijrei^  •  et  mômei  <)oè  le .  ^  ^ 

•^  *  f  '  débiteur*  â^Qn  I  effet  :  de  > obnimcjtc»-au-  s u  |^ 

rriquellerttibunalMdei^oMnmeFoè-a  «c-  „r.  1 

^  i•c(^dé^(9^|iTétrtIPusllfe)T^fa  délais,  de;-,  t^ 

'  '  vingti*bidq  jêàrs,/  pewti<  en  référé^  obte-  > o ,  « 

'  ni't  Mic6rè  •  un^emblaWe-  liéhi  l468y      ™  n  'i' 

J    N.  49Jf^D.^J*«bih)wf|(wMffi)^Lti,|uge      U 

r"!'fiei»>réfié»ésipetit  etatuerlsur'awdépiens, .,-,. , 

'  '>  àwtîQrat  1  alors  f  qu'aucune  iilstanee  :  p'cst' ,  p 

engagée  au  printipal./ 464c   j     i  bl      ,,  xj 

20.  (Faillitei  vente  4ià  w/oUlier  ei^^^^  f\ 

70f^T«}m^m^qr^)p9/pwp<î-f,^ 

^^^m^l-^h^ims^f^  xeîfires.jn^peut,,,  ,s< 
changer  le  mode  suivant  lequel jle  jpge-.jpû 

(^u*iï serait procMéa la  venîe (k^ Çaobi-^'L^ 4^ 
lier  et  des  marchandises  du  failïï.  —  8 
Spécialement,  lorsque  le  juge-commis-      r 
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510       RESPONSABILITÉ. 

— Y.  Vente  judiciaire  d' immeubles, 
n.i. 

Renvoi  devant  le  tribunal.  —V. 
Ordre,  n.  H, 

Reprise  d'inètance.— 4.  (Décès, 
notification,  acte  de  décès,  affaire  en 
état,  conclusions,  caution  judicatum 
oalvi.)  —  La  notification  du  décès  de 
Tune  des  parties  avant  que  l'affaire  soit 
en  état  donne  lieu  à  reprise  d'instance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  communica- 
tion de  l'acte  de  décès.  237. 

2,  L'affaire  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  en  état,  par  cela  seul  qu'il 
a  été  signifié  des  conclusioûs  incidentes 
tendant  à  ce  que  le  demandeur,  à  rai-  , 
son  de  sa  qualité  d'étranger,  fût  assu- 
jetti à  la  caution  judicatum  sohi, 
2u7. 

3.  (Jugement  «or  défaut  pro fit- 
joint.}^  Lorsque  de  deux  ou  plusieurs 
parties  assignées  en  reprise  d'instance 
l'une  ne  comparaît  pas,  y  a-t-il  lieu  à 
jugement  par  défaut  profit-joint  et  k  . 
réassignation  de  la  partie  défaillante, 
conformément  à  l'art.  453,  C.  proc.  ? 
262. 

Requête  d'avoué  à  avoué.— (X)a<«) 
—  Une  reauête  signifiée  d'avoué  (par 
exemfjle,  a  l'effet  de  demander  la  pé- 
remption d'une  instance)  est-elle  va- 
lable, bien  qu'elle  ne  soit  pas  datée,  et 
que  l'acte  de  signification  seul  porte  une 
date  ?  205. 

Requête  grossoyée.  — V.  Avoué, 
n.  U. 

Responsabilité.— V.ipp^ï,  n.  U, 
Avoué,  n.  9,  Frais  et  dépens,  n.  8, 
Huissier,  n.  7  et  s. 

Resçon^abilité  des  officiers  mi- 
nistériels.—  \ ,  (Cierc,  détournement 
de  fonds). — Un  officier  ministériel  n'est 
pas  responsable  du  détournement  com- 
mis par  son  clerc  de  sommes  remises  à 
celui-ci,  alors  qno  ce  clerc  n'avait  ni 
l'autorisation  ni  l'habitude  de  toucher 
les  sommes  dues  à  l'étude  ou  aux  clients 
de  l'étude,  et  que  dès  lors,  ce  n'est 
point  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'il  a  reçu  les  fonds  qui  lui  ont  été 
conûéâ.  54. 

2.  (Jugement  par  défaut,  péremp- 
tion, dommages  -  intérêts ,  frais.)  — 
L'huissier,  en  recevant  d'un  client  qui 
l'emploie  habituellement  pour  ses  re- 
couvrements, les  pièces  nécessaires  pour 
obtenir  le  paiement  d'une  créance,  con- 
tracte par  là  même  l'engagement  de 
remplir  les  formalités  propres  à  assurer 
ce  paiement,  et  se  trouve^  dès  lors,  en 
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fante  quand,  après  avoir  pris  nn  juge- 
ment par  défaut  contre  le  débitent,  il 
laisse  périmer  ce  jugement  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois.  —  En  pareil 
cas,  l'huissier  doit,  si  la  créance  eat 
devenue  irrécouvrable,  être  condamné 
à  en  payer  le  montant  à  son  client  à 
titre  de  dommages-intérêts,  atec  les 
intérêts  de  droit,  indépendamment  des 
frais  du  jugement  périmé.  448. 

3.  (Saisie-arrêt,  huissier,  avoué, 
retard,  préjudice,  preuve.) — ^L'huissier 
qui  a  accepté  le  mandat  de  former  une 
saisie-arrêt  avant  un  jour  déterminé, 
et  l'avoué  qu'il  a  chargé  et  qui  a  égale- 
ment accepté  le  mandat  d'obtenir  la 
permission  du  juge  nécessaire  pour  pra- 
tiquer cette  saisie,  peuvent  être  l'un  et 
l'autre  déclarés  responsables,  si  la  sai- 
sie n'est  formée  qu'après  le  jour  indi- 
qué ;  le  premier,  comme  n'ayant  pas 
fait  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  recevoir  en  temps  utile  du  second 
l'ordonnance  de  saisie,et  celui-ci,  comme 
n'ayant  pas  mis  assez  de  diligence  à 
faire  répondre  la  requête.  409. 

4.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts  envers 
le  client,  qu'autant  qu'il  est  établi  que 
ce  dernier  est  ci*éancier,  ^ue  la  saisie- 
arrêt  formée  en  temps  utile  loi  aurait 
permis  de  toucher  immédiatement  le 
montant  de  sa  créance,  et  que  le  rc^ 
tard  apporté  dans  cette  mesure  le  met 
dans  l'impossibilité  de  se  faire  payer. 
409. 

Restitution  de  pièces.— V.  Avoué 
d'appel. 

Revendication. —  (Meuhles  saisis, 
détournement  frauduleux,  tiers,  com- 
plicité, dation  en  paiement.)  —  Le 
créancier  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie- 
exécution  contre  son  débiteur  i^'est 
fondé  à  revendiquer  contre  un  tiers, 
comme  ayant  été  détourné  à  son  pré- 
judice un  objet  mobilier  que  ce  tiers 
prétend  lui  avoir  été  remis  en  paiement 
d'une  créance  par  ce  même  débiteur, 
qu'autant  qu'il  établit  que  le  possesseur 
de  l'objet  revendiqué  a  été  complice  du 
détournement  frauduleux  de  cet  objet 
commis  par  le  débiteur;...  ou  qne  la 
dation  en  paiement  alléguée  manque 
d'nne  des  conditions  nécessaires  pour 
sa  validité,  comme,  par  exemple,  l'ac- 
cord des  parties  sur  le  prix  de  la  chose 
remise  en  paiement.  444. 

—  Y:  Degrés  de  juridiciion^  n»4S, 
Saisie-e^écutùm,  u.  %  ^,  Smtieimffii^- 
hiliàr»,  Ji^$,B. 


Digitized 


byGoogk 


IE^)(StB-AHltf. 


Saisie-arrêt.  —  4 .  {Autorùation, 
pré^idenê  du  trtbnnal,  juge  de  paiso, 
compétence*)  —  Le  président  du  tri- 
bunal civil  est  seul  compétent,  à 
Texclusion  du  juge  de  paix,  pour  auto- 
riser ime  saîsie-àrrêt  en  inatière  civile, 
alors  même  que  la  créance  pour  laquelle 
elle  doit  être  .pratiquée  rentre  dans  les 
limites  de  la  compétence  de  ce  dernier 
magistrat.  484. 

%  {Demande  en  nullité,  tribunal 
du  tai$it$ant,  cotàpétence*)  —  La 
demande  en  nullité  d'une  saisie-arrôt 
peut  être  portée  par  la  partie  saisie 
devant  le  tribunal  du  domicile  du 
saisîssatit;  Fart.  567,  C.  proc,  en 
disj[iosant  qne  cette  demande  sera  sou- 
mise au  tribunal  de  la  partie  saisie,  a 
introduit  en  faveuif  de  celle-ci  une 
etception  an  bénéfice  de  laquelle  il  lui 
est  loisible  de  renoncer.  2^9. 

3.  {Demande  en  %)alidité,  domicile 
incoi^nu,  étrangery  tribunal  compé-r 
tent.)  —  Devant  ouel  tribunal  doit 
être  portée  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt,  lors(;ue  le  débiteur  saisi 
n*a  ni  dômidle  ni  résidence  connus,  ou 
qui!  demeure  en  pays  étranger?  387. 

4.  (Etranger,  tien  saisi  français, 
compétenee,  sursis.)  —  Les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  connaître 
dé  la  deniande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  France  par  un  étranger 
contre  un  autre  étranger,  sauf  à  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  production  par 
le  saisissant  de  ses  titres  dûment  ren- 
dus exécutoires.  442. 

5.  La  demande  en  validité  doit,  en 
pareil  cas,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  tiers  saisi.  4<2I. 

6.  {Jugement  frappé  d'appel,  de>- 
mande  tn  validité,  sursis,)  —  La 
saisie-arrêt  n'étabt,  jnsqu'à  la  déclara- 
tion de  sa  validité i  qu'une  mesure  con- 
servatoire, peut  être  vaiablemeUt  pra- 
tiquée en  vertu  d*un  jugement  frappé 
d'appel  :  seutement  il  y  a  lied  de  sur- 
seoir à  statuer"  sur  la  demande  en 
validité  de  là  saisie,  jusqu'à  ce  que  la 
dédsion  des  juge»  d*appel  soft  inter- 
venue. 65. 

7.  {Jugement  frappé  d'appel^  tri'- 
bumtl  de  àéhimiinye^  'exééuH&^  provi- 
sê^.y^-'^é  e*t  sens'  eôutratre  que 
la  «aisie-arrêt  pratiquée  mtertud'un 
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jugement  frappé  d'appel  est  nul)e, 
comme  constituant  un  acte  d'exécution, 
si  le  jugement,  émané  du  tribunal  do 
commerce,  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  sans  caution.  364. 
H.iJugement  frappé  d'appel,  référé^ 

—  En  tous  cas,  l'efifet  suspensif  d^ 
l'appel  ne  saurait  être  considéré  çommfl 
faisant  obstacle  à  la  saisie  -  arrêt, 
lorsque  celle-ci  a  été  pratiqué^  le  jour 
même  où  a  été  interjeté  l'appel.  — '  En 
conséquence,  le  juge  du  référé  ne  peut, 
en  présence  de  la  saisie-arrêt  forinéfi 
dans  ces  conditions,  autoriser  le  débir- 
teor  saisi  à  toucber  les  sommes  saisie^- 
arrêtées.  483. 

9.  {Président  du  tribunal  de  com- 
merce, ordonnance  d'autorisationt 
opposition.)  —  L'opposition  à  l'or- 
donnance rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  en  autorisation 
d'une  saisie -arrêt,  doit  être  portée 
devant  ce  magistrat,  et  non  devant  H 
tribunal  lui  même.  453. 

40.  (Transport  de  créance,  notifi- 
cation, simultanéité,  concurrence.) 
— *  Dans  le  cas  où  une  saieie-arrêt  et 
la  notification  d'un  transport  de  créance 
ont  eu  lieu  le  tnême  jour,  sans  qu'aucun 
de  ces  deux  actes  mentionne  l'beure  à 
laquelle  il  a  été  fait,  le  cessionnaire 
a-t-il  la  priorité  sur  le  s^sissant,  m 
bien  viennentpils  tous  les  deux  eu 
concortenoe  sur  la  sompie  cédée  et 
s^iaie-arrêtée  ?  264. 

-^  V»  Entegistrement,  n.  40,  Bà- 
féré,  n.  28,  30,  Zh ,  Eesponsabilité  des 
officiers  ministériels,  nv3  et  4. 

Saisie-confertfttoif^t— V-P^fl^r^ 
de  juridiction,  n  42. 

Saiaio-ekéculiOB.— 4.  (Comman^ 
dément,  droit  de  place  tur  Us  fotres 
et  marchés,  acte  d'adjitdication,  état 
de  recowcrements,  titre  exécutoire.) 

—  Le  commandement,  sous  peine  de 
saisie-exécution,  de  payer  le  prix  de 
ferme  du  droit  de  place  sur  les  foires 
et  marchés  d'une  commune,  ne  peut 
être  valablement  fait  en  vertu  de  l'acte 
d'adjudication  de  la  ferme  dont  il 
s'agit,  même  revêtu  du  visa  du  préfet, 
cet  acte  ne  constituant  pas  un  titre 
exécutoire.  H  doit  être .  fait  en  vertu 
soit  d'un  jugement  revêtu  de  la  for- 
mulé exécutoire,  soit  d'un  état  de 
recouvrement  dressé  par  le  maire  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  confor- 
mément à  l'art.  63  de  k  îfti  «in  ^8  juill. 
4837.472. 

2.    (Ketendieàthn,    demunde    en 
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'  'riùîlUê^  —  n  àéa^Me'  en  'téverfdlêa- 
Itfon  «e  meubles  saisis"  né*  pM''^e 

'taTablement  lorraéè  phr  ^îà  vte  d^ttlio 
dethande  ett'nâHîlé  de^  la  'satîsièf.  *7?. 

'"  ^3.  (flmn^cà<idtt,  àaisi  défailltmiy 
jugement  par  défaut  'pf&ftf-joiiifiy  *^ 

•  Ça*  demande  en  Télrendicalidn  dte^tté*- 
bles  Saisis  fotmëe  tatûré  \e  sbi^Ssant 
et  lé  saisi  tt'ést  pas  l'edeyablé,  lofstfde, 
le  sëîsissatt  aVatft  seul  tibn^ïttié 
àyoiié,  et  le" Isaïii  faisant  defairt; '^e 

'  i-eVendîaitàM'  i)'a  pas  pïis;  écmtre  ée 

■  dëi'niér  un  'jugement  par  défaut  préipt- 
joint .  çt  ne  ïe  lui  A  pas  signifié' atec 
réààsignalî()îii;'cotifomémtorit  à  Fartl  453 

^t:.proc.  63.  '  '- 

'4.   (SùUincMiy   pi^êséfle^.y  i^  la 
%aisië-eitéWrti(ih  'èsi-tWe  Dolle]  dà'pâîle 

'cas  6{i  lé  sâfefsSanty  a  a^l^té  9  Téi^fet 

'dejlésîgtiér  à  fiitiissler  les  obiétà'à 
saréir^i?;"-''!  '^  "        '-'  '"    ''  ■' ^ 

'^''^^Sr  {nMéV''^hanàémèHr  ^de    Heu, 

^ktàfiÈàtihn,  préiidehi,'<iàinj^èheé.) 
•^  L'antôfisâtîon  dé  Vendre  les  menblfes 
sar^îs  dàtts  tifi  lieu 'atitre  kjtJe  lé  plus 
pi'ôdiairi  5'tàiireîilf"  pMc/  Jeut  êtte 
talâMelra^nt  Motfflëë  par  le'  pfësidteht 

"en  lWbuTïal;ïl  ii'e?t  '  pais  ittdiSpettêafWe 
qu'elle  édàrtë  '  dti'  tnbMël  rtii-mèbrè. 

M<r^.)  -*  lèi'6ppoglitions'  'sur  le  prtx 
d'ui'e  vemté  de'ràleilblès  saièisp^è^Vetit- 
'ftlèy  être  fota^éij  saûà  tîti^f  349.^  ^ 
'^  V-,  jyiifmVr,  h.  9  '  et  ÏO;-  Juge- 
ment par  défaut,  n.  4,  Réfité,  n .  '4,  «5. 
'  8amè-éràgèîHi6.  —  T;  'PHfm-ne- 

"  ;?alW  riiidbméi?eî  -i-,  «< .  '(/Vi- 

4<  venu  de$  immeubJes  saisis t,  forniès 
''âè  U  dëmaMe\i  d.  iJncr^  ^èài^de, 
'uuèique-fôniî^e^  •tlbi#«'^d'utie;pi^^^ 
duM'^dé  saisie  ittrmo*)?îl8re ,  h'^ï  1)às 
iiibidBtAe  à  eeHe  saiiie,  si  lélle  n*îè- 
•téi'egse  jiàfe  «xcW^vemfent'îiceOi'  iq^i 
ml  parties'  eàéëntîéïrés'dèn^  l*'p<itiN 
stfité,  iet  si  'eîfe 'riç'  s'e'i'értteehe  pis 
;â'tirfé  manière  M6H&  'et  nécèisiBfiré  à 
la[  pro^édtafe  de  sàiàie.— 'Stuéciëlem'étit, 
riiètidn  éti  'unîïité' dti  l)aîl  à  ftettiie  et 
^dé1à  vîenle  Que  le  saisi  a  ^ottsetiiSs 
d'une  partie 'de  'se*  îmtaèuînlé'sj  tùf^ée 
pàf~l*  fe«fsîsâo?m^c(Mfttb  le  féimief  et 
r^ifequ^nr,  •n'ji  jètfs  île  ca^èétèrei'a'ilôb 
'aefliéMfe"inWaentèi'ët'he  pèM'idëS  lOfis 
éti-è  vrfWbleWten*  intentée  eliiïstrtiîte 
suivant  i«s  fdrm(Er8Waëééâ'p»rl'ai?t.7f8, 
C.^^dè.,  ^nrtS«  *«i  mi'e  ^rVatff^ 
%rtnê^ord«éi^sfii43«ffli*J^ûol  iiiiqsh 


'  '  t:^mU^,  Ure-ÈÛir^  lé- ^^ékiéinTêes' 
charges,  acte  d*avo*iè<à  is()MjNMfyiMbt 
f^étnc.)^  Xa  dèoïalid8ôti'*ûlli4i§  ^une 
ëateic  immobfliëi'è'  ne  '  ^ètft'  iStrcifl^. 
blemët^  f^rttee  par  «ttshupt^dtréiiMir 
'  le^tthièï'  dedoobAT^;  im^tel  >dife;a^ 
^tfaf'^tie  1«'^ta1fetiP"d'Qff  aVertisâeffietot 
iei<rr2JUicHéièâ)re;' '  ne'  -saurait  'nhÉ^fliièr 
l'acte  d'avoué  à  skfké  eJ^ké  par  Fart. 

'■''  3.  I^'^dM  '  d6i  trois  ômipsp'kDpai^ti 
'  ywrarti  73»;©.  protfi,  ipôur'pwi^j^r 
J  hstnùf^m^^  nullité coûtriaî'te't^oôl- 
''  dure  '  aiif<St4«ur0  t  la-  putttitïMitm'^^u 
icabièr  â^  dt«rg«»;!est  Ufl  idél4lfi}iûb. 

celles  non  désignées  y  adjudicatwi^.) 
u-' Dê&^pîmJelftJs  ^'^U»  4l^^'^prèttfe*.vA-bal 
ide  âai»i«\  fie v*tt«ntlumite  tii  par  Jeuors 
'^étiomkiatibnsi  ni  <p«y  i^eïtwif^d^^la 
lOfiVriice  cadaâttiaW;  ni'par  {«^-sitn^tieti, 
tie'soûft  poiut  coiâprides  :dâFÉs  Tadjuéi- 
'  cation  d'un  ilénMifiie  saisi;  «ondbstKnt 
U4ie>c)a!use  générale  ajéuvéeià  lé  moneti- 
«  «ltt«^e  éai'celtaSrei,  et!  •  s'^iqikbtttu  à 
Hr  itoijks  lêS  obJe«*  qui!  '  pé«?«MNcoitfpol%r 
le  donrmitto,  sàtmi  et^f^fi^  i»  vésetfe 
des  '  diffél'^tes  MrFceFl<eel   l#SLfflêMe 
''<]ru'«Ueè'  aur&ièfnt  été^dmâ^'s^  daiKi  -lès 
désignations  détaillées:  w^TSU  ^  •  ^  J^ 
•  "  H.   (fi^àtês^i^etbal/iinJmeu^M^par 
Oéstihavimi  dépm  -ds  'dëéigàai&n, 
f^bëndik\a,iiidn.y^  Lésiitïïàamés  pkr 
destluati^  Hè   sont 'pas^'Sgoil^S  ^le 
plein  <  droitt  daus  là  satsie  idfr'  ta  *j)9<|- 
prU^  êm  ûls'  âépelad6n«;^4e^«pm^- 
'  veriMil  de  saîBk^^loitles  4ésiMitei^d^aàe 
'  lU&tiièrd'  Épêê^,Q\î  «ontoflir  'l%o(G4u 
tnoinlâ'  i{U0lqtie  'étioBë(ttti(Ai'  mi^^mf- 
mette' dèiCHèuppwelr>'qfl4^«liirt€ilidil  du 
Saisis jânit  ^    été^de'lesicoM^if^adfe 
dé>ÉSltrJ86isiè/.'^'DlBttk  tdsileiitedt'élu 
ârocè^erbal  de  saiisié  à  '  c«t  éga^nl^  Us 
imibétfbléâ  par  ^léstitfôtidâ  âi3f6nr|«is 
krtie^dieé  l^iens  adjugés -à  I*i)sd(H^e 
^  I*  fllaisi«;ët  ^te'!Wiîleuï*'»ai»f'Si'lftldPéît 
de  les  Févénd)(|a«rC(nttr«i'tfdîutHd«lMire 
qui^  eir  «^  pris  poeSMfetan.^^"?/ ,    -if 
'^  6:  ^Prcim^^er^ml^  tiûnn^s  dmffUm 
lùàiMmaU^  âUtenanioe,^i<tiH^*mmsâi- 
êêtiàny  dêùhétHMe.yi^^  iL&ivMiatioik, 
éani  Utt>^PdC!ès^Mal  de  ^saisie 'imné^ 
•Mliër^,  deëtiiéméflo^4u  <plaii'itaytiitt«l 
'à'ta  SttiKr  d0*^l»»désijguati«ntâe$imaM4- 
f)lë8  '  saints,' in^es«  pa§i  obligations  ;nla 
tMBidiiat!(to^  it^  ^th^m^  ^Hidlm  ^f^, 

des  désignatidtiit:  c[«^'  ûèdpttaofilvtir 
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V  4mmâfiUes^  '  mm  -^  ^  ndt^ourement 

,7.  <  j&a  !  oftuteBfloce  -  des  .pièces  saiMes, 
&m\e  1  ïMreacf ijte  fpw-  la  loi> ,  ;  ^st  saoS^- 
T  laaBtfUeBt^  linéact^e^  l/drsqna  ,U  Âliï^r^Qpe 
liAntr^'la  eonlem^n^i^oi^cée  «u , procès- 
îiw^lfet  la  contpnapee  réelle  Bjest  pas 
^4«p^aate  (4!7  ^ra»  90  eentiavés  4^s 

8.  La  déchéance  ^(Jic$ée  par:  l'art- 7^, 

.♦Gk  .pi06.  -ci?.,   «^applique   aux  griefs 

i<aràci^9Tiip4r  un  déMiettr -saisi  contre 

ia.  .'irédacii^r .  et   led  énoneiations  an 

Î»roQ^verbal  de  saisie  imoipbilièfîe^  à 
'lappui  d'asie;  demande  en  reven- 
dication d'articles  qu'il  prétend  n'avoir 
~A9  été  ,eam{H:is\  d^A»  i'a4iudica,tion. 


rISSi 


:  wi  ,9«  (Publication,  4u  eéi^im  detithar- 

gM,  tmllii^,  ^ppeilt  m^yen  poê^érietH^, 

fin\de^  if^^n'^reoevoir.)  — »  ia  nullité  <le 
.'ia<  i^ublioûtion  da  cabie;  des  chavgçis, 

i  raison  de^  ce.  qne  cette  publication  ja'a 
«pas  eu  lieu  au  jour  ÎAdiqué  dans  la 

sommaition  faite  au:  sai&i,  étant  une 
;  nttlHité.ijDibérenteà  k  pubilica^on  mtee, 
i«t  dM^.pojUvaAt  dès.  lers  être  rangée 
r  parmi  hs  nullités  poistérieur^  à  cette 
.fi^fmalité    dont  parle    l'art.'!  730-a% 

€.  prdc,  1&  jugement  ,q0i,  f  statue,  est 

susceptibl^'d'appel.  75. 
^î  i^daift  disposition  du?. a»  3  de  l'art. 

dfâûr C» ^prec.^v d'a^a  laquelle  1» .y^e 
id^  rftppetiio'e^t.'  pas  j»oï\erta  contre 
'le  j ng^p^t «qui  doDBe  acte  die  < la 
-pik^ljicati^  da  eahier  «des.  charges, 
-  A'«ii»péQbe  pas  <que ;  cette  p^blicatioi»  àe 
•.doive  ^e  déclarée  nulle,  si  elle  n- a 
iipasi  «été  fait«  eooformém^t  aqx  pr^- 
-çiîiptiQft^  de  l'art.  694,  méine;Cod,e»  7^. 
li  iffjilDfltte  annulation'  a  pour  effet  de 

.p^rHl]etldre  de  proposer  le^  iaoyen^de 
.fÛuHiité  0«^nti^  la  procédure  antédevire  ^ 
A4  pubUeatÂon,  et  <{ui>  si  cette.  pub>Uca- 

tâfiQ  Availi  été'  yaJiâble,  auraient  4iù#'à 
.|iteioe;.dei'  déchéinice,  .*uïî  tepaes  (le 
j  i-)aCt. .  .7^3^  .  ôtr,e,  çripos^s  ?  trois  i  rjours 
i,ai«»t.!looiacçompU8semç*t,;  7^.  u 
>I2.  (Si^kro^iiony  Q^éanctf  ni?f»- 
<sé0hM>v  ff*^ihéque^,    p^ri  indivise 

,  ouiQ  ipwrsuUes-de  saisie  ^anamobilièw, 
-^Aiuwi.le»'tcas  deii.oollusi^ny.frimd^j.iHi 
i  BégligefiQCi;  prévui^^. ^m  i't«çt,  ■ .  Wt,  iQ . 
pB«»v .  peut.  Hôtr-e.  demaftdée  m^iae  p^ 
m.  ^lénmttr,  inwariliv^Qnt  l^f.créwçfe 
ttlmt^  ï«9,  .é«bu0,„«ti'dofl|t  i'feypatbèïWïe 
âf0ip||»cseule5i^»)^ti}9$>  pqi^pu.iin^xi^e 
Té«7il'ifûlwplgesftiîr^2^>i.t6n^ifsD  ?^f 
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miritge  t  été  contracté,  et  qmle  mm 
ne  peut  d'aillenra  étftbiir  qaell»  e«t  sft 
niitionaHté.  244. 

--  V.  faillite,  n.  6  et  s. 

Séparatioa  de  corni.'^^ .  {MPran- 
gtn,  e$mpéiençe,)  -*-uq  tribunal  fran» 
çais  peut  se  déelarèr  eampéient  j^onr 
connaître  d'une  faistaiea  en  séparation 
de  con)$  ^tre  époui  étrangers,  malgré 
lo  déclinatbire  élsTé  par  l'époux  défaib> 
dear,  alors  tpie  ee  dernier  bahite  la 
France  depuis  son  plua  bas  âge/  ^il 
s'y  est  marié»  et  quil  ne  peut  jotrtifier 
quelle  est  sa  nationalité*  ^^ 

.%  {Ftmme,  pémitm  tUiiMnhire 
prû9it9ir$,  âemiindê  en  pentitm  défi- 
nitive,  liquidation,  contredit,  aetiùn 
prineipijde.)*^  Ia  femme  qii,  dans 
une  instance  en  séparation  de  eorps^  a  . 
oblemi  contre  aou  ovuri  mte  pesaidn 
alimentaire  devant  prendre  fin  après  lif 
li^^ation^  ne  petit,  an«codrs  d«  ootte 
liquidation,  former,  par  voie  éA  eo&tfe- 
dit,  une  demande  tendant  à  ce  que  cette 
pension  provisoire  soit  déclarée  défini^ 
tive  ;  elle  ne  saurait  à  cet  égard  pro- 
céder que  par  voie  diction  principale. 
290. 

3.  (Femme  étrangère,  pention  ali- 
mentaire, instance  non  encore  intto- 
dm<e.)— La  femme  étiangèr»  en  fafem* 
do  laquelle  le  président  du  tribAÙmt, 
tout  on  8«  déclarant  k^ompétont  an 
fond  sur  une  «itation  en  coneiliatioft 
préalable  à  la  demande  e»  séparation 
de  corps,  a  ordonné  certaines  mesures 
provisoireOy-n'esè  pa»  reievablo  K  de«^ 
mander  en  outre  contre  son  mari,  de- 
vant k  tribunal»  un»  pension  alimen- 
taire également  à  titre  provisoiro,  si 
elle  ne  justifie  pas  de  Tintroductioa  de 
ripstance  en  séparation  de  corps  devant 
le»  juges  étrangers.  ê%\. 

4.  {Ordonnane&  du  mréiidont^  do- 
micUe  conjugal,  expulsion  du  »»ri, 
exploUaHon  de  frndt  de  eommeree^ 
appeL)  *-  L'ordonnance  du  président 
qui,  en  autorisant  la  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  ^  4itro>- 
diûre  l'instance,  lui  donne  également 
l'autorisation  de  résider  piovisoirement 
au  domicile  conjugal,  d'en  faire  expul- 
ser le  mari  et  de  gérer  le  fonds  de  com- 
merce qni  Y  est  établi,  revêt  un  «arae- 
tère  contentieux  qui  la  rond  «usceptible 
d'appel.  323, 

o.  (PrafÊV,  tfvMfe)  -N.  On  ne  p^ut 
admettre  coaiH|a  élémant  de  pranvo  lé^ 
gale,  dans  on  procès  «n  4emande^«n^ 
sépj^ra^on,  de  torfiSi,  Jes  m^\EL  ^«sr 


l'époux  défendeur  aurait  lait»  en  pres- 
sentant lui-mémo  sa  défense,  avéooL  <}ui 
n'ont  été  constatés  ni  par  des  conolUN 
sions,  ni  par  un  prosès^verb*!^  et  dont 
il  n'a  pas  été  demandé  acte.  44^. 

-*i-  Y*  Anistanm  imdioimre,  AwMtâ, 
n,  i%  Contoil  luimaère,  Bmquét^ 
n.  %  Référé,  n^ikr 

Séquestre.  —  Y.  Référé,  n.  S,  43, 

Signatun.  -^  Y.  ExpUit,  s.  2. 
SigmiicatiMi  à  ftvoaé.^Y.  Aiwcrf, 

B»4( 

**«*  d'arrêt.  ^  Y*  CkutaïUom^  i 

—  collective.  —  Y.  Surend^èr^, 
n*  4; 

^  de  jugement.  —  V.  Ajwai 
(aeie  d'),  n.  4,  ô,  9,  Exploita,  n.  9,  40, 
(Mr»«>n.3. 

^  à  perMim.  -^  Y.  Sa^ploU,  ev 
Slet44. 

-^-  au  saisi.  *-  V.  Orékû,  m  4. 

Sooléit#.— *Y.i«Mr«nc«f  i9rr$ikm. 
Ordonnance  du  président. 

Soeîété  «ottmeréiale.^CJbMu* 
dé  fer,  ajournement  ^  BÊKourtfàe^  êkêf 
do  ÉecH&n»  )-*^i  l'assignaition  donnée  *  à 
une  société  commerdidé,  telle  qnHiiM 
cémpagnie  de  cheminr  de  fer,  pentjétr» 
valaolomeot  remise  à  ira  emphiyé^ii 
dans  une  suoemrsalo  ou  den^  IMb'Aaâ 
établissements  de  tette  sooiétéi'est 
chargé  spécÉaleiiieiit  de.  Koevwr  J)m  > 
actes  judiciaires  qui  la  concernent,  Ta»* 
signaâon  est  nnUo,  au  aontnàto,  l#r»* 
qu'eUe  est  remiaov  pour  nnetompagnie 
de  eboBÛn  de  fer,  à  un  chef  do  sictioB 
simplement  chargé  de  diriger«tf»de^8»v» 
veiller  certains  travaux  sur  la  voie.  64 . 

SoUdarité.  -*  Y.  JTarplat^  n.  3, 
Prâù  etMpoMt  Q.  4^  BuimMi-,  ».  6, 
40. 

5oWal>ilité«-^Y.  Swrenekère^  m*  6* 

Sous-ordre.  -^  V.  Ord/re,  n.  4(1 . 

Stage.  --^  Y.  Attafter,  n.  4. 

SttlM^gatUn.  «*^  Y.  SmsiêimmoH^ . 
hiliére,ïi.  421,43.  .. 

Subrogé  tuteur.  -^  Y.  JftHMiKi 

SQceession  bénéfieiaire^  rr^Y. 
Fnrta$e,  n.  5».  ^'  t  .. 

Suoeupsalet  -«^  Y.  Sodéu^&mw^e^ 
ciade.  i 

Surenchère.  «^  4.  (AequérHtr^  ^ 
multipUs,  ti$nifie&éion  eollocièm^y*^ 
Lorsque  les  mflmits  acqiiéfêiflrsdft(df«* 
ver»  lots  idimmeubles  ont  itàt  ptt  un 
acte  collectif  les  iiolifiBatioets  weBdiitee 
parles  ait»  8483  el>îi4j8i,  »U'«i»i>"  ^^^ 
surenchérisseur^n  dimèeaé^  pM  In^u 
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par  tiD  seBl  acte,  pourvu  qu^elles  por» 
tout  àistinctemeiit  sur  le  piii  spéeiftl  âe 
chaque  loL  399. 

ehéri.)  — 4  Le  tiers  snrenehéri  tfedt  pas 
reeevahle  à  «xciper  de  ee  que  TaTooé 
qui  a  iut  Ja  «urenehère  aurait  en  cela 
outrepassé  le  mandat  qu'il  ayait  reçu. 

3.  {Con$ignation,  réeépitté,  dépôt 
au  SfivffB.)  —  Le  récépissé  det  somnM 
d'ngentou  rentes  eouBignées,  k  déiint 
de  caution,  par  le  surenchérisseur,  tfa 
ws  besoin  d'être   déposé  au    greffe. 

4.  (Diûnème  en  mm,  dépentêt  fih 
tu/fêÊ^) —  le  surenchénsseur  suif  alié- 
nation TOlontaire  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  sa  soumissioR  le 
dixième  en  sus  de  dé|MW9e«  à  faire  à 
l'immeuble  Tendu,  et  qui,  ne  proilant 
pas  au  vendeur,  ne  peurent  être  conft* 
dérées  comme  fbnmit  une  ptrtie  du 
prix.  228. 

^.  (Saopr&priatkm  forcée,  wur^m* 
chériu$ur,  solvMlité,  ptmw.)  — 
Celui  qui  forme  une  surenchère  du 
siûème  sur  le  prix  d'immeuble»  Vendus 
par  expropriation  forcée,  n'est  tenu  de 
faire  aucune  justification  pour  établir  sa 
sôiTabilité,  que  l'assistance  de  l'aToué 
faft  présumer  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire, qui  est  à  la  charge  des  contes- 
tants. ^^1- 

&.  (Immeuhlet  taitiê,  lots  divers^ 
ac^'udiemtiom  diiiinctei,  adjudica- 
taire unique,  sur  enckériiseur  unique , 
(îëti«nctals<m.)*-Dans  le  cas  d'adjudi- 
cations distinctes,  au  profit  du  même 
encbérissenr,  de  divers  lots  d'immeu- 
bles saisis^  mis  aux  enchères  séparé- 
ment, et  de  surenchère,  par  la  même 
personne,  sur  ces  diverses  adjudioa- 
tiens,  doit-ii  être  fait,  à  peine  do  nul- 
lité, autani  de  déclarations  de  suren- 
chère et  autant  de  iïopies  de  la  d^n- 
ciation,  qu'il  y  a  eu  d'adjudications 
partielles,  ou  bien  suffi$41  d'une  seule 
déclaration  de  sorenobère  et  d'une  dé- 
nonciation par  une  seule  copie  ?  429. 

7*  (ImpefMbs,  refhheursement^)  -^ 
Le  remboursement  des  impenses  faites 

rp  i'aeqoéreue  surenchéri- nf  étant  point 
la  charge  du  surenehéiissenr,  cet  ac- 
quéreur n'est  pas  receirable  à  demander 
ce  leanboursement  au  eonn  de  Hnstance 
en  validité  de  la  surenehère  ;  il  ne  peut, 
dans  cet  objet,  qu'agir  uKérieufiment 
coDted  l'a^u^eatatre.  399. 
8.  (JUdUilioik,  rei  ' 


TtMàRfi. 
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tk^le),  <—  £n  casde  surenchère  après 
adjudication  sur  lieitation,  la  remise 
proportionnelle  sur  l'excédant  de  prix 
produit  par  la  surenchère  appartient- 
elle  au  seul  avoué  poursuivant,  ou  doit- 
elle  être  partagée  entre  cet  avoué  et  les 
avQuéîs  eolieitants?  5. 

9.  (l^ntissementi  tiers,) -^  ht  mn- 
tissement  par  lequel  le  surendiérisseur 
est  admis  à  remplacer  la  caution,  peut 
être  fourni  par  un  tiers  aussi  bien  que 
par  le  surenchérisseur  lui-même.  399. 

-*  V.  Avoué,  n.  4i  8,  FatJKl»,  n.  8, 
Navire f  Ordre,  n.  49. 

SittHis.  —  V.  Aliéné,  DisoipHne, 
n.  4,  Référé,  n.  45,  23,  Saisie-arrét^ 

n.  4,  e.: 

Snspeasion  de  poursuites.  —  Y. 
Référé,  n.  44. 

Syndic  de  chambre  d'huissiers. 
—  V.  Huiesier^  é.  d» 

Syndic  de  faillit».  —  Y.  Appel, 
n.  6,  FmUke,  tf .  S»  5  et  s. 


Tarif.-*Y.  Avoué,  «.44. 

Taxe.— Y.  A^oué,  n.  7,  Copiée  de 
piêees,  n.  %  Frais  «t  dépems,  n.  8^ 
Qualité  de  jugement,  n.  4 . 

Tierce  opposition.'— Y»  Degrés  ée 
juridiction,  n.  44. 

Timbre*  —  4.  (l>éhite  auxiliaires,) 
342.    , 

%  (Effets  de  90mfm^rce,  effets  non 
nàgoeiailes,  ehèqWe,  eutreprineur  de 
transports, récépissé,  lettre  de  voiture, 
eoMIre'fim^e,  timbres  mokilee.)^^hei 
du  49  fév.  4874  portant  augmentation 
des  droits  de  timbre.  1^. 

3.  Décret  du  49  fév.  4874  relatif  à 
rexéeution  de  la  loi  du  même  jour  sur 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre; 
424. 

4.  Autre  décret  du  49  Mv.  4874  re- 
laMf  aux  timbres  mobiles  à  apposer  sur 
les  effets  de  commerce  et  sur  les  war*- 
rants.  425. 

5.  Instruction  de  la  té^o  de  Tenre- 
gistrement  telaâte  è  la  toi  et  au  décret 
du  même  jour  eoncenmnt  4es  timi1)re8 
mobiles  proportionnels  pour  les  effets 
de  éommeree  et  tes  warrMts.  H4. 

6.  (BdÊploit,  èopies,  afiehês  j^têi» 
eiéiresxy^L%xï.  2  de  la  loi  du  2f  déc. 
487»,.  q«  itablit  poetJès  eèpiesd^* 


Digitized  by  VjOOQIC 


$16 


TRI^pfL. 


T^kfii 


'  Titre  ^xéctiiùite:^i .'l^^^an- 
dément,  n.  4,  ffa;^c«<io»,*n. '<,  Jî^'- 
/i^r^,  n.  47,  i8,  35,  Saine- exécution, 
n.  4. 

Transport.— V.  O/^c»,  n,  44,  5at- 
sie-arrét,  n.  40. 

Travaux  de  salubrité.— V.  Ré- 
féré, n.  44. 

Tribunal  civil.— (Prrf«tden^,  cAa»- 
gement  de  chambres^  affaires  intérêt- 
iant  les  communes). — Lorsque  le  pré- 
sident d'un  tribunal  ayant  deux  cham- 
bres civiles,  passe  de  l'une  de  ces  cham- 
bres à  l'autre,  les  affaires  qui,  comme 
celles  des  communes,  par  exemple, 
sont  attribuées  à  la  chambre  où  siège 
habituellement  le  président,  doivent- 
elles  aussi  passer  de  la  chambre  que 
quitte  ce  magistrat  et  toUM£l!^ 
elles  avaient  été  portées,  a  la  noamlff 
chambre  à  laquelle  il  est  appelé? 
473. 

Tribunal  de  commerce.  —  4. 
(Jugement  par  défaut-congé,  oppo- 
sition, ajournement  désavoué,  incom- 
pétence).— Le  demandeur  contre  lequel 
un  jugement  de  défaut-congé  a  été  ren- 
du par  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
être  admis  à  y  former  opposition,  sur 
le  motif  que  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance aurait  été  signifié  à  sa  requête 
sans  qu'il  eût  donné  à  personne  aucune 
instruction,  ni  aucun  pouvoir  à  cet  effet, 
l'appréciation  d'un  tel  moyen  échap- 
pant à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce;  sauf  au  demandeur  à  se 
pourvoir  devant  toute  autre  juridiction 
pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qu'il  pourrait  avoir  souffert.  368, 

2.  (Renvoi  devant  arbitre  rap^or- 
ieur,  Jugement  au  fond,  conclusions, 
défendeur  défaillant.)— A^rhs  le  dé- 
pôt dcr  rapport  de  l'arbitre  devant  le- 
quel le  tnbunal  de  commerce  avait  ren- 


VENTE. 

voyé  les  parties,  ce  tribunol  peut  sta- 
tfe8t*àû*ittd/%aiD«>cbiWre  saiSà^nrane 
ttbwvenèf  ftssigift^trimapafcdte  )ébn^Jir 

èèViAéi^  aftt'  sOtitiiir  <|Uitorib«wL8«»  aff- 
préciatioriff'^ur  46  !r&îpp«lrt,iietn{pie .  e*^ 
'«toptéfciatiotfs ' «ièat' été  o«BiiBe6)«tf difi- 
'd&ïées'tWir',le''4éfô»llean  9^wni  Ki\b^'[ 
•-^^.' L'tttt  dës^défeiuleate  ijiiiwaifclaiit 
^éfa^  lo^^'dù  jugMBQei^oÉd(HBlant)lie 
l^TOi  î)ftV«totcarbitt«v  pént^JulableqtMt 
4ilt«tVeiiir'  vtm .  dâbatsi  mttéHeurtinfi^t 
MftbVei4ài'*«rilèlofidopotir«y  faiÉ«lJMto|r 
-^  drdts;-^  cfti  t^ûeny  Toemdaiffi  «il»e 
éd^ti^^kÀA^'cddéfeadeui^l  d«g$  deisâ^s 
^j^  «rêfeiCi^»n§'dtf<4einaiidaqr.  S^<\ii  h 
—V.  HuUsé6^,iTiéiïèté%^rM9m9f^t 
p<rt^déh^^"^^fJugefÈi9néltaffdéfaut 

riel,  Saisie-arrét,  n.  7. 

Tuteur.  (Action  mohUière,  juge- 
ment, acquiescement.)  —  Le  tuteur 
peut-il  acquiescer  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  au  jugement  rendu 
sur  une  action  relative  aux  droits  mo- 
biliers du  mineur?  243. 

— V.  Distribution  par  contribution, 
n.  3,  Etranger. 


Urgence.— V.  Référé,  n.  26  et  27. 

jïaT  aj  lu  *frï 


Vacances. — V.  Ajournement,  Par- 
tage, n.  6. 

vacation.  — V.  Qualité  de  juge- 
ment, n.  4. 

Vendeur.— V.  Ordre,  n.  42. 

Vente  sur  conversion.— V.  Sai- 
sie immobilière,  n.  46. 

Vente  de  fonds  de  commerce. 
—V.  Référé,  n.  47. 

Vente  judiciaire  d'immeubles. 
—  4.  (Licitation,  renvoi  devant  no- 
taire.) —  Le  tribunal  ne  peut  retenir 
d'ofHce  à  sa  barre  la  vente  par  licitation 
d'immeubles  indivis,  lorsque  toutes  les 
parties  sont  d'accord  pour  demander  le 
renvoi  de  cette  vente  devant  notaire,  et 
que  les  circonstances  démontrent  d'ail- 
lears  que  ce  renvoi  doit  être  avantageai 
pour  les  colicitants.  35. 
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